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(  N°.  31,  ) 

DÉBATS  ET  3 UGEMENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 

Séance  ^  21  ventôse. 

Là  séance  s'ouvre  à  dix  heures  un  quart. 

Le  président  :  Quelqu'un  deroande-t-il  îa  parole? 

Bailyer  :  Voulez- vous  bien  faire  passer  la  trente- quatrième  pièce 
de  la  huitième  liasse  ? 

(  Le  président  îa  fait  remettre  au  citoyen  Gui'îaume.  ) 

Bailyer  :  Citoyen  Guillaume,  lorsqu'on  vous  a  présenté  îa  trente- 
quatrième  pièce,  la  première  ligne  éfoit-  elle  rayée? 

Guillaume  :  Oui,  citoyen  j  le  mot  rayé  n'est  pss  celui  que  j'ai 
employé  j  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  observer  que  les  caractères  etoient 
entachés  par  une  fermèze.. 

Bailyer  :  Je  vous  demande  si,  lorsqu'on  vous  a  présenté  îa  pièce, 
elle  étoit  raye'e  ? 

Guillaume  :  Elle  étoit  dans  l'état  où  elle  est, 

Bailyer  :  Consëqueinment  oui*.  Pui  que  vous  ne-  connoissez  pas 
Babceuf  3  qui  vous  a  appris  ou  dit  quel  étoit  on  paraphe  ,  car  îa  pièce 
est  de  Darthé?  Qui  vous  a  dit,  et  comment  avez- vous  appris  que 
c'éioit  le  paraphe  de  Babceuf?. 

Guillaume  :  Voilà  un  B. 

Bailyer  :  Qui  vous  a  dit  qu'un  B  étoit  celai  de  Babceuf  ,  car  je 
m'appelle  Eal!yer3  moi? 

Guillaume  :  On  m'a  donné  pour  vérifier  les  pièces  du  citoy*fï| 
Babceuf.  d'abord  les  signatures  Babceuf  éîoient  à  ses  déclarations  : 
on  m'a  donné  toutes  les.  pièces  signées  de  lui  ,  et  paraphées  de  lui , 
qui  lui  apparie  noient,  qui  lui  étoient  attribuées.  J'ai  bien  reconnu-, 
là  Iz  B -de  Babceuf,  d'après  les  autres  signatures. 

Bailyer  :  Avez- vous  vu  cette  pièce.- là  au  sombre  des  pièces  iz 
Ba'bœ  f? 

Guillaume  :  Oui,  je  crois  que  oui  j.  je  crois  iVvoir  vue  m 

ûonjbre  des  pièces  de  Babceuf. 
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Baltyer  :  Qui  vous  a  dit  que  c'étoit  en  paraphant  que  Babceuf 
avoit  effacé  la  ligne  de  deux  traits  de  plume  ? 

Guillaume  :  Je  vois  qu'il  y  a  deux  traits  de  plume. 

Ballyer:  Qui  vcus  a  dit  que  c'étoit  en  paraphant  que  Babœuf  avoit 
fait  ces  traits  ?  - 

Guillaume  :  Cela  fait  partie  de  mon  état.  Je  vois  qu'il  y  a  deux 
traits  de  plume  :  ces  d?ux  traits  sont  tellement  unis ,  qu'ils  ont  l'air 
d'avoir  été  faits  dans  le  même  temps. 

Ballyer  :  Rappelez- vous  ce  que  vous  -;avez  dit  lorsque  vous  avez 
fait  votre  rapport,  c{ue  c'étoit  en  paraphant  la  pièce  que  Babceuf 
avoit  fait  les  deux  traits.  Je  vous  demande  comment  vous  avez  pu 
distinguer?  Votre  science  n'est  qu'une  science  conjecturale  ;  vous 
n'avez  pas  le  don  de  deviner  :  comment  l'avez-vous  appris? 

Guillaume  :  Je  ne  prétends  pas  deviner  j  j'ai  prétendu  dire  que 
cette  pièce  avoit  été  paraphée  par  Êabceuf:  du  moins  je  l'ai  crue 
telle,  parce  qu'on  ne  me  l'auroit  pas  donnée  sans  cela. 

Ballyer:  Vous  l'avez  crue  telle!  vous  avez  cru  que  les  deux 
traits  de  plume  avoient  été  faits  îors  du  paraphe  !  Je  prie  les  ci- 
toyens jurés  de  vouloir  bien  se  souvenir  de  toutes  ces  circons- 
tances ,  parce  qu'elles  sont  imposantes. 

Puisque ,  lors  de  la  représentation  de  la  pièce  ,  les  mots  étoient 
layés  ,  qui  vous  a  dit  d'en  vérifier  l'écriture  ? 

Guillaume  :  On  a  présumé  que  les  mots.  .... 

Ballyer  :  Qui  a  présumé  cela  d'abord  ? 

Guillaume  :  Permettez  

Le  président  :  Citoyen  Ballyer ,  il  faut  lui  laisser  faire  sa  ré- 
ponse. 

Ballyer  :  Oui  ,  citoyen. 

Guillaume  x  Le  directeur  du  jury  m'a  dît  de  remarquer  l'état  de 
ces  trois  mots  ,  de  faire  attention  s'il  restoit  suffisamment  de  ces 
trois  mots  pour  en  faire  la  comparaison  avec  les  antres  mots  ou 
les  autres  caractères  de  la  pièce  ,  et  si  je  pouvois  dire  qu'ils  étoient 
ou  qu'ils  n'éîoient  pas  émanés  du  même  auteur.  D'après  cela  ,  j'ai 
fait  l'examen  ;  et  il  m'a  paru  ,  comme  je  crois  le  voir  encore  ,  que 
ces  mots  ont  été  écrits  par  la  même  main.  C'est  le  directeur  de 
jury  qui  m'a  dit  de  m'expîiquer  particulièrement  sur  ceci ,  pour  en 
informer  ie  jury. 

Ballyer  :  Etiez- vous  alors  en  présence  d'Harger  ? 

Guillaume  :  Non  ,  citoyen. 

Babœuf  \  je  demande  qu'il  répète  la  réponse. 

Ballyer-.  Puisque,  lors  de  îa  représentation  de  la  pièce,  les 
mots  étoient  rayés,  qui  vous  a  dit  d'en  vérifier  l'écriture  ?  Voulez- 
vous-  b< en  répéter. 

Guillaume  :  Le  directeur  de  jury  m'a  dit  de  m'assurer  si  ces 
B30ts  rayés  étoient  ou  n'étoient  pas  de  la  main  qui  a  tracé  les 


autres  caractères.  Je  les  ai  examinés  avec  l'attention  dont  je  suis 
capable,  et  je  crois  avoir  reconnu  qu'ils  avaient  été  tracés  avec 
la  même  plume  ,  la  même  encre  ,  et  par  la  même  main. 

Ballyer  :  Gomment  et  par  quel  art  pouvez  -  vous  vérifier  un 
caractère  surchargé  d'encre,  et  qui  paroît,  à  tous  ceux  qui  vou- 
dront êire  de  bonne  foi,  illisible?  Je  me  répète  : -Comment  et  par 
quel  art  gouyez-  vous  vérifier  une  écriture  qui  est  surchargée  î 

Guillaume  :  Mais  ,  d'après  mon  art  3  je  n'en  ai  pas  d'autre. 

Ballyer  :  C'est  donc  un  art  conjectural. 

Guillaume  :  Vous  savez  bien  ce  que  c'est  qu'un  témoin  expert, 
Un  témoin  expert  n'est  pas  témoin  de  fait  -y  c'est  un  témoin  d'opi- 
nion. Il  donne  son  opinion  sur  une  chose  ,  et  cette  opinion  est 
trouvée  bonne  o-u  mauvaise. 

Ballyer  :  C'est  donc  conséquemmet  par  opinion. 

Guillaume  :  Certainement  ;  ce  n'est  pas  autre  chose.  Le  té- 
moignage d'un  expert  n'est  jamais  vu  autrement. 

Ballyer  :  Àvez-vous  des  règles  certaines  dans  votre  art  ? 

Guillaume  :  Nous  avons  les  règles  de  la  tenue  de  la  plume  s 
de  la  tenue  de  la  main  ,  etc. 

Ballyer  :  Quand  c'est  effacé  ,  vous  ne  pouvez  avoir  la  tenue  de, 
la  main,  etc.  Avez-vcus  des  règles  ? 

Guillaume  :  Dans  cette  pièce  34  ,  ces  mots-ci  ne  sont  pas  en- 
tièrement effacés  ;  il  en  reste  encore  des  parties. 

Ballyer  :  Je  sais  ce  qu'il  en  reste. 

Guillaume  :  Si  vous  le  savez  ,  il  reste  des  parties  suffisantes 
pour  faire  voir  que  la  plume  qui  a  tracé  ces  mots  étoit  la  même 
qui  a  rracé  les  autres. 

Ballyer:  Comment  avez- vous  pu  deviner  les  mots  rayés,  ou 
qui  vous  a  dit  qu'il  y  avoit ,  tuer  Us  cinq  ?  On  vous  avoit  donc 
prévenu  de  ces  mots  ? 

Guillaume  :  Par  exemple,  je  ne  peux  pas  dire  que  je  les  igno- 
ïois. 

Ballyer  :  Comment  le  saviez- vous  ? 

Guillaume  :  Je  l'ai  su  par  les  aMiches  ,  de  différentes  manières; 
je  ne  peux  rendre  de  quelle  manière  je  l'ai  appris.  Quand  on  a 
une  idée  ,  il  n'est  pas  possible  de  savoir  comment  elle  est  venue 
dans  t  esprit.  , 

Ballyer:  N'auriez-vous  pas  eu  cette  idée  par  le  directeur  de 
jury  ,  qui  vous  aurait  dit  qu'il  y  avoit ,  tuer  les  cinq  ?  Rappeiez-i 
vous  de  cela. 

Guillaume  :  Il  est  possible  que  je  l'aie  su  avant  de  voir  la 
pièce.  Je  crois  l'avoir  su  avant  ;  je  crois  même  que  c'est  moi  quî 
ai  averti  le  directeur  de  jury  ,  que  cette  pièce-là  n'étôît  pas  éma- 
née de  Gracchus-Babœuf.  Je  ne  pourrois  l'affirmer. 

Ballyzr  :  Puisque  les  deux  traits  de  plume  ont  été  faits  l'un 
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après  l'atiîre ,  voudriez  ~  vous  bien  nous  dire  d'abord  quel  est  le 

premier  trait  quî  a  été  fait  ? 

Guillaume  :  Par  exemple  ,  c'est  difficile  ,  cela.  Celui  qui  pour- 
roit  avoir  ie  plus  Je  U'te  avec  le  trait  précédent,  est  celui  qui 
est  le  plus  oblique  ,  le  plu;  horizontal.  Je  l'estimerais  avoir  été 
fait  le  second;  cependant  il  s'eroît  possible  qu'il  eût  été  fait  le 
premier  ,  ec  que  laiïtré  ait  p.^Shé  par-dessus.  Cela  ne  seroit  pas 
impossible. 

Ballyer  :  Voudriiîz-vous  nous  dire  si  ces  deux  traits  se  tiennent? 
Guillaume  :  lis  ont  une  naissance  absolument  commune  ,  qui 
eaipêche  de  disL'hguer  celui  qui  a  été  fait  ie  premier. 
Ballyer  :  Se  tiennent-ils  ? 

Guillaume  :  Oui,  ils  se  tiennent  à  leur  naissance  ;  ils  se  tiennent 
aussi  vers  la  fin  ;  dans  le  milieu,  il  y  a  quelques  interruptions. 

Ballyer  :  Voudriez-vous  bien  me  dire  s'ils  tiennent  tous  les  deux 
•au  paraphe  ? 

Guillaume  :  Tous  les  deux  tiennent  au  paraphe. 

Ballyer  :  Voudriez-vous  dire  s'ils  ont  élé  laits  avant  ou  après 
îe  paraphe  ? 

Guillaume  :  Le  B  a  été  nécessairement  fait  le  premier,  en  pré- 
sumant qu'ils  y  tiennent.  On  porte  la  main  par  un  mouvement  de 
droite  à  gauche,  et  ensuite  de  gauche  à  droite. 

Ballyer  :  Vous  présumez  donc  que  le  paraphe  et  les  deux  traits 
ont  été  faits  en,emble  ? 

Guillaume  :  Successivement  dans  le  même  temps.  Il  faut  sup- 
poser que  les  deux  traits  se  tiennent,  et  qu'il  y  en  a  un  fait  suc- 
cessivement et  dans  le  môme  temps. 

B  xllyzr  :  Voudriez  -  vous  dire  si  l'encre  du  paraphe  et  l'encre 
des  deux  traits  de  plume  est  la  même  ? 

Guillaume  :  Je  l'estime  la  même.  / 

JSallyer  :  Si  l'on  vous  eût  présenté  1*  pièce  sans  vous  avoir 
pré/enu  de  rien,  qu'est-  ce  que  vous  y  auriez  lu? 

Guillaume  :  ka  manière  de  lire  est  extrêmement  variée.  Il  y 
a  à  :s  choses  que  Ton  lit ,  il  en  est  d'autres  que  l'on  devine.  Je 
Vois  le  mot  cinq  suffisamment  pour  le  lire  •  je  vois  le  mot  les 
suffisamment  encore  pour  le  lire.  Je  ne  vois  pas  aussi  bien  le  mot 
précédent;  mais  comme  il  arrive  que,  par  le  sens,  on  devine 
quelquefois  ,  il  y  a  lecture  et  en  quelque  sorte  devinatien  :  au 
moyen  de  quoi  il  seroit  possible  que  j'eusse  employé  les  deux 
moyens.  Je  ne  le  sais  pas.. 

Ballyer  :  C'est  à  dire  que  vous  ne  pouvez  dire  si  vous  auriez 
lu  autre  chose  ;  tous  ,  ou  autre  chose. 

Guillaume  :  Je  nJaurois  pas  lu  tous. 

Ballyer  r  Et  pourquoi  ? 

Guillaume  :  Parce  que  je  vois  trois  jambages,  un  t ,  un  u ,  et 
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une  rondeur.  On  voit  le  commencement  et  la  fin  du  t\  on  voit 
deux  jambages  qui  annoncent  un  u  ,  et  une  rondeur  à  la  suite 
de  cet  u  ,  qui  rend  impossible  ridée  que  ce  soit  le  mat,  tout* 

Ballyer  :  Une  rondeur  peut  s'adapter  à  un  u}  à  un  c  ,  à  un 
commencement  de  d  ,  à  tontes  les  lettres ,  à  un  «  :  ainsi  vous  ne 
portez  pas  dire,  vous  n'amnaez  pas  que  ce  soit  un  o ,  un  uy 
un  e. 

Guillaume  :  F 'our  la  forme,  je  ne  l'affirmerai  pas  j  je  présume 
que  c'est  un  e.  Pour  la  forme,  je  ne  l'affirmerai  pas  ,  attendu  qu'il 
ne  reste  que  la  fin  ,  l'extrême  fin  du  plein  ,  et  puis  un  petit  trait 
de  coté  qui  annonce  une  liaison. 

Ballyer  fils  :  Comment  avez  -  vous  pu  dire  que  ces  mots  -  là 
étoient  de  la  même  main  ,  de  la  même  encre  ,  de  la  même  plume  ; 
qu'ils  avoient  la  même  pente ,  les  mêmes  dimensions  ,  que  le  reste 
de  la  pièce  ,  puisque  vous  confessez  qu'elle  est  tellement  altérée  , 
qu'il  est  impossible  de  la  lire  ? 

Guillaume  :  J'ai  l'honneur  de  vous  dire  que  ce  qui  reste  des 
caractères  est  suffisant  pour  les  juger,  il  reste  deux  parties  du  t  : 
cela  annonce  très-bien  la  pente  d'un  t,  telle  que  celui  du  mot 
ministre.  On  voit  encore  une  partie  du  tranchant;  on  voit  les 
deux  traits  de  Vu  ,  qui  sont  absolument  égaux  en  pente  au  t  pré- 
cédent j  on  voit  une  rondeur  qui  ,  comparée  à  celle  des  e  des 
autres  caractères  ,  peut  s'adapter  à  leur  ressemblance. 

Ballyer  fils  :  On  peut  donc  les  lire  ;  car,  d'après  ce  que  vous 
dites- la  ,  s'il  reste  suffisamment  de  caractères  pour  qu'on  puisse  les 
reconnaître  ,  il  est  indubitable  qu'on  peut  lire  les  mets. 

Guillaume  :  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  ,  et  aux  citoyens 
jurés  tout  à  l'heure,  qu'un  mot  se  lit  et  se  devine  tout  ensemble. 

Ballyer  fils  :  Avez- vous  deviné  ce  mot-  là  ,  ou  Tavez-vôus  lu  ? 

Guillaume  :  Je  n'en  sais  rien.  Si  vous  parlez  de  l'exactitude 
des  caractères  ,  il  est  illisible ,  parce  qu'on  ne  sait  pas  si ,  comme 
l'a  observé  le  citoyen  défenseur ,  on  ne  sait  pas  si  c'est  un  c  , 
un  e  ou  une  autre  lettre ,  on  n'en  voit  pas  de  commencement. 
Ne  voyant  pas  une  lettre  toute  entière ,  on  ne  peut  pas  dire  c'est 
telle  lettre.  Je  ne  peux  dire  que  c'est  un  e  ;  je  ne  vois  pas  un  e  en 
entier.  Je  vois  une  partie  qui  me  fait  deviner  que  ce  peut  être 
un  e. 

Ballyer  fils  :  Ne  pourroitil  pas  y  avoir  le  mot  tirer,  car  alors 
les  trois  premiers  caractères  seroient  les  mêmes? 

Guillaume  :  Cela  ne  seroît  pas  impossible  j  je  ne  peux  pas  le 
dire. 

Ballyer  :  Si  ce  n'est  pas  impossible ,  cela  doit  être  possible  ;  il 
n'y  a  pas  de  milieu. 

Guillaume  :  Il  y  a  possibilité  pour  les  deux  mots. 
Ballyer:  Vous  avez  dit  tout-à-l'heiue  ,  citoyen  Guillaume;  <^ue 
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êë  qui  restoit  des  lettres  étoit  suffisant  pour  faire  voir  la  petite  s  ti 
nature  des  lettres ,  et  les  mêmes  dispositions  de  la  plume.  Cepen- 
dant, sans  trop  Vouloir  ■  dite  que  je  m'y  ôon-noïs ,  je  crois  que  -  tous 
ceux  qui  verront  la  pièce  ,  diront  qu'il  n'en  reste  pas  assez  ,  puis- 
qu'il ne  reste  que  ues  points  ,  et  vous  sentez  bien  qu'un  point 
n'a  pas  de  direction  j  qu'une  ligne  est  composée  de  points  j  ainsi  , 
s'il  ne  reste  qu'un  point,  vous  ne  pouvez  lui  donner  de  pente  : 
comment  pouvez-voas  dire  que  les  caractères  qui  sont  sous  l'encre, 
que  vous  dîtes  qu'on  ne  voit  pas;  comment  pouvez-veus  dire  qu'ils 
ont  la  même  direction? 

Guillaume  :  On  ne  le  voit  pas  tout  entier. 

Bàllytr  :  Je  vous  observe  qu'on  n'en  voit  pas  assez  pour  dire 
•qu'ils  ont  une  direction. 

Guillaume  :  Vous  avez  vu  la  pièce,  et  vous  devez  trouver  aux 
caractères  une  direction. 

(On  fait  voir  la  pièce  aux  jurés.) 

Guillaume  :  Je  prie  léâ  citoyens  jurés  d'observer  le  t  et  IV  dit 
mot  ministre ,  car  la  fin  de  ce  t  et  de  cette  r  peut  indiquer  s  il  y 
a  quelque  analogie  entre  le  premier  jambage  de  Vu  et  la  fin  de  fr* 
ÈMufdt ,  juré  :  Je  prie  le  citoyen  témoin  d'expliquer  aux  jures 
successivement  ies  caractères  qu'il  apperçoit}  notamment ,  de  dé- 
clarer si  le  caractère    qu'il  appelle  le  t  p'est  pas  semblable  aiix/ 
qui  sont  dans  le  surplus  de  l'écriture  5  secondement,  si  ce  premier 
'caractère  dont  iî  Hit,  lui,  la  première  partie  d'un  u>   n'est  pas 
'suivi  d'un  second  caractère  qui  descend  plus  bas  que  le  premier  j 
et  d'examiner  dans  le  corps  de   l'écriture  &i  tous  les  u  ne  sont 
pas  formes  de  deux  caractères  dont  la  base  est  absolument  hori- 
sontaîe. 

'  Le  président  :  Voulez-vous  avoir  la  bonté  ,  citoyen  juré  ,  de  ré- 
péter la  question  alternativement. 

Biau\at  :  La  première  question  est  de  savoir  si  le  caractère  qui 
■fait  îa  lettre  £,  n'a  pas  la  base  semblable  aux  bases  des  i  qui  sont 

dans  l'écriture. 

Guillaume  :  Oui,  citoyen,  le  caractère  qui  fait  îa  lettre  ty  a 
sa  base  semblable  a  celle  des  i  du  corps  de  l'écriturei 

Miaulât  :  La  seconde  question  est  de  savoir  si  le  troisième  carac- 
tère ciu  met ,  c'est-a-dire  le  caractère,  dont  l'expert  forme  la  se- 
conde partie  de  Vii ,  ne  descend  pas  plus  bas  et  beaucoup  plus  bas  que 
le  premier  caractère* 

Guillaume  :  Dans  le  mût  tuer  ou  tirer,  le  caractère  qui  suit 
.  Vi  descend  plus  bas. 

Biau\at  :  La  troisième  question  est  de  savoir  si  dans  les  u  dit 
surplus  du  corps  de  l'écriture ,  les  deux  caractères  qui  forment 
les  u  n'ont  pas  deux  bases,  si  ©n  pesât  parler  ainsi,  absolument 
h^iizontalêo  ? 
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Ûudlaume  :  Citoyen,  j'en  ckerclie  plusieurs,  et  par  tout  jq 
trouve  que  la  base  des  u  est  absolument  horisorualc 

Biau\at  :  Je  prie,  en  conséquence,  le  témoin  de  dire  com- 
ment il  a  pu  trouver  la  lettre  u  dans  deux  caractères,  un  desquels 
ressemble  à  la  lettre  i  $  l'autre  descend  beaucoup  plus  bas,  à  h 
différence  des  u  de  tout  le  corps  d'écriture  ,  dont  la  base  est  abso- 
lument horizontale. 

Guillaume  :  Il  y  a  quelquefois  des  accidens  de  cette  espèce  :  j© 
n'en  ai  pas  fait  la  remarque  5  si  je  l'eusse  faite  ,  je  l'aurois  dit. 

(  M.auricei  Ro y  demande  la  parole.  ) 

Germain:  On  remarque  sur  le  revers  la  cessation  de îa  ferrûèze«, 
(  On  passe  la  pièce  au  citoyen  Réat,  ) 

(  Le  citoyen  Réal  s'entretient  avec  l'expert  :  il  prie  qu'on  n'ait 
aucun  égard  à  ce  qu'ils  diront  entre  eux  ,  parce  qu'il  a  besoin  de 
lui  faire  observer  parfaitement  cette  ligne  et  ces  traits  ayant  de 
lui  faire  des  interpellations.  ) 

Real:  Citoyen  Guillaume,  existe-t-iî  ,  oui  ou  non,  entre  les 
traits  de  la  fermèze  qui  va  de  droite  à.  gauche  et  le  trait  que  je 
soutiens  moi  avoir  été  fait  après  ,  »m  intervalle  qui  e^t  dans  l'ex- 
trérmtç  gauche  de  ce  trait-la  ? 

Guillaume  :  Citoyen  ,  non. 
'  Le  président  :  Ne  vous  trompez-vous  point  quand  vous  dites  de 
droite  à  gauche? 

Real  :  Non  j  c'est  cette  partie-ci,  Y  a-t-il  à  ce  bout-là  un  petit 
intervalle  ? 

Guillaume  ;  L'encre  n'a  pas  marqiaé  ;  mais  je  n'y  vois  pas  d'in- 
tervalle. 

Réal:  L'encre  n'a  pas    marqué;   mais  vous  n'y  trouvez  pas 

d'intervalle  i  Y  a-t-il  entre  îe  bec  ,  la  partie  de  la  fer- 

meze  que  je  crois  lui  appartenir,  et  celle  que  je  soutiens  ne  pas 
lui  appartenir  ,  une  différence  dans  la  teinte  de  l'encre  ? 

Guillaume:  Dans  la  partie  que  vous  somenez  lui  appartenir  ^  ii 
y  aveit  plus  d'encre  dans  la  plume  ,  ce  qui  donne  une  teinte  plus 
noire. 

Réal:  Cette  déclaratidft-!à  est  saisie  par  les  jurés  j  c'est  que  dans 
îâ  partie  que  je^oiiliens  ne  pas  appartenir  à  Babceuf ,  il  y  avoit  plus 
d'encre  dans  îa  plume.  Je  vais  faire  une  autre  question  :  puisqu'il 
y  avoit  plus  d'encre  dans  la  plume  ,  c'est  qu'on  avoit  cessé  d'écrire 
la  et  qu'on  avoit  repris  de  l'encre  dans  cette  plume.  Il  est  clair  que 
si  on  avoit  pris  de  l'encre  dans  cette  plume  5  il  est  donc  évideat  que 
Ton  en  avoit  repris  à  deux  fois,  et  cela  expliqucroit  la  distance  qu'il 
y  a  entre  le  premier  trait  et  le  second  ,  et  pourquoi  ii  y  a  cètte  es- 
pèce d'ouverture  ,  de  solution  de  continuité. 

Guillaume  :  Je  crois  avoir  dit  qu'il  y  avoit  desx  traits  en-dessous 
qui  aîloient  de  gauche  à  droite. 
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Réal  :  Il  est  certain  qu'il  y  a  deux  traits  de  gauche  à  droite  :  îl  est 
lien  reconnu,  d'après  la  déclaration  du  témoin,  que  ces  deux  traits 
out  été  faits  après  coup  et  après  qu'il  y  a  eu  reprise  d'encre. 

Guillaume  :  Non  pas  le  premier.  Voilà  mon  idée  :  le  premier 
trait  a  été  fait  à  la  suite  de  la  fermèze  j  il  va,  si  vous  voulez,  in- 
terruption de  l'encre  ,  mais  cette  interruption  n'est  rien.  Le  second 
trait  peut  avoir  été  fait  ap:è;  avoir  repris  de  l'encre  ;  et  je  crois  que 
les  deux  traits  ont  été  faits  ensemble  ,  parce  qu'à  l'endroit  où  vous 
remarquez  le  commencement  du  second  ,  les  teintes  d'encre  sont  mê- 
lées, l'encre  s'est  confondue,  et  là  ia  teinte  est  éjgâïe. 

Real  :  Je  voulois  vous  faire  une  autre  question  ;  je  crois  que 
cette  question  et  bien  entendue,  je  ne  répète  p:«s  même  l'observa- 
tion du  témoin.  Auriez  -  vous  dans  votre  ait  quelques  règles  pour 
affirmer  :  je  suppose  ,  par  exemple  ,  qu'il  y  t  ût  quinze  jours  que  ces 
traits  fussent  tracés  avant  le  paraphe  de  Babœufj  je  suppose  que 
cela  fût,  auriez-vous  cïans  votre  art  des  règles  assez  sûres  pour  af- 
firmer même  que  cette  partie  que  vous  attribuez  à  Babceuf  n'auroît 
pas  été  faiîe  déjà  ? 

Guillaume  :  Non,  citoyen. 

Réal  :  Ainsi  vous  ne  pouvez  pas  affirmer? 

Guillaume  :  Non  ,  citoyen  :  c'est  mon  opinion  ;  mais  cette  opi- 
nion n'est  pas  une  loi  ;  cetie  opinion  est  susceptible  d'une  infinité 
de  modifications  qui  la  rendent  en  quelque  sorte  nulle. 

Réal  :  Je  crois  vous  avoir  entendu  dire  ,  das^s  une  de  vos  ré- 
ponses au  citoyen  Ballyer  père  ,  que  vous  n'avez  pas  de  règle  cer- 
taine pour  affirmer  lequel  des  deux  traits  de  dessous  ou  de  dessus 
auroit  été  fait  le  preanier. 

Guillaume  :  Non  :  il  y  a  eu  deux  traits  faits  l'un  après  l'autre  ; 
lequel  a  été  fait  le  premier,  je  n'en  sais  rien. 

Réal  :  Voiià  ce  que  j'avois  à  dire  sur  cette  pièce-là.  Je  vpudrois 
aussi  demander  à  l'expert  s'il  pourroit  examiner  cette  pièce  à  la 
loupe  ,  et  s'il  ne  pourrait  l'examiner  par  dessus  et  par  dessous. 

Guillaume  :  Je  puis  l'examiner  au  jour ,  mais  je  ne  saurois  faire 
usa^e  de  loupe. 

Réal  :  J'ai  sur  la  déposition  une  observation  générale  à  faire. 

Le  président  :  Voudriez  -  vous  qu'il  eût  fini  son  examen  au 
verso  ? 

Réal  :  ïl  me  semble  que  le  témoin  l'a  examiné. 
'    Jaunie  :  Je  prierai  le  témoin  de  me  dire  .s'il  n'y  a  pas  d'autres 
ratures  dans  le  cours  de  la  pièce. 

Ballyer  père  :  Cela  viendra  après. 
Guillaume  :  11  y  a  des  mots  rayés. 

Ballyer  père  :  Ne  répondez  pas  ;  cela  viendra  dans  les  autres 
u  e«tion?. 

Réal  :  Les  jurés  n'auront  pas  perdu  de  vue ,  et  le  Tribunal  lui- 


1 1 

même  se  rappellera  que  nous  nous  sommes  plaints  ,  dans  la  séance 
du  18  ,  de  la  rapidité  avec  laquelle  s'étoit  faite  la  première  opéra- 
tion. La  première  opération,  qui  n'avoit  dîné  que  deux  minutes  , 
s'est  feite  depuis  et  recommencée  ao'emnellsment  dans  la  -tance  de 
H  r.  Cerfes  ,  la  discussion  qui  a  eu  lieu  hier  prouve  combien  nous 
avions  eu  raison  de  noui  plaindre  de  la  facilité  avec  laquelle  l'expert 
faisoît  dette  espèce  de  répétition.  Cette  observation,  je  la  fais  ,  je 
po.nrou  retendre  davantage. 

Qeànt  aux  accusations  dirigées  contre  nous  ,  je  les  foule  aux  pieds; 
quant  à  celles  dirigées  contre  les  accusés,  Ce  qui  arrive  aujour- 
d'hui les  venge  ?„ssez  des  injures  que  leur  [a  prodiguées  le  citoyen 
Viellart. 

Je  pourrais  actuellement  faire  répéter  au  témoin  tous  les  aveux 
qu'il  a  faits  dans  cette  séance  du  18  •  mais  comme  il  est  inutile  de 
rappeler  même  des  aveux  utiles  aux  accusés,  quand  ces  aveux  pour- 
raient rappeler  quelques  scènes  désagréables,  je  crois  qu'ils  sont 
a<sez  entrés  dans  l'ame  et  la  conviction  des  jurés  pour  que  le  bien 
puisse  y  rester  sans  que  le  mal  fasse  impression. 

Mais,  je  le  répète  ;  ces  aveux  sent  trop  bien  dans  la  conscience  des 
jurés  pour  que  je  les  recommence  inutilement ,  sauf  cependant  à 
faire  les  mêmes  questions  au  citoyen  Harger  quand  il  paraîtra.  Je 
fais  des  observations  sur  la  déposition. 

11  est  clair  que  les  dépositions  d'hier  et  d'aujourd'hui  ne  ressem- 
bïoient  en  aucune  manière  à  celles  faites  le  18.  11  est  encore  évident 
que  le  témoin  a  erré  d'abord  lui  même  sur  plusieurs  faits  5  il  est  cons- 
tant aussi  qu'il  est  tombé  dans  beaucoup  de  contradictions  avec  le 
citoyen  Harger.  Lui  -  même  ,  dans  la  lecture  des  pièces  ,  se  f  rompoit 
à  chaque  instant  sur  les  noms  ;  je  pourrais  citer  une  infinité  de 
traits  j  mais  il  me  semble  que  les  jurés ,  qui  auront  vu  ce  qui  étoit 
imprimé  avec  ce  que  lisait  l'expert ,  auront  vu  que  lui  -  même  ,  en 
lisant  les  pièces,  prenoit  à  chaque  instant  un  mot  pour  l'autre.  Ceci 
n'est  pas  contre  le  moral  de  l'expert ,  mais  au  moins  c'est  contre  la 
confiance  que  l'on  peut  avoir  dans  une  science  déjà  par  elle-même 
si  conjecturale  ,  et  ensuite  exercée  par  un  homme  qui  se  trompe  en 
lisant  seulement  les  pièces  qu'on  lui  donne  à  vérifier. 

Les  contradictions,  je  dois  en  relever  d'abord  quelques-unes. 
D'abord,  contradiction  avec  lui-même:  vous  l'avez  entendu  dire 
d'abord  que  les  deux  traits  qui  tenoient  au  paraphe  avoient  été 
successivement  faits ,  disoit-il ,  et  dans  le  même  temps  ;  et  quoi- 
que ces  deux  idées  se  heurtassent  ,  il  les  a  répétées.  Maintenant 
vous  l'avez  vu  dire  que  c'étoit  absolument  la  même  teinte  d'encre  j 
convenir  cependant,  d'après  mes  observations,  que  la  teinte  étoit 
différente,  mais  alors  expliquée.  Voas  l'avez  vu  dire  qu'on  pou- 
voit  lire  le  mot  tuer,  et  cependant  convenir  qu'on  peut  lire  aussi 
tirer  :  et  je  vous  observerais  encore  que  le  citoyen  Harger  .  inter- 


fdlé  si  l*on  ne  pourreît  pas  lire  aussi  bien  îe  mot  tirer  ,  déclara  po- 
sitivement que  le  mot  ne  peut  être  tirer  \  vous  vous  rapelîerea:, 
encore  que  le  même  citoyen  qui  vient  de  dire  que  peut-être  on 
auroit  pu  aussi  bien  lire  tuer  que  tuer  ,  est  en  contradiction  avec" 
le.  citoyen  Haiger  qui,  lui-même,  déclara  par  inattention  qu'on 
appercevoit  Facilement  la  lettre  o  'y  et  sur  l'interpellation  faite  ds 
«juel  mot  ,  il  répondit,  du  mot  tous.  J'observerois  que  ce  n\  st 
pas  une  simple  erreur  du  moment,  puisqu'il  y  a  ici  deux  combi- 
naisons dans  la  pensée  j  il  dît  qu'o;«  vcyoit.  Yo  du  mot  tous.  Il 
y  avoit  combinaison  de  jugement  :  l'idée  que  dounoit  d\ibord  Yo  \ 
ja  seconde  idée  qui  donnoit  le  mot  tous  et  le  jugement  qui  pro- 
nonçoit.  Il  n'y  avoit  pas  erreur;  mais  à  coup  sûr  contradiction 
avec  lui-même  >  et  contradiction  qui  ne  vous,  aura  pas  échappé. 

Il  y  a  d'autres  contradictions  que  je  releverois.  Je  rappelle  iciTobser? 
vaiiqn  faite  parle  citoyen  Biauzat ,  qui  a  lui-même  converti,  à  ce  qu'il 
paroîi  ,1e  témoin  ;  car  il  est  convenu  que  si  cette  observation  lui  étoit 
■venue,  il  l'auroit  saisie  et  en  auroit  fait  son  profit  :  et  vous  n'au- 
rez, pas  manqué  d'observer  que  d'après  les  dépositions  de  l'expert 
pour  lire  le  mot  tuer  ,  il  faudroit  que  l'écriture  tut  été  différente 
de  ce  qu'elle  est  ordinairement  :  or  on  ne  me  fera  pas  concevoir 
comment  on  pourroit,  sur  des  pièces  de  comparaison  ,  prouver  que 
c'est  tuer  qu'il  doit  y  avoir  ,  parce  que  la  lettre  u  y  est  absolu- 
ment différente  des  pièces  de  comparaison }  c'est  tirer  un  sens  inverse 
{de  celui  qu'on  doit  tirer. 

Sur  la 24  p.  intitulée, RêpuhUqme,  je  ferois  une  question  au  témoin, 
au  Tribunal  et  à  l'accusateur  public.  Il  est  dit,  dans  la  copie  des 
pièces  ^^pjtge  5  ,  dans  une  note  au  bas  :  «  Les  1  ,  2  ,  3  ,  4>  5, 
*  10  ,  14  ,  i5  ,  16  ,  17  ,  18,  22  ,  26  ?  27  pièces  ont  été  cons- 
-»  tarées  par  expert  être  de  la  main  de  Darthé.  » 

Je  n'ai  pas  vu  qu'on  ait  vérifié  la  26  p.  qu'on  prétend  lui  ap- 
partenir ;  on  a  au  contraire  vérifié  la  24  P*  n'est  pas  dite 
dans  cette  note  lui  appartenir.  Est-ce  erreur  d'impression  ?  est-ce 
erreur  de  calcul?  est-ce  erreur  d'expertise?  c'est  ce  que  je  de- 
mande à  celui  qui  aura  fait  imprimer  ces  pièces  -  là  ;  car  si  l'im- 
primé a  raison  ,  et  si  la^2Ô  p.  qui  appartient  à  Darthé  ,  et  si  la 
24  p«  n'est  pas  comprise  dans  les  pièces  qui  lui  appartiennent  , 
on  auroit  donc  mal  à  propos  déclaré  lui  appartenir  une  pièce  qui  ne 
lui  a^partiendroit  pas. 

C'ett  le  livre  à  la  main  que  je  fa*s  cette  question  $  et  j'en  de- 
mande la  réponse. 

Le  président  :  Je  n'en  sais  rien  ;  mais  je  présume  que  c'est 
une  faute  d'impression. 

P^éul  :  On  n'a  pas  trouvé  la  26  p.  ;  il  est  possible  que  l'ex- 
pert ne  se  soit  pas  trompé  ,  et  que  ce  soit  une  erreur  d'imprer* 
sion -,  et  qu'on  ai  mis  26  pour  243  je  le  crois. 
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Le  président  :  La  26  p.  est  évidemment,  selon  mon  opinion, 
àe  la  main  de  Babœuf. 

Rsal  :  Il  faudroit  la  montrer  à  Babœuf. 

On  présente  la  pièce  à  Babœuf  qui  ,  après  l'avoir  examinée,  dit  : 
Elle  est  de  moi. 

Real  :  Je  le  crois  5  mais  i!  falloit  nécessairement  que  cela 
fût  su. 

Il  me  semble  que  dans  l'examen  de  h  19  p.  de  la  2  1.  ,  autant 
qu'on  peut  saisir  à  la  promptitude  de  ia  dictée ,  îe  témoin  a  re- 
connu que  les  mots  2  à  000  chevaux  n'etoient  pa*5  de  la  même 
écriture  que  le  corps  de  la  pièce  ;  il  me  semble  qu'Harger  n'avoît 
pas  fait  la  même  déclaration. 

Une  observation  générale  se  retire  toujours  de  la  discussion  que 
nOv.s  venons  d'avoir  sur  H  34  p.  de  la  8  V.  C'est  qu'au  moins  d'a- 
bord, il  y  a  difficulté  peu*  lire  ;  la  seconde  ,  que  cela  est  actuel- 
lement plus  que  difficile  5  car  d'après  l'observation  du  citoyen 
Biauzat  3  saisie  par  l'expert  et  adopiee  par  lui  ,  il  est  aussi  possible 
de  lire  tirer  que  de  lire  tuer  j  et  de  la  il  résulte  au  moins  que 
le  mot  est  cîirRcile  à  lire  ;  de  là  il  résulte  que  si  îa  prévention 
a  pu  lire  tu&r-,  que  si  la  même  prévention  a  ajouté  que  c'etoit 
un  peu  liMbîe  ,  il  n'y  a  que  îi  partialité  qui  a  pu  écrire,  je  ne 
dis  pas  lisible  ,  mais  -très -lisible. 

Je  demanderai  aussi  a  l'expert  (et  c^st  une  noie  qu'on  me  re- 
met, à  l'instant)  si  Ton  ne  pourroit  pas  aussi  bien  lire  tenif,  que 
tirer  00  tuer.  — 

Guillaume  :  Non  ,  citoyen. 

Kéal  :  Je  vous  demanderai  votre  raison  3  car  il  faut  que  vous 
donniez  une  observation. 

Guillaume  :  La  raison  est  que  l'habitude  de  la  main  est  de 
donner  une  certaine  étendue  à  la- rondeur  des  <?  ,  et  il  faudroit 
que  ce  fut  une  rondeur  à  côté  du  f,  et  qu'il  y  eut  ensuite  un  e; 
car  po  r  fdire  tenir  ,  il  faut  cinq  lettres  ,  dont  celle  du  milieu  , 
Vn  ,  a  deux  jambages;  Or  je  ne  vois  p;:s  là  que  cela  puisse  faire 
ttrdr  \  je  ne  vois  pas  la  lettre  e  suffisamment  marquée  par  la  ron- 
deur qui  est  à  côté  du  tj  je  ne  vois  pas  de  lettre  n  dans  les  deux 
traits  qui  suivent. 

Rèal  :  Citoyens  jurés,  une  observation  a  di1  vous  saisir  au  mo- 
ment où  le  citoyen  Bajlyer  a  adressé  la  première  question  au  té- 
moin :  Lorsqu'on  vous  à  présente  la  3.4  pièce  ,  la  première  ligne 
ètoit  -  elle  rayée?  J'ai  admiré,  et  j'ai  été  étonné  en  admirant 
pourquoi  le  citoyen  Guillaume  avoit  répondu  sur  -  le-  c!)amp  :  Je 
n'ai  pas  pu  dire  rayée  ,  j'ai  bien  dit  quelle  ètoit  entachée  d'encre; 
mais  je  nài  pas  dit  rayée. 

Plus  bas  ..ncore.  Puisque  ces  mots  e'toient  rayes ,  etc.  —  Je  n'ai 
pas  dit  qiie  les  mots  fussent  rayés',  mais  qu'on  m  avoit  dit  di 


remarquer  les  taches.  Cependant,  peu  après  le  mot  rayé  hn 
échappe.  Je  l'avance  dans  mon  ame  et  conscience  ,  c'est  que  cette, 
pr-cautîon  que  prit  alors  le  témoin  pour  échapper  au  mot  raye, 
mot  qui  déterminoit  la  moralité  de  la  question  qu'on  lui  faisoit  , 
me  paroît  à  moi  une  précaution  apprise  ou  ^.uggérée.  Voila  Ce 
que  dans  ma  co  science  j'ai  vu  :  cette  précaution  n'appartient  pas 
du  tout  au  témoin  j  cette  question  étoit  toute  simple.  A  coup  sur 
la  radiation  ex'ste;  car  qu'est  ce  que  rayer  ?  c'est  passer  une  plume 
sur  un  irait  Ainsi  il  commence  par  prendre  des  précautions  ,  dire 
<|ue  ce  n'est  pas  rayé,  mais  seulement  entaché 

Cette  première  observation- là,  je  crois,  mérite  d'être  saisie  par 
les  iur<  s. 

Guillaume  :  Citoyen  I 

Le  président  (au  témoin):  N'interrompez  pas  le  d  Tenseur. 
Rèal  :  Je  lui  adresse  une  question  ,   je  désire  qu'il  y  satis- 
fasse. 

Le  préside  t  :  Si  vous  lui  faite  une  question  ,  à  la  bonne 
heure. 

Guillaume  :  Citoyens  jurés  ,  je  puis  vous  certifier  que  nulle  in- 
dication ne  m'a  été  donnée  quand  j'ai  dit  raye  j  si  j'ai  répondu  à 
rayé  y  c'est  parce  que  je  crus  être  suffisamment  informé  des  carac- 
tères dont  on  parloit  ;  je  n'ai  pas  entendu  dire  que  ces  mots  -  là 
étoient  rayés  ,  quand  dans  le  fait  on  ne  m'a  pas  dit  que  ces  mots- 
là  étoient  rayés  ;  ou  m'a  simplement  dit  de  prendre  garde  aux 
caractères  sous  ce  trait ,  et  de  voir  si  je  pourrois  ou  non  les  attri- 
buer à  la  main  qui  a  écrit  le  reste  de  la  pièce. 

Real  :  Votre  réponse  mène  à  la  seconde  question.  Vous  dites, 
et  c'est  une  précaution  que  vous  avez  eu  soin  de  mettre  en  avant 
dans  votre  réponse  ,  on  ne  m'a  point  demandé ,  dîsiez-vous  hier , 
si  les  mots  étoient  ou  rayés  ou  effacés;  il  n'étoit  po;nt  question 
de  cela  :  mais  on  me  demanda  seulement  si  les  mots  étoient  de  la 
même  pente  ,  de  la  même  main  que  celle  qui  avoit  tracé  le  reste. 
J'observerai  encore  aux  jurés  que  cette  precaution-îà  annonce  né- 
cessairement,  si  ce  n'est  suggestion,  au  moins  travail  de  l'eypert 
avec  lui-même,  et  qui  venoit  ici,  en  méditant  quelle  étoit  la 
réponse  qu'il  pourroit  faire  :  car  comment  pourroit  -  on  voua 
persuader  que  le  directeur  du  jury ,  lorsque  le  mot  tuer  est,  de 
l'aveu  même  du  témoin ,  illisible  ;  lorsque: ,  de  son  aveu  actuelle- 
ment ,  il  est  impossible  ,  sans  une  exception  particulière  ,  qu'il  y 
ait  le  mot  tirer  \  comment  ce  témoin  pourra- 1- il  vous  persuader, 
citoyens  jurés,  que  le  directeur  du  jury  Gérard  ait  commencé  par 
lui  dire  :  il  n'est  pas  question  de  savoir  si  ces  mots  sont  lisibles, 
ou  non  ;  il  faut:  examiner  seulement  si  les  lettres  «aui  sont  sous 
cette  rature,  sont  de  la  même  mai»  que  celle  qui  a  écrit  le  reste 
de  la  picce» 


i5 

Je  demande  au  témoin,  y  a  - 1 -il  d'autres  mots  rayés  dans  la 
pièce  ? 

Guillaume  :  Voici  ici,  s'emparer  du  télégraphe  du  Louvre', 
il  y  a  des  mots  ra^és  :  au-dessous  du  mot  Louvre ,  il  y  a  cour, 

Réal  :  Il  y  avoit  donc  une  rature,  et  vous  dîtes  que  le  direc- 
teur Gérard  ne  vouloit  pas  savoir  si  les  mots  premiers  étoient 
lisibles,  mais  s'ils  étoiem  du  même  caractère  que  ceux  qui  étoient 
dans  le  courant  de  la  pièce  rayée  ,  et  nous  expliquons  pourquoi, 
dans  cette  hypothèse  ,  le  directeur  du  jury  Gérard  ne  vous  de- 
mandoit  pas  également,  ou  s'il  vous  a  demandé  si  les  mots  qui 
étoient  rayés  dans  le  cours  de  la  pièce  étoient  aussi  de  la  même 
main. 

Guillaume  :  Il  ne  m'a  pas  dit  de  îe  dire  5  il  m'a  seulement  dit 
de  m'explique*  sur  un  mot,  parce  que  je  ne  sais  pas.  .... 

Réal:  Croyez -vous  que  cela  soit  plus  raturé  que  les  autres 
mots  dans  le  cours  de  la  pièce  ? 

Guillaume  :  Les  autres  mots  sont  des  mots  supprimés  ;  ce  sont 
des  mots  supprimés  ,  si  vous  voulez  ,  par  une  volonté  quelconque  j 
ce  ne  sont  pas  des  moti  supprimés  dans  la  rédaction  des  pièces. 

Réal  :  Etiez -vous  dans  vos  fonctions  pour  juger  le  sens  des 
mots,  l'importance  ou  l'existence  des  lettres?  Vous  avez  ^dit  ce 
qu'on  vous  a  dit  de  lire. 

Guillaume  :  On  m'a  dit  d'examiner  si  ces  caractères  étoient  de 
la  main  qui  a  tracé  la  pièce  :  j'ai  examiné,  et  j'ai  trouvé  qu/iîs  en 
étoient.  Du  reste  ,  je  n'ai  aucun  intérêt  à  leur  existence.  Qu'est- 
ce  que  cela  me  fait  à  moi  en  mon  particulier  ?  Cela  ne  me  fait 
rien.  On  n'a  pas  cherché  à  influencer  mon  opinion  \  on  m'a  laissé 
l'alternative.  J'ai  pu  mal  faire  :  vous  pouvez  le  trouver  mauvais , 
il  est  certainement  libre  à  tout  le  monde  de  trouver  mauvais  ce  que 
j'ai  dit  ;  mais  je  crois  avoir  fait  ce  que  javeis  la  liberté  de  faire. 

Réal  :  Je  crois  devoir  rappeler  aux  jurés  que  je  crois  que  le 
citoyen  Harger  n'a  pas  déclaré  comme  le  citoyen  Guillaume  sur 
cette  espèce  de  travail-là.  Le  citoyen  Harger  convient  que  ce  fut 
liai  qui,  le  premier,  parla  au  citoyen  Gérard  de  ce  qu'il  appe re- 
cevait et  de  ce  qu'il  soupçonnoit  dans  cette  pièce  ;  que  îe  citoyen 
Gérard  lui  dit  :  Eh  bien!  mettez- le  dans  votre  procès- verbal.  Je 
vous  demanderai  si  cela  vous  a  été  dit  de  même. 

Guillaume  :  Je  viens  de  vous  rendre  compte  ,  je  ne  dis  pas 
dans  les  mêmes  termes  j  je  ne  m'en  souviens  plus  :  je  viens  de 
vous  rendre  l'idée  qu'il  m'a  suggérée  d'établir  ou  non  l'identité  de 
main  entre  ces  mots-là  et  les  autres  caractères.  Il  ne  m'a  pas  dit 
antre  chose  ;  il  m'a  dit  que  je  m'expliquasse  comme  je  voudrais 
sur  toutes  les  pièces,  mais  que  j'y  joignisse  des  observations  sur 
les  caractères  de  ces  mots,  pour  savoir  s'ils  étoient  ou  n?éto;cnt 
pas  de  la  même  main. 


Réal  :  Je  voudroîs  vous  demander  ensuite  si ,  dans  le  cours  de 
cette  déposition  ,  vous  n'avez  pas  vu  le  citoyen  Harger  ? 
Guillaume  :  Du  tout. 
Réal  :  Demeurez  vous  ensemble  ? 

Guillaume  :  Du  tout  :  mais  vous  avez  nos  déposions  imprimées, 
veus  devez  voir  de  quelle  manière  a  été  faite  l'opération  :  tandis 
que  le  ciloyen  Harger  travailloit  sur  les  pièces  attribuées  au  ci- 
toyen Babœuf ,  qui  étoient  en  grand  nombre  3  moi ,  on  m'a  donné 
celles  attribuées  au  citoyen  Buonarotti. 

Réal  :  Je  ne  vous  demande  pas  si  c'est  à  Paris  que  vous  demeuriez 
ensemble  ;  et  je  vous  demande  si  ici  ,  à  Vendôme  3  vous  avez  revu 
le  citoyen  Harger,  depuis  que  vous  êtes  en  déposition? 

Guillaume  :  Nous  sommes  ensemble  ,  nous  vivons  ensemble. 

Réal  :  Vous  demeurez  aussi  avec  le  citoyen  Harger  ? 

Guillaume  :  Oui ,  nous  sommes  dans  une  chambre  ,  dans  laquelle 
il  y  a  deux  lits  ;  nous  mangeons  ensemble. 

Réal  :  Ceci  ,  je  ne  veux  pas  en  faire  un  autre  usage  contre 
vous  -}  il  est  nécessaire  d'éclaircir  le  fait.  Avez- vous  conféré  avec  lui 
sur  l'objet  à  l'effet  de  votre  déposiîion  actuelle,  depuis  que  vous 
déposez  ? 

Je  vous  déclare  encore  que  nous  ne  voulons  pas  vous  faire  de 
surprise  ,  et  que  nous  allons  demander  que  le  citoyen  Harger 
coroparoisse. 

Guillaiime:  Vous  ne  m'avez  pas  Fait  d'interrogations  ,  vous  ne 
m'avez  fait  de  question  qu'aujourd'hui ,  je  n'ai  pu  lui  en  parler. 
Réal  :  Ce  n'e^t  pas  cela  5  permettez. 

Guillaume  :  Harger  sait  comme  moi  sur  quelles  pièces  j'ai  tra- 
înaillé y  nous  avens  le  livre  ;  nous  avons  été  à  portée  de  le  lire. 

La  suite  au.  Numéro  prochain, 


On  souscrit  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif,  Place  du 
Carrousel,  N°.  662. 

Le  prix  de  l'abonnement  pour  soixante  feuilles  â?-8°,  petit  caractère,  est  de 
10  francs,  pour  les  déparcemeiis,  franc  de  port,  et  de  8  francs  pour  Paris. 


A  Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif. 


(  N°.  32.  ) 

DÉBATS  ET  JUGEMENT 
De  la  haute-cour  de  justice 

£tttf;  À  ^2  Séance  du  21  vehtÔsii, 

Suite  du  débat  relatif  à  la  vérification  des  pièces  pdf  !' 

Guillaume* 

M.ÉJL:  Ou  je  m'explique  mal,  Ôû  vôus  ne  îépondez  pâS  fUsté  t' 
je  vous  demande  si  c'est  à  la  séance  du  18,  oâ  vous  avez  déposé  $ 
où  vous  avez  reçu  des  interrogations  ,  et  fait  différence*  réponses* 
porté  différons  aveuli  ;  à  la  séance  du  19  vôus  avez  pam  au  si  $  et 
comme  il  n'y  a  pas  eu  de  débats  dans  cette  séance  ,  il  ne  vous  a 
tien  été  demandé  $  hier  vêtis  avez  encore  dépo.é  ,  et  il  vous  a  été 
fait  différentes  questions  ,  peu  nombreuses  à  la  vérité  5  enh'rt 
aujourd'hui  je  viis  voas  en  faire  3  je  demandé  si ,  depuis  I& 
16  ,  si  même  avant  le  iW,  si  le  193  i:  20  et  aujourd  nui  * 
Vous  avez  parlé  de  votre  déposition  $  vous  avez  conféré  avec  le  ci-* 
toyen  H.u-ger  ,  relativement  à  votre  déposition? 

Guillaume  t  J'aurois  bien  de  la  peine  à  rendre  maintenant  c& 
qu'on  m'a  demandé.  ;  je  ne  me  souviens  pas  du  to  i  de  cela  :  dans 
la  conversation  on  peut  parler  d'une  infinité  de  choses.  Vous  avez 
dû  voir  qu'Hargefr  ne  m'avoit  pas  m&acmcé  dans  tout  ce  que  j*a£ 
répondu.  1 

Real:  Je  ne  vous  dis  pas  que  le  citoyen  Harger  vous  ait  in- 
fluencé :  j'ai  besoin  de  savoir  si  vous  av-z  a  n0;  ê  avec  lu"  jpié 
conséquent  vous  voyez  que  je  ne  veux  pàs  vénts  faire  dé  surprise  £ 
je  vous  demande  si  •  depuis  le  iB  ,  le  19  ,  Je  20  ci  •  $ 

vous  avez  parlé  de  votre  déposition  $  vous  ayez  conféré  avec  ic 
citoyen  Hirgcr  sur  votre  déposition  ? 

Guillaume  i  Nécessairement  on  parle  des  séances  ;  iî  y  a  lâ 
Gazette  de  la  conventiôa  qui  ren^  à-f  fe.i  •  p  ès  fo  l  ce  qui  fie  dit* 

Rjal  :  Qu'est-ce  que  la  Gazette  de  la  i^hvention  ? 

Guillaume  1  La  Gazette  de  la  Haute- Cour. 

H'éal  :  Les  sténographes  ? 

Guillaume  :  Ce  qui  rend  compte  de  1a  se*  a  ri  ce* 
Débats  et  jugement  de  la  Maute~C&urk  Tome  ÎI64  I 


il 

R£al:  Je  demande  pardon  au  Tribunal  j  voici  encore  tin  Irait  (le 
lumière  qui  nous  vient.  Nous  allons  faire  comparoître  le  citoyen 
Harger,  en  vertu  de  la  loi  qui  nous  permet  de  faire  revenir  les 
témoins  pour  les  faire  confronter. 

La  loi  qui  défend  que  les  témoins  soient  présens  à  l'audience  avant 
(d'avoir  été  entendus  ,  cette  loi-là  ,  je  la  vois  encore  anéantie.  Voici 
à  cet  égard  les  considérations  que  je  soumets  au  Tribunal,  relative- 
ment aux  deux  sténographes  (que  j'aime  beaucoup)  :  c'est  que  la  loi 
est  anéantie,  et  que  les  témoins  qui  vom  venir  viendiont  non-seule- 
ment avec  leurs  dépositions  prises  dans  le  livre  ;  mais  encore  avec  les 
dépositions  qui  auront  précédé.  Il  est  inutile  de  les  écarter  du  débat  > 
il  faut  qu'ils  restent  ici  ,  puisque  les  sténographes  peuvent  leur 
rendre  les  dépositions,  ie  lendemain  ,  par  les  mains  de  l'accusateur  pu- 
blic ;  que  dis-je  !  le  soir  même,  puisque  Grisel  étoit  encore,  il  y 
a  deux  ou  trois  jours,  dans  la  même  maison  oii  demeure  le  citoyen 
Vieîlart  ;  puisqu'il  est  constant  encore  que  les  sténographes  de- 
meurent dans  le  même  appartement  que  Grisel ;  puisque  Grisel ,  dans 
un  journal,  écrit  aujourd'hui  une  très-longue  lettre  adresse  à  l'éner- 
gique Real,  dans  laquelle  il  s'intimle principal  témoin*.  Il  étoit  le 
capitaine  Grisel;  je  ce  savois  eacore  qu'il  fut  principal  témoin  dans 
l'affaire  de  Babœuf  et  consorts. 

Puisque  les  lérographes  demeurent  avec  lui ,  je  reconclus  encore 
une  fois  à  ce  que  les  sténographes  cessent  d'écrire  pendant  les  dépo- 
sitions. Je  demanderai,  à  chaque  débat,  que  les  sténographes,  pendant 
l'audition  des  témoins,  se  retirent. 

Citoyen  président,  il  y  a  l'article  352;  il  y  a  aussi  l'article  38o. 
Voici  ce  que  porte  le  premier  :  «  Cela  fait,  le  témoin  dépose  orale- 
»  ment,  et  sans  que  sa  déposition  puisse  erre  écrite».  Ensuite 
l'article  38o  dit  :  Toute  contravention  aux  articles  précédens,  352, 
358,  etc.,  emporte  nullité. 

Citoyen  président,  pénétrez-vous  de  cette  dernière  circonstance  , 
de  ce  que  vient  de  dire  le  témoin,  de  ce  que  Grisel  demeure  avec 
les  sténographes ,  dans  la  même  maison  j  de  ce  que  Grisel  étoit  encore 
dans  ia  maibon  où  demeure  ie  citoyen  Viclîart,  il  y  a  trois  jours;  de 
ce  qu'il  vient  déclarer,  dans  une  lettre,  qu'il  connoît  tout  ce  qui  se 
fa?t  dans  le  débat.  Appréciez  ce  mot  de  nullité.  Je  conclus,  comme! 
les  deux  précédentes  fois,  sur  la  question  de  savoir  si  les  sténographes 
resteront. 

Ballyer père  :  Je  demande,  au  nom  de  tous  ceux  que  je  défends, 
l'exécution  stricte  et  rigoureuse  des  articles  353  et  dSo  du  code. 
Vous  n'avez  pas  hésité  sur  la  question  de  savoir  si  les  dépositions 
seroient  écrites  ou  non:  ij  a  elé  question  d'éloigner  du  Tribunal  les 
sténographes,  et  vous  avez  dit  que  les  sténographes  resteroient  •> 
mais  ici,  c'est  une  nouvelle  question  qui  s'élève  :  c'est  l'exécution 
des  articles       et  c 80  que  nous  demandons.  Enfin ,  citoyen  président, 


nous  nous  Fondons  sur  l'article  68  des  droits  de  fhommè,  qui  dît  s 
Que  quiconque  viole  ouvertement  les  lois  ,  se  déclare  ew terra  de  la 
société. 

Rêal:  Observez,  citoyen  président,  qu'on  m'assure  que  les  citoyens 
sténographes  ,  contre  lesquels  je  n'ai  rien  à  dire  personnellement 
(car  ils  exercent  'eur  état  ),  sont  aussi  les  secrétaires  d'un  ministre, 
du  ministre  de  la  justice.  Observez  que  leur  journal  se  distribue  dans 
ce  moment-ci  à  la  Convention,  non  pis  sous  le  titre  de  journal  de 
Baudouin,  mais  sous  le  titre  de  journal  imprimé  à  l'imprimerie  na- 
tionale, ce  qui  annonce,  clair  comme  le  jour,  que  c'est  le  gouverne- 
ment qui  en  fât  les  frais;  que  Baudouin  en  envoie  les  distributions  à 
grandes  sommes  au  Directoire  ;  qu'ainsi  le  Directoire  est  ici ,  par  les 
secrétaires  du  ministre,  qui  sont  devenus  les  secrétaires  de  l'accusa- 
teur public,  et  que  les  témoins  (cette  dernière  considération  doit 
vous  déterminer)  vont  connoître,  par  les  sténographes,  qui  la  nuit 
peuvent  travailler  avec  Grkel  (il  suffit  qu'on  puisse  le  faire)  ;  que  les 
témoins,  dis- je,  peuvent  connoître  la  totalité  des  dépositions  qui  sont 
faites  j  et  la  loi  qui  veut  que  les  lémoins  ne  connoissent  paï  les  débats 
qui  ont  été  faits  la  veille ,  cette  loi  est  violée  Je  persiste  dans  mes 
conclusions.  i 

Jaumc ,  défenseur  :  Puisque  la  Haute-Cour  a  ordonné  que  les 
sténographes  resteroient  ,  qu'ils  restent  j  nuis  qu'ils  suspendent 
Jeurs  opérations  pendant  le  cours  des  dépositions  et  des  débats. 

Viellart,  accusateur  national  :  Ce  n'est  pas  pour  parler  des 
sténographes  que  je  demande  la  parole  j  je  veux  simplement  dire  un 
mot  sur  cette  circonstance  déjà  tant  de  fois  relevée,  et  qui  vient  de 
l'être  singulièrement  par  le  citoyen  Réal.  Que  le  citoyen  Grisel  étoit 
venu  dans  la  même  maison  que  j'occupe  ;  cela  est  vrai  :  le  citoyen 
Grisel,  comme  tous  les  témoins,  vient  de  temps  en  temps,  mais  pas 
pas  chez  moi.  Mais  une  loi  bien  formelle  dit  que  le  président  demeure 
chargé  d'ordonnancer  les  quittances  des  taxes  que  la  loi  a  données  aux 
témoins.  Hé  bienl  voilà  l'explication  du  fait,  que  les  espions  des 
accusés  (car  ils  se  sont  servis  de  cette  expression)  ont  découvert. 
Le  citoyen  Gricel  et  les  autres  témoins  viennent  régulièrement  de 
quinzaine  en  quinzaine,  chacun,  suivant  l'ordre  de  leur  rrrivée  a. 
Vendôme,  chercher  des  ordonnances  d'à- compte ,  lesquelles  sont 
réenregistrées  dans  des  dépôts  publics.  Il  est  odieux  de  rappeler  tou- 
jours cela  avec  les  couleurs  du  crime. 

Béai  :  Il  demeure  (Grisel)  dans  la  même  maison  que  tes  sténo- 
graphes, dans  le  même  appartement  :  je  demande  que  le  Tribunal 
veuille  ordonner  aux  sténographes  de  dire  s'ils  ne  travaillent  pas  la 
nuit,  et  s'ils  ne  remettent  pas  entre  les  mains  de  Grisel  les  dépositions 
de  la  v  ille  j  car  si  cela  .  ..... 

Viellart:  Une  circonstance  particulière  à  cette  aff  nre  rend  ici 

B  * 


fobssrvatîon  sans  conséquence.  S'il  était  question  de  témoins  qui 
eussent  à  s'expliquer  sur  un  même  fait,  peut-être  y  aurait- il,  je  ne 
dirai  pai  fondement ,  mais  il  y  auroit  prétexte  à  la  plainte  du  citoyen 
Réal.  Qu'ont  de  commun  les  vérifications  d'écritures  laites  par  ces- deux 
experts ,  à  des  faits  dont  Grisel  pourra  ou  ne  pourra  déposer?  Assu- 
rément il  n'y  a  pas  la  moindre  relation. 
Real  :  La  loi  explique  t  eîle  ?..... 

Viellart  :  On  vous  a  dit  qu'il  sufHsoit  que  îa  loi  ne  s'y  opposât 
pas.  La  loi  dit  que  cela  ne  sera  pas  écrit  légalement  5  îa  loi  ne  peut 
empêcher  personne  de  recueilli!  le  pins  qu'il  pourra  de  ce  qui  se 
passe  aux  débats.  Non  ,  cela  n'est  pas  officiel  ;  vous  avez  la  décla- 
ration la  plus  formelle  du  tribunal  :  on  se  sert  encore  de  l'expression 
de  l'imprimerie  nationale  ;  il  n'y  a  qu'à  voir  sli  existe  une  seule  des 
impressions  de  Baudouin  ,  qui  ne  poite  pas  au  bas  :  De  l'imprimerie 
ncii lunule. 

Real  :  J'affirme  le  contraire  :  je  vous  montrerai  vhgt  volumes. 
Quand  c'est  pour  lui,  il  imprime  cke%  Baudouin  ;  quand  c'est 
pour  le  gouvernement,  il  imprime  de  L'imprimerie  nationale-,  et 
ici  d'ailleurs  toutes  les  preuves  s'accumulent  pour  mon  assertion  ; 
c'est  que  Baudouin  les  distribue  gratis  aux  deux  Conseils  (1);  c'est 
qu'il  en  envoie  an  directoire  en  grand  nombre  (a).  Que  cela  se  dis- 
tribue ici  ,  qu'on  l'envoie  dans  les  départemens  ,  ce  journal  n'est 
pas  officiel  ;  et  cette  place  ?  lorsqu'un  jugement  du  tribunal  ren- 
voie du  parquet  ceux  qui  n'y  sont  pas  officiellement  5  et  leur  qua- 
lité âe  vo«  secrétaire*  que  vous  leur  avez  donnée,  est-ce  que  tous 
ces  moyens  ne  sont  pas  officiels  :  je  vois  là  une  escobarderîe  épou- 
vcnt«ble  qui  ruinera  la  liberté  publique  5  soyez-en  sûrs. 

Bailly  ,  accusateur  national  :  Si  quelque  chose  peut  ruiner  la 
liberté  publique  ,  c'est  de  vouloir  qu'un  citoyen  ne  soit  pas  le  maître 
de  faire  ,  comme  citoyen,  ce  qu'aucune  loi  ne  lui  a  défendu.  Il  faut 
donc  toujours  revenir  à  cette  unique  question  :  Y  a-t-il  une  loi  qui 
défende  à  des  citoyens  ,qui  ont  l'art  de  ia  sténographie  ,  de  profiter 
de  leurs  connoissances  pour  recueillir  ce  qu'ils  entendent  ?  Je  ne  le 
crois  pas.  Si  aucune  loi  ne  défend  à  des  citoyens  sténographes  de 
recueillir  ce  qu'ils  entendent,  il  est  certain  que  le  recueil  qu'ils 
font  de  ce  qu'ils  ont  entendu  n'est  pas  contraire  à  îa  loi.  Mainte- 
nant on  dit  :  Ils  recueillent  non -seulement  des  dépositions  ,  mais 
toutes  autres  choses  qu'ils  entendent  ;  et ,  en  cela  ,  ils  sont  encore 
«tans  les  termes  de  la  liberté  que  la  constitution  et  nos  lois  accordent 


(1)  Les  deux  Consciis  ne  reçoivent  pas  gratis  et  paient  ce  qui  leur  est  disJ 
tribué>  L'impaimeur  deux  Conseils  n'a  aucune  relation  avec  le  Directoire  exc- 
cwîifs  et  n'imprime  peint  pour  le  gouvernement. 

(2)  Le  Directoire  Ail  abonné  pour  trente  exemplaires ,  et  ne  prend  pas  plus  de 
tes  débats  »jue  de  ce  <jui  s'imprime  à  V imprimerie  nationale.  (  Notes  de  l'im* 
primeur,) 
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a  tous  les  citoyens.  Y  a-t-il  une  loi ,  un  article  dans  le  code  de* 
délits  et  des  peines  qui  s'oppose  à  cela  ? 

On  a  cité  Tartine  353  ;  on  a  cité  ensuite  l'article  38o,  comme  sup- 
posant la  peine  de  nullité  à  la  violation  de  l'article  353.  Nous 
sommes  parfaitement  d'accord  sur  la  nullité  qui  résulteroit  de  la 
violation  de  l'article  35i  ,  et  las  accusateurs  nationaux  seroient  les 
premiers  à  requérir  cette  nullité. 

Mais  l'article  35a  peut- il  s'entendre  clans  le  sens  que  l'on  s'ob- 
stine à  chaque  instant  à  lai  donner?  Ne  soyons  pas  aveugles  sur  le  but 
de  toutes  ces  difficultés  a  ne  l'on  renouvelle  sans  cesse  relativement 
au  recueil  fait  par  des  citoyens  sténographes.  C'est  parce  qu'on  ne 
veut  pas  que  l'on  sache  dans  toute  la  République  de  quelle  ma- 
nière on  se  conduit  ici  ,  de  quelle  manière  on  exécute  en  quelque 
sorte  les  moyens  par  lesquels  les  conspirateurs  eiccutoient  leur 
conspiration  avant  qu'elle  ne  fut  déjouée  le  21  floréal.  Nous  aurons 
occasion  un  jour  ,  et  nous  nous  promettons  bien  ,  parce  que  cela 
rentre  dans  notre  ministère  ,  de  faire  connoître  que  beaucoup  de 
choses  qui  se  sont  passées  ici  tiennent  à  l'exécution  du  plan  de  la 
conspiration  (  Real  :  Me  voila  conspirateur!  )  ;  et  alors  tous  ver- 
rons qu'elles  seront  les  conséquences  qui  en  résulteront  dans  fa 
conscience  des  jurés,  lorsqu'il  s'agira  d'appliquer  à  tel  ou  à  tel  ac- 
cusé l'accusatio-:  générale  de  îa  conspirai!©!!.  Mais  nous  sommes  à 
l'article  35a  du  code  des  délits  et  des  peines.  La  Haute- Cour  s'est 
déjà  expliquée  là- dessus  ;  et  puisqu'on  veut  multiplier  les  incidens 
pour  qu'ils  se  répètent  cent  fois  ,  il  faudra  bien  que  cent  fois  les 
accusateurs  nationaux  disent  aussi  ce  que  l'article  a  exprimé. 

L'institution  de  la  procédure  criminelle  par  jurés  a  été  faite ,  rela- 
tivement aux  dépositions  et  s  U  manière  d'acquérir  la  conviction, 
en  sens  complètement  inverse  de  l'ancienne  procédure  criminelle. 

Dans  l'ancienne  procédure  criminelle, les  dépositions  se  rédigeoient 
parexrit;  elles  étoient  écrites  par  Je  greffier ,  ou  d'après  lui-même  , 
et  ce  qu'il  avoit  entendu  ,  ou  sous  îa  dictée  du  juge  qui  présidoit 
à  la  déposition.  Alors  ce  recueil  par  écrit  éioit  légal  j  et  il  avoit 
un  tel  caractère  légal ,  qu'il  faboît  foi  par  lui-même  ,  et  entraînait 
la  conviction  du  juge  ,  lorsqu'il  y  avoit  un  certain  nombre  de  dépo- 
sitions écrites  ,  uniformes  sur  le  même  fait.  Hé  bien  l  voila  ce  qu'on 
n'a  plus  voulu  laisser  subsister  dans  l'institution  du  jury. 

Il  faut  sans  cesse  se  pénétrer  de  cecte  distinction  importante,  de 
ce  caractère  particulier  à  l'institution  du  jury  en  France  :  c'est  que 
le  jury  ne  peut  se  déterminer  sur  aucun  écrit  ;  qu'il  ne  peut  se 
déterminer  que  d'après  ce  qu'il  a  entendu  de  ses  €»Keille_s  ,  -et  d'a- 
près ce  qu'il  a  pu  recueillir  lui-même  ,  ou  dans  sa  mémoire  ,  ou 
dan*  des  hoïcs  voilà  la  règle  de  U  conscience  du  juty  :  c'est, si 
conscience  même  ;  il  ne  peut  pas  être  inftuencé  par  aucun  écrit  ,  et 
afiu  qu'il  ne  pût  pas  être  inâaeacé  par  des  écrits  >  on  n'a  pas  voulu 


sa 

et  c'est-ïà  ce  que  signifie  l'article  352  ,  que  les  dépositions  fussent 

écrites,  ni  par  le  greffier  ,  ni  par  aucun  autre  officier  judiciaire,  sur 
la  dictée  ,  ni  du  président ,  ni  «l'aucun  juge  ,  ni  de  personne  ;  voilà 
le  sens  de  l'article  ;  et  si  on  vouloit  l'entendre  autrement  ,  ce  se- 
rait déranger  toutes  les  idées  de  l'institution  du  jury  :  ce  serait 
détruire  en  que  que  sorte  cette  institution  qui,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit ,  est  une  des  sauve-gardes  principales  de  la  liberté  française. 

Les  jurés  ont  recueilli ,  dans  leur  conscience  ,  ce  qu'ils  ont 
entendu  :  Voila  ce  qui  fera  leur  règle  ,  leur  règle  unique.  Nous 
aurons  peut-être  quelque  chose  à  dire  relativement  a  la  manière 
doni  îe  témoin  a  déposé  ,  et  au  résultat  de  de  sa  déposition  ;  mais 
nous  pensons  que  ce  n'est  pas  le  moment ,  et  nous  nous  réservons 
kien  de  demander  la  parole  ,  lorsque  nous  croirons  que  sous  ce 
point  de  vue  il  pourra  être  utile  de  ramener  toutes  les  déposi- 
tions des  experts  à  des  points  qui  sont  infiniment  simples  ,  et  que 
jusqu'à  présent  l'on  n'a  cherché  qu'à  faire  perdre  de  vue.  Nous 
ne  disons  pas  que  nous  demanderons  incessamment  la  parole  :  car, 
certes  i  nous  avons  au  moins  autant  de  confiance  dans  le  haut  jury 
qu'aucun  des  accusés  j  nous  savons  que  le  haut-jury  est  composé  de 
républicains,  d'hommes  instruite,  d'hommes  probes,  mais  en  même 
temps  d'hommes  qui  veulent  et  de  l'ordre  et  des  lois  ,  et  qui  ne 
voudi oient  pas  qu'on  pût  commettre  un  crime  impunément ,  et  qui 
en  conséquence  se  hâteront  autant  de  déclarer  la  conviction,  lors- 
que leur  conscience  la  leur  dictera  ,  qu'ils  seront  empressés  de  dé- 
cla  er  l'innocence,  lorsqu'ils  la  trouvèrent  également  dans  leur  eceur. 

D'après  cela,  nous  pensons  que  l'article  35a  est  maintenu  com- 
plètement par  les  jugemens  que  la  Haute-Cour  de  justice  a  rendus 
jusqu'à  présent  relativement  aux  sténographes.  Nous  pensons, 
encore  qu'il  est  bien  éi range  qu'on  veuille  ériger  ici  en  principe 
que  des  témoins ,  par  exemple  ,  ne  puissent  plus  être  citoyens 
causant  entre  eux  lorsqu'ils  sont  hors  la  séance  ?  lorsqu'ils  sont 
comme  particuliers  ,  et  logés  dans  une  auberge  ,  tels  que  les  ci- 
toyens Harger  et  Guillaume  îe  sont  ici.  D'après  toutes  ces  con- 
sidérations ,  nous  pensons  que  c'est  le  cas  ,  pour  la  Haute-Cour, 
de  persister  d.ins  les  jisgemens  qu'el'e  a  rendus. 

Réal .  J'ai  trois  observations  à  faire.  D'abord,  il  y  en  aune  qui 
n'échappera  nécessairement  pas.  Aussitôt  que  îe  citoyen  Baiîly  prend 
la  parole  3  à  l'instant  même  de  tasses  injures  viennent  à  notre 
adresse.  Il  y  a  peu  générosité,  citoyen;  il  n'y  a  pas  de  cou- 
lage, car  vous  avez  la  force.  Vous  appelez  les  accusés  conspira" 
tcurs  ;  et  ks  jurés,  qui  sont  la  ,  n'ont  pas  encore  prononcé  !  Vous 
les  avez  oh  !  ne  dites  pas  non. 

Plusieurs  accusés  :  Oui  ,  vous  l'avez  dit. 

D'autres:  Vous  nous  avez  injuriés,  menacés.  (Tumulte.) 

Bailly  1  Je  ne  crois  pas  que  personne  3  dans  la  aéance  3  ni  dan* 
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aucune  antre  séance  ,  depuis  que  la  Haute-Cour  a  commencé  sa 
session,  puisse  me  reprocher  d'avoir  applique  a  aucun  des  accusés 
e  mot  de  conspirateur.  .  . . 

G:  main  :  Rien  que  tout  à  l'heure.  (  Bruit.  ) 
Baïlly  :  Je  dis  et  je  répète  que ,  dans  le  cours  de  l'exercice  de 
mon  ministère  ,  je  fera',  ce  que  je  doissfaire  ,  remarquer  aux  citoyens 
jurés  quel;  sont  cent  parmi  les  accusés  à  qui  ceite  expression 
pourroit  être  appliquée.  Oui  ,  je  le  ferai  pour  l'intérêt  public  ; 
mais  qu'on  cesse  de  nous  calomnier  ,  en  portant  de •>  soupçons  que 
Ton  ne  prend  que  dans  son  imagination  personnelle  ,  pour  en- 
suite les  ériger  en  argumens  ;  et  c'est  dans  la  suite  que  je  ferai 
voir  que  c'est  avec  de  tels  systèmes  qu'on  voudioit  égarer  l'opi- 
nion publique  :  mais  on  n'en  viendra  pas  à  bout.  Les  citoyens  ici 
sont  témoins  de  tout  ce  qui  se  passe  ;  ils  ont  aussi  leur  cç-m cien.ee  ; 
et  comme  ce  sont  des  hommes  probes ,  leur  conscience  ne  les 
trompera  pas.  Ils  n'agiront  jamais  que  d'après  elle  et  la  vertu. 

Rêal  :  Je  laisse  de  côté  les  injures,  auxquelles  je  ne  réponds 
pas  ;  mais  je  ne  sais  pas  si  le  système  des  menaces  prendra  plus 
que  celui  des  injures.  Déjà  on  vient  de  dire  ,  et  c'est  le  citoyen 
B.iiiîy  qui  vient  de  dire  ,  qu'on  examinera  si  un  des  moyens  d'exé- 
cution de  la  conspiration  n'est  pas  ce  qui  se  passe  même  dans 
ce  moment. 

Ainsi  ,  bientôt  la  défense  déviendra  un  crime  \  Ainsi  nous  nous 
trouverons  transportés  de  plein-pied  à  ces  temps  abominables  et 
exécrés,  où  Robespierre  disait,  à  la  tribune  de  la  Convention: 
Celui  qui  défend  est  complice.  Et  à  cette  épaque-là  ,  des 
hommes  ont  tremblé  devant  lui. ....  Je  ne  tremblai  pas  ,  moi  ;  et 
je  ne  tremblerai  pas  devant   vous.  Sans  doute  ,  citoyens ,  qu'on 
cherche  à-  égarer  L'opinion  publique  :  on  ne  veut  pas  que  les  sté- 
nographes rendent  la  vérité;  et  je  voudrais  bien  qu'ils  îa  rendissent 
la  vérité;  et  j'espère  qu'on  le  mettra  dans  îa  séance  d'aujourd'hui, 
ce  mot  de  conspirateurs  ,  qui  est  échappe  à  l'accusateur  public  : 
ce  mot  qui  vous  est  échappé  dans  îa  séance  ,  ce  mot  que  vous  avez 
voulu  rectifier ,  sera  rendu  comme  vous  l'avez,  prononcé.  On  verra 
de  quel  côté  e<t  la  partialité.    Je  sais  qu'elle  nous  vengera  au- 
jourd'hui, cette  séance;  et  les  misérables  raisons  qu'on  a  données 
pour  soutenir  cette  sténographie  ,  seront,   dans  cette  séance  d'au- 
jourd'hui ,  exposées  à  toute  la  France  :  le  peuple  jugera  vos  esco=" 
barderîzs.  On  verra,  d'un  côté,  des  hommes  qui  viennent  ,  la  loi  à 
la  main,  qui  entendent  son  texte  et  son  esprit,  qui  indiquent  tous 
les  abus  qu'il  y  a  dans  l'institution  des  sténographes  ,  abus  qui  peu- 
vent flatter  l'esprit  de  parti. 

On  verra  qie  dans  tous  les  temps  tes  hommes  se  ressemblent; 
on  verra  que  tous  les  moyens  de  tuer  plus  facilement  la  moralité 
des  hommes  om  été  saisit ,  tji&la  qu'ils  fussent. 
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On  examinera;  et  le  peuple  jugera  entre  vous  et  nous.  .  .  ,  .  J4 

île  vous  crains  p  s  là-dessus,  Je  vous  ai  dit  ,  citoyens  ,  que  la  mo* 
iralité  s'y  op'posoit  $  jJai  dit  que  la  loi  qui  ne  votïloit  pas  que  les 
«3  posi.ion:  des  témoins  fussent  cpnnues  d'avance  3  s'opposait  néces- 
sairement à  ce  qu'il  y  eut  un  moyen  quelconque  pour  Us  faire  con- 
coure j  et  si  j  lorsque  je  disois  cela,  je  n'aveiv  pas  de  preuve  pas 
mo;*mêmc  .qu?  les  témoins  quVn  va  faire  entendre,  que  le  misé- 
rable qui  va  venir  ici  couvert  de  lèpre  ,  qui  ,  mentant;  à  >a  cons** 
cien  e  déclare  déjà  qu'i!  lit  les  séances  et  lef  journaux  :  voyez  le 
Journal  rédigé  par  un  nommé  Bourdon  ,•  premier  espion  de  la.  po- 
lice 3  Vendôme ,  et  qui  s'imprime,  je  crois,  chez  Soud/y  ;  vous 
verrez  cela;  vou-  ex  minorez  ce  qu'il  y  a  entre  vous  et  nous,. 
Kous  ne  savons  que  plaider  les  principes,  et  vous  voulez  tuer 
l'esprit  avec  le  texe. 

Je  hisse  tous  c-.s  moyen?,  de  conuefemion  ;  les  témoins  ne  peu- 
VCiV  communiquer  avec  personne  dans  les  causes  ordinaires  ,  dans 
pne  cause  qui  s  croit  jugée  dans  une  seule  audience^  ici  ,  je 
çcjnçois  que  ;a  iooguenr  des  débats  force  les  témoins  à  communi- 
quer: s'ils  avaient  fîc  11  moralité  ,  ils  se  g  rderoient  d'aj>proch.*-r  d'un 
fçul  journa'....  sur-  tout  âujpi?rn< 1  s^fl'-mraphique  ;  maïs  nous  ne  pou- 
vons demander  de  îa  norahté  à  un  Grisj  ,  a  un  Mazot  ,  à  quelques 
autres.  S'il  en  p  --oble  q.û*a|l  y  ait  in  moyen  pour  leur  commu- 
niquer les  dépesuio- s. ,  ce  moyen  ne  devro  i  point  èire  avoué  paç 
en  tribunal  Et  ce  ri  es  ,1  s  sténographes  »oni  pudiquement  avoués  par 
^n  tiib'.mai  dont  1.  accusateur  public  convient  que  ce  sont  ses  se- 
crétaires ,  des  sié.  ogra^hes  qui  lui  apportent  chaque  jour  la 
séance  ;  et  l'on  veut  me  di.-e  que  c'est  pour  Tinstrucrion  publi- 
que,  que  c'est  comme  si  les  accusés  ayoïent  eux  mêmes  leurs 
sténographes  ici  ,  et  qu'I's  en  fissent  les  frais  !  ils  n'ont  pas  ,  cornue 
le  gouvernement  ,  des  sommes  immenses  pour  Lire  des  conspi- 
rations j  ni  pour  les  provoquer.  Ils  n'ont  rien:  et  lorsqu'il  avojern? 
besoin  d'un |J  ou  deux  louis  pour  faire  là  grande  conspiration  , 
çroyez-vous  qu'ils  auroient  de  quoi  payer  des  sténographes  l  .,  " 

Et  peut-'êî  c,  si  cVsc  au  moins'  dans  les  formes  de  la  loi  du 
pra.ii ici,  peut-être  n'y  aUroit-îl  «çumn  saut  du  banc  des  défen- 
seur à  celui  des  accuses  ?  Hcuïcuremçnt  cette  loi- la-  n'existe  .pas  ? 
je  s  m  rai  égaleraient  braver  toutts  tes  tyr^naies ,  combatte  contre 
2 eus  iec  tyrans', 

Je  persiste  à  déclarer  que  les  sténographes  doivent  se  retirer, 
©u  du  moins  qu'an  ait  la  pudeur  d'empêcher  qu'ils  n'écrivent  peu-* 
da ni  que  hs  témoins  parleront. 

Bd  '  vr&  y  df\nstur  officieux  ■  Le  citoyen  Bàfiîy  a  dit  î 
Y  a  -  î'iï  u  e  loi  qui  empêche  un  citoyen  décrue?  Se'on  lui  il  n'y 
çr     pas parce  qu'il  trouve  toujours  le  moyen  dernier  îa  force 

v,  k%  Y  z-i-li  v&lufèlçraefii1  im§  loi  <jui  em_uççhç  $'isïif$J 
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Oui  ,  citoyens  magistrats;  ouï,  citoyens  jurés  ,  il  y  en  a  une: 

et  si  on  la  viole  ,  je  me  persuade  que  tous  les  jugetnens  qe'on  rendra 
contre  les  aceusés  ,  ne  feront  pas  d'impression  sur  votre  conscience- 
Vous  êtes  nos  juges,  vous  êtes  le  seul  asyle  ,  oii  l'innocence  va 
trouver  des  défe»>*eera  ,  si  on  viole  ouvertement  la  loi.  Que  dit 
la  loi  ?  L'article  352  est  formel  :  «  Cela  fait  ,  le  témoin  déposa 
»  oralement  et  sans  que  sa  déposition  puisse  être  écrite  ».  Le  mot 
puisse  ne  comporte-t  il  pas  toute  exclusion,  lorsqu'on  dit  ne  puisse 
être  écrire}  le  citoyen  Badiy ,  toujours  fertile  en  ressources,  dit: 
mais  c'est  écrire  omcieliement.  Et  prouvez-moi  dorta  ,  par  la  loi, 
que  ce  puisse  là  ,  cette  dèfcnsc  là  ,  est  une  défense  lorsqu'on  voudra 
écrire  officiellement  ;  ii  suuBu  que  i  on  croie  que  la  loi  due  ,  sans 
que  la  déposition  puisse  être  écrite  ,  pour  que  nulle  part  îa  dépo- 
siton ne  puisse  être  écrite.  Et  pourquoi  ?  la  raison  en  est  sensible  : 
c'est  que  tout  ce  qui  se  dit  est  écrit  dans  la  conscience  des 
jurés.  Voilà  le  registre  cù,  en  car  actères  ineffaçables  ,  l'innocent  trou- 
vera toujours  écrit  le  jugement  qui  doit  l'acquitter.  Il  ne  s'ensuit' 
pas  de-là  qu'on  puisse  écrire,  lorsque  la  lo-i  dît,  sans  que  Les  dé- 
positions puissent  être  écrites.  Et  pourquoi  ?  c'est  ijue  les  citoyens 
jurés  n'ont  point  de  compte  a  rendre  des  motifs  de  leurs  juge- 
mens  -  et  que  s'il  exisloii  des  dé|#osi  ions  ,  al  or;  on  leur  diroit  un 
)our  ,  vous  avez  jugé  contre  telle,  et  telle  déposition  ,  vous  avez 
erré.  Et  qui  sait  si  on  ne  feront  pas  des  lois  exprès  pour  rappeler 
contre  leur  jugement?  Il  est  dit  que  le  jugement  des  jurés  ne  sera1 
susceptible  d'aucun  examen;  mais  on  du  que  'es  dépositions  orales 
des  témoins  ne  pourront  être  écrites,  c'est  qu'on  ne  veut  pas  qu'il 
en  submte  un  seul  mot  ;  et  ici ,  non  -  seulement  II  en  subsiste 
quelques  mots  ,  mais  toutes  les.  dépositions  écrites  vont  paroîtré 
dans  toute  la  France.  Y  a  t- il  donc  une  loi?  Oui,  l'article  35  2  j 
mais,  citoyen,  vous  allez  y  voir  encore  ce  que  le  citoyen  Bailîy 
ne  veut  pas  y  voir  :  c'est  qu'il  ne  peur -être  pris  de  notes  que  par 
les  citoyens  jurés  et  les  juges.  Voici  l'article  363  5  je  sais  bien 
(  A  l'accusateur  national  )  que  vous  riez  toujours  ,  lorsqu'on  vous 
ciie  la  loi.  <c  Pendant  l'examen  \  les  j\:rés  ,  l'accusateur  pu  bue  et 
»  les  juges  ,  peuvent  prendre  note  de  ce  qui  leur  paroit  impôt- 
3»  tant,  soit  dans  les  dépositions  des  témoins  ,  mh  à .ms  la  défense 
j»  de  l'accusé,  pourvu  que  la  discussion  n'en  soit  pas  arrêtée  ni 
»  interrompu.?.  » 

Of  je  dirai  ,  dès  que  la  loi  ne  permet  qu'aux  citoyens  jurés, 
qu'aux  ci  oyens  juges  ,  qu'aux  citoyens  accusateurs  nationaux  ,  dt 
prendre  des  notes,  est-il  permis  aux  &tnfe  grades  d'en  prendre? 
Non  :  la  loi  ne  le  veut  pas  ;  on  nous  dira  :  Mais  vous  prenez  des 
noies  'y  les  sténographes  en  prennent  a  «s  si"  :  nous  répondrons  :  Nous 
prenons  des  notes;  mais  îe>  sténographes ,  non-seulement  prennent, 
des  notes ,  mais  écrivent  eu  entier. 


26 

Or  s'il  n*est  permis  qu'aux  accusés,  aux  accusateurs 'ïiatîoflaxrr, 
aux  jurés  et  aux  juges  de  prendre  des  notes  j  je  cfâîà  que  -jus 
sommes  fondés  à  demander  l'exécution  stricte  et  rigoureuse  des 
articles  352  et  363  :  je  crois  le  Tribunal  attaché  à  IV  6. lu;  n  des 
lois.  Je  crois  même  qu'il  est  du  devoir  des  âWusaieurs  .aticm  ux  9 
pour  le  maintien  des  lois  ,  dont  la  surveilhn  leur  est  confiée, 
que  c'est  a  eux-mêmes  à  en  demander  l*e*écu4 

Réal:  J'ai  deux  mots  à  dire  :  c'est  une  réflexion  qui  pourra  peut- 
être  vous  déterminer.  lia  été  question  aux  déùx  Gen^eUs  de  l'éca- 
blissement  d'un  sténographe  (  d'un  tachygraphe  si  vous  foui  z   ;  il 
a  été  question  aussi ,  il  y  a  très  long-temps ,  d'une  tablé  t/-  '  Jit 
Moniteur,  et  tout  le  .monde  sait  que  ces  deux  opérations    _  s  ont 
pas  défendues  par  la  Constitution.  Elles  sont  certainement  bien  per* 
mises  par  la  déclaration  des  droits  :  eh  bien!  la  moralité  4e  ^impri- 
meur actuel  du  Moniteur  s'y  est  opposé.  Jl  a  dit  :  Je  me  suis  opposé 
à  ce  que  cette  table  parut.  Dans  tous  les  temps  cette  horrible  table 
aaroit  fait  couler  du  sang,  par  la  facilité  que  Ton  auroit  eue  à  y 
trouver  des  accusations.  Dans  une  république  ,  les  partis  peuvent  se/ 
succéder  :  dans  un  moment  où  un  parti  a  le  dessus ,  que  de  sang  peut 
copie?  !  Certes,  quand  on  a  agité  la  question  du  tachygraphe  ,  ii  y 
a  peu  de  jouîs  ,  il  ne  s'agissoit  pas  de  savoir  si  la  Constitution  le 
permettait  ou  ne  le  permettait  pas.    Cela  a  passé  au  Conseil  de» 
Cinq- Cent*;  mais  aux  Anciens,  un  des  grands  moyens  qui  l'ont 
fait  rejeter  :  C'a  été  que  tôt  ou  tard  on  viendroit  prendre  dans  ces" 
ouviu^.  :  des  moyens  pour  poursuivre  ensuite  ceux  qui  auroient  fait 
tel  ou  tel  discours.    On  disoit  aussi  comment  pouvez  -  vous  ré- 
pondre que  ces  hoxp.fep,  qui  seront  dans  la  main  du  gouvernement» 
ne  seront  pas  influencés  par  lui  ?  et  comme  on  le  dîsoit  alors,  je  le 
dis  actuellement  :  ils  sont  les  cîeux  secrétaires  d'un  ministre,  ils  peu- 
vent être  influencés  star  le  gouvernement.  Les  Anciens  ont  rejeté 
le  tachygraphe  3  e.         eendan^  il  ne  s'agis^oit  pas  de  puissans  ac- 
cusateurs contre  des  accj       lésarmésj  ii  s'agissoit  d'hommes  pou- 
vant se  battre  entre  eux  et  se  disputer  dans  une  salle  libre.  Si  ces 
raisons  ont  déterminé  H  C«aseii  des  Anciens,  ces  raisons  encore 
doivent  vous  dé1. e  miner.  Ne  considérez  pas,  je  vous  le  répète,  ce 
moment  actuel.    Je  me  moque  de  tout  ce  qui  sera  dit  ;  j'ai  déjà 
a:sez  bravé  les  infâmes  suppôts  du  royalisme  pour  ne  les  craindre 
en  aucune  manière  ,  comme  j'ai  bravé  tous  ceux  de  la  terreur.  Mais 
portez  -  vous  quelques  pas  en  avant  :  lisez  dans  l'avenir,  dans  le 
passe  ,  dans  l'h Moire  des  conjurations  j  voyez  combien  de  sang  a. 
coulé  en  France  pour  l'inobservation  d'une  règle  aussi  morale  que 
ceue  -  la  'y  examinez  le  premier  pas  où  nous  a  conduits  ia  première 
infraction  faite  à  l'auguste  institution  des  jurés  ;  examinez  que  c'est 
le  premier  pas  quia,  annullé  une  des  braafh'es  de  îa  plus  belle  insti- 
tution -}  que  c'esi  lui  qui  a  inondé*  la  France  ét  sang  :  comptez^  si 


vous  voulez,  tout  ce  qu'il  en  a  du  conter  à  la  patrie  >  tous  les  hommes 
que  nous  avons  perdus  ,  les  grands  hommes  qui  sont  morts , 
parce  qu'on  n'a  nias  observé  les  lois  5  examinez  ce  qu'il  en  a  coûté  à 
la  Francs  entière  de  ces  victimes  que  nous  pleurons  :  pénétrez- 
vous  bien  de  ces  grandes  vérités  :  n'accordez  rien  aux  préjugés  des 
hommes  $  oubliez,  je  vous  en  conjure,  ce  bruit  d'une  faction  qui 
veut  empoisonner  l'opinion  pubîiqoe.  Vrai ,  impassible  comme  la 
loi ,  je  me  prosterne  à  vos  pieds  pour  vous  dire  :  examinez  l'abus 
qui  peut  en  résulter  par  la  suite ,  descendez  dans  vos  consciences, 
et  prononcez. 

Le  Tribunal  se  retirs  pour  délibérer,  et  prononce  ensuite  le  ju- 
gement suivant. 

JUGEMENT. 

«  La  Haute- Cour  maintient  le  jugement  par  elle  rendu  respec- 
»  tîvement  aux  sténographes  ;  et,  sans  avoir  égard  aux  réclamations , 
»  ordonne  que  le  débat  sera  continué.  » 

.  Réal  :  Je  ne  sais  si  le  citoyen  Guillaume  a  répondu  à  la  dernière- 
interpellation  que  je  lui  ai  faite  :  celle  de  savoir  quand  ,  comment 
et  combien  de  fois  il  avoit  vu  ,  et  s'il  avoit  conféré  avec  le  citoyen 
Harger  ,  relativement  à  ses  dépositions  ici? 

Guillaume  :  Citoyen  ,  franchement  je  ne  m'en 

souviens  pas  ;  .  .  .  je  ne  peux  vous  le  dire  ...  La  déposition 
d'Hirger,  la  mienne  sont  à- peu-près  conïormes  j  les  expressions 
peuvent  varier. 

Réal  :  Ce  n'est  pas  là  îa  question  que  je  vous  fais  ;  vous  tournez, 
autour  de  la  réponse.  Je  vous  demande  si  la  veille  du  1 8,  si  le  18  , 
si  le  19,  le  20,  et  ce  matin  même ,  vous  n'avez  pas,  soit  chaque  jour, 
soit  lorsque  vous  causiez  avec  le  citoyen  Harger  relativement  à 
votre  déposition  que  vous  faites  actuellement;  je  vous  demande  si, 
dans  ces  conférences ,  ii  n'y  a  pas  eu  entre  vous  et  lui  un  concert 
quelconque,  soit  pour  vos  réponses  faites,  soit  pour  des  reproches 
sur  vos  réponses ,  soit  un  concert  pour  les  réponses  à  venir. 

Guillaume  :  Citoyen,  ce  matin  je  me  suis  amusé  à  écrire  des 
lettres,  et  je  n'ai  pas  du  tout  ouvert  la  bouche,  de  ce  qui  s'étoit 
pasf.é  ici ,  ni  de  ce  qui  devoit  se  passer  les  jours  suivans  y  j'ai  pu 
lui  en  parler,  par  forme  de  conversation  :  quant  à  convenir  de  ce 
ne  nous  dirions,  je  puis  certifier  aux  citoyens  jurés  et  à  la  Haute- 
our  que  jamais  cela  n'est  arrivé  ;  jamais  je  ne  me  suis  en- 
tendu avec  lui. 

Réal:  Je  vous  déclare  que  je  ne  veux  pas  tirer  de  îà  une  consé- 
quence ;  mais  comme  dans  une  cause  extraordinaire  comme  ceUe- 
ci  ,  dont  les  audiences  sont  nombreuses  ,  où  les  témoins  sont  abso- 
lument obligés  de  vivre  ensemble  ,  dans  le  même  appartement , 
lorsque  l'esprit  de  la  loi  est   entièrement  contraire  à  ce  fait-là. 
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îl  m'est  pourtant  permis  aussi  de  faire  quelques  obserratîons  ,  î! 

n'y  a  pas  cle  crîi^e-}à  dedans. 

Guillaume  :  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  ,  jiitoyens  ,  que 
dans  la  manière  dont  nous  pouvons  parler  de  la  séance  ,  que  la 
con* efsatjon  que  nous  tenons  est  de  la  plus  grande  innocence  à 
cet  égard  ,  de  la  plus  parfaite  innocence  j  mais  je  ne  lis  pas  les 
journaux. 

Réal:  Vous  faites  parfaitement  bien,  si  vous  ne  lisez  pas  les 
Journaux  ,  car  vous  remplissez  le  but  de  la  loi. 

Un  des  accusés  me  charge  de  rappeler  une  observation  qui  a 
été  faite  par  vous.  Il  pi és ei)d  que  sur  la  pièce  commençant  par 
les  mots  tuer  les  Cinq  ,  vous  avez  dit  que  le  commencement 
de  cette  pièce  étoit  écrit  d'une  manière  assez  posée  ,  et  que 
cela  paroissoit  plutôt  être  une  copie  d'une  minute  ,  que  la 
ïninute  elle-mèm.  Je  vous  prie  ,  si  cela  est  vrai ,  de  répéter  l'obser- 
vation. 

Guillaume  :  A  peu- près  la  moitié  de  cette  page  a  été  écrite 
avec  plus  de  lenteur  que  le  reste  j  et  voilà  pourquoi  les  lettres 
sont  moins  formées.  La  main  qui  a  tracé  ces  pièces ,  écrit  fort 
bien  ,  et  on  voit  bien  qu'elle  est  accoutumée  à  l'écriture.  On  voit 
le  commencement  de  cette  p-tg;e  présenter  plus  de  correction  dans 
la  forme  des  caractères  ,  et  cda  conduit  à  dire  qu'ils  ont  été  tracés 
avec  plus  cle  lenteur. 

Béai  :  Vous  n'avez  donc  pas  dit  que  cela  paroissoit  plutôt 
une  copie  que  la  minute  elle-même  ? 

Guillaume  ;  Cela  me  parcîi  plutôt  une  copie,  car  cela  paraît 
avo;r  été  copié  ,  je  ne  sais  pas  d'après  quoi  ;  quant  au  reste  ,  il 
paroît  que  ce  re:;te  est  de  cdittp-jsuion. 

Real  :  Je  demanderai  qtap  le  Tribunal  veuille  faire  venir  le 
citoyen  Havg;er. 

Ballyer  père:  Je  demande  que  le  citoyen  Guillaume  veuille  se 
retirer  ,   .  .  .  Ah!  ii  s/jgn  fat 

Babœuf:  Cela  ne  veut  pas  dire  que  les  questions  sur  le  ci- 
toyen Guillaume,  soient  épuisées. 

Rlal  :  Je  n'en  ai  pins  :  jVvais  demandé  cela,  croyant  qu'elles 
étoienfc  épuisées  ;  je  n'en  ai  ptess 

Le  président  :  Faites  venir  Guillaume  ,  qu'on  termine  avec 
lui. 

Babœuf:  Citoyen  ^  -urrte  ,  vous  êtes  convenu  que  îa  rature 
de  la  première  ligue  de  la  3/je.  pièce  de  la  5e.  liasse  étoit  faiie 
par  deux  traits  distincts. 

Guill-  unie  :  Oui  ,  j'en  suis  convenu. 

Babœuf:  Vous  ètses  convenu  que  l'un   de  ces  traits  faboit 
partie  du  paraphe  de  Rabceuf. 
Guillaume:  Oui  t  citoyes, 


Bafi&uf  :.  Qu*ensuîte  ïl  existoit  un  traït  distinct  du  premier. 

Guillaume  :  Oui  ,  citoyen. 

Babœuf:  Que  le  second  trait  ,  vous  croyez  qu'il  avoit  été 
fail  immédiatement  après  ie  premier. 

Guillaume  :  Qui  ,  citoyen;  c'est-à-dire  ,  Yam  des  deux  i  parce 
qu'ils  n'ont  pu  être  faits  tous  deux  ensemble  ;  je  ne  puis  dire 
c-isément  que  le  second  a  été  Tait  après  le  premier. 

Mabœ::f:  Comment  îe  présumez-vous  ,  par  quelles  raisons  ? 

Guiltaume  :  Parce  qu'ordinairement  je  n'en  sais  rien. 

Babœuf:  Quelle  raisoa  avez- votas  pour  croire  que  ce  second 
trait  existât  ava^t  l'autre  ? 

Guillaume  :  J'ai  déjà  répondu  que  je  n'en  savois  rien  :  j'ai  tou-v 
Jours  dît  que  le  premier  paroît  avoir  été  fait  en  même  temps  j 
mais  je  n';ù  jamais  remarqué  précisément  lequel  avoit  été  fait  le 
premier-,  je  pré  urne  que  c'est  celui  ôt  dessus. 

Un  haut- juré  :  Vous  n'avez  pa*  dit  positivement  que  le  second 
trait  a  pu  exi?t-r  beaucoup  de  temps  avant  celui  que  vous  ap- 
pelez ?e  premier. 

Guillaume  :  J'ai  dit  qu'ils  étoienl  de  la  même  main ,  et  je 
présume  qu'il  n'est  pas  possible  qu'ils  aient  été  faits  à  des  temps 
différens  ;  car  enfin  ,  c'est  un  principe  reconnu  ,  parce  que  dans 
l'endroit  où  les  deux  traits  sont  confondus,  l'encre  s'est  étendue 
de  l'un  à  l'autre  ;  il  failoit  que  l'encre  ne  fut  pas  sèche. 

Le  président'.  Le  citoyen  Babœuf  vous  demande  particulièrement 
si  vous  regardez  comme  possible,  ou  si  vous  regarderiez  comme 
impossible,  que  ce  que  vous  appelez  îe  second  trait  ait  pu  exister 
avant  le  premier  ? 

Guillaume  :  Il  ne  paroît  pas  impossible  que  le  second  trait  ait 
été  fait  avant  îe  premier. 

Le  président  à  Babœuf:  Si  vous  vous  voulez  permettre  que 
je  réduise  comme  cela  diwérentes  questions  

Babœuf  :  îl  peut  se  faire  que  le  témoin  et  moi  ne  nous  expli- 
quions pas  clairement.  Citoyen  Guillaume ,  pourquoi  avez-vous  été 
chercher  à  deviner  ce  qui  pouvoit  être  sous  les  ratures  ? 

Le  président  :  Le  citoyen  dit  

Guillaume  :  Cétoit  écrit  :  on  m'a  demandé  s'il  y  avoit  là  des 
caractères  ;  si  les  caractères  me  paroissoient  être  de  la  main  qui 
avoit  tracé  îe  reste  de  la  pièce.  Je  crois ,  comme  je  îe  vois  encore , 
que  ça  été  par  la  même  main. 

Babœuf  :  Ce  n'a  pas  été  de  vous-même  que  vous  vous  êtes  livré 
a  cette  vérification  ? 

Guillaume  :  J'aurois  peut  être  pu  en  parler.  Le  directeur  dm 
jury  ma  recommandé  particulièrement  de  mettre  sous  les  yeux  én 
jury  si  cette  première  ligne  étoit  ou  n'étoit  pas  de  la  main  qui  & 
tracé  les  autres, 
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Babœuf  :  Qui  vous  a  fait  cette  réquisition  ? 
Guillaume  :  J'ai  répondu  qui  me  l'avoit  faite;  ceîuî  qui  me  pas* 
«oit  les  pièces  est  le  directeur  du  jury. 
Babœuf:  C'est  le  citoyen  Gérard  ? 
Guillaume  :  Oui  ,  citoyen. 

Babœuf  :  Il  ne  vous  a  pas  requis  de  faire  des  recherches  sur 
d'autres  ratures  ? 

Guillaume  :  Il  n'a  pas  requis  que  j'en  fisse  :  il  ne  m'a  pas  dit  de 
n'en  pas  faire  ;  mais  il  m'a  recommandé  particulièrement  cette  pre- 
mière ligne  :  ordinairement  on  ne  recommande  rien.  Pour  les  autres 
ratures ,  on  voit  bien  ce  qu'elles  sont  ;  il  n'y  a  qu'un  simple  trait 
qui  laisse  voir  toutes  les  lettres  j  mais  ici  le  trait  ne  laisse  pas  voir 
facilement  toutes  les  lettres.  Voilà  pourquoi  

Bahœuf  :  Ordinairement  on  ne  recommande  rien  j  cependant 
il  vous  a  recommandé  cet  objet  en  particulier  ? 

Guillaume  :  Oui. 

Babœuf  :  Ne  vous  a-t-il  pas  prévenu  que  vous  deviez  trouver 
sous  la  rature  ces  mots  :  tuer  les  Cinq  ? 

Guillaume  :  Je  crois  avoir  répondu  que  je  ne  m'en  rappelois 
pas.  Tout  le  monde  étoit  persuadé  dans  le  temps  que  c'étoit  cela 
qui  y  étoit. 

Babœuf  :  Vous  aviez  des  préventions  antérieures  ? 
Guillaume  :  Je  ne  dis  pas  non. 

Babœuf:  Je  vais  répéter  la  question.  Sans  cette  prévention, 
diriez -vous  bien  que  vous  auriez  deviné  les  mots,  tuer  les  Cinq  ? 

Guillaume  :  Je  vous  prie  de  répéter  la  question. 

Le  président  :  Le  citoyen  Babœuf  vous  demande  si ,  vous  suppo- 
sant dépouillé  de  toute  prévention  antérieure  ,  vous  eussiez  crii 
appercevoir  les  mots  tuer  les  cinq  ? 
"  Guillaume  :  Ji  n'en  sais  rien. 

Bahœuf:  Combien  de  temps  avez  -  vous  employé  à  vos  vérifî- 
tations  devant  le  directeur  du  jury  ? 

Guillaume  :  Cela  a  duré  environ  cinq  à  six  semaines  ;  cela  étoit 
fort  long. 

Babœuf:  Combien  de  temps  devant  le  jury  d'accusation  ? 

Guillaume  :  Je  ne  crois  pas  m'en  souvenir.  Il  n'a  été  ques- 
tion que  de  quelques  pièces  ;  il  a  .  été  question  de  la  liste  de  1* 
Convention  nationale  ;  il  a  encore  été  question  des  pièces  attri- 
buées à  chacun  des  co-accuse's  j  savoir,  de  celles-là  (  montrant  celles 
qu'il  a  devant  lui  ).  Cette  première  de  la  septième  liasse,  comme 
étant  de  la  main  de  trois  accusés,  c'est-à-dire,  la  même  colonne 
contenant  le  nom  des  départemens  ,  de  la  main  du  citoyen  Buona- 
rotti  ;  ta  seconde  colonne  contenant  les  noms  des  patriotes  de  celle 
du  citoyen  Babœuf  ;  et  je  crois  que  le  citoyen  Germain  écrit  deux 
noms,  le  sien,  entre  sut; es. 
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Sahaeiif:  Vous  n'avez  pas  fait  la  vérification  tota!e  de  foutes 
les  éc  îuues  que  vous  aviez  précédemment  faîtes  devant  le  directeur 
<!e  jury  ? 

Guillaume  y  Voilà  comme  ceîa  se  passe  :  On  nous  fait  paroître 
de  ant  ie  jury  pour  expliquer  les  choses  succinctement;  le  di- 
Ke  tCLir  du  jury  explique  aux  jurys,  et  sur  quoi  ils  auront  à  pro- 
noncer :  on  von>  fait  venir  pour  affirmer  ce  qu'il  a  d;t,  et  i'o- 
pë.  ition  est  ex;rèm:ment  prompte  j  car  les  citoyens  défenseurs 
vo.;--  di  em  que  quclquefo;:;  il  y  a  une  quantité  de  pièces,  et  la 
fléclaration  des  experts  ne  hit  que  passer  sommairement  sur  Ces 
pièces. 

Babœuf  :  De  manière  que  dans  la  circonstance  particulière 
vous  êtes  passé  très- sommairement  ? 

Va  juré  :  Je  crois  que  ceci  est  étranger  au  débat  :  nous  ne 
fcomm.es  pas  ici  pou:  faire  le  procès  au  jury  d'accusation. 

Lé  président  •'  Il  est  certain  qu'il  n'est  question  que  de  la  dé- 
claration du  témoin. 

Bù-'œuf:  ïl  me  semble  que  nous  sommes  autorisés  à  faire  toutes 
les  questions  que  nous  croyons  atiles. 

Le  président  :  il  faut  cependant  qu'elles  aient  un  terme. 
*   Béai  :  Il  faudrait  faite  observer  au  citoyen  juré  qu'il  se  trompe  , 
qu'il  est  dans  Terreur. 

Si  ©n  venait  à  prouver  que  la  vérification  n'a  pas  été  faite  de^ 
vant  le  jury  d'accusation  »  ce  seroit  un  moyen  j  oa  ne  fait  pas 
pour  cela  le  procès  au  jury. 

Bah  œuf  :  Combien  de  temps  êtes- vous  resté  devant  le  jury 
pour  faire  vos  vérifications  ? 

Guillaume  :  Je  ne  pourrois  savoir  le  temps  qu'a  duré  chaque 
témoin  ;  vous  avez  dans  le  livre  l'acte  d  accusation  ,  et  vous 
avez  

Le  président  :  Ce  n'est  pas  cela  que  vous  demande  le  ci- 
toyen. 

Babœuf  :  Je  vous  demande  si  vous  vous  rappelez  combien 
de  temps  vous  avez  été  devant  le  jury  d'accusation  ,  combien 
d'heures  ? 

Guillaume  :  C'est  là  ce  que  je  veto  dire ;  le  jury  s'est  assem- 
blé, je  ne  sais  si  c'est  le  matin  ou  l'après-midi;  tous  les  témoins 
ont  paru;  nous  étions  du  nombre ,  et..... 

Le  président  :  Vous  ne  vols  souvenez  pas  du  tout  ? 

Guillaume  :  Je  ne  m'en  souviens  pas  ;  cela  a  été  très- prompt: 
toilà  tout  ce  que  je  peux  vous  dire  :  d'ailleurs  ,  quelquefois  le 
jury  déclare  qu'il  est  suffisamment  instruit. 

Babœuf:  Ne  convenez-vous  pas  que  le  paraphe  de  Babcsùfest 
%n  trait  oblique  montant  habituellement  de  gauche  à  droite  ;  d'une 
manière  très-inclinée  en  remontant. 
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Ùuiltaume  :  Plus'ôii  moins  3  en  général  ils  le  sôdL 

■Jb-.  ha:uf  .  Vous  l'avez  dit  dans  vos  déclarations. 

Guillaume  :  Je  ne  me  souviens  pas  si  je  l'ai  dit» 

Babœuf:  N'avez- vous  pas  observé  dans  plusieurs  de  ces  pa- 
raphes que  le  trait  oblique  qui  remonte  q'ct  souvent  pas  fini  3 
^u'il  ne  fait  pas  le  crochet  en  descendant  $  que,  soit  par  l'effet 
4 'une  négligence  ,  soit  quelquefois  par  l'épuisement  accidentel  de 
l'encre  dans  la  plume^  que  dans  l'un  ou  l'autre  cac  ,  Je  trait  re- 
moï  tant  se  perd  à  la  hauteur  hurisontale  du  B  d  ou  part  1$ 
paraphe. 

Guillaume  :  Je  ne  puis  p?s  dire  cela;  j'ai  reconnu  toutes  les 
sigr -.attres  ,  tous  les  pai;irhes  ;  j'ai  regarûé  ici  :  tous  les  paraphes 
me  parci&so  ent  être  cie  la  ir-éme  main  qui  avoit  signé  le  nom 
Babœuf  y  et  en  conséquence  je  les  ai  tous  regardés  comme  étant 
de  la  rnêive  main,  parce  qu'il  y  a  des  rapports,  des  coïncidences, 
et  que  tous  les  jours  il  arrive  des  acciaens  ,  même  dans  une  si- 
gnatut  e. 

Le  président  :  Le  citoyen  Bal  œuf  vous  a  demandé  si  vous  n'a< 
viez  pas  remarqué  que  que'quei«>is  ^on  paraphe  r/esi  pas  en  entier; 
ou  si  quelquefois  ,  soit  par  négligence  d.:  sa  part  ,  soit  par  un 
épuisement  d'encre  ,  son  paraphe  rte  se  termine  pas  lorsque  le 
trait  est  parvenu  à  la  hauteur  ho  isoniaie  de  la  partie  inférieure 
du  B  ?  Avez-vous  remarqué  quelqu'un  de  ces  paraphes? 

Guillaume  :  Je  ne  m'en  souviens  pas  ,  je  ne  peux  pas  le 
dire. 

Babœuf:  Navez-vous  pas  remarqué  que  «îans  tous  les  paraphes 
de  Babœuf  le  trait  de  la  fermèze  est  toujours  oblique  ,  et  jamais 
korisontal. 

Guillaume  :  Oui ,  il  n'est  jamais  borisontal. 

Babœuf:  Qu'il  est  constamment  très- maigre. 

Guillaume  :  Je  ne  me  souviens  pas  île  cela  ,  par  exemple» 

La  suite  au  Numéro  prochain» 


On  souscrit  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif,  Place  du 
Carrousel ,  N°  662. 

Le  prix  de  l'abonnement  pour  soixante  feuilles  in  8° ,  petit  caractère  ,  est  de 
10  francs,  pour  les  départeuaens ,  franc  de  port,  et  de  8  francs  pour  Paris. 


A  Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif* 
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DÉBATS  ET  JUGE.MENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 

Suite  de  la  Séance  du  21  ventôse. 

Continuation  du  débat  relatif  à  la  vérification  des  pièces 
par  l'expert  Guillaume* 

13 A  B  (EU F  :  Vous  avez  des  pièces  sous  les  yeux. 

Guillaume  :  En  voilà  un  qui  n'est  pas  très  -  maigre  ;  ce  trait 
c'est  pas  non  plus  très-gras;  le  paraphe  qui  a  été  mis  ici  au  haut 
de  cette  pièce  de  comparaison  n'est  pas  un  trait  ni  oblique ,  ni 
fiai  ;  il  est  

Babœuf:  Je  ne  parle  pas  de  ceîui-ià;  je  parle  des  autres. 

Guillaume  :  En  voila  d'autres  encore  :  en  général  le  fait  est  que 
la  plupart  des  ferraézes  n'ont  pas  de  force ,  a  proprement  parler^ 
et  souvent  le  fie  in  v&  d^iv-endant. 

Babœuf-.  Vous  convenez  que  ce  trait  est  ordinairement  très* 
fiai ,  très  -  délié  ,  très  -  maigre  ? 

Guillaume  :  Oui ,  assez  ordinairement. 

Babœuf  :  Comment  accordez-vous  la  maigreur  ordinaire  de  la 
fermèze  avec  l'épaisseur  énorme  du  trait  qui  couvre  la  première 
ligne  de  la  34  p.  ? 

Guillaume  :  Je  ne  peux  donner  la  raison  de  cela  ;  Je  ne  peux 
donner  la  raison  de  cette  différence-là. 

Babœuf  :  Ne  croyez  -  vous  pas  que  ,  par  un  de  ces  accidens 
dont  je  vous  ai  parlé,  c'est  à-dire  ,  soit  épuisement  d'encre  dans 
la  plume ,  soit  négligence  ,  le  paraphe  de  la  34  p.  ait  pu  se 
perdre  et  se  terminer  vers  la  hauteur  horizontale  du  B  ,  et  même 
plus  bas  ,  de  manière  que  les  deux  traits  horizontaux  cjui  couvrent 
la  première  ligne  de  la  pièce  ne  dépendroient  nullement  du  paraphe^ 
que  seulement  leur  existence  antérieure  se  rencontrant  juste  par 
feasard  avec  les  deux  traits ,  celte  circonstance  n'auroit-  elle  pas 
Débats  &jugemens  de  la  Haute-Cour. Tome.  IIe.C 
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pu  vôes  faire  croire  mal  à  propos  que  le  premier  traît  dépendoît 

du  paraphe  ? 

Le  Président  :  Eabœuf  vous  demande  si ,  remarquant  que  quel- 
quefois son  paraphe  est  maigre  et  à  peu-près  horizontal  ;  si,  ayant 
remarqué  cela ,  et  supposant  que  le  paraphe  de  la  pièce  34  se  fût 
trouvé  dans  cet  état,  il  n'eut  pas  pu  arriver  naturellement  que  son 
paraphe  se  fût  trouvé  confondu  dans  un  des  deux  traits  qui  couvrent 
3a  première  ligne  ,  de  telle  manière  que  ces  deux  traits  fussent 
absolument  étrangers  à  son  paraphe  ,  et  que  vous  fussiez  tron.pé  en 
soutenant  que  l'un  d'eux  étoit  la  suite  du  paraphe  même. 

Guillaume  :  Je  crois  qu'au  moins  l'un  des  deux  traits  a  été  fait 
comme  suite  du  paraphe  même.  Je  crois  cela  :  il  y  a  bien  ici  un 
espèce  de  vuidej  je  ne  peux  pas  dire  quelle  est  la  raison  de  cet 
accident  :  je  ne  peux  le  résoudre  j  mais  je  crois  qu'il  y  a  eu  con- 
tinuité ;  et  je  crois  à  la  continuité  ,  parce  que  si  ces  deux  traits 
eussent  été  faits  dans  des  temps  différens  ,  la  naissance  du  plein 
eut  été  faite  dans  un  autre  temps.  Il  me  semble  que  l'encre  de  ce 
trait  ne  se  seroit  pas  mêlé  avec  l'encre  de  celui  qui  va  de  droite 
à  gauche  ,  tandis  que  Ton  voit  que  les  deux  encres  sont  mêlées» 

Babœuf:  Comment  entendez- vous  encre  mêlée  ? 

Guillaume  :  Quand  on  fait  deux  traits  très  prochains  ,  l'encre 
du  premier  trait  coule  avec  le  second  et  empêche  la  netteté  de  ces 
deux  traits. 

Babœuf:  Dans  l'hypothèse  que  je  suppose,  les  deux  traits  eussent 
existé  avant  que  le  trait  très  fin,  très-délié  (dont  vous  convenez 
qu'est  l'habitude  de  mon  paraphe  )  ,  se  fût  confondu  dans  les  traits 

existant  auparavant ,  pourrizz  -  vous  appercevoir  mélange 

d'encre  ? 

Le  président  :  Le  citoyen  Babœuf  vous  demande  si ,  en  suppo- 
sant que  les  pleins  qui  couvrent  la  ligne  eussent  existé  avant  son 
paraphe  ,  son  paraphe  coïncidant  avec  les  lignes  aujourd'hui ,  vous 
eussiez  pu  découvrir  l'a  différence  des  encres?  

Faites-moi  le  plaisir  de  m'entendre. 

Le  citoyen  vous  demande  si  les  lignes  qui  couvrent  les  mots 
eussent  existé  vingt-quatre  heures  auparavant  ,  ou  quinze  jours  , 
et  les  encres  qui  eussent  tracé  ces  lignes  étant  sèches  ,  lui ,  fai- 
sant ensuite  son  paraphe  ,  et  son  paraphe  s'engageant  sur  ces 
lignes ,  vous  eussiez  reconnu  la  différence  de  l'encre  de  son  pa- 
raphe avec  l'encre  préexistante  qui  eût  tracé  les  traits  ? 

Guillaume  :  Citoyen  président ,  cela  pourroit  être  dans  le  cas 
eù  l'encre  du  paraphe  se  seront  trouvée  d'une  teinte  plus  forte. 
Je  ne  sais  pas  ,  dans  le  cas  d'ég?lité  ,  ce  qui  en  seroit  résulté  ,  je 
ne  puis  pa\  dire  si  j  aurois  vu  quelque  chose  ;  je  ne  puis  plus  dire 
Si  j'auroîs  vu  quelque  chose.  •  ^  ,.       r  • 

Vergnc  i  Je  désîrerois  demander  vx  témoin  si ,  lorsqu'il  a  fait 
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sa  déclaration  devant  le  directeur  du  jury  ,  il  l'avoit  écrite  lui- 
même  ,  ou  s'il  Ta  dictée  au  grenier. 

Guillaume  :  Citoyen ,  lorsque  nous  faisons  nos  déclarations  devant 
le  directeur  du  jury  ,  on  nous  remet  les  pièees  5  nous  les  exami- 
nons ,  nous  faisons  une  espèce  de  minute  de  nos  observations  que 
Ton  rédige  ensuite  ,  et  que  nous  signons  conjointement  avec  le 
juge  et  le  grenier. 

Vergne  :  C'est  qu'il  me  paroît  bien  extraordinaite  que  ,  dans  la 
déclaration  écrite  devant  le  directeur  du  jury  ,  il  y  ait  ces  ex- 
pressions :  D'abord  il  est  évident,  que  ces  caractères  sont  lisibles. 
Je  demanderois  si  le  témoin  se  souvient  d'avoir  particulièrement  dit 
dans  sa  déclaration  que  ces  caractères  étoient  iiiibîes» 

Guillaume  :  C'est  probable  ;  j'ai  signé  la  déclaration. 

Vergne  :  C'est  que  c'est  contradictoire  avec  ce  que  nous  voyons* 

Guillaume  :  J'en  ai  dit  les  raisons  ,  citoyen. 

Le  président  :  Faites  venir  le  citoyen  Hargeir. 

(  Le  citoyen  Harger  entre.  ) 

Ballyer  père  :  Cnoyen  ,  lorsqu'on  vous  a  présenté  la  34e»  pièce 
que  vous  avez  là  ,  la  première  ligne  étoit-elle  rayée  ? 

Harger  :  Dans  l'état  où  elle  est  actuellement.  1 

Ballyer  :  Dans  l'état  où  elle  est  actuellement  !  Puisque  vous  ne 
connoissiez  -  pas  Babceuf  ,  qui  vous  a  appris  ou  dit  quel  étbît  son 
paraphe  ?  Comment  avez  -  vous  pu  apprendre  quel  étoit  son  pa- 
raphe ?        dire  ,  ce  paraphe  est  d*e  Babceuf  ? 

Harger:  Le  paraphe  de  Babœuf  est  sur  toutes  les  pièces \  la  lettre 
initiale  B  annonce  que  c'est  son  paraphe. 

Ballyer  :  Qui  vous  a  dit  que  c'étoit  en  paraphant  que  Babceuf 
avoit  effacé  la  ligne  à  deux  traits  de  plume  ? 

Harger  :  Parce  que  ce  paraphe  suit  le  B ,  et  que  ce  fermèze  se 
trouve  au  bas  du  B  dans  tous  ces  paraphes. 

Ballyer  :  Personne  ne  vous  a  donc  dit  que  c'étoit  lui  qui  avoit 
effacé  ?  Vous  l'avez  deviné  ? 

Harger  :  J'ai  dit  que  c'étoit  en  paraphant,  et  j'ai  jugé  qu'il  y 
avoit  un  second  coup ,  parce  qu'il  est  impossible  que  le  premiet 
trait  fasse  cette  rature  3  et  que  d'ailleurs  on  voit  entre  les  deux 
traits  un  plein  qui  annonce  un  second  trait  de  plume. 

Ballyer  :  Puisque  ,  lors  de  la  présentation  de  la  pièce  ,  les  mots 
étoient  rayés ,  comme  vous  venez  de  le  c!ire  ,  qui  vous  a  dit  de; 
vérifier  récritwre  qui  étoit  sous  ces  deux  traits  ? 

Harger  :  Le  directeur  de  jury  m'a  dit  de  voir  si  ces  mots  qui 
étoient  là-dessous  étoient  ou  n'éioient  pas  de  l'auteur  du  contexte 
de  la  pièce. 

Ballyer  :  Comment  et  par  quel  art  pouvez  -  vous  vérifier  une 
écriture  surchargée  d'encre  qui  paroît  illisible  ? 
Harger  :  Le  mot  cinq  est  si  lisible ,  q»e  presque  toutes  les 
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lettres  y  rêstent  :  il  n'y  a  que  îa  sommité  de"  cachée.  Le  mot  les  et 
le  mot  tuer ,  on  ne  peut  vérifier  si  c'est  de  la  même  main  ou  non  : 
mais,  cependant,  par  la  pente  de  YL3  on  voit  encore  que  c'est 
la  même  position  ,  parce  que  c'est  la  même  direction ,  îa  même  posi- 
tio  ,  parce  que  presque  toute  îa  totalité  de  YL  reste.  On  voit  la  tota- 
lité de  ■  Comparez  cette  L  avec  celle  du  mot  l'intérieur  ,  vous 
y  verrez,  la  même  sommité  et  absolument  la  même  pente. 

Ballytr  père  :  Quand  on  vous  a  présenté  cette  pièce-là  ,  qui  vous 
a  induit  à  deviner  qu'il  y  avoit ,  tuer  les  cinq  ?  < 

Harger  :  Je  l'ai  déjà  dit  :  j'ai  vu  sur  toutes  les  affiches  qu'il  y 
avoit ,  tuer  les  cinq.  Il  étoit  question ,  dans  mon  opinion ,  de  voir 
si  véritablement  il  y  avoit  eu  ces  mots- là.  Je  l'ai  vu  et  je  le  vois 
encore  par  les  basés  des  lettres,  parce  que  les  hases  y  restent.  La 
majeure  partie  du  t  y  reste  :,on  voit  les  deux  jambages  de  Vu,  la 
courbe  de  ï'è  et  le  point  de  1'/-,  d'où  il  suit  que  toutes  les  lettres 
annonçant  ces  mots  s'y  trouvent. 

Ballyer  :  Parce  que  vous  avez  lu  l'es  affiches. 

Harger  :  Je  les  fi  Jues  comme  les  autres. 

Ballyer  :  Puisque  les  deux  traits  de  plume  ont  été  faits  Fun  après 
l'autre  ,  voudriez  -  vous  bien  nous  dire  quei  est  le  premier  trait  ? 

Harger  :  C'est  celui  supérieur  que  j'eetime  être  le  premier  trait  : 
Ce  n'est  pas  un  Lit  que  je  pourrois  certifier,  parce  que  les  deux 
"traits  sont  amalga.-n.es  dans  leur  origtne  :  mais  ce  qui  me  fait  croire 
Cela  ,  c'est  la  direction  du  trait  de  gauche  à  dioite  que  le  citoyen 
Babœuf  donne  à  tous  ces  paraphes  ^  c'est  un  trait  oblique  en  mon- 
tant :  il  n'en  tire  point  horizontalement  comme  celui  de  dessous. 
JD'e':ord  un  des  deux  fait  certainement  suite  au  paraphe  ,  c'est  in- 
dubitable ;  mais  un  des  deux  a  été  tiré  après  coup  ,  c'est  celui  de 
dessous.  Je  juge  que  c'est  celui  de  dessus  qui  a  été  fait  le  premier, 
parce  que  la  direction  du  trait  du  choyer*  Babœuf  va  obliquement 
en  montant,  exactement  comme  celui-là. 

Ballyer  :  Voudriez- vous  bien  nous  dire  ,  en  examinant  ces  deux 
traits  -  là  ,  s'ils  se  tiennent  par  îè  bout  ? 

Harger  :  Absolument.  Ils  ne  font  qu'un  ,  et  c'est  précisément  ce 
qui  m'empêche  d'affirmer  si  c'esl  celui  de  dessus  ou  celui  de  dessous 
qui  a  éié  tiré  avec  la  fermèze. 

Ballyer  :  Cependant  ^'appercevez  -  vous  pas,  en  examinant  bien, 
un  petit  intervaîe  entre  le  commercement  des  ({eux  traits  au  bout  de 
la  fermèze  ?  regardez  d:  plus  près^  et  au  jour  sur  le  revers  ,  si  vous 
n'ap^er  evez  pas  la  séparation. 

Harger  :  Non,  je  n'en  apperçois  pas  :  j'apperçois  la  chute  de  la 
main,  occasionnée  par  uns  secousse  :  je  ne  vois  pas  de  séparation  qui 
anno  u  e  un  econd  traft  repris. 

Ballyer  :  Voudriez  -  vous  nous  dire  si  i'encre  du  paraphe  et  des 
deux  traits  est  la  même. 
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Harger  :  Oui,  c'est  la  même  encre  :  la  pièce  trente  -  cîsq  e$É 
absolument  de  la  même  encre. 

Ballyer  :  Je  vous  demande  si  l'encre  du  paraphe  qui  est  en  haut 
et  des  deux  traits  est  Ja  même. 

Uarger  :  Oui ,  citoyen. 

Ballyer  :  I!  n'y  a  pas  de  différence  entre  les  deux  traits  ? 

fiarger  :  Celui  do  dessous  me  paroît  un  peu  plus  noir;  mais  il  & 
été  plus  chargé,  plus  appuyé,  que  le  premier  :  c'est  une  raison  qui 
me  fait  croire  que  c'est. celui  de  dessus  qui  est  le  premier,  c'est 
qu'il  est  un  peu  plus  clair  ;  ce  qui  annonce  que  c'est  la  suite  du 
paraphe.  Que  je  fasse  deux  traits  ;  que  je  charge  l'un  de  pliris  d'encre 
que  l'autre  ,  certainement  il  paroïtra  plus  noir. 

Ballyer  :  Combien  de  temps  avez  -  vous  été  à  opérer  chez  le 
citoyen  GJrard  ? 

Harger  :  J'ai  été  à  peu  près  cinq  semaines. 

Ballyer  :  Combien  de  temps  avez  -  vous  été  pardevast  le  jury 
d'accusation  ? 

Harger  :  A  peu-près  une  heure,  ou  trois  quarts  d'heure. 
Ballyer  :  Est  -  ce  le  matin  ou  le  soir  ? 
Uarger  :  Le  soir. 
Ballyer  :  A  quelle  heure  ? 

Harger  :  C'étoit  le  soir  vers  les  onze  heures.  A  ce  que  je  puis 
me  ressouvenir,  j'y  fus  pour  le  matin  ,0:1  m'a  dit  de  venir  à  six  heures 
dn  soir;  je  n'y  suis  allé  qu'à  sept  et  j'ai  attendu  long  temps. 

Ballyer  :  La  déclaration  que  vous  avez  faite  ,  d'après  votre  véri- 
fication,  l'avez- vous  portée  au  directeur  de  jury  écrite,  ou  l'avez- 
vous  dictée  au  greffier  ? 

Harger  :  Là- dessus  j'ai  fait  comme  je  fais  toujours  ,  je  l'ai  faite 
et  je  l'ai  donnée  au  greffier  qui  l'a  copiée. 

Ballyer  :  Et  dans  votre  déclaration  ,  y  portiez  -  vous  ces  mots 
essentiels,  que  ,  tuer  les  cinq,  étoient  lisibles. 

Harger  :  J'y  ai  porté  tout  ce  qui  est  imprimé  ;  car  je  l'ai  coîla- 
tionné  depuis  ,  et  je  l'ai  trouvée  exacte ,  excepté  quelques  fautes 
typographiques. 

Réal  :  Je  demanderai  si  le  citoyen  Biauzat  voudroit  faire  au  ci- 
toyen Karger  les  mêmes  objections  qu'il  a  déjà  faites  au  citoyen 
Guillaume. 

Biauzat  :  Je  vous  demanderai  (à  l'expert)  comment  est-ce  que. 
vous  découvrez  qu'il  y  a  les  caractères  nécessaires  pour  former  ifc 
mot  tuer  ? 

Harger  :  Je  vois  le  t  absolument  des  deux  tie?s  de  sa  grandeur  : 
d'abord  un  grand  tiers  en  haut  au  -  dessus  de  la  ligne  et  bien  un 
sixième  de  sa  hauteur  au  ~  dessous.  Je  vois  les  deux  jambages  de  Vu 
an  -  dessous  ;  je  vois  la  courbe  de  Ve  ,  et  je  vois  le  point  de  IV  :  il  y 
s.  la  petite  courbe  de  Ve  et  les  deux  angles  de  Vu  que  l'on  peut 
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Comparer  aux  mois  commandant  temporaire ,  on  verra  les  mêmes 

angles. 

Bïau\at  :  Voudriez  -  vous  dire  si  les  u  du  corps  de  la  pièce  sont 
ou  ne  sont  pas  conformes  ,  et  si  leurs  deux  bases  ne  sont  pas  hori- 
zontales ? 

Harger  :  Je  vois  absolument  la  même  chose  entre  les  bases  de  Yh 
du  mot  ministre  ;  car  dans  cette  écriture  u  et  n  ,  c'est  la  même  chose  : 
en  comparant ,  dis-je  ,  cette  n  du  mot  ministre  avec  ce  qu'on  apper- 
çoît  de  l'u,  on  verra  exactement  la  même  chose. 

Biau\at  :  Comparez  avea  des  u  de  la  pièce. 

Harger  :  Je  vois  la  même  chose  au  mot  sur ,  à  Ta  cinquième  ligne; 
les  deux  bases  sont  horizontales  là  comme  ici ,  et  les  angles  sont  le» 
mêmes. 

Biaur^at  :  Vous  déclarez  que  vous  trouvez  les  bases  des  deux  ca- 
ractères raturés  ,  et  ayant  les  bases  horizontales  :  voulez  -  vous  bien 
regarder  plus  attentivement  ?  La  seconde  n'est  -  elle  pas  beaucoup 
pi  us  descendante  que  la  première  ? 

Harger  :  Je  les  vois  horizontalement  placées  (  il  examine  avec  la 
loupe)  :  c'est  vrai,  la  seconde  est  un  peu  plus  basse.  Dans  ce  mot 
sur ,  ia  seconde  est  un  peu  plus  basse  j  d'ailleurs ,  ce  sont  des  choses 
accidentelles  :  ici ,  le  second  jambage  de  Vu ,  au  mot  sur,  est  un  peu 
plus  bas  ;  de  même  là,  la  seconde  partie  de  Vu  est  une  idée  au-dessous 
de  la  première  partie. 

Biau^at  :  Vous  croyez  que  les  autres  u  ont  également  une  partie 
plus  basse  que  l'autre  ? 

Harger  :  La  main  n'est  pas  une  méchanique ,  elle  n'est  pas  réglée 
clans  ?es  mou ve mens. 

Biau\at  :  Voulez -vous  bien  jeter  les  yeux  6ur  le  premier  des 
caractères  dont  vous  parlez ,  les  comparer  avec  les  e  ou  corps  de 
l'écriture,  et  déclarer  s'il  ne  se  pourroit  pas  que  ce  premier  carac- 
tère ,  dont  vous  voyez  la  base ,  ait  quelque  ressemblance  aux  bases 
des  autres  e. 

Harger  :  Je  vois  qu'il  a  la  plus  grande  ressemblance  à  celui  mi- 
nistre, .  .  .  (Ce  témoin  n'entend  pas  bien  la  question  ,  le  président 
prie  le  citoyen  Biauzat  de  recommencer  ia  question), 

Biau\at  :  Jetez  les  yeux  sûr  le  premier  caractère  que  vous  at- 
tribuez à  la  lettre  u  dans  le  premier  mot  raturé  ,  et  comparez  ce 
premier  caractère  avec  les  e  du  corps  de  l'écriture.  C'est  le  caractère 
qui  vient  après  la  lettre  T  :  je  vous  prie  de  comparer  ce  caractère 
avec  les  e  qui  sont  dans  le  corps  de  l'écriture,  et  de  déclarer  s'il  n'y 
a  pas  une  ressemblance  entre  ce  qui  reste  de  ce  caractère  avec  les  e 
du  corps  de  l'écriture. 

Harger  :  C'est  une  autre  question  que  vous  me  faites  là  :  je  n'y 
Y©is  point  d'analogie.  Je  vois  une  partie  qui  semble  être  un  ê  :  c'est 
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si  petit!  que  voulez  -  vous  qu'on  voie  ?  je  vois  que  cela  ressemble  k 
Un  u ,  à  un  e  et  à  un  r. 

Le  président  :  Le  citoyen  Biauzat  vous  prie  de  voir  les  autres  e 
et  d e  dire  si  les  bases  des  e  ressemblent  à  la  base  du  premier 
jambage. 

Harger  :  Vous  avez  le  mot  V'intérieur  :  que  Von  couvre  cet  t 
et  un  u ,  je  ne  sais  qui  décidera  ce  qu'il  y  avoit  dessus.  S'ils  étoient 
en  eniier  !  mais  on  ne  voit  presque  rien ,  on  ne  voit  que  la  base  ,  il 
n'est  question  que  de  savoir  si  ces  bases  .peuvent  former  ce  qu'on  a 
dit  qui  y  étoit  5  et  certainement  cela  peut  le  former ,  puisque  tous  les 
points  y  sont.  Quei  mot  cela  peut- il  former  ? 

Le  président  :  En  sorte  que  vous  répondez  affirmativement ,  je 
ne  vois  pas  d'autres  mots  ;  c'est-à-dire ,  que  dans  la  partie  antérieure 
vous  ne  voyez  pas  de  dissemblance. 

Harger  :  Je  n'en  vois  pas. 

Real  :  Je  demande  à  rappeler  à  l'expert  que  celui  qui  Ta  pré- 
cédé a  dit  positivement  ,  et  après  avoir  examiné  la  pièce  ,  qu'ort 
pouvoit  aussi  bien  lire  tirer  que  tuer  ;  il  a  dit  très-positivement, 
après  l'avoir  bien  examinée,  qu'on  pourroit  dire  aussi -bien  l'un 
que  l'autre. 

Harger  :  Les  mêmes  bases  s'y  trouveroient. 

Réal:  C'est  que  vous  avez  dit  dans  votre  première  dépositieiï 
^ue  cela  étoit  impossible. 

Harger:  C'est  sur  le  mot  tout  que  c'étoit  impossible. 

Le  président  :  N'ef?gageons  pas  de  question  de  fait. 

Réal:  Je  veux  bien  que  toutes  mes  questions  passent par  votre 
bouche.  N'engageons  pas  de  question  de  fait. 

Harger  :  D'ailleurs ,  je  serai  bien  aise  de  revenir  là- dessus  ;  car 
les  citoyens  jurés  et  la  Haute-Cour  savent  combien  je  ne  pouvoir 
pas  ouvrir  la  bouche  ;  que  les  citoyens  défenseurs  et  les  prévenus 
m'interrompoient ;  et  qu'en  vérité,  n'étant  pas  accoutumé  à  en- 
tendre un  si  grand  bruit ,  j'ai  erré  ;  et  j'ai  dit  tout ,  quand  je  ne 
le  pensois  pas  :  il  ne  peut  y  avoir  tout  j  il  y  auroit  une  partie  ds 
trop  :  mais  pour  tirer ,  toutes  les  parties  s'accordent. 

Réal  ?  Puisque  vous  rappelez  le  mot  tout  dont  je  vous  ai  parle', 
vous  devez  rappeler  votre  déclaration  comme  vous  l'avez  faite  y 
vous  n'avez  pas  dit  le  mot  tout  seulement  ;  mais  vous  avez  dît 
Vo  du  mot  tout,  ce  qui  annonçoit  deux  idées  et  une  réflexion 
beaucoup  plus  forte  ;  car  le  mot  tout  seulement  prononcé  pour- 
roit être  une  légère  erreur.  Mais  la  lettre  O  du  mot  TOUT  % 
c'est  une  conbinaison  d'idées  qui  indique  une  pièce  de  réflexion  y 
je  n'insiste  pas  îà  dessus. 

Je  vous  dois  faire  quelques  autres  questions  ;  est-il  bien  cons- 
unt  cjue  vous  n'apperccvez  à  la.  for  de  la  iermèze,  et  avec  votre 
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ïoupe ,  aucune  petite  espèce  de  blanc  qui  sembleront  séparer  Ici 
deux  traits  dans  la  partie  à  gauche  ,  le  plus  près  de  la  marge  ? 

Harger  :  Je  reviens  sur  ce  cas  5  il  seroit  possible  qu'il  y  eût  le 
mot  tous  ,  parce  qu'eff  ctivement  je  vois  au  tas  après  le  r,  -il 
me  paroît  appercevoir  deux  espèces  de  petites  courbes ,  ou  traits 
en  remontant ,  et  alors  il  peut  y  avo:r  îe  mot  tous.  Ce  que  je 
prenois  pour  un  e  pourroit  être  la  base  de  ¥0  ;  les  deux  autres 
jambages,  celle  de  Vu  ;  et  alors  3e  point  que  l'on  disoit  être 
une  r  seroit  une  s  de  coulée.  Mais  ,  quand  j'ai  vu  tout  cela  ,  je 
vous  ai  dit  que  j'avois  su  qu'il  y  avoit  tuer  Us  cinq  ;  je  suis 
"venu  examiner  si  Ton  pouvoit  voir  ce  mot  là  ,  et  j'ai  regardé  s'il  y 
avoit  les  lettres,  et  je  les  ai  trouvées;  c'est  parce  que  j'apper- 
çois  un  petit  blanc  après  le  t  dans  la  seconde  partie  ,  et  cela 
pourroit  effec  ivtment  donner  lieu  à  la  base  de  Vo. 

Biau^at ,  haut  juré  :  Voudriez-vous  examiner  si  les  troisième  et 
quat  ième  caractères  pourroient  faire  la  base  de  Vu  ? 

Harger:  Les  troisième  et  quatrième  caractères  pourroient  être 
ïa  base  de  Vu  ;  il  n'y  a  pas  de  doute  là  dessus  :  cela  se  rapporteroit 
aussi  avec  ce  que  j'ai  dit  j  une  r  de  ronde  ,  une  s  peuvent  s'y 
.voir  encore. 

Quant  au  mot  les  et  au  mot  cinq  ,  il  n'y  a  pas  de  doute. 

U  '  haut-juré  :  Je  prierai  le  citoyen  expert  de  dire  si  la  lettre 
t  a  une  analogie  avec  les  t  qui  sont  disséminés  dans  les  pièces 
qui  sont,  entre  ses  mains. 

Harger  -  Le  commandant  temporaire,  etc.  ,  sont  delà  même 
inain  que  le  mot  tous  ou  tuer  j  cela  paroît  avoir  les  mêmes 
hz  e>. 

U'i  haut- juré-.  Je  demande  que  la  pièce  me  soit  remise  à  l'ins- 
tant -  même. 

('On  la  lui  passe.  ) 

Duff \it  :  V  ur  convenez  donc  que  les  bases  de  ces  deux  ca- 
xacrè  raturés  ont  une  analogie  parfaite  avec  les  e  et  les  o  qui 
sont  dans  les  pièces  ? 

Harger  :  Oui  ,  citoyen. 

Real  ..  Je  de  ire  ài  moins  que  cette  incertitude  du  témoin  puisse 
passer  (Snf  le  cCeut  ïe  l'accusateur  public  ,  qui  r'a  pas  douté  qu'il 
y  ei.1t  cuet\  (au  .émo;n  j  ;  Citoyen,  je  vous  dc.rrandois  tout- à  l'heure 
si  a  Yt  t  é  !?e  gaude  du  trait  ,  pi è<;  de  la  marge,  au  moment  où 
la  frrifeze,  seîon  mot,  se  termine,  et  où  commence  le  premier 
tfâit  .   1  t'y  a  pals  hp  b!a  c  ,  un  espace  quelconque. 

fli  gc.  .  |e  ;ci-.  qu'il  y  a  eu  u»*e  chute  de  main  ;  la  plume  a 
èlè  ■   .0.  tnêi  ,  '  ar  -l'c  ri'a  p^   suivi  et  plan  b. 
.Quant  à  ce  pet'f  blanc  ,  ce  sont  des  évèwemens  très-naturels  qui 
riven'  ,  q  .  âh'd  '  se  trouve  des  prains  au  papier  5  mais  je  ne  vois 
ç^Arhe  chute  de  main ,  une  reprise. 
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Réal  :  Les  jures  n'auront  pas  oublié  que  le  citoyen  Guillaume 
a  également  déclaré  que  le  second  trait  avoit  été  formé  après  un 
repos  de  main  et  après  une  reprise. 

J'ai  une  autre  question  à  faire. 

Avez-vous  vu  le  citoyen  Guillaume  depuis  qu'il  a  commencé  sa 
déposition  ici  ? 

Harger  :  Oui  ,  citoyen. 

Réal  :  Vous  demeurez  ensemble  ? 

Harger  :  Oui ,  citoyen. 

Réal  :  Avez  -  vous  conféré  ensemble  sur  l'objet  de  votrs 
travail  ? 

Harger  :  Quand  on  est  ensemble  ,  on  parle. 

Réal  :  N'a-t-il  pas  été,  entre  vous  et  lui,  question  de  vos  opé- 
rations? et  a-t  il  parié  de  quelle  manière  il  a  déposé,  et  de  quelle 
manière  il  doit  le  faire  ensuite  ? 

Harger  :  Non  ,  je  ne  sais  aucune  particularité  de  ce  qu'il  a  dé- 
posé. 

Réal  :  Pouvez-vous  donner  quelques  détails  sur  la  conversa- 
tion ,  sur  ce  qui  s'étoit  passé  dans  la  salle  ? 

Harger  :  Ce  n'est  pas  sur  ces  détails-ci ,  nous  ne  sommes  pas 
entrés  là-dedans. 

Réal  :  Avant  que  de  déclarer  sur  les  pièces  que  vous  avez  vues 
ici,  ces  mêmes  pièces  ne  vous  ont-elles  pas  déjà  été  représentées, 
ainsi  que  le  registre  de  dépense  attribué  à  Darthé  ?  Vous  ont- elles 
été  remises  sous  les  yeux  dans  un  autre  lieu  que  cet  endroit-ci i ? 

Harger  :  Oui ,  ici  ,  au  greffe. 

Réal  :  Dans  le  greffe  ?  qui  étoit  présent  avec  vous  ? 

Harger  :  Le  greffier  ,  le  président.  Nous  avons  été  chez  le  prési- 
dent pour  noire  indemnité ,  et  nous  l'avons  trouvé  sortant.  I!  nous 
dit  :  Si  vous  voulez  passer  au  greffe ,  nous  irons  ensemble  ;  et  là  ,  en 
causant  de  cela  ,  il  nous  dit  que  nous  aurions  d'autres  pièces  de  com- 
paraison :  nous  les  avons  examinées,  et  après  nous  n'avons  nm\  écrit, 
rien  dit.  , 

Réal  :  Avez-vous  vu  seulement  les  pièces  de  comparaison? 

Harger  :  Toutes  les  pièces. 

Réal  :  Cela  n'a  eu  lieu  que  sur  les  pièces  relatives  à  Dar- 
thé ? 

Harger  :  Oui,  citoyen. 

Réal  :  Je  n'ai  plus  rien  à  demander. 

Rallyer  fils  :  Je  demande,  si,  lorsqu'il  a  vu  les  pièces,  il  éteit 
avec  le  citoyen  Guillaume  ? 

Harger:  Oui,  nous  y  étions  ensemble;  cependant  nous  ne  les 
avons  jamais  regardées  sur  la  table  que  l'un  après  l'autre. 

Buonarotii  :  Citoyen  président,  je  vous  prie  de  demander  ail. 
témoin  s'il  ne  croit  pas  que  dans  la  pièce  trente -quatrième  qu'il 
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avoît  sous  les  yeux ,  il  ne  puisse  pas  y  voir  sur  la  totalité  une  partie 

qui  soit  une  copie. 

Le  président  :  On  désire  que,  regardant  îa  pièce  trente-quatrième 
de  la  huitième  liasse  en  entier,  vous  vous  expliquiez  si  vous  croyez 
qu'une  partie  pourroit  avoir  été  copiée  ou  transcrite  ? 

Harger  :  Je  crois  entrevoir  que  c'est  composition,  en  ce  qu'il  y 
a  des  interlignes  et  des  lignes  raturées:  si  c'étoit  une  copie,  cette 
main  est  assez  belle  pour  ne  pas  faire  de  rature. 

Le  président  :  Croyez- vous  que  toute  la  pièce  soit  copiée  en 
composition? 

Harger  :  Je  crois  que  la  pièce  est  composition,  d'après  ces  rai- 
sons; il  y  a  des  mots  rayés,  des  mots  en  interlignes,  et  cette  main 
n'est  pas  dans  le  cas  de  faire  des  fautes. 

Ballyer fils  :  Je  demanderai  au  citoyen  Harger  s'il  apperçoit,  dans 
le  cours  de  la  pièce,  un  mouvement  différent}  si  c'est  le  même  ca- 
ractère ? 

Harger  :  Ceci  paroît  avoir  le  même  mouvement;  il  y  a  seulement 

grosseur  de  plumes  différentes. 

Real  :  La  question  a  été  mal  posée  :  c'est  de  savoir  si  le  com- 
mencement n'est  pas  écrit  plus  posément  et  de  manière  à  faire  croire 
qne  le  commencement  est  véritablement  une  copie. 

Harger  :  Le  commencement  est  écrit  plus  posément  que  la  fin. 
Dans  le  commencement  il  y  a  une  interligne,  la  trésorerie  nationale  ; 
s'assurer  des  personnes  des  administrateurs  et  employés.  Le  com- 
mencement est  plus  posé;  il  est  écrit  un  peu  plus  lentement  :  c'est 
une  chose  commune  à  bien  des  personnes  qui,  à  mesure  qu'elles 
.avancent,  lâchent  davantage  leurs  mains. 

Real  :  La  plume  est- elle  faiiguée  ? 

Harger  :  Il  y  a  plus  de  négligence. 

Bmlly,  accusateur  national  :  Citoyens  hauts-jurés,  nous  cher~ 
chons tous  ta  vérité  sur  cette  pièce,  à  laquelle  on  attache  une  si 
grande  importance.  Il  nous  paroît  que  tout  ce. qui  a  été  dit  se  réduit 
à  îa  solution  de  deux  questions.  La  première,  quelle  est  la  personne 
qui  est  auteur  du  trait  ou  des  deux  traits  qui  passent  maintenant  sur 
les  trois  premiers  mots  de  la  trente-quatrième  pièce  ?  La  seconde 
question  est  de  savoir  quels  étoientles  trois  mots  qui  forment  la  pre- 
mière ligne  de  cette  mêmepièce. 

Sur  la  première  question,  vous  avez  entendu  les  deux  experts  vous 
dire  uniformément  ,  aux  diverses  séances  auxquelles  ils  ont  assiste, 
qu'au  moins  un  des  deux  traits  éioit  l'effet  du  paraphe  du  citoyen 
tabo-uf;  voilà  ce  à  quoi  j'attache  la  plus  grande  importance.  Nous, 
prions  les  citoyens  jurés  de  vouloir  bien  se  rappeler  ce  fait ,  dont 
nous  aurons  lieu  de  faire  usage  lorsqu'on  examinera  la  pièce  en  elle-, 
même  et  sur  le  fond,  à  l'occasion  des  faits  qui  donnent  liçu  \  l'exa- 
raen  de  l'acte  d'accusation*  / 
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Sus  la  seconde  question,  quels  étaient  les  trois  mots?  Il  est  cer- 
tain qu'il  devient  indifférent  que  ce  soit  un  individu  plutôt  qu'ut* 
autre  qui  soit  auteur  du  trait  ou  des  deux  traits  qui  passent  aujour- 
d'hui sur  ce  mot.  Il  règne  ,  d'après  la  déposition  des  deux  témoins 
Harger  et  Guillaume,  de  l'incertitude  sur  le  premier  mot}  il  n'en 
existe  aucune  sur  le  mot  les  ,  ni  sur  le  mot  cinq. 

Arrêtons-nous  donc  au  premier  mot.  Sur  cela  il  y  a  trois  versions  : 
l'une,  que  ce  premier  mot  peut  être  le  mot  tous  ;  une  autre  version , 
que  ce  peut  être  le  mot  tuer;  une  troisième,  que  ce  peut  être  le  mot 
tirer.  Une  autre  version  encore,  c'est  une  quatrième,  a  été  au  moins 
indiquée  de  manière  que  ce  seroit  le  mot  tenir  ;  eu  qu'au  moins  il 
y^auroit  possibilité  que  ce  fut  le  mot  tenir. 

,  Nous  n'avons  qu'une  seule  observation  à  faire  ;  si  c'est  le  mot 
tous,  il  y  aura  donc,  il  y  aura  donc  eu ,  il  y  aura  donc  encore  main- 
tenant tous  les  cinq;  si  c'est  le  mot  tenir  y  il  y  aura  tenir  les  cinq , 
ainsi  de  suite,  à  l'égard  des  deux  autres  mots. 

Vous  sentez,  citoyens  jurés,  que  la  conséquence  de  l'une  ou  l'autre  de 
ces  quatre  versions  étant  absolument  au  fond  la  même  ,  d'après  cela 
nous  pensons  que  nous  n'aurons  à  nous  expliquer,  à  faire  même  des 
interpellations  à  des  accusés  qui  pourroient  y  avoir  intérêt,  que 
lorsque  la  pièce  sera  produite  à  l'appui  d'uM  fait. 

Cependant  ,  quant  à  présent ,  nous  prions  les  citoyens  hauts-* 
Jures  de  vouloir  bien  recueillir  et  conserver  dans  kur  mémoire, 
que  s'il  y  a  le  mot  tuer ,  le  sens  ne  sera  pas  douteux  ;  s'il  y  a 
le  mot  tirer  les  cinq  ,  le  sens  peut  être  aussi  ne  paroitra  pas 
plus  douteux  aux  citoyens  hauts- jurés  qu'à  nous  accusateurs  na- 
tionaux ;  s'il  y  a  le  mot  tenir  ,  il  présentera  une  idee  vague, 
tenir  les  cinq  :  pourquoi  les  tenir  .?  C'est  alors  que  r  eus  verrons 
si  l'on  ne  trou v croit  pas  le  sens  du  mot  tenir  déterminé  ,  soit 
par  le  surplus  de  la  pièce  ,  soit  par  d'autres  pièces  de  convic- 
tion. Nous  dirons  la  même  chose  sur  le  mot  tous  y  nous  pensons 
que  s'il  y  avoit  tous  les  cinq,  les  sept  ministres  ,  et.  qu'après 
cela  on  reconnût  dans  le  cours  de  la  pièce  que  ce  que  l'en  de  voit 
faire  des  cinq  ,  des  sept  ministres  ,  et  des  autres  fonctionnaires 
publics  ,  n'auroit  été  exprimé  que  d'une  manière  plus  claire, 
plus  naturelle  par  le  mot  tuer  ,  peut  être  l'incertitude  qui  règne 
aujourd'hui  disparcîtroit.  Mais,  nous,  le  répétons  ,  tout  cela  doit 
demeurer  dans  la  conscience  du  haut  juré  ,  et  si  nous  avons  pris  îa 
parole,  c'a  été  afin  de  dégager  tout  ce  c|iii  s'est  passé  aux  diverses  séances, 
de  ce  qui  ne  nous  a  point  paru  importer  aussi  spécialement -au 
fond  de  l'affaire  ,  que  ce  que  nous  venons  de  mettre  sous  les  yeux 
des  citoyens  haus-jurés. 

Ré  al  :  Et  nous  aussi  «  citoyen  accusateur  public  ,  nous  cher- 
chons la  vérité  sur  cette  pièce  ,  je  ne  dirai  pas  comme  vous  , 
\  laquelle  on  attache  une  grande  importance)  mais  à  laquelle  leç 
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accusateurs  publias  ,  le  gouvernement ,  et  tous  ceux  qui  se  sont 
mêlés  dè  cette  p  èct  là  ,  ont  attaché  une  terrible  importance  ;  suc 
laquelle  ils  ont  attaché  une  importance  telle  ,  que  sans  avoir  les 
scrupules  que  nourrit  la  conscience  du  témoin  qui  vient  de  parler, 
le  gouverneriez i  a  dit  ,  (Saris  avertir  le  public  de  la  vérité)  qu'il  y 
2.voit  tuer  les  cinq  ,  et  eue  i'accu-«a'eur  public  commence  à  avoir  les 
scrupules  sur  la  question  de  savoir  s<  on  9qît  ï'i  e  tous  ,  tuer, 
tirer  ou  tenir:  comment  ne  jpâs  conyehir  enfin  qu'il  faut  examiner 
cette  question  la  ? 

Il  paraît  qu'H  y  a  un  accusateur  pub'iç  en  deux  personnes  y. 
te  tfiioyen"  Vietlart  ne  doute  pas  ,  et  le  citoyen  Bailly  doute. 

Je  suis  très-content  que,  pon'f  dégager  ici  ces  trois  séances  de  cette 
question  là,  de  tout  ce  qui  éiojt  ,  selon  Ta  cusateur  public  ,  inutile  , 
ôn  nous  permette  ,  on  nous  engagea  fa  r  tç)  Quelques  réflexions.  La 
première  ,  et  qui  se  présente  bien'  natun  11  .ment  ,  c'est  que  dans 
une  cause  aussi  giande  que  celle-ci  ,  on  regarde  comme  une 
éhosè  étrange  ,  que  l'on  fit  dépendre  la  vie  d'un  homme  d'une 
vérification  d'écriture  Faite  sur  des  écrits  bien  probans  ,  dont  les 
piè  es  de  comparaison  ne  viennent  qu'âpres  svot  été  tirées  d'un 
greffe  et  revéc.cs  d'un  ?  signature  d'ofncier  pubîic  ;  quand,  dis-je  , 
je  compare  la  si: nation  de  l'ancienne  instruction  judiciaire  avec 
les  pièces  de  comparaison  que  1,'on  soumet  ici  ,  et  que  je  verrai 
d'abord  d'un  côté  un  livre  de  cuisine  ,  et  de  l'autre  un  chiffon 
de  papier  qu'on  a  trouvé,  sans  date  ;  que  Ton  dit  tracé  dans  une 
prison  ,  sans  date  et  sans  aucune  authenticité  ,  le  premier  sur- 
tout ,  sur  lequel  on  îfa  pas  demandé  s'il  étoit.  de  l'écriture  de 
celui  à  qui  on  l'atiribuoit. 

Une  autre  observation  qui  suit  nécessairement  de  celle-là  ;  car 
au  moins  quand  on  demandent  (  et  je  crois  que  c'est  Laubarde- 
mont  )  six  lignes  de  la  main  d'un  homme  pour  le  faire  pmdre, 
ce  Laubardemont  ne  disoit  pas  :  Donnez-moi  six  lignes  rayées  ;  il 
falloit  au  moins  six  lignes  entières  ,  et  encore  n'en  trouvoit-il  pas 
assez  pour  faire  \  \  poursuite  sur  trois  mots  ,  dont  un  se  lit  encore, 
le  mot  les  ;  le  second  ,  cinq  ,  présente  du  doute  ;  et  le  mot  tuer , 
•non  seulement  du  doute  ,  mais  '  une  incertitude  compète. 

Je  remonte  ensuite  aux  observations  que  vous  venez  de  Etire. 
La  question,  dites-vous.,  est  de  savoir  quelle  est  la  personne  qui 
a  raturé  les  deux  traits  ;  et  iî  pàroît  qùe  tout  le  mor.de  ,  eue 
les  experts  s'altachcnt  à  déelarer  que  c'est  l'un  des  deux,  sur- 
tout à  la  fin  de  la  fermeze  de  Élteuf:  Les  experts  n'ont  pas  dit 
que  le  B  est  de  Baboeuf,  Cela  est  évident  5  mais  ensuite  quand  on 
a,  d'après  diverses  interpellations,  demandé  aux  experts  laquelle 
des  deux  ratures  a  été  faite  la  première  ,  ils  n'ont  pas  pu  l'affirmer. 
Et  prenez  bien  garde  qu'à  l'instant  tout  tombe  devant  vous  :  car 
s'il  n'eu  pas  possible  de  prtaver  que  le  premier  trait  a  été  fut 
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avant  celui  qui  est  au-dessous  ;  si  par  conséquent,  dans  Famé  des 
jurés,  le  trait  de-  dtnsous  peut  être  reconnu  comme  ayant  été  fait 
avant  le  premier  ,  il  est  évident  que  le  premier  peut  avoir  eflUce, 
et  que  ce  qui  étoit  enacé  p.ir  le  premier  étoit  nul  :  aussi  le 
paraphe  n'a  pu  effacer  ce  qui  l'éïoit  déjà  avant  cette  opération. 

Sur  la  seconde  question  ,  vous  avez  dit:  Quels  sont  ies  trois  mots? 
vous  en  avez  gaème  ajouté  un  quatrième  ;  et  passant  /égarement 
sur  la  quest  on  en  elîë-mêiaè ,  en  tirant  tout  de  sui;e  une  seconde 
proposition  ,  vous  en  avez  tiré  une  conséquence  très-facile. 

Vous  svez  dit  :  Que  cela  soit  tous  ,  que  ceUi  soie  tuer,  tirer,- 
tenir,  nom  allons  examiner  la  question  :  si  c'est  TOUS  cela 
présents  un  se  is  qui  sera  déterminé  par  le  reste  des  mots  qu'on 
lit  dans  la  pièce;  si  c'est  TUE*  ,  èé  sens  est  très^ clair si  c'est 
TIRER,  on  entendra  encore.  Vous  convenez  donc,  et  il  paroît 
que  c  a  convient  au  gouvernement ,  qui  a  pris  sur  lui,  quoique  la 
rature  fût  U i te  >  de  ne  pas  trouver  qu'il  y  avoit  ralure  ,  que  cela 
fût  diiocil    à  lire. 

Sur  le  mot  tenir ,  nous  nous  expliquerons.  Les  jurés  ex  ami-* 
neront  ce  qu' on  entend  par  tenir  dans  de  pareils  projets.  Soyons 
francs  :  il  et  certain  qu  avec  ceia cet  art  conjectural  qui  per- 
met d'ubord  d-  prendre  pour  bon  un  mot  raturé,  et  de  faire  dire 
à  ce  mot  tout  ce  à  quoi  il  peut  ressembler ,  et  de  tirer  de  cc 
mot  toutes  les  conséquences  possib'es ,  je  sais  qu'il  n'y  a  pas  un 
d'entre  nous  sur  lequel  on  ne  .<a'sis«e  un  billet,  eî  qu'on  ne  puisse 
faire  le  Un  ein&in  conduire  à  la  g;r  lionne. 

Au  surplus  ,  avez  vous  dit  ,  ces  observations  tiennent  au 
fond}  Non  ,  citoyen  :  et  voici  à  cet  égard  îa  dermère  preuve 
^ue  vous  devez  tirer;  cVst  que,  commue  il  y  a  incertitude  entre 
tous,  enir*  tuer  ,  entre  tenir  et  tirer,  puisque  ces  lettres  -  là 
comme  le  font  les  doches  ,  peuvent  tout  dire  et  tout  signifier  , 
dès  est  instant  elies  ne  signifient  plus  rien.  A  l'instant  où  un  mot 
peut  signifier  quatre  versions,  quel  est  l'homme  qui  osera  prendre 
sur  lui  de  dire  .-C'est  celle-ci  ?  Qui  vous  dira  qu'il  ne  peut  s'appli- 
quer à  cent  autres  ?  Avez  -  vous  combiné  tout  l'alpin bet  ?  Quoi  \ 
vous  osez  pren  ire  sut  vous  de  prononcer  affirmativement  que  c'est 
tel  ou  tel  mot,  parce  que  ce  mot  doit  donner  un  sens  défavorable 
à  l'accusé  ! 

Tous  les  philosophes  seront  de  mon  avis  j  les  jure's ,  je  l'espère, 
se  pén  trerent  de  cette  philanthrope  }  ils  rejetèrent  une  version 
qui  peut  en  su  porter  mille  autres. 

Vous  saisissez  avidement  t©ut  ce  qui  est  dans  le  système  d'une 
accusation  bien  formée  ,  d'une  grande  conviction.  Vous  avez  votre 
système  fait ,  et  vous  co~ordonnez  à  ce  système  toutes  les  déposi- 
tions qui  vous  vieqnent  \  vous  saisissez  dans  ces  dépositions  tout 
ce  qui  convient  à  votre  système  d'accusation. 
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je  viens  ici  au  contraire  avec  le  cœur  dégage  ;  et  si ,  à  la  fin  du 
procès ,  j'étois  convaincu  qu'il  y  eut  des  coupables ,  je  plicrois  nies 
livres  ,  et  je  me  tairois.  Un  accusateur  public  doit  faire  la  même 
chose  :  sa  première  charge  est  de  dire  la  vérité  j  il  ne  doit  donc 
pas  avoir  un  système  fait.  Mais  vous  devez,  ce  me  semble,  avoir 
le  courage  de  dire  :  L'instruction  seule  nous  dira  ce  que  veulent 
ciire  ces  mot*  ;  ce  sera  quand  l'instruction  sera  finie  que  nous 
pourrons  en  juger. 

Séance  levée  à  deux  heures  et  demie. 

Sophie  Lapierre  a  chanté  la  complainte  de  Goujon,  et  tous  les 
accuses  le  refrein. 

Certifié,  Igonel  et  Breton,  sténographes* 


Séance  du  22  y entôse» 

A  dix  heures  et  demie,  la  séance  s'ouvre. 

Buonarotii  :  Le  résultat  de  l'expertise  sur  la  34e  pièce  de  la 
8e  liasse  nous  dédommage  complètement  de  sa  fatigante  longueur 
par  la  lumière  qu'elle  répand  sur  la  conduite  de  nos  accusateurs  : 
il  est  inutile  pour  nous ,  et  bien  plus  pour  la  France  entière ,  de  la 
consigner  solidement  dans  le  cœur  des  hauts-jurés,  et  dans  la  mé- 
moire de  ceux  qui  m'écoutent. 

Les  premiers  trois  mots  de  cette  pièce  sont  couverts  par  des 
traits  de  plume.  Le  débat  a  démontré  que  si  les  deux  derniers  sont 
passablement  lisibles,  le  premier  est  absolument  incertain:  l'accu- 
sateur national  en  ayant  convenu ,  il  est  inutile  d'insister  sut  les 
preuves  de  ce  fait. 

D'où  vient  cependant  que  cette  pièce  a  été  adressée  le  ft5  flo- 
réal de  l'an  4  au  Conseil  des  Cinq-Cents ,  affichée  et  proclamée 
dans  toute  la  République  comme  une  des  principales  preuves  de 
la  noirceur  des  projets  des  conspirateurs  ,  portant  à  la  première 
ligne  les  mots  ,  Tuer  les  cinq ,  suivis  de  ceux  Ise  sept  ministres  , 
le  général  de  L'intérieur  et  son  état-major.  Ce  mot,  tuer,  qu'on 
n'y  lit  pas  actuellement ,  y  étoit-il  vraiment  alors  ?  et  s'il  n'y 
étoit  pas  avant  ,  par  qui  ,  pourquoi ,  comment  y  a-t-il  été 
ajouté  ? 

Les  pièces  saisies  chez  Babœuf  le  21  floréal  de  l'an  4  furent 
transportées  chez  le  ministre  de  la  police  ,  et  par  lui  scellées  dans 
un  carton  du  cachet  de  Babœuf  j  que  le  ministre  retint  auprès  de 
lui. 

Le  lendemain  la  pièce  en  question  fut  paraphée  par  Babœuf, 
auquel  elle  n'a  plus  été  représentée  depuis. 
Le  a5 ,  le  Directoire  exécutif  ea  transmit  au  Conseil  des  Cii*q«- 
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Cents  une  copie  avec  les  motifs  ci-dessus  indiqués,  sans  exprimée 
aucune  incertitude  sur  leur  existence  (1). 

C'est  dans  les  procès-verbaux  de  vérification  d'écriture  dressés  5t 
la  requête  du  directeur  du  jury ,  qu*il  est  mention  pour  la  pre- 
mière fois  des  traits  qui  couvrent  les  trois  premiers  mots  de  cette 
pièce,  et  rendent  illisible  le  premier. 

Personne  n'a  prétendu  qu'une  main  inconnue  ait  tracé  ces  traits, 
dans  l'intervalle  qui  s'écoula  entre  le  moment  oà  Babœuf  apposa 
son  paraphe ,  et  celui  oii  les  experts  procédèrent  à  la  vérification. 

Les  traits  existoient  donc  au  moment  ou  les  pièces  furent  sai- 
sies j  ou  sont ,  comme  on  l'a  dit ,  la  continuation  du  paraphe  d® 
Babœuf. 

La  dernière  hypothèse  n'est  pa6  sans  objection.  Les  jurés  ,qui  ont 
fait  attention  aux  réponses  des  experts ,  auront  sans  doute  été  con- 
vaincus,  non  seulement- de  la  possibilité,  mais  de  la  très-grande 
probabilité  de  la  pré  -  existence  d'un  de  ces  trois ,  au  moins  à  la. 
représentation  des  pièces  ;  probabilité  d'autant  plus  urgente  ,  que 
rien  ne  prouve  que  le  ministre  de  la  police ,  qui  a  ensuite  attaché 
tant  d'importance  au  mot  tuer,  et  en  présence  duquel  Babœuf  a 
apposé  son  paraphe  ,  se  soit  apperçu  de  la  radiation  dont  il 
s'agit. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  incontesté  ,  dans  l'une  comme  dans  l'autre 
hypothèse,  que  les  traits  sur  lesquels  on  a  si  longuement  discuté 
étoient  au  moment  où  la  pièce  sur  laquelle  ils  se  trouvent  sortis 
le  23  floréal  de  la  maia  de  Babœuf ,  après  avoir  été  par  lui  pa- 
raphée. 

Il  est  également  certain  qu'elle  n'a  pu  être  ni  copiée  ni  im- 
primée avant  cette  époque  ,  puisque ,  comme  je  l'ai  établi ,  de- 
puis la  saisie  jusqu'alors  elle  avoit  été  continuellement  sous  les 
scellés. 

Il  est  donc  démontré  que  le  premier  mot  de  la  pièce  dont  on  a 
fait  tuer  étoit  aussi  illisible  qu'à  présent ,  lorsqu'elle  a  pu  être  livrée 
à  la  copie  ou  à  l'impression  :  ce  mot  est  donc  une  véritable  ad- 
dition dont  il  importe  de  connoître  les  auteurs  et  les  motifs. 

Je  tiens  à  la  main  le  message  par  lequel  le  Directoire  exécutif 
envoya  au  Conseil  des  Cinq-Cents  copie  de  cette  pièce ,  certifiée 
conforme  par  Cochon,  ministre  de  la  police  générale.  C'est  donc 
à  ce  ministre  que  l'on  doit-  principalement  l'interprétation  astu- 
cieuse d'un  mot  qu'on  ne  peut  pas  lire.  Ah  1  s'il  avoit  eu  au  moins 
la  délicatesse  de  faire  mention  des  ratares  qui  auroient  annoncé 
le  repentir  de  l'écrivain  ou  l'indignation  du  lecteur  1  Et  c'est  le 
Directoire  qui  ,  par  sa  connivence  ou  par  une  inconcevable  lé- 


(î)  Voyez  page  9  de  la  copie  de  l'instruction  personnelle  au 
représentant  du  peuple  Drouet* 
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gereté ,  a  empoisonné  la  République  par  un  atroce  mensonge ,  ci 
àont  il  n'est  plus  permis  de  douter  l 

Que  cet  art  dangereux  est  familier  aux  puissans  du  jour  !  Je  me 
rappelle  encore  l'inique  message  par  lequel  le  Directoire  exécutif  , 
entassant  mensonge  sur  mensonge,  calomniant  sans  pudeur  et  sans 
preuves,  essaya  de  justifier  l'attentat,  par  lui  porté  à  la  liberté  pu- 
blique et  à  la  constitution  actuelle,  en  à  fermant ,  sans  autorisation , 
les  réunions  des  citoyens. 

Je  me  rappelle  cet  atroce  système  par  lequel ,  attribuant  à  ceux-cî 
ce  qui  appartient  à  ceux-la  ,  peignant  tantôt  les  républicains  ,  tan- 
tôt les  royalistes  sous  des  couleurs  contradictoires  ,  épouvantant 
les  uns  par  les  autres,  les  flattant  tour-à-tour,  les  trompant  sans 
cesse,  on  les  pousse  à  se  détruire  réciproquement  pour  régner  tran- 
quille sur  la  perte  de  tous.  Le  mensonge  et  la  politique  du  gouver- 
nement ,  et  la  pièce  dont  je  dénonce  la  difformation ,  en  présentent 
une  seconde  preuve.  Le  ministre  de  la  police  ne  s'est  pas  contenté 
d'interpréter  odieusement  un  mot  qu'il  ne  pouvoit  pas  lire  ^  il  a 
rayé  de  cette  pièce  les  six  lignes  de  la  page  241  ,  commençant 
par  ces  mots  :  Il  faut  envoyer  à  Salicetti  ;  et  finissant  par  ceux- 
ci  :  Les  mauvais  officiers.  f 

Plus  tard ,  il  sera  peut  -  être  nécessaire  d'examiner  dans  quelle 
vue  cette  radiation  fut  opérée. 

Il  me  suffit  aujourd'hui  d'observer  que  je  suis  stupéfait  dé  trouver  , 
dans  un  des  premiers  fonctionnaires  de  la  République,  une  déloyauté 
si  marquée  ,  une  facilité  si  révoltante  à  apposer  au  faux  le  caractère 
du  vrai ,  et  à  se  jouer  de  la  croyance  et  de  la  foi  publique. 

O  France  !  ô  ma  patrie  !  que  de  maux  menacent  encore  tes 
enians  ï  Quelle  horrible  doctrine  a  succédé  au  système  criminel  de 
tes  rois  !  Tout  est  vanité ,  ambition  et  mensonge. 

La  suite  au  Numéro  prochain» 


On  souscrit  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif,  Place  dtt 
(Carrousel ,  N°.  662. 

Le  prix  de  l'abonnement  pour  soixante  feuilles  i«-8°,  petit  caractèie,  est  de 
13  francs ,  pour  les  départemens,  franc  de  port,  et  de  8  francs  pour  Paris. 


A  Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif. 


(  Wï  34-  ) 


DÉBATS  ÉT  JUGEMENT 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 


Sulee  de  la  Séance  du  22  ventôse. 
Continuation  du  discours  du  prévenu,  Buonarotti* 

Lorsque  l'accusation  part  de  la  puissance  qui  se  croil  attaquée  , 
le  plus  grand  scrupule  est  nécessaire  pour  retrouver  les  traces 
de  la  haine  et.  de  la  partialité  qui  la  dirigent  :  car  ,  tous  tous  les 
moyens  étant  en  son  pouvoir  ,  elle  corrompt  tout  avant  que  ceux 
sur  qui  elle  pèse  puissent  facilement  lever  une  foible  voix  pour 
la  démentir. 

Remarquez  avec  quelle  précipitation ,  avec  quélle  avidité  on 
subsûtue  tuer  à  une  masse  d'encre  qui  ns  laisse  rien  appercevoir 
au-dessous  d'elle.  Sans  doute  ,  sans  examen  ,  sans  experts,  on  de- 
vine un  mot  dont  on  a  si  grand  besoin. 

Certes,  Ton  en  avoit  besoin  de  ce  mot  tuer  ,  pour  intimider  le 
Corps  législatif  auquel  on  vouîoit  arracher  Droueî  qui  incommo- 
doit  par  sa  sincérité  et  par  sa  ténacité  à  dire  des  vérités  qui 
déplaisoient.  On  en  avoit  besoin  ,  comme  d'un  talisman  ,  pour  se- 
mer par  tout  l^ëpouvante  et  renouveler  la  proscription  des  répu- 
blicains. 

,  On  en  avoit  besoin  pour  faire  détester  îa  démocratie  et  les  prin- 
cipes populaires  ,  si  odieux  aux  grands,  du  -  jour. 

On  en  avoit  besoin  pour  écarter  de  nous  l'intérêt  des  ames 
droites  et  sensibles. 

On  en  avoit  besoin  pour  affermir  le  despotisme  ,  faisant  apper- 
cevoir par- tout  ailleurs  désordre  et  carnage.  . 

On  en  avoit  besoin  pour  fouler  a<:x  pieds  la  justice  et  ta  loi , 
et  pour  traîner  sur  les  boues  de  toutes  tes  part'es  de  la  France  , 
sous  le  paf^texte  d'une  proscription  ,  d'un  propos,  d'un  oui-dire, 
des  hommes  qui  ne  se  connoissent  pas ,  et  qui  tous  furent  redou- 
tables à  îa  tyrannie. 

On  en  avoit  besoin  pour  insérer  dans  le  titre  de  l'accusation, 
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lt  massacre  gkrieral  des  autorités  ;  pour  faire  croire  que  h 
mort,  qui  par-tout  ailleurs  n'est  qu'une  commination ,  étoit  véri- 
tablement le  but  perfide  des  prétendus  conspirateurs. 

On  en  avoit  besoin  pour  faire  oublier  les  droits  du  peuple  ,  pour 
perdre  ceux  qui  les  prêchoient ,  pour  écarter  les  apôtres  impor- 
tuns de  la  liberté. 

Juges,  jurés,  Français,  rassurez  -  vous  :  tant  de  frayeur,  tant 
d'alarmes  furent  les  effets  d'un  mensonge  ministériel.  Apprenons 
de  cet  exemple  à  détester  la  tyrannie  ,  et  à  nous  méfier  souve- 
rainement de>  accusations  de  ceux  qui ,  revêtus  de  la  force  ,  veu- 
lent tout  f  i  ire  plier  sous  leur  domination. 

Je  finis  en  observant  à  l'accusateur  national  qu'il  auroit  beau- 
coup mieux  sertfi  la  liberté  ,  'dont  il  devroit  être  le  défenseur,  si, 
au  lieu  de  chercher  l'inîerlocution  d'un  mot  qui,  psj:  cela  seul 
qu'il  est  illisible  ne  Te  t  pas,  il  avoit  franchement  remarqué, 
pour  l'instruction  du  peuple  français  ,  que  son  gouvernement  s'est 
déshonoré  en  interprétant  à  sa  façon  une  phrase  que  personne  ne 
peut  lire. 

Il  auroit ,  dis- je  ,  servi  bien  plus  efficacement  la  liberté  publi- 
que ,  s'il  avoit  pris  occasion  de  cette  astuce  ministérielle  pour 
jrappeler  à  ce  peuple  ?.vcc  combien  de  facilité  le  pouvoir  égare 
ceui  qui  en  sont  investis  ,  et  combien  il  est  de  son  intérêt  de 
veiller  sans  cesse  sur  leur  conduite. 

Réal  :  Je  demande  la  parole  sur  cette  objection  pour  lire  le  texte 
de  la  loi.  k 

Comme  l'a  dit  Buonarotti  ,  jusqu'à  ce  que  le  jury  ait  prononcé, 
à-  coup  sûr  les  accusateurs  nationaux  sont  plutôt  commissaires  na^- 
tionaux  en  cette  affaire  qu'accusateurs  ;  leur  double  ministère  leur 
donne  le  double  devoir  de  parler  à  charge  et  à  déchaigc. 

Buonarotti  vient  de  faire  une  réflexion  qui  ne  m'avoii  pas  échappé: 
puisqu'il  a  levé  ce  lièvre  là ,  il  faut  bien  qu'on  Je.  suive  jusqu'au 
bout. 

Le  Directoire  exécutif ,  dans  son  message  du  i5  floréal ,  ea 
envoyant  les  pièces  dont  vient  de  parler  Buonarotti,  s'exprime  en 
ces  termes  :  «  Pour  éclairer  de  plus  en  plus  la  nation  sur  les 
»  détails  de  la  conspiration  qui  vient  d'être  découverte ,  nous  vous 
»  envoyons  copie  de  deux  des  pièces  les  plus  importantes  trouvées 
»  dans  les  papiers  de  Babeeuf.  Signé  ,  Carnet ,  président.  » 

Il  est  clair  ,  d'après  ce  message  ,  que  la  pièce  fut  envoyée  co- 
piée par  le  Directoire  dans  un  état  différent  de  ce  quelle  étoit 
par  sa  nature.  Le  Directoire  l'a  envoyée,  d'une  part,  sans  faire 
mention  de  la- rature ^  d'une  autre,  en  retranchant  plusieurs  des 
phrases  qûi  étoient  dans  cette  pièce.  Il  est  nécessaire  pour  la  cause, 
d'abord  qu'il  a  été  avoué  ici  au  Tribunal  que  le  Directoire  étoit 
le  dénonciateur -dans  cette. -affaire ,  de  savoir  à  quel  point  le  dé- 


nonciateur  a  été  de  mauvaise  foi.  Je  croîs  donc  qu'il  seioit  bon 
que  les  accusateurs  nationaux  ,  réunissant  la  double  fonction  de 
commissaires  nationaux  ,  écrivissent  au  Conseil  des  Cinq  -  Cents 
pour  avoir  directement  la  pièce  qui  a  été  envoyée  ,  copie  figurée 
de  la  pièce  envoyée  par  le  Dirsctoire  avec  son  message  du  a5. 

Je  de cl are  que  ,  moi  ,  j'en  tirerai  des  moyens  pour  la  cause,  et 
je  crois  que  le  Tribunal  ordonnera  que  les  accusaieuïs  publics  re- 
querront qu'il  soit  écrit  à  cet  égard  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Viellart  :  Il  n'est  besoin  d'aucun  jugement  à  cet  égard  ;  car 
j'annonce  au  citoyen  Réal  qu'il  trouvera  les  originaux  dans  les 
pièces  ,  en  venant  en  prendre  communication.  Vous  trouverez  dans 
les  pièces  du  procès  l'original  de  l'envoi  fait  au.  Conseil  des  Cinq- 
Cents  de  la  procédure  Drouet.  11  existe  ici  $  il  vous  sera  commu- 
niqué. Si  ce  que  vous  y  trouverez  ne  rempUssoit  pas  votre  but  , 
alors  on  verroit. 

Réal  :  Je  ne  voulais  que  la  copie  figurée  ;  si  l'original 
existe,  

Le  président  :  Nous  allons  procéder  à  la  reconnoissance  de 
quelques  pièces  que  je  vais  représenter  à  ceux  qu'on  en  regarde 
comme  les  auteurs, 

Baonarottï  :  Citoyen  président  ,  il- y  a  dans,  les  deux  pièces  que 
j'ai  reconnues,  il  y  a  des  chiffons  qui  ne  sont  pas  de  ma  main  j 
je  desirerois  que  les  experts  constatassent  cette  différence. 

Le  président  :  Cela  viendra ,  citoyen  3  dans  voire  débat  particu- 
lier ;  cela  sera  mieux  placé  là  qu'ici. 

—  A  Pillé ,  accusé  :  Voulez- vous  approcher? 

(  Pillé  s'approche  du  président.  ) 

Le  président  :  La  première  pièce  que  je  présente, au  citoyen  Pillé 
est  la  quinzième  pièce  de  la  deuxième  liasse. 

Pillé  :  Je  la  reconnais  pour  être  de  ma  main. 

Le  président  :  La  deuxième  pièce  de  la  septième  liasse  ? 

Pillé  :  Elle  est  également  une  copie  de  ma  mais. 

Le  président  :  La  3  pièce  de  la  7  liasse  ? 

Pillé  :  C'est  encore  une  copie  faite  de  ma  main. 

Le  président  :  La  4  pièce  de  la  7  liasse  ,  commençant  par  Admi- 
nistration de  la  poste .? 

Pillé  :  Elle  est  aursî  de  moi. 

Le  président  :  La  5  pièce  de  la  7  liasse  ,  Etat-major  de  Paris? 
Pillé  :  Elle  est  de  moi ,  je  la  reconnois. 

Réal  :  Il  y  en  a  erreur  dans  l'imprimé  :  je  vois  eu  bas  de  la  troi- 
s  me  ,  les  trois  dernières  lignes  sont  de  la  main  de  Babœuf. 
Pillé  :  Les  trois  dernières  lignes  de  la  troisième  pièce  ne  sont  pas 
de  moi. 

Le  président:  La  6  pièce  de  la  7  lia.  e,  Agens  dans  les  dé- 
partement ? 
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Jaume  à  Pillé  :  La  totalité  de  la  6  est-elle  de  vous? 

Le  président  :  Je  ne  la  lui  ai  pas  encore  présentée. 

B&llyer  père  ,  au  président  :  Je  vous  prierai  de  lui  demander  si 
c'est  copie  y  ou  si  c'est  de  -lui? 

Le  président  :  II  a  dit  dès  le  commencement  que  c'étoit  copie. 

Pillé:  La  sixième  est  de  moi ,  excepté  les  trois  mets  pour  la 
somme;  elles  sont  toutes  des  copies  de  ma  main  :  je  crois  inutile  de 
le  répéter  à  chaque  fois. 

Le  président  :  La  7  pièce  de  la  7  liasse  ,  commençant  par  Dé- 
partement de  Paris  ! 

Pillé  '.  C'est  encore  une  copie  de  ma  main. 

Le  président  :  La  8  pièce  de  la  7  liasse ,  commençant  par  Agens 
aux  armées  ? 

Pillé  :  Cest  encore  une  copie  de  moi ,  à  l'exception  de  la  der- 
nière ligne» 

Le  président  :  La  9  pièce  de  la  7  liasse,  portant  pour  titre  : 
Liste  de  démocrates  à  adjoindre  à  la  Convention  nationale! 

Pillé  :  Elle  e  t  également  de  moi ,  à  l'exception  de  quelques 
mots. 

président  ;  Nommez  les  mots  qui  ne  sont  pas  de  votre  main. 

Pillé:  Mont-Blanc,  Favre  de  Thonon,  Bertrand  de  Nord- 
Libre,  Jeantet ,  Lechevalier  de  Tilleul ,  district  de  Montivilliers. 

Le  président  :  La  10  pièce  de  la  7  liasse  ,  commençant  par  ces 
mots ,  Commissions  ministérielles  ? 

Pillé:  C'est  aussi  une  copie  de  ma  main ,  à  l'exception  du  mot 
jiiguies  de  Toulon. 

Le  président  :  La  1 1  pièce  de  la  7  liasse,  qui  est  une  lettre  datée 
de  Paris  1 8  floréal  ? 

Pillé  :  C'est  encore  une  copie  de  ma  main. 

Le  président  :  La  12  pièce  de  la  7  liasse  est  une  autre  copie  de  la 
même  lettre? 

Pillé  :  Elle  est  aussi  de  ma  main. 

Le  président  :  La  6  pièce  de  la  7  liasse,  portant  pour  titre: 

Création  du  directoire  insurrecteur? 
Pillé  :  Elle  est  copiée  de  ma  irain. 

Le  président  :  La  66  pièce  de  la  7  liasse  ,  lettre  datée  de  Pari» 
8âoiéal? 

Pillé  :  Cette  copie  est  aussi  de  ma  main. 

Le  présideni  :  La .  67  pièce  de  la  7  liasse,  antre  lettre  datée  de 
Paris  du  39  germinal? 

Pitié  :  C'est  encore  une  copie      ma  main. 

Le  président  :  La  68  pièce  de  la  7  liasse  ,  lettre  datée  de  Paris 
1  o  floréal  ? 

Un  juré  :  C'est  par  erreur  ,  sans  doute/  qu'on  a  imprimé  78  ? 
Pillé  :  Elle  est  copiée  de  ma  main. 
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Mal  :  Je  n'entends  pas  trop  cela  ;  je  vois  à  la  page  1 90 ,  78  pièce. 

Le  président  :  Vous  allez  voir,  après  ce  que  je  vais  vous  dire  , 
$i  cela  vous  satisfait. 

Je  vous  préviens  à  présent  que  cette  lettre  du  18  floréal  existe 
par  plusieurs  doubles  ,  et  que  les  pièces  69  ,  70  ,  71  ,  72  ,  73  ,  7.4 
75  ,  76  et  77  sont  d'autres  copies  de  la  même  main  :  je  vais  les  pré- 
senter successivement. 

Béai  :  Mais  il  y  a  5ç  au  lieu  de  69. 

Viellart  :  Ce  sont  toutes  copies  de  la  5$  pièce  ,  qui  est  la 
minute. 

Ballyer  père  :  Mais  elle  n'est  pas  liassée. 

Viellart-.  Elle  est  de  la  main  de  Babceuf. 

Ballyer  :  C'est  bon  ,  c'est  bon  ,  actuellement. 

Le  président  :  Je  lui  présente  la  69  pièce. 

Pillé  :  C'est  la  deuxième  copie  de  moi.  i 

Le  président  :  La  70  ? 

Pillé  :  C'est  îa  troisième  copie  aussi  de  mai. 
.  Le  président  :  La  71  ? 
Pillé  :  Elle  est  de  moi. 

Le  président  :  La  72  ?  is 
Pillé  :  Aussi. 

Le  président:  La  73  ?  \dnt 
Pillé  :  Aussi  de  moi.  '        &  ? 

Le  président:  Lay^*  \ 
Pillé  :  Egalement  de  moi.  , 
Le  président  :  La  j5  ?  lin 
Pillé  :  Eile  est  aussi  de  moi. 

Le  président  :  La  76  ?  5 

:  Aussi ,  à  l'exception  des  trois  dernières  lignes. 
Le  président  :  La  77  ? 
Pi//^  :  Elle  est  aussi  de  moi. 

Z>  président  :  La  78  ,  lettre  datée  de  Paris  9  fl«réal? 
Pillé  :  C'est  une  copie  de  ma  main. 
Le  président  :  La  80 ,  lettre  datée  de  Paris  8  floréal  ? 
Ballyer  père  :  Je  vois  sur  le  livre  ,  la  79  pièce  est  aussi  une  expé-^ 
dition  de  Pillé.  Vous  ne  la  présentez  pas. 

Le  président  :  C'est  qu'elle      se  présente  pas  sous  ma  main. 
Pillé  :  C'est  une  cepie  de  ma  main. 

Le  président  :  La      pièce,  c'est  una  copie  de  la  même  lettre  î 
Pillé  :  De  ma  main  aussi. 

Le  président  :  82 ,  lettre  datée  de  Paris  7  floréal  2 
Pillé  :  Copie  de  ma  main. 

Le  président  :  La  83  est  une  seconde  copie  de  la  même  lettre 
7  floréal. 

Pillé  ;  EUe  est  aussi  de  ma  main* 
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Le  président  :  Ea  84  est  une  lettre  datée  de  Paris  6  floréal. 
Pillé-.  Eiie  est  aussi  de  nia  mai  ri  ,   excepté  le  chiffre  6  de  la 
date.  •  4 

Le  président  :'  La  85  est  nflë  seconde  copie  de  la  même  lettre 
dçt&  é'floîéaî.  t    '        •  *\"  eyrii'i  <    »r*p      «    i  J-.ojj  rtimt»î«{ 
"  »ÏŒ|$  :  Elis  est  aussi  de  ma  main  ,  excepté  le  chiffre  6  dé  la  date. 

Le  président  :  86  pièce  ,  datée  de  Pari?  29  germinal? 

Pillé  :  Elle  est. copie  de  ma  hVain  ,  excepté  la.  date  29, 

Le  président  :  La  87  est  ifne  seconde  copie  de  cette  lettre  Paris 
29  germinal. 

Pillé  :  Elle  est  également  de  m?  main,  excepté  le  chiffré  29. 
,    ie  président  :  La  80  est  une  autre  lettre  datée  de  Paris  29  ger- 
minal. •         "  '  '   ittrM  <         «  "  ";  lï  >**).:•        ;V  A, 

PiZ/sî  :  Elle  est  copie  de  ma  main ,  excepté  le  chiffre  29  de  la 

me, 

Le  président  :  La  89  est  une  seconde  copie  de  cette  lettre  29  ger-. 
ïtfnal.  ■    :-      7 "  '".  ~  l-<'-'  '< 

-Pi//?  :  Elle  est  aussi  de  ma  main  ,  excepté  le  chiffré  29. 
*e présidait  :  La  90  est  une  lettre  datée  de  Paris  27  germinal. 
rjllé  :  Elle  est  copie  de  ma  main. 

\  président:  La  91  est  une  seconde  copie  de  cette  même  lettre. 
LPillé  :  EHe  est  de  ma  main. 

\e  président  :  La  92  est  une  lettre  datée  de  Paris  26  germinal. 
VPil'ë  1  Elle  est  copie  de  ma  main,   excepté  les  chiffres  de  la 

te  26. 

*Lc  ur  fidetit  :  La  93  t  lettre  datée  de  Paris  19  germinal  ? 
Pillé'.  Copie  de  ma  main,  excepté  Je  chiffré  19'de  la  date. 
Le  président  :  La  9.4  est  une  seconde  copie  de  la  même  lettre 

■yy  germinaL  r  1  -"■  *  '*  tJI 

Pilî&s  Aussi  de  ma  main  ,  excepté  les  chiffres  de  la  date. 

Le  président  \  Neus  passons  à  la  ai  liasse. 

La  7  pièce 'est  ime •  lettre  datée  de  Paris  9  Ôoréal. 

Pillé  :  Elle  est  copie  de. ma  mlin. 

Ballyer jnère  :  3 'ai  l'honneur  d'observer  qu'il  n'y  a  pas  de  date  sur 

îYmpi^&ôft.n:';/:  '     ?  3  H  °\  e-  *  S1V,J  "■" 

1^  président  :  Il  y  en  a  une  sur  îa  'pièce.  Voici  les  premiers 
mots  fWVfiîfâèë&îêt  de  ssî'ik  public ,  aux;  agens  âch  douze  arrondis- 
semens^).  Le  mùme/it  est  arrivé  dè  terrasser  la  ïyrtthnië.^  '■ 

lîy-&!vehu  sur-f*imprirhé;''  llw  **:  3      -  :  kV'^">''  \  *'VV 

Pillé  :  La  dàifi  dp  ajiarçal,  4,  £V  République,  midi  tt 
demi  :  cette  date  est  de  mà  main. 

p/ksid^nt  :  8  pièce  ,  lettre  datée  de  Paris  8  floréal  ? 

Pillé  r'Ëfàe  e?t  aussi  copie  de  ma  main. 

Le  président  :  9  pièce,  aiUre  lettre  datée  de  Paris  7  floréal? 

Pillé  :  Cç.pi*  de,  ma  main. 
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Le  président  :  10  pièce,  lettre  datée  de  Paris  6  floréal? 
Pille  :  Elle  est  aussi  copie  de  ma  main,  excepté  îe  chiffre  6  cl  S 
ïa  date. 

Le  président  :  n  pièce,  datée  de  Paris  4  boréal  ? 

Pillé  :  Elle  est  aussi  copie  de  ma  main,  excepte  le  chiffre  4  de  la 
date,  et  les  mots  peuvent plus  en  interligne.  (Troisième  alinéa,  Songe 
que  de  vrais  conjures  ne  peuvent  plus  quitter  ceux  qu'ils  ont  pris 
une  fois  le"  parti  d'employer.  Il  y  avoit,  ne  quittent  plus.)  '■ 

Le  président  :  La  i3  pièce  ,  datée  de  Paris  19  germinal  ? 

Pillé  :  De  ma  main  ,  excepté  le  chiffre  29  de  la  date. 

Le  président  :  La  14  pièce,  autre  lettre  datée  de  Paris  29  ger- 
minal? 

Ballyer  père  :  Il  y  a  27  sur  l'impression. 
Le  président  :  Je  ne  sais  s'il  y  a  27  ou  29. 

Pillé  :  La  date  est  29-  c'est  qu'il  y  avoit  27  qui  a  été  corrigé  : 
cette  pièce  est  de  ma  main  ,  excepté  la  date.  — 

Le  président  :  La  i5  pièce,  autre  lettre  datée  de  Paris  27  ger- 
minal ? 

Pillé  :  Elle  est  copie  de  ma  main. 

Le  président  :  16  pièce,  lettre  datée  de  Paris  26  germinal  ? 

Pillé  :  Elle  e;t  aussi  de  ma  main  ,  excepté  le  chiffre  26  et  îe* 
mots  son  ascendant  en  interligne  (  qui  menace  de  son  ascendant 
terrible  tous  les  oppresseurs  j  il  y  avoit  sa  force.  ) 

Le  président  :  La  1  7  pièce  ,  lettre  datée  de  Paris  19  germinal  ? 

Pillé.  Elle  est  copie  de  ma  main  ,  excepté  ïe  chiffre  j  9. 

Le  président  :  18  pièce  ,  cette  pièce  est  intitulée  :  Création  d'un 
directoire  insurrecteur. 

Pillé  :  Elle  est  air  si  copie  de  ma  main,  à  l'exception  des  mots  , 
sections  des  Tuileries,  Piques,  Champs- Eylsces  et  de  la  Répit-» 
blique  ,  et  la  date  .1  o  germinal. 

Le  président  :  2e  pièce,  portant  pour  titre  :  Le  comité  insurrec- 
teur de  salut  public  9  au  peuple.  Acte  d'insurrection. 

Pillé  ':  C'est  une  copie  de  ma  rosin  ,  depuis  le  paragraphe  consi- 
dérant qu'il  seroh  difficile ,  jusqu'aux  mots  comptable  du.  dépôt  de 
la  liberté. 

Le  président  :  La  21  pièce  est  une  lettre  datée  de  Paris  du  1$ 
floréal.  ♦ 

Pillé  :  Elle  est  copie  de  ma  main. 

Catherine t ,  défenseur  officieux  :  Citoyens  jurés  5  défenseur  dit 
citoyen  Pillé,  j'espère  que  vous  n'aurez  pris  aucun  ombrage  ,  d'après 
la  multitude  de  pièces  serties  de  ses  mains;  vous  aurez  remarqué 
en  même  temps  qu'il  n'a  agi  que  comme  simple  copiste  ;  rien  n'est 
le  fruit  dé  son  imagination  :  il  n'est  auteur  ni  d'aucune  lettre  ni 
d'aucun  projet  ;  il  n'est  tout  au  plus  qu'un  simple  manoeuvre.  Ainsi, 
d'après  ces  considératioKs-là  7  sous  cjuelqucs  données  que  &a  cause: 

■  *      *  8  4  • 
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se  présente ,  il  ne  vous  restera  aucun  préjugé  défavorable  contre  lui. 
Voilà  tout  ce  que  je  voulois  dire  dans  ce  moment- ci ,  dans  la 
suite  je  prendrai  sa  défense  plus  amplement. 

(  Le  président  invite  le  citoyen  Cazin  à  venir  auprès  de  lni.  ) 
Cazin  :  Citoyens  juges ,  et  vous  citoyens  jurés  ,  veuillez  apporter 
unt  moment  d'attention  à  l'effet  d'entendre  les  motifs  qui  m'avoient 
déterminé  jusqu'à  ce  jour  à  décliner  la  Haute- Cour  de  justice,  par- 
devant  laquelle  je  suis  traduit  comme  prévenu  de  la  prétendue  cons- 
piration de  floréal.  Les  principes  constitutionnels  ,  qui  furent  la 
base  de  la  protestation ,  vous  furent  dénommés  dans  une  de  vos 
piécédeutes  audiences  par  un  de  m^s  co- accusés;  de  même  que 
J*,  je  inVtois  proposé  ,  en  y  apposant  ma  signature  ,  à  attendre  ce 
qu'il  auroit  plu  à  la  Haute- Cour  de  prononcer  à  l'instant  où  morî 
<ievoir  de  citoyen  me  commande  le  silence.  Je  ne  voyois  que  moi 
alors  •  j'ai  été  le  maître  de  disposer  de  ma  volonté  :  mais  le  moment 
où  le  président  m'interpelle  pour  reconnoitre  des  lettres  que  j'ai 
reconnues  devant  le  directeur  du  jury  (  Gérar  1  )  ,  il  résulte  contra- 
d'etion  e  '  re  ma  conduite  tenue  devant  le  directeur  du  jury  d'ac- 
cusation ,  et  ctlle  que  je  fiendrois  par  mon  silence  devant  la  Haute- 
C  ur  ,  qui  Jrvienc'roit  suspect  et  peut-être  nuisible  à  la  convocation 
du  jury  de  jugement.  Je  ï>e  dois  denc  plus  être  le  maître  de  ma 
volonié  ;  je  doi  ■  répondre  pour  l'intérêt  des  accusés ,  quand  il  seroit 
vra'  qu'il  en  puisse  résulter  de  l'avantage  à  la  pureté  de  mes  inten- 
lionv  ;  plus  .  considérant  qu'un  pics  long  s  lence  pourroît  être  une 
arme  meurtrière  dont  les  accusateurs  nationaux  ne  manqueroient 
pas       se  scrv'r  contre  la  majorité  des  détenus,  ce  silence  serein 
interprêté  con  me  \  n  aveu  tacite  drs  inou  s  men-onpes  dont  mon  acte 
d\.ccLsation  e^t  rempi.  Je  crois  que  je  peux,  sans  me  trouver  en 
Contradiction  a  ce  moi-même,  d'après  ce  que  je  vous  viens  de  sou- 
ineït-e  ,  reconnaître  les  écrits  qui  m'app-  rtiernent ,  qui  se  trouvent 
annexés  à  ce  gnnd  procès  ,  à  l'effet  de  pouvoir  convaincre  les 
membres  qui  composent  ce  tribunal  suprême,  et  particulièrement 
les  h  =  uts- jurés ,  de  toutes  les  fausses  significations  qu'il  a  plu  au 
citoyen  Gérard  de  rn 'attribuer  lors  de  ma  comparution  devant  lui 
pour  ce  qu  :  j'ai  dit  ;  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  société  toute  entière, 
encore  plus  que  des  accusés,  de  demontrer  franchement  et  claire- 
ment toutes  les  absurdiîés ,  parce  qu'il  faut  que  le  jury  soit  co?i- 
vaincu  ,  par  les  grandes  vérités  qui  lui  seront  'soumises,  qu'il  n'existe 
réellement  de  conspiration  que  dans  le  cœur  et  . dans  les  actions 
des  bommes  qui  ont  fait  traduire  les  accusés  devant  ce  tribunal. 
Comme  il  seroit  de  toute  impossibilité  d'apporter  celte  conviction 
physique  et  morale  dan.  le  cœur  des  hauts  jurés ,  ainsi  que  des 
membres  qui  so  t  investis  de  cette  instruction  ,  en  gardant  le  silence 
que  je  m'étois  prescrit  d'après  les  lois  fondamentales  de  la  Répu- 
blique, je  déclare  que,  sans  déroger  aux  principes  qui  sont  consi- 
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fnés  dans  la  protestation  dont  je  fus  un  des  signataires,  à  partir 
u  moment  ou"  je  parlai  à  la  Haute-Cour,  je  me  soum  ts  à  toutes 
les  interpellations  qui  pourront  m'être  finîtes  pendant  le  cours  des 
débats.  Je  vois  avoue  que  si  mes  lettre!»  étoient  purement  des 
écrits  provenant  de  mon  imagination  ,  quoiqu'elles  furent  trouvées 
dans  le  local  du  logement  qu'occupoit  Babceof,  je  n'en  persisterois 
pas  moins  au  silence  ;  mais  comme  elles  sont  de  nature  à  pouvoir 
compromet  re  tel  ou  tel ,  je  dois  répondre  ,  ec  rien  ne  .T'en  prescrit 
plus  la  nécessité  q  e  les  jugemens  qu'il  a  plu  à  ?a  Haute-Cour  de 
rendre  jusqu'à  ce  jour;  elle  me  permettra  de  lui  ob  ever  qu  ils  ne 
sont  pas  scellés  de  la  juste  impartialité  ,  ni  selon  les  lois  constitu- 
tionnelles de  l'Etat,  puisque  vorre  inviolabilité  en  démontre  le  con- 
traire. 

Js  demande  que  ma  déclaration  soit  annexée  au  prorès-verbaî. 

(Le  président  fait  approcher  de'lui  le  cuoyen  Cazin.) 
Le  président  :  Les  deux  pièces  que  je  vais  représenter  au  citoyen 
Cazin  ne  «ont  pas  imprimées  ;  ce  sont  des  pièce  -  qu'il  avoit  recon- 
nues, et  qui  eussent  servi  de  pièces  de  comparaison,  s'il  ne  s'étoit 
pis  décidé  à  examiner  lui-même  celles  que  je  lui  présenterai  en- 
suite. La  première  est  une  lettre  écrite  par  lui  au  Directoire  exé- 
cutif, îe  8  prairial  an  4- 

Ca^in  :  Elle  est  écrite  par  moi. 

Réal  :  Far-elle' partie  d'une  liasse  quelconque  ? 

Le  président  :  Elle  est  dans  la  liasse  particulière  du  citoyen 
Cazin. 

Le  président  :  La  seconde  n'est  pas  encore  dans  la  collection  ; 
c'est  un  billet  qui  fut  treuvé  dans  son  porte-feuille ,  lorsqu'il  fut 
arrêté  ;  lequel  billet  est  déchiré  en  deux  parties  :  je  lui  présente  les 
deux  parties.  ' 

Cay.n  :  C'est  de  moi. 

Ballyer  père  :  De  crainte  de  l'oublier,  je  demande  qu'il' nous 
en  soit  donné  copie. 

Le  président  :  Si  vous  voulez  ;  d'autant  plus  qu'elle  est  bien,  courte, 

Réal:  Ce  billet  est  imprimé  à  la  page  '200  du  fécond  volume  ; 
il  commence  par  ces  mots  :  Je  prévois  que  le  temps. 

Le  président  :  .La  liasse  de  laquelle  sont  les  pièces  qui  vont  être 
présentées  ,  est  la  quatozième. 

Première  pièce  :  lettre  datée  9  floréal. 

Ballyer  père  :  Il  y  a  17  dans  les  pièces  imprimét  s. 

Le  président  :  C'est  que  c'est  fort  mal  écrit  :  Cazin  dit  que 
c'est  9. 

Câ\hi  :  Elle  est  de  ma  main. 

Le  président  :  File  commence  par  ces  mots  :  Les  mouvement. 
La  troisième  pièce  ,  qui  est  une  lettre  datée  ,  Ce  xo  florè&l  i, 
cette  date  me  fait  croire  que  l'autre  est  du  9. 
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Cai'in  :  Elle  est  de  moi. 

Le  président  :  La  sixième  est  une  lettre  daiée  ,  ce  12  ;  après  12 
î\  y  avoit  germinal ,  germinal  a  été  rayé  ,  et  d'une  autre  main  il  a 
été  porte'  à  la  marge  ,  1 2  floréal. 

Ca-(in  :  Elle  est  de  moi. 

Le  président  :  Le  citoyen  Cazin  prétend  que  la  date  floréal 
n'est  pas  de  sa  ma;n. 

Le  président  :  La  7  pièce  portant  pour  titre  ,  Honnêtes  gens  de 

Mot: treuil  ? 

Ca^in  :  Elle  est  de  moi ,  hori  la  date  1 1  floréal. 
Le  président  :  La  1  1  pièce  ,  dont  le  premier  mot  est  Parreîn  , 
datée  du  1 1  floréal  ? 

Ctnpk  :  De  moi  ,  à  l'exception  de  la  date. 

Le  présidai:  :  Je  présente  au  citoyen  Ca?.in  la  i3  pièce  ,  qui 
n'est  pas  de  sa  main  ,  mais  uniquement  pour  qu'il  déclare  si  ces 
mots  ,  produit  par  Vacrct ,  sont  de  sa  main. 

Ca^in  :  Ils  sont  de  ma  main. 

Le  président  :  Je  lui  présente  la  i/\  pièce  pour  le  même  or-jet. 

Cest  une  liste,  et  je  lui  demande  ,  si  ces  mots  ,  Liste  produite 
par  des  patriotes  sur  lesquels  on  peut  compter ,  ne  sont  pas  de  sa 
main. 

Cay.n  :  Liste  produite  est  écrit  par  moi  j  le  contenu  de  la  pièce 
n'en  est  pas. 

Ce  n'est  pas  un  titre  ,  c'est  au  contraire  l'indication  delà  pièce  $ 
il  y  a  écrit  au  verso  ,  Liste. 

L\éal\  Il  me  semble  que  Caz.in  a  dit  qu'il  n'y  avoit  de  sa  main 
que  les  mots  :  Liste  produite. 

Ca-^in  :  Tout  ce  titre  est  de  ma  main. 

Le  président:   La  j5  pièce    est  une  lettre   datée  du  premier 

floréal.  -  -    .  .  . 

Ca^in  :  Elle  est  de  ma  main. 

Réal  :  Dans  l'imprimé  on  a  mis  en  note.  Cette  date  paroît  être  de 
la  m?. in  de  Kabœuf. 

Le  président  :  Cest  qu'il  y  a  une  autre  date  en  chiffres. 

Ca^in  :  Le  premier  floréal  n'est  pas  de  ma  main. 
Le  président  :  La  j6  pièce  est  une  lettre  datée  du  1 1  floréal  >  en 
«large  de  laquelle  i!  y  a  une  liste  intitulée  Généraux. 
Ca^in  :  Elle  est  de  moi  ,  excepté  le  mot  expédié. 
J,e  président  :  La  17  est  une  lettre  datée  du  8  floréal. 
Ca^in  :  Elle  est  de  moi  ainsi  que  la  date. 
Réal  :  Et  les  mots  huitième  arrondissement  aussi  > 
Ca^in  :  Ce  n'est  pas  de  ma  main» 
Il  n'y  a  qu'une  espèce  de  8  ,  un  a  et  deux  rr. 
Le  président  :  La  21  p.  lettre  du  24  germinal. 
Ca.7Lin  :  Elle  est  de  moi ,  ainsi  que  les  mots  8  et  atr* 
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Ballyér  -père  :  Il  me  paroît  bien  étonnant  que  lorsqu'il  n'y  a  qu© 
8  arr.  ,  on  imprime  huitième  arrondissement  :  c'est  bien  étonnant. 
Réal  :  On  a  traduit  par-tout." 

Cazhi  :  Comme  vous  n'avtfE  pas  jugé  à  propos  de  vouloir  ad- 
joindre ma  déclaratiên  au  prooès-verbal  ,  je  nomme  le  citoyen  Réal 
pour  mon  détenteur  oftîcieux  s'il  veut  bien  s'en  charger. 

Réal  :  Je  rte  demande  pas  mieux  que  de  me  charger  de  la  dé- 
fense du  prévenu  5  mais  je  lui  fais ,  à  lui ,  une  observation  :  chargé 
déjà  de  la  défense  de  beaucoup  d'accusés ,  jusqu'à-présent  j'exa- 
mine plutôt  la  cause  en  général.  Je  crois  qu'il  seroit  bon  pour 
lui  qu'il  chohît  un  défenseur  particulier  pour  sa  cause  particu- 
lière. Je  lai  déclare  que  je  me  charge  de  la  cause  en  général , 
plutôt  que  de  la  défense  de  chaque  accusé  en  particulier. 

Le  président  :  La  22  pièce  ,  lettre  datée  du  18  germinal ,  ayant 
encore  à  la  m?.rge  8  arr.? 

Ca?Jn  :  Elle  est  de  moi ,  excepté  ce  qui  est  en  marge. 

Le  président  :  La  i\  est  une  lettre  commençant  par  ces  mots  : 
Voila  la  Veille  divise  d'un,  ami  du  peuple  ;  elle  est  datée  à  la 
marge  1 %  germinal  ;  ensuite  un  8  et  le  mot  arrondi  ainsi  écrit  par 
abréviation.  ;.  ■  »  ;  i  1 

Viellart  :  îl  faut  observer  ici  que  cette  liasse  est  intitulée  en 
toutes  letîes  huitième  arrondissement  ;  ensuite  il  y  a  quelques 
pièces  -ou  ce  mot  arrondissement  est  errentier  ,  quelques  autres  oii 
il  est  en  abrégé  -  et  enfin,  le  plus  fréquemment  ,  il  n'y  a,  de  la 
main  de  Babœuf ,  que  8  arr.  9  et  on  a  cru  par  conséquent  pou- 
voir mettre  par-tout  huitième  arrondissement. 

Réal  :  Je  n'ai  pas  fait  cette  observation  5  mais  puisqu'on  l'a 
faite  ,  je  dis  que  ce  devoit  être  ,  autant  que  possible  ,  la  copie  lit- 
térale. Puîsuue  vous  avez  copié  les  fautes  d'orthographe  dans  le-s 
lettres ,  pourquoi  alors..... 

Bmlly  :  C'est  à  décharge. 

Réal  :  Vous  deviez  aussi  a  décharge  mettre  les  articles  comme 
ils  étoient. 

Viellart  :  J'ose  assurer  que  j'en  avois  fait  h  note  expresse  pour 
'imprimeur  :  mais  là- dessus  je  n'ai  que  ma  déclaration. 
Réal  :  Je  vous  crois,  moi. 

Ca-çin  :  Cette  pièce  est  de  ma  main,  excepté _i3  germinal  et 
les  mots  que  vient  de  dire  le  citoyen  président. 

Le  président  :  Cette  lettre  est  datée  par  l'auteur  ,  au-dessous  de 
la  première  ligne  ,  i3  germinal.  La  première  date  n'est  pas  de  sa 
main. 

(  T-e  président  invite  Moroy  à  venir  auprès  de  lui,  ) 
Moroy  :  Citoyens  juges  et  . jurés,  j'ai  protesté  jusqu'à  ce  mo- 
ment contre  la  compétence  de  la  Haute-Cour,  par  respect  pour 
les  principes  constitutionnels  qui  me  m  traçoient.  En  consultant  les 
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principes  éternels  ,  je  croîs  pourtant  qu'il  appartient  exclusivement 
à  un  tribunal  représentatif  de  tout  le  peuple  ,  et  nommé  par  lui, 
de  prononcer  sur  une  accusation  de  la  nature  de  la  nôtre.  Plein 
de  confiance  dans  un  jury  républicain  et  impartial  ,  préférant  en- 
core la  loi  éternelle  à  la  loi  écrite  ,  et  sentant  le  besoin  de  mon 
concours  pour  débrouiller  l'affreux  chaos  qui  enveloppe  la  vérité, 
et  tient  les  plus  odieux  soupçons  suspendus  sur  ma  tête  et  sur  celle 
de  mes  co  accusés ,  je  me  décide  à  renoncer  à  ma  protestation  et 
à  répondra. 

Le  président  :  Approchez- vous  près  de  moi. 

Ce  sont  des  pièces  de  la  12e.  liasse  que  je  vais  représenter. 

Mo,  oy  :  J'observe,  citoyen,  que  toutes  ces  pièces  je  les  ai 
déjà  reconnues;  je  ne  sais  si  c'est  encore  une  espèce  de  forme. 

Le  président  :  Ce  n'tst  pas  seulement  une  forme;  mais  il  faut 
que  ce  soit  le  jury  qui  soit  témoin  de  votre  reconnoissance. 
b  Première  pièce  datée  du  20  germinal  :  la  date  est  la  seconde 
ligne  de  la  pièce. 

Moroy  :  Je  la  reconnois  ,  citoyen  ,  tout  est  de  ma  main. 

Real  :  Il  paroît  que  la  chemise  de  la  liasse  forme  une  pièce , 
mais  qui  n'est  pas  comptée  dans  les  pièces  de  la  liasse. 

Le  président  :  Cette  pièce  est  étrangère  au  citoyen  Moroy  ;  à 
son  dossier  ;  elle  porte  :  Douzième  arrondissement ,  Panthéon , 
Finistère  ,  Jardin  des  Plantes ,  Observatoire  ,  dixième  liasse» 

La  deuxième  pièce  est  une  lettre  datée  du  19  floréal, 

Moroy  :  Je  la  reconnois. 

Le  président  :  La  troisième  pièce  est  une  autre  lettre  datée  du 
même  jour  1 9  floréal. 

Moroy  :  Je  la  reconnois,  excepté  une  seconde  date. 

Je  reconnois  de  même  une  ligne  et  demie  raturée  j  c'est  moi 
qui  Fai  raturée. 

Le  président  V  La  quatrième  pièce  est  une  lettre  datée  du  17 
floréal. 

Moroy  ■:  Je  la  reconnois  pareillement. 

Les  accusés  :  Cinquième  pièce.  Je  ne  la  représente  pas  au  citoyen 
Moroy ,  à  l'effet  de  recoanoître  si  elle  est  de  lui  en  entier  ,  mais  seu- 
lement à  l'effet  de  reconnoître  si  ce  qui  est  écrit  au  verso  du  second 
rôle  ,  est  de  lui.  C'est  ceci:  le  citoyen  Goulart,  commissaire  de 
police  de  l'Observatoire  ,  qui  m'a  remis  cette  note  y  brûle  de  se 
mesurer  avec  la  tyrannie  ;  il  est  d'un^  ^èle  incroyable.  Je  lui 
demande  si  ces  trois  lignes  sont  de  lui  ,  et  s'il  est  vrai  q«e  la, 
pièce  fût  du  citoyen  Goulart. 

Moroy  :  Ces  trois  lignes  et  un  mot  sont  de  moi. 

Le  président  :  De  qui  teniez-vous  la  pièce  ? 

Moroy  :  Du  citoyen  Goulart. 

Le  président  ;  La  sixième  pièce  est  du  11  floréal* 


lifaroy  :  Je  reconnois  la  lettre ,  maïs  non  une  seconde  date  qui 
porte  1 1  floréal. 

Le  président  :  La  septième  pièce  est  de  même  espèce  que  la  cin- 
quième. Je  ne  la  présente  au  citoyen  Moroy  que  pour  déclarer  si 
une  note  que  je  vois-là  est  de  lui.  Cette  note  est  inscrite  au  bas 
des  deux  pages.  Au  recto  on  lit  :  Goulart  a  écrit  cette  note  lui- 
même  ,  et  c'est  sa  modestie  qui  l'a  fait  si....  (  1  )  s'étendre  sur 
ses  talens  ;  mais  il  en  est  rempli  :  vous  pouve\  disposer  de 
liu  et  de  Lefebvre  pour  toutes  fonctions  ,  hors  U  militaire.  Je 
lui  demande  si  cette  note  est  de  sa  main  ,  et  s'il  est  vrai  qu'il  tenoit 
la  pièce  du  citoyen  Goulart. 

Moroy  :  Oui ,  citoyen ,  et  je  tenois  la  pièce  du  cit.  Goulart. 

Real  :  Les  jurés  observeront  encore  ,  et  c'est  le  tribunal  qui  doit 
le  faire  observer  ;  c'est  le  mot  peu  qu'on  ajoute.  Il  est  imprimé.  Le 
président  a  observé  que  le  mot  peu  n'y  étoit  pas.  Y  avoit-il  autant 
de  délicatesse  à  l'y  ajouter  ?  Je  parle  du  méchamsme  de  l'opération 
de T'mpression  ;  on  a  traduit  presque  toujours. 

Le  président  :  Les  pièces  imprimées  ne  font  pas  le  procès. 

Réal  :  Hélas!  elles  ne  le  font  que  trop.  Je  sais  bien  que  la 
loi  ne  le  veut  pas;  mais  elles  y  sont  au  procès.  Vous  convenez 
vous-même  que  j'ai  raison. 

Le  président  :  La  8  pièce  est  une  lettre  datée  du  10  floréal. 

Moroy  :  Je  la  reconnois,  à  i'exception  d'une  seconde  date  en 
marge  ,  10  floréal. 

|    Le  président  :  La  9  pièce  est  une  lettre  datée  du  8  .floréal. 
Moroy  :  Je  la  reconnois. 

Le  président  :  La  10  pièce  est  uns  autre  lettre  datée  du  jr 
floréal. 

Moroy  :  Je  la  reconnoi?. 

Le  président  :  La  11  pièce,  lettre  datée  du  6  floréal. 

Moroy  :  Je  la  reconnois  ,  ainsi  qu'une  rature  d'une  ligne  et 
demie  que  j'ai  faite.  , 

Le  président  :  La  12  pièce,  lettre  datée  du  5  floréal. 

Moroy  :  Je  la  reconnois,  excepté  une  seconde  date. 

Le  président:  La  i3  pièce  est  un  billet  qui  n'est  pas  daté  de 
la  main  de  l'auteur  j  il  commence  par  ces  mots  :  J'ai  'toujours 
remis.  <  1 

Moroy  :  Je  la  reconnois ,  excepté  îa  date. 

Le  président  :  La  1 4  pièce  ,  le  titre  est  :  Liberté ,  Egalité. 
Bonheur  commun.  L'agent  du  douzième  arrondissement  ,  ce  3 
forçai ,  Van  4  de  la  République.  C'est  une  liste  qui  suit  cette 
pièce. 

,  _______  .  I  , 


(  1  )  Le  mot  peu  n'y  est  pas. 
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Moroy  :  Je  la  reconnois ,  excepté  une  seconde  dafe. 

Le  président  :  La  i5  pièce  ,  je  Vous  dis  mon  opinion  ,  me 
semble  la  suite  de  la  i4  p.  }  elle  commence  par  ces  mots  :  Mi- 
chaud ,  rue  de  la  Bucherie  ;  elle  porte  une  date  à  la  marge  qui 
ne  semble  pas  de  la  main  de  l'auteur. 

Moroy  :  Je  la  reconnois  ,  excepté  la  petite  date  qui  est  en 
marge. 

Réal  :  Quelle  est  la  date  en  marge  dans  l'original  ? 

Le  président  :  Il  y  a  en  marge  2  ou  3  floréal. 

La  16  pièce  est  datée  d  >.  premier  floréal. 

Moroy  :  Je  la  reconnois,  ainsi  q^e  ce  qui  est  en  marge. 

Le  président  :  La  17  pièce  est  encore,  dans  mon  opinion,  la 
suite  de  la  16  p.  ;  elle  ne  porte  pas  de  date;  les  premiers  mots 
so:-n ,  les  ennemis  jurés. 

Bailly  :  La  17  pièce  commence  par  Hcnriot. 

Le  président  :  Je  crois  avoir  appeiçu  que  vous  êtes  dans  Ter- 
reur :  il  y  a  sur  le  manuscrit  un  renvoi  de  ïa  16  p.  Le  prote 
n'a  pas  eu  Tesp'rit  d'indiquer  le  renvoi  qui  étoit  sur  le  manus- 
crit. (1) 

Bailly  :  Ainsi  la  17  pièce  commence  par  les  ennemis  jurés. 

Réal  :  De  manière  que  ce  qui  est  porté  vers  la  fin  de  ia  16  pièce 
étoit  porté  à  la  17  p. 

Vicllart'.  Il  faut  porter  la  tête*de  la  17  pièce  à  la  cinquième 
ligne  de  la  page  266. 

Le  président  :  La  18  pièce  est  une  lettre  datée  du  29  germinal.  * 

Moroy  :  Je  la  reconnois. 

Le  président  :  La  20  pièce  est  une  lettre  datée  du  29  ger- 
minal. 

Moroy  :  Je  la  reconnois  j  et  je  reconnois  asissi  avoir  fait  les 
ratures  qui  y  sont ,  une  ligne  entière  ,  deux  demi-lignes  et  un  quart 
de  ligne. 

Réal  :  Cela  ne  fait -il  que  dix  mots  rayés? 

Le  président  :  Cela  n'en  fait  pas  davantage. 

Viellaa  :  On  a  imprimé  onze  mots  rayes. 

Le  président  :  La  21  pièce,  lettre  datée  du  27  germinal. 

Moroy  :  Je  la  reconnois  aussi. 

Le  président  :  La  24  pièce  ,  lettre  datée  du.  25  germinal. 

Moroy  :  Je  la  reconnois  aussi. 

Réal  :  Excepté  l'indication  de  la  tête. 

Moroy  :  Il  y  a  les  mots  douzième  arrondissement  qui  ne  sont 
pas  de  ma  mâin. 

Le  président  :  La  25  pièce  ne  porte  pas  de  date  de  la  main. 


(1)  Pour  l'indiquer,  ce  renvoi,  il  auroir  fallu  le  trouver  dans  le  manuscrit 
destiné  à  l'impression.   (  Noté  de  l'Imprimeur.  ) 
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de  .l'auteur  ,  à  ce  que  je  croîs  j  elle  commence  par  les  mots  9 
citoyens  énergiques. 

Moroy  :  Je  la  reconnois  ,  excepté  la  date  du  24  germinal. 

Le  président  :  La  26  p'pce ,  lettre  datée  du  24  germinal. 

Moroy  :  Je  îa  reconnois  aussi. 

Ballyer  :  L'intitulé  de  1: *  agent  du  douzième  arrondissement  est-îl 
de  lui  ? 

f^iellart  :  Oui  ;  il  Ta  reconnu. 

président  :  La  27  pièce  est  une  liste  ;  Tes  premiers  mots  senti 
Royalistes  de  la  section  du  Finistère. 

Moroy  :  Je  la  reconnois  ,  excepté  la  date  du  23  germinal. 

Le  président  :  La  28  pièce  est  une  lettre  datée  du  23  ger- 
minal. 

'  Moroy  :  Je  la  reconnois  aussi. 

Le  président  :  La  29  pièce  est  une  lettré  datée  du  22  ger- 
minal, r 
Moroy  :  Je  la  reconnois. 

Le  président  :  La  3o  pièce  ,  la  date  24  germinal  n'est  pas  très- 
probablement  de  sa  ma'n  j  elle  commence  par  ces  mots  :  Liberté, 
Egalité.  Bonheur  commun.  L'agent  national  du  douzième  ar- 
rondissement, 

Réal  :  On  n'avoit  pas  imprimé  la  date,  c'est  plus  facile. 
Moroy:  Je  la  reconnois,  excepté  la  date. 

Comme  le  citoyen  Real  ne  peut  pas  me  défendre  en  mon  parti- 
culier ,  je  demanderai  au  citoyen  Ballyer,  fils ,  s'il  veut  bien  se 
charger  de  ma  défense  ? 

Ballyer  fils  :  Volontiers  ,  je  m'en  chargerai. 
Ç.éal  :  Je  m'en  charge  e'gaiement  dans  le  même  sens.  Ainsi  je 
serai  le  défenfenseur  généra!  ,  le  défenseur  national.  (  s^à-dràss;  :  t 
aux  accusateurs  nationauk  )  :  Il  seroit  boa  qu'il  y  eut  cette  institu- 
tion ;  cela  seroit  une  bonne  institution. 

Le  président  :  Je  prie  le  citoyen  Goulart  d'avoir  la  bonté  de 
venir  voir  les  pièces.  4 

(  Goulart  s'approche  du  président.  ) 
Le  président  :  C'est  toujours  sur  la  10  liasse.  Je  présente  au 
citoyen  Goulart  la  5  pièce  ;  et  je  lui  demande  si  elle  est  de  lui , 
ainsi  que  vient  de  le  déclarer  le  citoyen  Moroy  et  que  le  porte 
la  noie  inscrite  en  marge  par  îe  citoyen  Moroy. 

Goulart  :  Elle  est  de  moi  entièrement  ,  excepté  la  date  et  la 
note  mise  par  Moroy. 

Le  président  :  Je  présente  la  7e.  pièce  de  la  même  liasse  ,  pour 
savoir  également  si  ,  ainsi  que  le  porte  la  note  de  Moroy,  ]a 
pièce  est  de  lui. 

Goulart  :  Elle  est  également  de  moi  ,  hors  la  note  reconnue 
par  Moroy, 
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Le  président  :  Citoyen  Lamberté  ,  voulez-vous  avoir  la  com- 
plaisance de  venir  ? 

Dans  la  8e.  liasse  ,  ' voici  la  9e.  pièce  ,  commençant  par  ces 
mois  :  mémoire  des  Impressions  faites. 

Lambtrté  :  Elle  est  de  moi  jusques  et  compris  les  mots,  les 
épreuves  et  le  nombre  ;  ce  qui  suit  n'est  pas  de  moi.  La  date 
n'est  pas  de  moi  non  plus. 

Le  président  :  La  10e.  pièce  ,  c'est  une  lettre,  portant  pour 
date  ,  4  floréal  ,  et  commençant  par  ,  citoyen ,  tu  trouves. 

Lamberté  :  Elle  est  entièrement  de  moi. 

Le  président  :  La  1  ie.  ,  commençant  par  ces  mots  ,  tu  recevras 
les  exemplaires. 

Lamberté  :  Elle  n'est  pas  de  moi. 

Le  président  :  Je  vous  demande  si  elle  est  de  chez  vous  ,  ou 
de  quelqu'un  de  chez  vous. 

Lamberté  :  Elle  n'est  ni  de  moi ,  ni  de  chez  moi ,  ni  de  per- 
sonne de  chez  moi. 

Le  président:  La  12e.  commençant  par  ces  mots,  mémoire 
d'impressions  que  j'ai  faites.  Je  demande  au  citoyen  Lamberté 
si  ce  mémoire  est  de  quelqu'un  de  chez  lui  ,  ou  de  son  impri- 
merie. 

Lamberté  :  J'observe  que  celles  qui  sont  de  moi  sont  signe'es  ; 
et  puisque  j'en  ai  signé  deux  ,  j'aurois  bien  signé  les  autres  : 
ainsi  celle- ci  n'est  pis  de  moi. 

Le  président  :  La  ioe*  pièce  commençant  par  les  mots  ,  il  faut 
pour  les  deux  mille. 

Lamberté  :  Elle  est  de  moi  jusqu'à  ,  la  rame  produit  j5o  inclu- 
sivement \  la  date  25  germinal  n'est  pas  de  moi. 

Le  président  :  La  14e.  pièce  commençant  par  les  mots  ,  pour 
la  composition  d'une  forme  de  petit  romain. 

Lamberté  :  Elle  n'est  pas  de  moi  ,  ni  de  chez  moi. 

La  suite  au  Numéro  prochain. 

;  \_L  

On  souscrit  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif,  Place  du 
Carrousel  ,  N°  662. 

Le  prix  de  l'abonnement  pour  soixante  feuilles  £«-8° >  petit  caractère,  est  de 
10  francs,  pour  les  'département ,  franc  de  port,  et  de  3  francs  pour  Paris. 


À  Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif- 


(  N°.  35-  ) 


DÉBATS  ET  JUGEMENS 

DE  LA  HAUTE- COUR  DE  JUSTICE. 


Suite  de  la  Séance  du  1%  ventôse. 
Continuation  de  l'audition  des  témoins. 

Le  président:  Faites  appeler  le  citoyen  Grisel. 
(  Griset  arrive  dans  la  salle.  ) 
Le  président  :  Votre  nom  ,  citoyen  ? 
Grisel  :  Charles- Jacques-Georges  Grisel. 
Le  président  :  Votre  âge  ? 
Grisel:  3z  ans. 
Le  président  :  Votre  état? 

Grisel:  Capitaine  à  la  21e.  demi-brigade,  ci-devant  38e* 
Le  président  :  Vous  promettez  de  parler  sans  haine  et  sans 
crainte  ,  de  dire  la  vérité  ,  toute  la  vérité  ,  rien  que  la  virhé? 
Grisîl:  Je  le  promets. 

Le  président  :  Connoissiez-vous  quelqu'un  des  acculés  avant  les 
faits  mentionnés  dans  l'acte  d'accusation  ? 

Grisel:  Oui,  citoyen  président,  j'ai  connu  particulièrement  ea 
88  ,  89  et  90  ,  le  citoyen  Mugnier ,  tailleur  ;  c'est  ie  seul  que  je 
connoisse. 

Le  président:  Vous  n'en  avez  pas  connu  d'autres? 
Grisel  :  Non  ,  citoyen  ,  même  de  nom. 

Le  président:  Etes-vous  parent  ou  allié  de  quelqu'un  d'eux? 
Grisel  :  D'aucun  d'eux  ? 

Le  président  :  Vous  n'êtes  pas  attaché  à  leur  service  ,  ni  à  celui 
de  la  partie  plaignante  ? 
Grisel:  Nullement. 

Le  président  :  Quelles  sont  vos  connoissances  sur  les  faits 
contenus  dans  l'acte  d'accusation  ? 

Grisel:  Citoyens  ,  je  vais  entrer  dans  le  détail  de  tout  ce  que 
j'ai  vu  ,  entendu,  dit  ,  et  fait  moi-même. 
'Mon  corps   étoit  alors  caserne  à  l'École  Militaire  \  c'étoit  au 
Débats  etjugemsns  de  la  Haute-Cour.  To*ne  ÎP.  E 


mois  clé  germinal  :  mes  occupations  habituelles  me  donnoîent  pe* 

de  loisir  pour  venir  à  Paris. 

Mon  corps  étoit  caserne  à  l'École  Militaire  ,  à  Paris ,  au  mois  de 
germinal  de  Fan  4-  Le  10  germinal ,  sur  îcs  quatre  heures  après- 
midi  3  je  m'en  venois  à  Paris  pour  voir  mes  parens  ,  ce  qui  étoit 
s? se  z  ma  coutume  ;  je  r'f  ncontrai  en  passant  sur  le  quai  des 
Tuileries  le  citoyen  Minier  ,  que  je  rTavoiS  pas  vu  depuis"  le 
mois  de  janvier  1791.  Vu  que  j'ai  eu  pour  ce  citoyen  la  plus 
haute  estime  ,  que  je  suis  lié  particulièrement  avec  lui  ,  dès  que 
nous  nous  vîmes  ,  nous  rer  rouâmes  cormoisi.ance  ensemble  ,  flattés 
de  nous  rencontrer  l'un  l'autre.  Je  lui  proposai  un  verre  de  ce 
qui  lui  conviendront ,  il  l'accepta  :  il  me  conduisit  lui-même  rue 
Thomas  du  Louvre  ,  au  café  de  Genève  ,  qui  est  en  face  de  la 
porte  du  théâtre  du  Vaudeville.  " 

Là  arrivés  ,  il  me  conta  qu'il  avoit  été  prisonnier  au  Plessis. 
Je  le  saveis  de  ja  ;  j'aveis  même  fait ,  pendant  le  cours  de  sa  déten- 
tion ,  toutes  les  démarches  qui  étoient  en  moi  pour  tâcher  de 
le  retirer.  Je  lui  demandai  cuel'es  éloient  les  causes  qui  l'avoient 
fait  mettre  en  pri  on  :  il  me  conta  que  c'étoit  par  suite  des  évè- 
ncmens  de  prairial  -,  il  me  conta  que  c'étaient  les  aristocrates 
de  sa  section  qui  en  avoient  été  cause.  Je  ne  pouvois  dire  ,  ni  oui , 
ri  non. 

Mais  je  m'apperçus  bientôt  que  ce  citoyen  Mugnier  ,  que 
je  connois  pour  très -honnête  homme,  vrai  patriote,  mais  ayant 
l'esprit  très-foible ,  très-dépourvu  de  lumières,  étoit  un  homme 
que  les  opinions  démagogiques  avoient  absolument  perdu  j  je  cher- 
chai même  à  lui  donner  quelques  avis  qui  ne  furent  pas  goûtés. 

Nous  voilà  entres  dans  le  café  de  Genève;  au  café  de  Genève  se 
trouvent  à-peu-près  huit  à  dix  personnes  ,  à  moi  toutes  inconnues, 
mais  très- connues  du  citoyen  Mugnier  ,  puisqu'ils  lui  témoignèrent 
d'abord  amitié.  LTne  partie  des  citoyens  qui  étoient  dans  ce  café 
parurent  s'enquérir  k  Mugnier  qui  j'élois  :  il  fit  mon  éloge  sous 
tous  les  rapports  ,  vantant  entre  aiUres  mon  républicanisme  (  et  là 
Vkssus  il  avoit  raison  ).  Il  demanda  du  cidre  ,  je  crois.  Un  des 
particuliers  qui  étoient  dans  le  csfé  ,  et  qui  (  par  parenthèse  )  étoit 
à  demi-ivre  ,  nous  decosta  plus  particulièrement. 

Ce  particulier  étoit  un  nommé  Mcnnier,  que  je  connus  depuis 
comme  ceinturonnier  ,  demeurants  Paris  ,  rue  de  îa  Vannerie  ,  n9 . 
La  conversation  ne  fut  pas  longue:  c'étoit  le  jour  qu'il  y  avoit  eu 
une  dénonciation  très  -  conséquente  au  Conseil  des  Cinq  -  Cents, 
contre  têii  citoyens  repr<?scntans  Isnard ,  Cadroy  et  autres.  Le 
journal  arriva  ;  ce  qui  donna  lieu  à  beaucoup  de  discussions  dans 
lesquelles  j'eus  occasion  de  remarquer  que  les  personnes  de  ce 
café  étOient  toutes  têtes  exaltées.  La'  conversation  me  déplaisant  , 
je  4?ïis  congé  du  citoyen  Mugnier  :  nous  sortîmes  ensemble,  Ge 
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crtoyen  Monnier ,  qui  VOuloii  à  toutes  forces  lier  eônnoïssàntiê 
avec  moi  ,  nie  remit  son  adresse  avec  invitation  d'aller  le  voté 
le  lendemain  ,  ou  Eiulendeftiam  ,  au  plus  tard  ,  pour  dîner  ave& 
lui  ï  j'acceptai  par  condescendance  ,  niais  dms  fimention  de  n'en 
faire  aucun  us3ge»  Je  sortis  de  ce  cafe  >  je  demandai  au  ekoyeii 
Tvîugnier  son  adresse,  il  me  la  donna,  et  Boas  fume-'  enserr?bîâ 
jusqu'au  premier  coin  de  rue  ,  où.  nous  nous  séparâmes  >4  mot 
pour  m'en  retourner  à  mon  logement  à  rEco'e^Militaire  $  et  lut 
pour  s'en  aller  chez  lui.  Mon  intention  étoit  bsen  de  Voir  le  ci- 
toyen Mugnier  ,  parce  que  je  lui  conse:vois  toujours  de  l'eStlftie} 
j'avoue  me  tué'  que  j'ai  été  très  surpris  ,  lorsque  j'ai  su  qu'il  étoit 
en  état  d'arrestation  pour  fait  de  la  coù  ptration  ,  quoique  j'aîé 
observé  au  citoyen  Gérard  que  le  citoyen  Mugnier  ne  faisoit  nul* 
ïenaent  ,  à  ma  connoissance ,  partie  de  fa  conspiration*  et  que  sf 
je  l'ai  cité  ,  ca  n'a  été  que  pour  faire  comnoître  par  quel  premier 
cîkaî^on  j'étois  entré  dans  cette  conspiration. 

J'ai  cru  devôir  placer  ici  cette  observation  ,  parce  que"  je  rfaufât 
plus  occasion  ,  dans  le  cours  de  ma  déposition  s  m  sterne  je  crois 
des  débats,  de  reparler  du  citoyen  Mugnier;  Arriver  chea  moi  » 
je  fis  fort  peu  de  cas  de  ce  que  j'avois  entendu  ,  n'ayant  iiuili- 
rhent  intention  d'y  retourner.  Huit  a  dix  jouçs  se  passèrent  :  dans 
l'espace  de  ce  temps  ,  je  me  rappelle  d'avoir  vu5  je  ne  me  rap- 
pelle plus  quel  jour,  mais  ce  fut  entre  le  10  et  le  zo  germinal,  unfè' 
lois  ou  deux  Mugaien  Par  mes  discours  }  il  a  du  s'appercevoir  qufè 
je  ne  partageois  nullement  ses  opinions  :  je  l'en  detournois  \  je  chef* 
chois  même,  à  proprement  dire"  ,  à  le  convertir  i  en  lui  faisant  yoit 
que  l'exagération  par  -  teut   entraînoit  toujours  dans  l'erreur  $  il 


goûta 


assez  mes  avis. 


Jè  passe  là- dessus- $  je  viens  à  f  époque  du  *,ô  germinal.  Le*  âfci 
germinal  ,  je  passons  su?  la  place  de  Grève;  je  ra'ca  aîîois  ,  suivant 
mon  habitude  ,  voir  urie  de  mes  tantes  :  le  .citoyen  Mohnîer >  et 
ccinturdrihler  dont  j'ai  déjà  parlé  ^.me  vit  passer  i  iî  étoit  avec  Uf* 
autie  de  ses  amis  ,  que  j  ai  su  depuis  |tre  un  chapelier  qui  .demeti» 
roit  dans  la  memt:  maison.  Des  qu'il  me  vit ,  il  .courut  à  moi  $  g| 
me  du  :  Ah  !  capitaine  ,  vous  voilà  !  parMeu  vous  "venez  à  propos  $ 
je  m'en  vais  chez  moi  dîner  ;  il  n'y  a  qu'un  pas*  vous  ne  me,  refu- 
serez pas  de-  venir  avec  rmi.  Je  Jui  dis  que  j'avois  jjjdé  i  il  étoit- 
enrore  à  moitié  i  vre  5  raison  "de,,  plus  pour  éviter'  sa  compagnie* 
Cet  homme  ra'ent.aina  5  il  me  fut.  ,  a  proprement  dire-j  iiiipossibte 
de  me  tirer  de  ses  maii::.^  sans  aller  chez  luj  $.il  n'y  avolt  d'aiileutg 
qu'un  pas.  Arrivé  chez"  lui , 'il'  voulut  me  faire  dîner 5  je- lui  dis  aué 
j'avois  dîné.  Voyant  q.ue  je  te  fus  ois  s  Èh  bien  !  dit  il,  s'î  vous  n@ 
vouiez  peirit  dtn br  avec  nous  $  au  moins  vous  boirez  un  verre  d& 
vin'  avec  '  mei  et  ma  femracf.  Son.  ami-  n'étOit  pas  iyrCj  et  mètiiM 
ge  retira  chez  lui,  jè  crois  k'un  étage  au-dessus»  "  ™ 
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Etant  donc  resté  seul  avec  ce  Monnier  et  sa  femme ,  cet  homme 
me  demanda  comment  aïloit  le  camp  ,  et  comment  les  esprits 
étoient  disposés  ;  si  les  patriotes  au  camp  se  disposoient  bientôt 
à  aider  les  démocrates  de  Paris.  Je  lui  dis:  Je  ne  sais  pas  ce- que 
vous  voulez  dire.  Le  camp  est  très  -  patriote ,  et  il  seroit  même 
étrange  qu'il  ne  le  fut  pas;  mais  je  ne  sais  pas  ce  que  vous  voulez 
me  dire  par  ces  disposisiens  dont  vous  me  parlez.  Comment  !  me 
dit-il  :  mais  est-ce  qu'il  est  possible  que  vous  soyez  patriote  ,  et 
que  vous  ignoriez  ce  qui  se  fait  ?  —  Ma  foi ,  je  l'ignore.  Habitué,  en 
ma  qualité  de  capitaine-rapporteur  d'une  commission  militaire ,  de 
travailler  du  matin  au  soir  dans  cette  commission ,  j'ignore  tout  ce 
qui  se  passe.  Comment  !  me  dit  il,  vous  ne  voyez  donc  pas  les 
journaux  de  Babeeuf  ?  J'ignore  s'il  existe  un  Babceuf  dans  le 
monde.  Que  sont  ces  journaux?  Ah!  parbleu,  dit -il,  en  voilà. 

Le  premier  qu'il  me  mit  en  main  étoît  le  numéro  41  »  q°i  con- 
tient ,  entre  autres  choses ,  une  adresse,  très- longue  ,  très-verbeuse  , 
ayant  pour  objet  de  soulever  les  armées  ,  ayant  pour  objet  d'en- 
gager les  soldats  à  secouer  le  frein  de  la  discipline:  en  un  mot 
ce  journal  est  connu  ;  je  n'entre  pas  dans  les  détails  qu'il  con- 
tient. J'en  lus  quelques  pages  ;  il  me  demanda  mon  avis.  Je  lui 
dis  :  J'ignore  quel  est  le  but  de  l'auteur.  Ce  que  je  vois  bien  , 
c'est  qu'il  ne  connoît  nullement  les  militaires;  s'il  les  connoissoit , 
il  ne  leur  parîcroit  pas  ainsi.  Je  ne  sais  pas  ce  que  l'auteur  en- 
tend par  bonheur  commun  ;  je  sais  encore  moins  ce  qu'il  veut 
dire  en  parlant  de  tyrans,  en  parlant  de  cinq  rois:  je  n'y  entends 
rien.  Je  sais  que  le  camp  est  très-disposé  a  maintenir  la  consti- 
tution qui  existe,  ainsi  que  moi,  parce  que  nous  l'avons  jurée: 
Parbleu  1  me  dit  Monnier ,  vous  ne  parlez  pas  en  patriote  ;  vous 
êtes  bien  peu  au  courant.  —  A  la  vérité  ,  je  viens  des  armées  ,  je 
ne  sais  pas  ce  qui  se  passe  ici.  Là-dessus ,  il  se  met  à  me  pein- 
dre les  massacres  du  Midi,  à  exagérer  cent  mille  choses  sem- 
blables. Je  le  laissois  dire  ;  je  ne  savois  pas  où  cet  homme  en 
vouloit  venir  :  je  lui  dis  ,  au  fait  ;  que  voulez-vous  que  les  pa- 
triotes fassent  ?  car  enfin  vous  semblcz  me  dire  qu'il  y  a  quelque 
projet ,  que  les  patriotes  ont  des  desseins  ;  je  ne  vois  pas  à  qnoi 
cela  pourroit  aboutir.  Oh!  dit-il,  vous  n'êtes  nullement  au  cou- 
rant ;  je  vais  vous  y  mettre  ,  même  il  sera  bon  que  vous  le  soyez  : 
car  je  sais  que  votre  camp  est  composé  de  vrais  démocrates;  et 
en  conséquence  il  vaut  mieux  plutôt  que  plus  tard  vous  instruire. 
Apprenez  que  ,  malgré  qu'on  nous  a  chassés  du  Panthéon  , 
malgré  toutes  les  mesures  que  le  gouvernement  a  cru  devoir  pren- 
dre ,  tout  cela  est  vain  ;  que  nous  avons  trouvé  la  manière  de  nous 
réunir  partiellement  en  plusieurs  petites  sociétés  ,  et  que  bientôt 
nous  ferons  savoir  ce  que  sont  les  patriotes.  —  A  quoi  tout  cela 
boulit-il  ?  à  des  pamphets  ,  à  des  clabaudages ,  entre  vous  autres. 
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Je  croîs  qu'il  serait  plus  prudent  de  prendre  !e  parti  d'être  tran- 
quille. —  Mais  vous  n'êtes  pas  au  fait  ,  dit-il  ;  tenez  ,  je  vais  vous 
dire,  nous  sommes  disséminés  en  un  grand  nombre  de  petites  sociétés 
qui  nous  tenons  toutes  par  la  main  ,  et  qui  ,  en  dernier  résultat  , 
n'en  faisons  qu'une  j  au  surplus  ,  pour  que  vous  le  sachiez  ,  nous 
avons  des  chefs.  —  Comment  des  chefs  ?  quel3  sont  vos  chefs  ? 
—  Oh  î  c'est  ce  qu'en  ne  dit  pas  /mais  nous  avons  ,  dit- il  ,  un  co- 
mité insur recteur  composé  de  démocrates  surs  ,  d'hommes  intelli- 
gens  ,  de  véritables  patsiotes  <|ui  ont  toute  notre  confiance ,  et  nous 
marchons  aveuglément  ,  même  sans  vouloir  les  connoître  j  car  , 
moi ,  je  n'en  connois  aucun  de  nom  :  car  il  est  dans  notre  système 
qu'aucun  de  nos  chefs  ne  sera  connu  de  ceux  qui  sont  au-dessous 
d'eux.  —  Je  lui  dis  :  Mais  ces  chefs  ,  quel  est  leur  but,  leur  in- 
tention ?  Car  enfin  il  faut  savoir  à  -  peu  -  près  quel  est  le  but  de 
ceux  qui  nous  conduisent.  —  C'est,  dit  il,  d'établir  la  constitution 
de  1793  envers  et  contre  t®us ,  et  nous  en  viendrons  à  bout. 
Nous  sommes  vingt- cinq  mille  hommes  tout  prêts;  nous  n'atten- 
dons que  le  signal-  =*=  Je  me  dis  :  Voila  un  homme  qui  pourroit 
vraiment  êire  initié  dans  un  complot.  Ou  ce  complot  existe  en 
réalité  ,  ou  ce  n'est  qu'une  chimère  j  ce  qu'il  y  a  de  bien  cer- 
tain ,  c'est  qu'il  sufFit  de  conncître  un  peu  le  cœur  humain  pour 
savoir  que  ,  lorsqu'un  homme  nous  fait  la  confidence  d'un  complot, 
il  n'y  a  plus  d'autre  moyen  que  de  feindre  d'être  de  son  parti ,  ©a 
de  s'attendre  à  en  recevoir  un  coup  de  poignard,  parce  que,  si 
j'étois  conspira  leur  ,  c'est  ainsi  que  fagirois.  Lorsque  j'aur  ois  con- 
fié un  pareil  secret  à  quelqu'un  ,  croyant  qu'il  partage  mon  dew 
sein ,  ou  par  indiscrétion  ,  si  cette  personne  ne  sembloit  point 
ir/approuver ,  à  coup  sûr  je  chercherois  à  m'assurer  de  sa  discret 
tion.  Je  sentis  donc  aï©rs  qu'il  n'y  avoir  plus  d'autre  moyen  que 
de  dissimuler  ;  je  lui  dis  :  Parbleu  !  je  suis  très-satisfait  de  ce  que 
vous  me  dites.  Effectivement ,  il  y  a  ,  dans  l'armée  ,  beaucoup  de 
patriotes  qui  n'attende^  que  l'instant  favorable  pour  mettre  en 
éyjd.onçe  le  vrai  patriotisme ,  la  constitution  de  1793. 
(  Le  temo;:\  $&  repose.  ) 

j-e  crois  ,  citoyens  ,  en  être  resté  à  l'instant  ou  Monnier  me 
fait  celte  eoEtîdence  de  l'existence  d'une  conspiration  ;  je  crois 
déjà  avoir  exposé  les  motifs  qui  me  déterminèrent  à  feindre  de 
prendre  part  d^ns  ce  parti.  Enchanté  de  voir  que  j'étois  absolu- 
ment dans  l'intention ,  que  je  paroissois  être  dans  l'intention  de 
prendre  pari  dan-*  ce  complot  ,  le  même  Monnier,  qui  m'avoit  dé}* 
fo'it  celte  cer.ridence  ,  me  serrant  la  main,  me  dit:  Camarade,  je 
l'instruire  davantage  ;  et  dès  aujourd'hui  ,  décadi  ,  je  vais  te 
conduire  clans  un  endro't  où  tu  pourras  voir  que  tout  ce  que  i@ 
nens  de  te  cire  n'est  pas  une  chimère.  Il  appela  son  camarade 
fui  de.neuroit  dan»  ta  même  maison ,  qui  ctoit  ce  chapelier  qui 
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$emeuî©ît  au-dessus  de  lui  :  il  étoît  d'abord  vêtu  en  habit  ouvra- 
ble i  il  prit  un  coptarre*  plus  décent  ,  efiîs  me  dirent  qu'ils  aMoîent 
jnç  conduire  au  Temple  de  la  Raison  (  voilà  la  propre  expression 
^pnt  ils  se  servirent  )  :  fis  me  conduisirent.  De  la  rue  de  la  Van- 
nerie ,  n«t»  passâmes  devant  la  place  des  Victoires  ,  où  ,  en  pas- 
sant ,  il  me  lit  une  observation  que  je  n'ai  pas  perdue,  Il  me  dit  : 
Voiîa  le  seul  monument  qui  restera,  ?prèî  la  destruction  de  tous 
les  moiiuraens  établis;  car  c'est  celui  où  se  trouvent  les  Droits  de 
l'Homme  de  j&  (  çqu  ia  pyramide  élevée  à  la  place  des  Victoires  ), 
i  Nous  gagnâmes  ensemble  les  boulevards  ;  nous  entrâmes  dawS 
|e  csfé  dit  Les  Bauis  chinois.  Je  vis  trente  à  quarante  per- 
sonnes ;  tout  étoit  plein  :  j'eus  même  d'abord  de  îa  difficulté  k 
trouver  de  ia  pbce ,  ainsi  que  les  deux  qui  me  conduisoicnt. 

'Chacun  avo't  un  air  inquiet  ,  parce  qu'on  ne  me  eonnoîssoit 
j*as  ;  mais  les  4eux  personne  s  qui  m'avoitnt  conduit  .  Mornier  et 
sm  çamaracie  ,  parlèrent  à  plusieurs  de  Ceux  qui  étoient  là  ,  et 
firent  ;  C'est  un  bon  patriote  ;  c\:st  un  des  nôtres  ;  c'est  une  reoue 
fjue  nous  avows  faite,  Un  chacun  me  fit  fête  5  les  un?  prenoientdti 
cai.e  ;  d'autres  ,  dn  mn  ,  du  cidî^  ,  etc.  Je  vis  qr.e  c'étoit  une  espèce 
d'orgie  qui  se  taisoh  là.  Jusques-là  je  ne  voyois  rien  de  suspect, 
bientôt  je  m'apperçus  que  ,  quoique  cette  maison  fût  ,  à  propre- 
ment dire  ,  publique  ,  cependant  il  n'y  avoit  que  les  initiés  qui 
pussent  y  met  re  le  pied  :  toutes  autre*  personnes  qui  entroient 
Sans  ce  café  étoient  regardées  comme  mouchards  et  espions  du  gou^ 
vernernent.  Ça  les  cmspuoit  ,  on  les  b« foc  oit  5  bref,  ils  étoient 
forcés  de  sortir:  en  y  parloit  très-librement  sur  les  affaires,  sur  la 
çonsoiration  même  \  on  parlait  des  muscadins  ,  des  Chouans  ,  etc.î 
(ous  ces  propos- la  étoient  trop  values  pour  en  tirer  aucune  con- 
séquence. Ou  se  mit  ensuite  à  chanter  :  la  seule  chanson  qui  m'a 
Je  plus-frappé  ,  et  dont  je  me  suis  rappelé ,  est  la  complainte  de  là 
rnort  de  Xittustr-  Robespierre  (  je  me  sers  de  leurs  expressions), 
du  martyr  de  la  liberté.  Je  remarquai  entre  autres  une  femme  blon<ie-' 
rousse,  d'à -peu  -  près  vingt-cinq  ans  ,  que  je  crois  avoir  déjà  re- 
connue dans  le  nombre  des  prévenus  ,  qui  la  chanioit  avec  beau-* 
çpup  d'afîV  .  ticM,  et  chscun  repétoit  eh  chœur  le  refrain. 

Un  individu  éi'oii  alors  dans  le  café ,  individu  dont  jusqu'alors  je 
pavois  p*s  vu  le  vis. '^e.  Cet  individu  étoit  placé  à  une  table  à- 
yctt-pres  seul  et  prenoif  une  bavaroise.  J'apperçus  qu'il  rae  jetta 
3  plusieurs  reprises  des  clins  d'ceil  ,  il  avoit  l'air  de  me  contem- 
pler. Je  l'examinai  ,  il  rit  un  sigral  à  un  des  deux  qui  m'avoient 
|mené,  Ce  fut  Monnier  qui  fut  lui  parier  à  l'oreille.  Je  m'ima- 
Q\ro'i  bien  que  çVtoit  sur  mon  compte  ,  et  que  ce  Monnier  lui 
'parlait  ayaritagc\ïsemeiît  de  moi.  De  fait ,  un  instant  après  çe  même 
|gd|vi^u  vint  se  mettre  à  côté  de  moi  et  de  Monnier* 

4rë$  pi'ça^i^cs  cpestiqas         r$ç  fit  furent  de  savoir  <|ueî  étoit 
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l'esprit  de  la  troupe.  Comme  j'avois  déjà  pris  mon  parti  de  dissî- 
xiuler ,  comme  tout  ce  que  je  voyois  me  prouvoit  l'existence  d'un 
complot,  ce  qui  s'accordoit  parfaitement  avec  les  premiers  aveux 
que  m'avoit  faits  Monnier  ,  j'étois  parfaitement  déterminé  à  dissi- 
muler. 

Je  répondis  donc  à  ce  particulier  que  la  troupe  étoit  bien  dis- 
posée ;  que  la  majeure  pastie  étoit  de  bons  patriotes  à  la  mode  de 
1793.  Il  me  demanda  ,  après  beaucoup  d'autres  questions  dont  je 
ne  puis  plus  me  rappeler  ,  si  les  lettres  de  Babœuf  et  son  n9 .  Ai 
fciiso'ent  beaucoup  d'elîet  dms  l'armée  du  camp  de  Grencl'c.  Je 
lui  répondis  que  non  ;  que  ces  numéros  n'étoient  presque  pas 
connus.  Il  me  demande  si  j'en  avois  vu  :  je  dis  que  j'en  mois  vu 
quelques  -  un?.  Qu'en  pemes-tu  ?  me  dit-il;  Je  dis  :  Je  pence  que 
l'auteur  a  beaucoup  d'esprit,  beaucoup,  mais  qu'il  n'est  nullement  . 
militaire  et  qu'il  n'est  nullement  fait  pour  parler  à  des  militaires  ; 
ce  sont  des  verbiages  ,  des  phrases  ,  des  figures  de  rhétorique  qui 
ne  sont  pas  à  portée  du  soldat  ;  et  si  j'étais  dans  le  cas  de  faire 
des  adresses  aux  armées  ,  ce  seroic  un  style  tout  différent  que  j'a- 
dopterois  ;  car  je  crois  qu'il  faut  que  Ton  parle  d'une  manière  à  s© 
faire  entendre  à  ceux  à  qui  on  veut  parler. 

Bon  i  me  dit  cet  individu;  mais  si  tu  vouîois  faire  quelque  ou« 
vrage  en  ce  sens  -  là  ?  Je  dis  :  Je  n'ai  pas  d'imprimer  e.  Oh  !  qu'à 
cela  ne  tienne  !  reprit-il ,  nous  avons  des  presses  ,  nous  les  ferons  im- 
primer :  je  t'invite  à  faire  quelque  choce  dans  ton  sens.  Je  dis  :  Je 
pourrois  faire  une  adresse  qui  seroit  ,  à  proprement  dire  ,  l'analyse 
de  celle  de  Kabceuf ,  mais  dans  un  sens  fait  peur  frapper  infiniment 
mieux  le  soldat.  Eh  bien  1  dît- il  ,  c'est  ce  qu'il  faut  :  tu  n'as  cju'à 
me  Tappcrter  demain  ,  après  -  demain  ce  sera  imprimé.  — Eh  bien  i 
d'accord.  Nous  nous  quittâmes  là -dessus.  Je  m'en  vins  à  l'Ecole-* 
Militaire  ,  je  rentrai  chez  moi.  Je  fis  d'abord  beaucoup  de  réflexions  i 
je  dis  :  Avant  que  de  rmengager  par  un  acte  quelconque  ,  il  faut 
prendre  des  mesures  ,  il  faut  être  prudent.  D'après  ce  que  m'avait 
dit  Monnier ,  ce  que  j'avois  entendu  dire  ,  il  y  avoit  une  infinité  de 
personnes  dans  le  parti  ,  même  des  personnes  revêtues  de  pouvoir 
qui  faisoient  partie  de  cette  conspiration  :  mais  e'étoit  une  maxime 
reçue  parmi  les  conspirateurs,  qu'on  ne  nommoit  jamais  personne  -% 
tout  étoit  i?olé  ;  c'est  ainsi  que  ce  même  Monnier  me  l'avoit  d'abord 
fait  concevoir  :  c'est  ainsi  que  j'eus  lieu  de  m'en  convaincre  dans  la 
conversation  que  j'eus  avec  le  pariiculier,  lequel  particulier  ctoit 
le  citoyen  Darthé ,  ici  présent  j  je  n'ai  su  son  nom  que  deux  jours 
après. 

Rentré  à  l'Ecole  -  Militaire  ,  après  avoir  fait  beaucoup  de  ré- 
flexions  sur  ce  que  je  devois  faire  ,  je  me  déterminai,  à  quelque  prix 
ue  ce  fût,  au  risque...-  Je  sus  bien  d'avas-ice  préjuger  tous  les  genres 
c  dangers  qu'une  pareille  entreprise  comportoit  par  elle  -  mèrue  ; 
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je  ne  me  dissimulai  rien  :  mais  une  simple  re'flexîon  m'affermit  dans 
ma  première  résolution.  Je  me  suis  dit  :  Depuis  six  ans  ie  fais  la 
guerre  contre  les  ennemis  de  ma  patrie  ,  j'ai  exposé  mille  fois  ma 
vie  ...  Eh  bien  |  je  l'exposerai  encore  ;  et  à  quelque  prix  que  ce 
«oit,  il  faut  que  je  déjoue  cette  conspiration  ;  cependant  je  jugeai 
à  -  propos  de  prévenir  un  de  mes  chefs  et  un  de  mes  amis.  Je  fus 
trouver  le  citoyen  Bourgeois  ,  autrement  dit  Montion  :  Montïôn 
est  ap  «uunom  .  c'est  le  nom  cous  lequel  il  est  le  plus  connu,  homme 
que  je  conuois  très -prudent  et  droit,  vrai  patriote.  Je  fus  lui  faire 
part  de  tout  ce  qui  s'etoit  passé.  Je  lui  fis  voir  en  même  temps 
plusieurs  pamphlets  de  Babceuf,  notamment  Yanalys-i  de  la  doc- 
trine de  Bahœuj  .  son  numéro  4*  et  plusieurs  numéros  de  YEclai- 
r.eur ,  etc.  Je  lui  fis  voir  d'abord  ces  journaux  ,  je  ne  lui  dis  pas  de 
queî'e  voie  js  les  avois  reçus  ,  je  lui  fis  part  de  mon  projet.  Il  ad- 
mira le  coqrfegg  que  je  monirois  dans  une  pareille  entreprise ,  n'osa 
ni  m 'approuver  ni  me  blâu-ier  ;  mais  il  me  dit  que  si  la  conspiration 
vennit  à  être  découverte  par  un  autre  que  par  moi  ,  et  qu'alors  je 
me  trouvasse  considéré  comme  conspirateur  ,  lui,  pour  sa  part, 
il  asiurerou  que  mon  intention  étoit  purement  et  simplement  de  ia 
déjouer.  Il  me  conseilla  en  même  temps  d'en  prévenir  un  chfrf  :  je 
ne  le  fis  que  le  surlendemain,  faute  d'avoir  pu  tiouver  ce  chef  à- 
pïOjTo-}  )  mais  le  surlendemain  je  vis  le  citoyen  Degean  ,  comman- 
dant mon  bataillon  ,  et  président  de  la  commission  militaire  où  j'étois 
capitaine  -  rapporteur  ,  le  seul  de  mes  chefs  en  qui  j'avois  le  plus  de 
confiance.  Je  lui  fis  part  de  mon  projet  :  il  me  dit,  ainsi  que  Mon- 
tion ,  que,  dans  tous  les  cas  ,  il  garantiroit  mes  intentions  si  l'affaire 
tournoi:  mai  pour  moi  ,  mais  qu'il  me  conseilloit  de  continuer. 

D'après  cette  assurance  je  fus  donc  le  lendemain,  c'est-à-dire 
le  2 1  germinal,  au  café  des  Bains  chinois  (j'enjambe  quelquefois, 
mais  on  voit  toujours  h  suite)  ;  je  fus  le  2i  au  café  des  Bains  chi- 
nois pour  porter  le  pamphlet  que  j'avois  f-iit  à  la  hâte  dans  la  nuit. 
Je  n'y  trouvai  pas  Darthe,  mais  j'y  trouvai  Monnier  et  le  Chapelier 
qui  y  étoient  :  je  n'y  restai  point,  vu  que  l'homme  pour  lequel  j'y 
etois  venu  n'y  étoit  pas  ,  etje  m'en  retournai.  Le  lendemain  22  germi- 
nal, je  retournai  à  quatre  heures  et  demie  après- mi  Ji  au  café  des  Bains 
chinois  ,  et  j'y  trouvai  Darthé  :  je  lui  présentai  mon  pamphlet  ,  il  le 
lut,  le  goûta  avec  enthousiasme  ,  et  me  dit  que  je  soi*  tïanquille  , 
qu'il  alloit  le  jaire  imprimer  et  en  corrigerait  lui-meme  les  épreuves; 
et  que  le  •surlendemain  au  plus  tard,  24  germinal,  il  pourroit  m'en 
remettre  quelques  centaines  d'exemplaires  II  me  dit  alors  :  J'aurai 
en  même  temps  quelque  chose  d'important  à  te  remettre  ,  et  ne 
manque  pas  de  revenir  après  -  demain ,  ce  sera  imprime.  Il  me 
(djarvpa  son  adresse  à  lui  -  même,  mej-disant  qu'il  n'étott  pas  nécessaire 
de  je  voir  toujours  dans  ce  café;  qu'on  y  étoit  trop  gêné  ;  que  quel- 
que confiance  que  méditassent  ta  plupart.de  ceux  qui  s'y  trouvoient3 
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il  n'en  étoit  pas  moins  vrai  qu'il  y  avoit  une  infinité  de  choses  qui 
ne  se  disaient  pas  devant  tout  le  monde  ;  en  conséquence  il  me  donna 
son  adresse  rue  Honoré,  avec  invitation  de  l'aller  voir,  et  sur  -  tout 
de  ne  pas  manquer  de  venir  le  24  au  café  des  Bains  chinois,  où  il 
me  délivreroit  une  quantité  de  mon  pamphlet  qui  alors  seroit  im- 
primé. 

Je  me  retirai  donc  chez  moi  jusqu'au  24  germinal  ,  je  ne  paras 
pas  devant  le  citoyen  Oarthé  pendant  ce  temps.  Le  24  germma!  , 
je  me  trouvai  aux  Bains  chinois;  eïtectivement  il  me  remit  une 
quantité  .  .  .  .  (je  n'ai  jamais  compté  le  nombre  ,  parce  que  je  les 
ai  jetés  au  feu  en  arrivant  chez  moi)  il  me  remit  une  quantité  con- 
sidérable de  mon  pamphlet  qui  étoient  encore  tous  mouillés  ;  en 
même  temps  il  me  lit  passer  dans  la  cuisine  des  Bains  chinois  ,  pour 
être  seul,  et  là  il  me  remît  un  paquet  cacheté  sans  adresse,  me  le 
fit  mettre  dans  ma  poitrine  , et  m'engagea  de  ne  l'ouvrir  que  lorsque? 
je  scrois  seul  chez  moi  ,  que  j'aie  même  la  précaution  que  ma  porte 
fût  bien  fermée  à  l'avance. 

Rentré  chez  moi  le  24  germinal  soir,  la  première  chose  que  je 
fis,  ce  fut  de  décacheter  bien  vite  ce  paquet  qui  m'avoit  été  remi^. 
Je  demeurois  avec  mon  lieutenant  le  citoyen  Sellier,  homme  quia 
toujours  eu  ma  confiance,  et  auquel  je  fis  de  moi-même  l'aveu  de 
tout,  et  lui  fis  lecture  de  ce  fameux  brevet.  (J'oubliois  le  mot  de 
commission  :  mais  les  militaires  ont  l'habitude  de  se  servir  du  mot 
brevet:  ce  cjui  a  fait  que  je  m'en  suis  servi.  ) 

Un  accusé  :  Répétez  le  nom. 

Grisel  :  C'est  le  citoyen  Sellier,  mon  lieutenant;  c'est  un"  autre 
homme  que  le  citoyen  Bourgeois  ;  c'est  un  troisième  à  q^uî  j'ai  lait 
Î2  confidence  de  îa  conspiration;  c'est  un  troisième  témoin.  (Je  crois 
qu'il  eit  encore  lieutenant;  et  dans  les  dernières  nouvelles  que  je 
reçus  de  mon  corps,  il  me  faisoit  des  complimens.  ) 

Après  avoir  lu  ce  brevet,  et  "voir  lu  toutes  les  instructions  qui  y 
étoient  jointes;  en  un  mot  m*ètre  convaincu  de  l'horrible  complot 
qui  existoit;  car  ce  brêv&t,  qui  existe  dans  les  pièces  que  j'ai  remises, 
fait  f  i  de  ce  que  j'avance  ;  les  intentions  des  conspirateurs  n'y  sont 
nullement  cachées  ;  elles  y  sont  au  contraire  trè,s-àJdécouvert. 

Le  lendemain  matin  je  fis  part  de  ce  brevet  à  Montion  9  autrement 
dit  Bourgeois  ;  il  frémit  lui-même  d'horreur;  et  voyant  ce  brevet, 
il  me  dit  :  «  Je  t'invite  à  poursuivre,  et  je  te  garantis,  dans  tous  les 
cas,  de  certifier  ta  moralité;  c'est-à-dire,  tes  internions  relativement 
à  cette  conspiration.  »  Je  jetai  le  pamphlet  qu'on  m'avoit  remis  ,  et 
dont  j'étois  porteur  d'un  grand  nombre  d'exemplaires,  je  les  jetai  au 
feu  en  présence  dùdit  citoyen  Bourgeois. 

Je  fus  tranquille  jusqu'au  26  germinal;  je  fus,  dan?  l'après-midi  , 
au  café  des  Bains  Chinois;  )'y  retrouva:  D  art  hé  :  nous  causâmes  quel* 
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que  temps  ensemble  ;  ît  m'invita  à  aller  faire  un  tour  de  promenade 

sur  fa  terrasse  des  Feuillans  :  j'y  fus  avec  lui. 

Sur  h  terrasse  des  Feuillans,  proche  ie  Conseil  des  Cinq-Cents, 
étoit  uae  espèce  de  grouppe  ârrjbuîant  que  les  patrouilles  perpé- 
tuelles cherchcient  à  dissoudre  ,  mais  toujours  en  vain.  Darthé  me 
dit  :  ce  Tous  les  hommes  que  tu  vo:s-là,  sont  tous  de  bons  patriotes  ». 
En  même  temps  il  me  rit  remarquer  le  citoyen  Germain  ,  qui  étoit 
là  présent,  et  il  me  dit  :  «  Voilà  celui  qu'on  appelle  Germain;  c'est 
lui  qui  est  le  rédacteur,  pour  ainsi-dire;  car,  sauf  quelques  autres 
articles  qui  ne  sont"  pas  de  lui,  c'est  lui  qui  rédige  le  journal  dit  de 
V  Eclair  eur  ^  dont  il  rn'avoit  donné,  le  20  germinal  ,  plusieurs  nu- 
méros ».  Je  m'approchai  donc  de  Germain;  je  causai  avec  lui 5  il  me 
félkita  sur  mon  pamphlet  de  Franc- Libre  ;  me  dit  que  c'étoit  dans  le 
vrai  sers  que  ces  sortes  d'ouvrages  dévoient  être  faits. 

Je  ne  restai  pas  long-temps  avec  eux.  Le  même  jour  26  (  il  ne  faut 
pas  que  j'oublie  que  Darthé  rn'avoit  demandé  si  mon  pamphlet  faisoit 
beaucoup  d'effet  dans'  la  troupe),  je  ne  manquai  pas  de  lui  dire  que 
oui ,  et  que  ceux  qu'il  m'avoit  donnés  éioient  déjà  tous  répandus;  que 
mon  seul  regret  étoit  de  n'en  pas  avoir  davantage  (car,  dans  le  fait, 
j'aurois  voulu  qu'on  m'eut  donné  toute  la  collection  pour  pouvoir  la 
jeter  toute  au  feu,  pour  pouvoir  réparer  d'un  côté  le  mal  que  j'avois 
été  forcé  de  fa;re  de  l'autre).  Il  m'en  donna  encore  plusieurs,  que  je 
jetai,  ainsi  que  le<  premiers,  au  feu. 

Le  27  germinal  ,  je  fus  revoir  Darthé  aux  Bains  chinois.  J'y 
restai  à-peu  près  ceux  heures.  Je  me  rappelle  qu'il  y  eut  même  une 
rixe  qui  faillit  d'entamer  un  combat  entre  Germain  et  quelques 
jeunes  ^ens  qui  se  promenoient  sur  les  boulevards.  Je  ne  dirai  pas 
si  c'est  Germain  qui  les  avoit  insultés,  ou  si  c'étoient  ces  jeunes  gens  ; 
mais  i'e  sais  que  Darthé  étoit  la  avec  un  bâton  d'épine  à  la  main,  et 
(ii'.oit  :  «S'"i!s  s'avisent  de  toucher  Germain,  je  leur  tombt  par  der- 
rière sur  le  corps  ,  je  ne  le>  manque  pasîj. 

Ce  même  jour  27,  je  quittai  le  café  des  Bains  chinois  avec  Darthé  , 
bous  fîmes  un  long  bout  de  chemin  ensemble.  Je  lui  dis  que  j'avois  à 
faire  du  coté  du  cimetière  Saint  Jean,  et  lui  il  avoit  alfaire  rue  de 
la  Grande  TruanJerie.  Effectivement  je  le  conduisis  jusqu'au  milieu 
de  la  me  de  la  Grande  Truanderie.  Là,  il  me  dit  qu'il  avoit  besoin 
quelque  part ,  et  il  me  pria  de  le  quitter;  ce  que  je  fis.  J'ai  parfaite- 
ment imagine  depuis,  que  c'étoit  pour  aller  voir  Ëabceuf,  quand  j'ai 
eu  que  Babceuf  demeuroit  dans  cette  rue. 

Le  lendemain  28  germinal ,  j'allai  voir  Darthé  chez  lui.  Je  le 
trouvai  :  il  étoit  dans  la  chambie  du  citoyen  Didier  ,  qui  étoit  à- 
peu-près  commune  entre  lui  et  Didier  :  il  y  avoit  une  autre  per- 
sonne que  je  n'ai  pas  vue  depuis  ,  et  dont  je  n'ai  jamais  su  1« 
nom.  Cette  autre  personne  remit  à  Darthé  les  premières  épreuves 
d'un  discours^  Ce  discours  étoit  celui  que.dcvoît  prononcer  le  ïl§"s 
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présentant  Djoiut  à  la  séance  du  27  germinal  même ,  au  Conseil 

des  Cinq-Cents,  sur  les  société?  populaires. 

L'ordie  du  jour  avoit  écané  cette  motion  j  mais  elle  étoit  toute 
prête,  et  Darthé  ,  à  ce  que  je  crois  fort ,  étoit  chargé  de  corriger 
les  épreuves. 

C'est  alors  que  j'entendis  Germain  parler  avec  l'autre  personne, 
dire  :  «  Je  suis  très  fâché  du  différent  qui  s'est  élevé  entfe  Babœuf 
»  et  Droutt  ,  il  me  semblé  que  c'est  Babœuf  qui  a  l'esprit  un 
»  peu  trop  vif,  qui  avoit  querellé  mal-a-propos  Drouet,  qui  est 
»  un  homme  très-précieux  :  on  doit  le  ménager.  Je  crois  même 
»  qu'il  avoit  raison  lorsqu'il  nommait  le  discours  que  lui  avoit  fait 
»  Bdbœuf  \  une  levée  prématurée  de  bouclier.  Je  creis  qu'il  a 
»  raison  ,  je  suis  as.(;ez  de  son  avis.  Tout  cela  ne  sera  rien  ,  nous  les 
»  raccommoderons  facilement  ». 

Je  demandai  à  Darthé  si  Drouet  étoit  toujours  partisan!  de  Ba- 
bœuf. Il  me  dit:  C'est  un  homme  précieux ,  p.^rce  que  Drouet  est 
entouré  d'une  grande  popularité  j  et  lorsqu'on  le  verra  à  la  tête  de 
l'insurrection  ,  les  démocrates  ne  pourront* pas  douter  que  ce  ne  soit 
dans  le  bon  sens  que  se  fait  l'insurrection*  Je  le  quittai  un  instant 
après. 

Depuis  le  28  germinal  jusqu'au  1 1  floréal  ,  mes  trop  grandes 
occupations  m'empêchèrent  d'aller  voir  aucun  des  conspirateurs  , 
ni  même  d'aller  ans  Bains  chinois  ,  si  ce  n'est  Germain,  j'éiois 
avec  le  ciioyen  Bourgeois  dit  Montion  et  je  traversois  îe  jardin 
des  Tuileries1:  et  îe  citoyen  Germa  n  vint  dans  ce  moment  accom- 
pagné d'une  femme  ,  il  me  dit  (  je  ne  peux  pas  préciser  îe  jour, 
c'est  entre  îe  18  germinal  et  le  11  floréal  ),  Certain  me  dit  donc: 
On  ne  te  voit  plus,  pourquoi  ne  viens-tu  pas  voir  Darthé?  Je  lui 
dis  :  Je  m'y  en  vais.  Cependant  d'autres  affaires  m'appellèrent  alors, 
et  je  n'y  fus  pas. 

Le  1 1  boréal  ,  j'éiois  alors  très  occupé  avec  îe  même  citoyen 
Bourgeois  ,  qui  faisait  alors  les  fondions  de  quartier- maître  j  je 
travailiois  conjointement  avec  lui  pour  l'aider  lorsqu'un  individu, 
à  moi  parfaitement  inconnu  ,  s'étant  introduit  ,  je  rie  sais  comment, 
dans  l'Ecole  militaire,  où  aucun  bourgeois  n'entroit  que  difficilement, 
vint  s'adresser  à  moi  ,  et  me  demanda  si  je  pourrois  lui  enseigner  où, 
étoit  le  citoyen  Grisel.  Je  lui  dis  :  Je  sais  qu'il  est  ici  ;  mais  de  quelle 
part  venez- vous  ?  11  me  dit:  Je  suis  un  de  ses  païens!  Je  vis  cet  homme: 
je  dis  :  Cela  est  faux ,  vous  n'êtes  pas  parent  à  Grisel  >  car  c'est  moi. 
Eh  bien  !  dit- il  ,  puisque  c'est  vous  ,  j'ai  deux  mots  à  vous  dire. 
Il  me  tira  à  l'écart ,  et  me  dit:  Tenez  ,  lisez  cela,  il  aroit  un  petit 
morceau  de  papier,  sur  lequel  étoit  écrit,  Tes  frères  t*artetiaéiit% 
Un  Z>,  un  T  et  un  //.  D'aboid  je  ne  savois  pas  ce  que  ce  billet  vouloit 
dire,  je  ne  connoissois  pas  la  main  qui  Favoit  écrit  ,  je  lui  de- 
mandai    il  s'expikpât.  Il  me  dit  ;  Ne  voyez- vous  pas  <^ue  c'est 
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Marthe  qui  vous  demande  chez  lui  ?  Je  luî  dîs  :  Ak  !  c'est  une  autre 
affaire  ;  allez  lui  dire  que  dans  l'instant  j'y  serai.  Je  fus  dire  à 
Mont  ion  :  Ce  sont  ces  gens- là  qui  m'appellent  ;  je  vais  y  al  er.  Effe*  - 
tivement  je  fus  vite  chez  Darthé,  Darthé  n'y  étoit  pas;  j'y  trouvai 
la  femme  Didier  et  une  autre  personne  à  moi  inconnue  (J'observe 
par  parenthèse  ,  que  c'est  le  grenier  du  citoyen  Gérard  qui  a 
écrit  très- incorrectement  ce  que  je  lui  ai  déclaré:  au  lieu  de  mettre 
la  femme  Didier  ,  il  a  mis  Didier;  mais  c'est  la  femme  Didier). 

J'arrive  donc  ;  elle  me  dit  :  Asseyez-vous  un  instant;  il  va  venir 
quelqu'un.  J'attends  peut-être  trois,  quarts  d'heure,  en  causant 
avec  la  citoyenne  Diuier  et  un  autre  citoyen  qui  étoit  là,  que  je 
n'ai  vu  que  ce  moment-là.  Au  bout  d'environ  trois  quarts  d'heure  , 
«ne  personne  à  moi  parfaitement  inconnue  ,  vêtue  d'une  redin- 
gote grise,  cheveux  ronds,  chapeau  rond,  nbïttu  beaucoup  sur 
les  yeux  ,  demanda  en  entrant  :  Le  capitaine  est-il  là  ?  La  citoyenne 
Didier  répondit  :  Le  *  oici.  Ah!  citoyen,  dit- il,  je  viens  pour 
vous  emmener  :  voulez-vous  venir  avec  moi?  Je  lui  ds  :  Je  le 
veux  bien.  Nous  sortîmes  ensemble.  En  passant  devant  le  premier 
café,  Vouhz-vous  accepter  quelque  chose?  me  dit-il.  Je  le  veux 
bien.  Nous  entrâmes  ensemble ,  et  f.ous  prîmes  un  petit  verre 
d'eau-de- vie.  Ensuite  nous  nous  mîmes  en  route;  nous  causâmes 
fort  peu  le  long  du  chemin.  Il  me  c  nduisit  rue  de  la  Grande- 
Truanderie.  Observez  ,  citoyens  ,  çjue  j'ignoiois  parfaitement  eu 
j'allois  ;  mais  je  ne  doutois  pas  que  i'homane  qui  me  conduise: t 
r.e  fut  un  des  conspirateurs.  Tout-à-coup  il  entre  dans  une  mai- 
son ,  et  rne  dit  en  même  temps  :  Entrons  ici.  Nous  entrons  ;  nous 
montâmes  au  second  ou  troisième  ;  car  je  ne  puis  pas  bien  assurer, 
il  y  a  entresol.  Il  frappe  à  une  porte  ;  on  ouvre  cette  porte,  il 
y  avoit  un  paravent  qui  masquoit  intérieurement ,  à  bien  dejax  ou 
trois  pieds  de  distance  ,  la  façade  de  la  porte.  Nous  glissons  te  long 
de  ce  paravant,  à  main  gauche;  nous  passons  encore  une  porte, 
ensuite  nous  entrons  dans  une  chambre  à  gauche.  Là  se  trouvent  k- 
peu-piès  quatre  ou  cinq  personnes.  Tout  en  entrant,  je  vis  Darfùé 
que  je  reconnus  ;  le  citoyen  Didier  que  je  reconnus  aussi  :  je 
î'aveis  vu  chez  Darthé,  vu  qu'ils  demeuroient  ensemble,  et  que. 
j'aveis  rendu  visite  a  Dat&i  c. 

En  entrant  dam  cette  chambre  ,  Darthé  fut  le  premier  qui  s'ap- 
procha de  moi,  et  me  dit  :  Cher  ami,  je  suis  tvè--cont état  de  te 
voir  ;  tu  ne  sais  pas  où  tu  es  ;  maïs  tu  vas  l'apprendre  :  sache 
que  le  grand  jour  de  l'insurrection  approche,  le  jour  où  le  vrai 
patriotisme  va  régner  dans  la  démocratie.  (  Je  ne  puis  pas  rendre 
îes  expressions  ;  je  n'étois  pas  la  ,  comme  un  sténographe  ,  a 
eais'r  mot  pour  mot;  mais  je  rends  parfaitement  le  sens.)  Le  g  ..  I 
pur  de  la  conjuration  pour  les  démocrates  approchant ,  apprends 
qu-î  is  cbnûié  xnsurrectear  a  voulu,  pour  inspirer  plus  de  cen- 
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fi ance  à  ses  principaux  agens ,  au  nombre  desquels  il  te  compte , 
a  voulu  l'admettre  dans  son  sein  en  conséquence  :  tu  ne  connois 
pas  les  citoyens?  Apprends  que  ce  sont  ceux  qui  vont  bientôt 
diriger  le  grand  acte  insurrectionnel;  que  ce  sont,  en  un  mot, 
les  directeurs  du  comité  secret  de  salut  public.  En  disant  cela, 
il  m'embrassa ,  et  je  crois  que  Babceuf  et  autres  m'embrassèrent 
aussi,  comme  je  l'ai  dit  dans  ma  déposition,  dans  ma  révélation j 
car  ces  mots  sont  à-peu-près  synonymes  dans  mon  esprit.  Oui  , 
je  fus  très-flitté  de  la  circonstance  ,  comme  je  l'ai  dit  :  je  donnai 
un  baiser  à  Daruié  ,  non  pas  celui  de  Judas ,  mais  celui  de  Judith 
à  Hoîopheme.  (  Eclats  de  rire  des  accusés.  )  Je  voyois  l'instant  oii 
je  tenois  ceux  que  je  cherchois  depuis  long-temps,  bientôt  tout 
le  monde. 

Babceuf  (que  je  n'avois  pas  encore  vu)  ,  pour  îa  première  fois, 
se  fit  connoître  à  moi  :  je  m'assis  j  on  me  dit  qu'on  attendent 
d'autres  personnes.  J'observai  que  les  citoyens  qui  étoîent  là  dans 
le  moment ,  étoient  ,  Germain  ,  Darthé ,  Didier  ,  Buonarotti , 
qui  m'avoit  amené  ,  et  Babœuf.  Je  crois  qu'il  y  avoit  encore  un 
autre  homme  ,  mais  dont  je  ne  sais  pas  le  nom  :  je  ne  l'ai  pas 
reconnu  parmi  aucun  des  présens. 

Ricard  au  président  :  Voulez- vous  bien  faire  répéter  les  noms  au 
citoyen  ? 

Gris.el  :  Je  vais  répéter  :  je  m'efforce  pour  parler  lentement. 

Le  président  :  On  vous  demande  de  répéter  si  la  cinquième 
personne  qui  étoit  chez  Babceuf.  .... 

Ricord  :  Ce  n'est  pas  cela.  Je  lui  demande  de  nommer  les  per-* 
sonnes  qu'il  a  dk  avoir  trouvées  chez  Babœuf. 

Grisel  :  Etoient  parmi  ceux  que  je  trouvai  chez  Babœuf,  i°.  Ba- 
bceuf j  2°.  Buonarotti  ,  qui  m'avoit  amené  ;  33.  Darthé;  4°«  Ger- 
main et  un  autre  individu  dont  je  n'ai  pas  su  le  nom,  qu'on  ne 
m'a  pas  nommé ,  qui  ne  m'a  pas  paru  être  membre  positive- 
ment. Darthé  me  dit  atars  :  Voilà  les  membres  du  comité  insurrec- 
teur.  Il  en  est  cependant  encore  d'autres  ,  me  dit-il;  mais  ils  ne 
sont  pas  ici,  d'autres  occupations  les  en  détournent.  II  va  venir 
'quelques-uns  de  nos  frères  dans  l'instant ,  et  alors  je  m'assis. 
J'entrai  en  conversation  avec  le  citoyen  Bubce  if.  Après  un  instant 
de  réflexion  ,  je  fus  surpris  que  ce  Babceuf  \  duquel  on  partait  unt , 
me  parut  un  homme  extraordinairement  médiocre:  conversant  avec 
lui  ,  je  crus  bientôt  m'appercevoir  qu'il  y  avoit  plutôt  de  l'extra- 
vagance qu'autre  chose  dans  son  procédé.  J'avais  lu  son  Analyse  de 
sa  doctrine,  qui  m'avoit  paru  an  chef  d'eeuvre  d'extravagance.  Je 
vous  avouerai,  citoyens,  que  c'étoit  avec  une  grande  répugnance 
que  je  me  voyois  dans  la  nécessité  de  traduire  sous  le  glaive  de  la 
loi  les  hommes  qui  cônspiroient.  Il  me  vint  dans  ce  moment  une 
idée  qui  a  failli  même,  de  me  perdre  ,  ce  fut  celle  dî  faire  usage  de 
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prit  des  conspirateurs  ,  peur  les  détourner  de  leur  entreprise* 
Alors,  causant  avec  Babctuf ,  il  me  demandé  :  Eh  b  en  i  3e  peuplé 
est  malheureux*  Je  lui  dis:  De  fait,  le  ^et.pe  est  bien  malheu- 
ïèvLr,  (I]  c^t  facile  de  s*en  rappeler,  c'éteit  au  moment  oûles 
assignats  tomboient  dans  le  dernier  discrédit;  tous  les  assignat»  se 
trou  voient  reversés  par  la  classe  riche  dans  les  'mains  de  la  classe ^ 
indigente,  ce  qui  meUeit  le  peuple  proprement  du,  la  classe  indi- 
gente ,  dans  un  état  d'exaspération.  ) 

Brîbœnf ,  pour  me  sonder,  rac  demanda  ce  que  Je  croyoïs  utile  de 
faire  ;  je  lui  dis  :  Voilk  mon  avis  :  ce  sèrgit  de  dresser  une  pétition 
respectueuse,  exposer  toutes  les  souffrances  du  peuple  ,  y  ajouter 
tous  les  moyens  qu  on  croit  les  plus  propres  à  le  soulager  ,  la  signer 
entre  nous,  et  individuellement;  de  former  entre  nous  une  dépu- 
tatien  pour  iVuer  porter  au  Conseil  des  Cinq  Cents.  Si  le  Con- 
seil des  Cinq  Cents  rejette  une  pétition  faite  dans  le  sens  que  je 
la  conçois,  ce  qui  à  coup  sur  ne  sera  pas  ,  ce  que  je  ne  puis  pas 
croire  ,  alors  on  verroit  quelle  autre  mesure  on  aurait  à  prendre. 
Babceuf,  en  desapprouvant  par  son  geste,  en  rejetant  bien  loin 

lui  ce  que  que  je  proposois:  Parbleu ,  me  dit  il ,  il  est  bien  ques- 
tion de  prendre  i'attitude  de  suppliant  ,  quand  on  a  les  armes  à  îâ 
main  !  La-dessus  ,  la  conversation  se  trouva  tout  à  coup  coupée  par 
l'arrivée  de  trois  autres  personnes  ,  qui  éioient  Tex- général  Rossi- 
gnol ,  Tex-général  Fy on  ,  ici  présent  ,  à  ce  que  je  crois  3  et  Fex- 
adjudant-général  Massard  ,  dont  je  ne  savois  p  . s  encore  le  nom  dans 
Je  moment  dont  je  parle,  et  que  j'ai  su  depuis. 

Aussitôt  l'arrivée  des  trois  personnages  dont  je  viens  de  parler 
augmenta  la  joie  de  chacun.  J'observai  que  c'étoit  la  première  fois 
que  HossigTiol  entroit,  à  ce  que  )'ai  vu,  dans  le  comité  irisur- 
recteur.  Quant  à  Massard  et  à  Fyon ,  ce  n'étoit  pas  la  même 
cho^e  ;  il  me  fut  même  t  rès-facile  de  voir  qu'ils  avoîentdes  habitudes 
très  -  fréquentes  avec  Babceuf.  Après  les  premiers  pourparlers  à- 
peu-près  insignifians  ,  il  s'éleva  une  petite  espèce  de  querelle  de 
rien  (cependant  je  m'en  rappelle,  et  je  dois  rappeler  tout  )  entre 
le  général  P.ossignol  et  Darthé  sur  un  certain  article  qui.  se  trou- 
voit  dans  un  journal.  (Je  ne  me  rappelle,  même  pas  q- e!  journal.  ) 
Darrfié  s'excusa  ,  et  dit  que  cet  article  n'étoit  peint  de  lui  ;  la 
quèrelîe  tirât.  B;;bœuf  et  Rossignol  causèrent  alors  ensemble.  Kos* 
signoî  fît  reproche  à  Babceuf  de  ce  qu'il  prêcboît.  la  loi  agraire  , 
lui  disant  que  cela  ne  retsembîoit  à  rien  et  n'avoit'  pas  le  sens 
commun.  Babceuf  se  mit  en  devoir  d'expliquer  sa  doctrine  du 
bonheur  commun  à  Ropsignol ,  et  de  Ici  faire  entendre  et  con- 
cevoir son  véritable  plan  ,  sa  véritable  doctrine  ;  que  plusieurs 
personnes  lui  supposent  celle  de  la  loi  agraire  ,  qui  r/éiou  nul- 
lement dans  son  système  ;  car  la  loi  agraire  ,  dit  -  il,  consiste  à 
faire  de  la  France  une  espèce  à' échiquier  ;  niais ,  dans  mon  bonheur 


79 

commun  ,  je  veux  qu'il  n'existe  aucune  propriété  Individuelle.  La 

terre  est  à  Dieu  ,  ses  fruits  àj. partiennent  à  tous  les  hommes 
en  général;  et  voilà,  dit-il  ,  le  fond  de  ma  doctrine,  toute  per- 
sonne intelligente  peut  la  comprendre;  car  mon  Analyse  est  claire  3 
il  n'y  a  pas  à  s'y  tromper. 

Cette  légère  difficulté  disparut  ,  on  parla  d'autre  chose  :  alors 
Babceuf  dit  ;  Citoyens ,  je  vais  vous  donner  lecture  d'un  travail 
que  nous  avons  fait ,  et  vous  nous  donnerez  vos  observations  là- 
dessus.  Il  lut  donc  ee  papier  que  je  n'ai  pas  eu  en  m  ai  a  (je  ne 
pourrois  pas  dire  si  c'est  ou  ce  n'est  pas  de  l'écriture  de  Babœuf  )  ; 
il  lut  donc  ce  papier  qui  avoit  pour  titre  :  Acte  insurrectionnel 9 
commençant  d'abord  par  un  considérant  en  dix  ,  douze  ou  quinze 
articles  :  ensuite  tirant  des  conclusions  de  son  considérant  ,  en, 
tirant  des  conséquences  ,  il  commençoit  par  proclamer  Yinsurrec- 
tion  ;  ordonnoit  au  peuple  ,  au  nom  du  comité  insurrecteur,  de  se 
lever  en  masse  ,  de  ne  plus  reconnoître  aucune  autorité  ,  etc.  Je 
n'entrerai  pas  dans  tous  ces  détails  ;  ces  pièces  ont  été  publiées  , 
et  sont  généralement  connues  ;  et  je  déclare  qu'elles  ont  été  affi- 
chées par  le  Directoire  exécutif,  et  qu'elles  sont  dans  les  pièces 
fournies  au  procès.  Il  est  tel  que  je  J'ai  entendu  ,  sauf  un  article 
qui  regarde  les  ex  -  conventionnels  dont  il  n'est  pas  encore^ 
mention.. 

Je  puis  pa'sser  par-dessus  quelques  faits  ;  je  me  les  rappellerai 
peut  -  être  après  la  lecture  de  cette  pièce,  qui  fut  généralement 
applaudie  par  tous  ceux  qui  étoient  alors  présent  dans  le  comité 
insurrecteur.  B:-. bœuf  annonça  que  cet  ouvrage  devoit  être  imprimé 
à  environ  60,000  exemplaires ,  afin  qu'on  en  fît  distribuer  et  pla- 
carder en  profusion.  Ensuite  il  donna  lecture  d'un  acte  subséquent 
qui  devoit  paroître  dans  le  milieu  de  l'insurrection. 

J'observerai  q.ie  dans  îe  premier  acte,  dit  insurrectionnel ,  il  n'y 
étoit  pas  positivement  dit  de  tuer  et  massacrer  ;  il  n'en  étoit  pas 
parlé  :  on  annonçoit  seulement  l'insurrection ,  et  que  ceux  qui  s'y 
opposeroient  se r oient  les  ennemis  du  peuple  et  seraient  mis  à 
mort.  Mais  cans  l'acte  subséquent ,  dans  îe  premier  acte,  on  avoit 
affecté  de  mettre  que  les  propriétés  seroient  sous  la  sauve-garde 
du  comité  insurrecteur  et  des  lois  5  mais  dans  l'acte  subséquent, 
qui  devoit  être  également  imprimé  ,  et  dont  Babceuf  donna  lecture, 
©n  s'y  exprimeit  d'une  manière  beaucoup  plus  claire  :  le  pillage 
des  riches  y  étoit  positivement  énoncé  •  leurs  biens  ,  leurs  maisons, 
leurs  meubles  ,  dévoient  être  distribués  aux  pauvres  ,  au  pauvre 
peuple.  C'est  ce  qu'on  a  pu  voir  dans  la  pièce  reconnue  de  la  main 
des  conspirateurs.  11  y  eut  une  petile  observation  sur  ce  second^ 
acte  ;  il  y  avoit  quelques  mots  qu'on  trouvoit  impoîitfqnes ,  tels  que 
les  mots  jugement  du  peuple.  ïi  y  eut  là-dessus  quelques  difficultés; 
Rossignol  vouloit  qu'an  s'exp»imât  formellement,  qu'on  noiMwiàt  les 
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choses  par  leur  nom.  Je  remarquai  que  l'ex-général  Flon  étoït  îe 
moins  ©utré  de  tous  les  conspirateurs  ;  il  patoissoit  désapprouver 
toutes  ces  grandes  mesures  ;  elles  n'entroient  nullement  dans  son 
caractère  ,  dans  tout  ce  que  j'ai  pu  appercevoir.  Ce  fut  lui  qui  fit 
la  motion  expresse  qu'on  ménageât  les  ambassadeurs.  On  parut  y 
acquiescer  j  mais,  au  fait,  l'intention  ne  fut  pas  changée  5  .même 
je  remarquai  que  parmi  les  conspirateurs,  les  nommés  Darthè  , , 
Germain,  Didier  et  Babœuf,  dans  les  instans  où  j'ai  pu  les  voir 
dans  l'absence  du  général  Fyon  ,  le  tenoient  pour  très-suspect  de 
modèrantisme.  Ils  disoient  qu'il  n'étoit  que  l'agent  des  ex-conven- 
tionnels. 

La  suite  de  la  déposition  est  renvoyée  à  demain  ,  et  la  séance 
levée  à  deux  heures  et  demie. 

Les  accusés  ont  chanté  la  complainte  de  Goujon. 

Certifié,  Igonel  et  Breton  ,  sténographes. 


On  souscrit  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif,  Place  dtt 
Carrousel,  N*.  662. 

Le  prix  de  l'abonnement  pour  soixante  feuilles  m-8Q,  petit  caractèie,  est  de 
1®  francs,  poux  les  departemens,  franc  de  porc,  ce  de  8  francs  pour  Paris. 


A  Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif. 


(  N°.  56.  ) 


DÉBATS  ET  JUGEMENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 


Séance  du  23  ventôse. 

Le  Tribunal  entra  en  séance  à  10  heures  un  quart  ,  les  accuse* 
et  les  jurés  n'étant  point  présent. 

Le  citoyen  Viellart  ,  accusateur  national  ,  prononce  le  discours 
suivant: 

Citoyens  juges,  vous  vous  rappellerez  sans  deute  que  déjà  il  a  eu  * 
question  devant  vous  de  divers  individus  qui  payant  été  accusés  a 
Cherbourg  de  délits  qualifiés  de  complicité  dans  la  conspiration 
dont  Drouet  et  Babce  )f  sont  accusés  ici  ,  avoient  été  transférés  à  la 
maison  de  justice  de  îa  Haute-Cour  3  mais  la  procédure  ayant  été 
déclarée  nulle  ,  ces  accusés  ont  été  renvoyés  devant  le  directeur 
du  jury  de  Rocîiefort. 

Ce  directeur  a  dressé  contre  eux  un  nouvel  acte  d'accusation 
un  nouveau  jury  spécial  a  passé  nouvelle  déclaration  ,  et  cette  dé- 
clarati©n  a  encore  été  qu'il  y  avoit  lieu  à  accusation  contre  Brutus 
Meignet  et  consorts  ,  prévenus  de  faits  qualifiés  de  complicité 
dans  îa  conspiration  dont  la  connoissance  est  dévolue  à  la  Haute- 
Cour  ,  à  raison  de  ïa  part  que  Drouet  est  accusé  d'y  avoit 
pris-c. 

D'une  autre  part  ,  à  Bourg,  en  Bresse  ,  quelques  faits  ayant 
paru  indiquer  une  ramification  du  même  complot  ,  une  instruc- 
tion a  eu  lieu  contre  les  nommés  Alban  ,  Legay  ,  et  Barellas  ,  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  ;  les  deux  premiers  ont  été  frappés 
d'une  acte  d'accusation  ,  qui  a  été  admis  ,  et  encore  avec  la  qua- 
lification de  complicité  dans  la  conspiration  de  Babceuf. 

La  loi  qui  ne  permet  à  aucuns  tribunaux  de  connoître  des 
affaires  de  la  Compétence  de  la  Haute  Cour  ,  et  celle  qui  a  dé- 
claré exclusivement  soumis  à  ïa  compétence  de  la  Haute-Cour 
le»  individus  prévenus  de  complicité  dans  une  affaire  où  un  re- 
présentant du  peuple  est  un  des  accusés  ,  ont  déterminé  le  renvoi 
Débats  &  juge  mens  de  la  Haut e~ Cqw »Tomc  11%  R 


devant  vous  de  l'aSurs  M!B«g  st  kegày ;  Aîbaît  est  même  tradi  II 
dans,  la  maison  de  justice  de  îa  HdiUe  -  Cour  ,  Legay  est  con- 
tumax. 

Mais  vous  ccru-orscz  le  texte  de  la  loi  dd  3  brumaire  ,  qui 
ne  permet  pas  d'interrompre  le  débat  une  fois  qu'il  est  ouvert: 
ce  perdit  \  st  de  nouveaux  acce-sés  pou  voient  y  être  introduits 
et  qu'il  ne  pût  être  interrompu  et  recommencé  ,  demeureroient- 
ils  privés  de  la  part  qu'ils  auraient  pu  prendre  à  la  portion  du  débat 
déjà .  commencé  ? 

Ici  donc  une  foule  d'intérêts  également  puissans  nous  paroisseftt 
en  contradiction  :  car  les  accusés  déjà  soumis  à  un  debai  seroient  ils 
ex oosés  à  le  voir  Saris  Cesse  recomme -acer  ,  à  voir  sans  ce*se  recaler 
l'époque  du  jugemertt  après  ïequeTîls  innocens  doivent  soupirer? 
D'autre  part  la  position  de  ceux  qu'on  met  en  accusation  ,  est 
excessivement  pénible  ,  pu:sque  si  la  Haute  -  Cour  ne  peut  les 
admettre  au  débat  ,  la  loi  ne  semble  pas  permettre  aux  tribunaux 
ordinaire  de  connaître  de  leur  affaire. 

Une  loi  a  bien  déclaré  qu'après  le  jugement  d'une  affaire  de 
pol!cc  à  la  connoissance  de  fa  Haute- Cour ,  les  complices  pour- 
Éfeient  être  ju^és  par  leur?  tribunaux  respectifs  ;  mais  nulle  loi 
re  s'est  expliquée  y.;r  le  sert'  des  individu.»  qui  ,  accubés  de  com- 
plicité dans  un  délit  dont  une  Haute- Cour  seroif  dans  le  cas  de 
connoîire,  n'arriveraient  à  la  résidence  de  la  Haute  Cour  qu'après 
les  débats  ouverts. 

Dans  ces  circonstances  ,  nous  ne  pouvons  que  nous  en  rapporter 
à  la  prudence  de  la  Haute-Cour. 

Le  Tribunal  se  retire  dans  la  chambre  du  conseil  pour  délibérer, 
rentre  en  séance  à  onze  heures  moins  un  quart  ,  et  prononce  le 
jugement  suivant  : 

JUGEMENT. 

«  La  Haute-Cour  ,  considérant  que  l'article  AiZ  du  code  des 
»  délits  et  des  peines  ,  porte  :  L'examen  d'un  procès  une  fois 
»  entamé  ne  peut  être  interrompu  ni  suspendu  ,  et  il  doit  être 
»  continué  jusqu'à  la  déclaration  du  jury  inclusivement  ,  sauf  les 
»  intervalles  nécessaires  pour  le  repos  des  j'eges  ,  des  jurés  et  des 
»  témoins  : 

»  Que  la  Haute- Cour  s'est  déjà  livrée  pendant  quinze  séances 
»  à  l'eximen  du  procès  qui  lui  est  soumis  : 

»  Qu'il  faudroit  recommencer  l'opération  si  on  vouloit  inîro- 
»  duire  dans  le  débat  l'accusé  Alban  ,  arrivé  le  jour  d'hier;  qu'il 
»  faudroit  même  différer  de  la  recommencer  ,  en  attendant  les 
»  quatre  autres  accusés  qui  sont  annoncés  de  l'arrondissement  de 
»  Roche  fort ,  ou  s'exposer  à  recommencer  une  troisième  fois,  lors- 
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^  qu'ils  scroicnt  arrivés ,  et  ainsi  de  suite  ,  s'il  survenoit  de  nouveau* 
»  accusés  : 

m  Qùè  la  disposition  de  la  loi  ci-devant  citée  et  l'intérêt  der 
»  accusés  présens  s'opposent  également  à  toutes  interruptions  et 
a  suspensions  : 

»  Que  ,  d'un  autre  côté  la  loi  du  2/;.  messidor  an  4  veut  (lu€: 
»  tous  prévenus  mis  en  état  d'accusation  ,  pour  complicité  dans 

*  un  crime  à  raison  duquel  un  représentant  du  peuple  eu 
»  un  membre  du'  Directoire  executif  sont  mis  en  accusation  -  p&i 
»  le  Corps  législatif,  soient  traduits  à  la  Haute-Cour  de  justice, 
»  peur  y'êîre  jug^s  conjointement  avec  ld  représentant  du  peuple  3 
»  ou  membre  du  Directoire  accusé  ,  du  même  délit  : 

»  Que  cette   disposition   a  autovisé  ies  renvois  faits   pac  les 

*  directeurs  du  jury  4es  arrondisse  mens  dé  Bourg  et  dé  Roche- 
»  fort  ; 

»  Et  qu'elle  interdit  dans  l'état  actuel  la  connoissance.  de  la- 
»  dite  accusation  aux  tribunaux  criminels- 'des  departemens  : 

»  En  sorte  que  les  nouveaux  accusés  dont  il  s'agit  ,  ne  peu-- 
>>  vent  être  mis  en  jugement.  ,  soit  devant  la  Haute- Cour  ,  fyÉ 
»  ne  doit  interrompre  ni  suspendre  l'es  amen  commencé  ,  s'oit 
A  devant  les  tribunaux  'criminels  de  département  ,  qui  ne  peuvent? 
»  conncitre  d'un:;  accusation  poar  complicité  dans  un  crime  à 
»  raison  duquel  un  représentant  du  peuple  est  actuellement  traduit 
»  devant  la  Haute-Cour  : 

»  La  Kaute-C'our  ordonne  que  ,  cenfer moment  à  l'article  i$'rp 
»  du  code  des  délits  et  des  peines  ,  le  débat  sera  continué 
»  dans  l'état  actuel  ;  charge  néanmoins  les  accusateurs  nationaux 
»  de  donner  connaissance  au  Corps  législatif,  de  la  positien  dans' 
»  h. quelle  se  trouvent  les  nouveaux  accusés.  » 

Les  jurés  entrent  en  séance  .  et  les  accusés  y  ss>iit  introduit?. 
1  Le  président  :  Citoyen  Grkeî ,  vous  avez  la  parole  pour  conti- 
nuer votre  déposition. 

GtiscL  :  Citoyens  ,  je  crois  en  être  resté  nier  à  la  séance  du  1 1 
floréxl  ;  mais  avant  que  dé  continuer  cette  séance,  la  mémoire  m'a 
rappelé  plusieurs  faits  essentiels  que  j'avois  oubliés. 

Notamment  le  2,6  germinal  ,  jour  que  je  vis  le  citoyen  Dartnç  au 
café  des  Bains  Chinois  ,  à  4  heures  après  -  midi  ;  il  me  conduisit 
ensuite  sur  la  terrasse  des  Feuiljans  ,  là  où  il  me  fit  voir  et  cor,- 
noître  le  citoyen  Germain.  En  m'annonçant  au  citoyen-  Germain' , 
il  lui  dit  :  Voilà  GriseL  Germain  ,  d'un  ion  de  protection  ,  i\h  !  ha  ! 
dit-il,  c'est  Grise'.  Bien  ,  bien  dit- il,  mon  ami  :  ton  ouvrage  czt 
fort  bon  ;  je  t'engage  à^Ie  continuer.  Ce  ton  de  protection  me  fit  par- 
faitement sentir  ,  citoyens  ,  que  je  n'avois  pas  encore  atteint  le 
maximum  de  confiance  dont  j'avois  besoin  pour  parvenir  à  mon 
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îkt.  Alors  rentré  cher  moi ,  je  me  dis  :  îî  fatit  travailler.  J'a^ 
vois  lu  le  numéro  4*  de  Babœuf,  très -long,  très  -  verbeux  , 
très  -  insignifiant  :  mais  cependant  j'avois  bien  remarqué  son  but  , 
ainsi  que  dans  uns  infinité  de  pamphlets,  dans  I'ÉcIaireur ,  dans 
tous  les  autres  :  j'avois  arraché  parfaitement  le  masque  aux  hypo- 
crites patriotes  :  j  avois  senti  parfaitement  que  les  éloges  qu'ils 
donr.oient  à  mes  frères  dermes  éloient  des  éloges  simulés  \  mais 
qu'ils  les  considéroient  comme  de  viles  machines  dont  ils  dévoient 
se  servir  ,  et  ensuite  les  rejeter  \  j'avois  bien  remarqué  qu'ils 
avoient  conçu  le  mépris  le  plus  profond  pour  la  troupe  ,  qtf'ils  rc- 
gardoient  comme  de  vils  mstmroens  du  gouvernement  :  alors  je  dis: 
Puisse  j'ai  pénétré  jusqu'au  fond  de  leur  cœur  ,  il  faut  pour 
gagner  entièrement  leur  confiance  ,  leur  parler  avec  confiance 
dans  îs  sens  que  je  sens  qu'ils  pensent.  Et  de  fait  ,  le  même  soir 
j'écrivis  cette  lettre  ,  et  je  prends  pour  prétexte  une  espèce  de 
remerciement  de  la  confiance  qu'on  m'a  témoignée  en  me  donnant 
le  brevet  d'agent  secondaire.  J'entre  en  détail  sur  l'esprit  de 
la  troupe  3  je  mets  en  comparaison  la  troupe  de  89  et  celle  ac- 
tuelle ;  je  leur  peins  mes  braves  frères  d'armes  ,  moi  militaire  , 
qui  ne  cesserai  jamais  de  l'être  tant  que  la  patrie  aura  des  enne- 
mis, tel  que  je  l'ai  signé  il  y  a  six  ans;  je  leur  peins  mes  frères 
comme  divisés  en  deux  classes  3  les  uns  de  lâches  qui  n'attendent 
que  l'instant  de  retourner  dans  leurs  foyers,  qui  méprisent  la  cause 
de  la  liberté  \  les  autres  encore  plus  vils  et  scélêiats  y  qui  ne 
cherchent  que  le  pillage.  Certes  il  faîioit  bien  avoir  approfondi 
le  caractère  de  Babœuf  et  de  ses  consorts  pour  oser  leur  en- 
voyer une  pareille  lettre  ;  ma?s  je  ne  m'y  trompai  pas  :  la  ré*$ 
ponse  qui  me  fut  faite  de  vive  voix,  réponse  manuscrite  de  la 
main  de  Babœuf  ,  et  qu'on  a  trouvée  dans  les  pièces  ,  prouve 
que  j'avois  parfaitement  saisi  leur  esprit  ;  donc  ce  n'étoit  pas 
moi,  c'étoit  eux  qui  méprisoierrt  la  troupe.  Lorsque  Babœuf  , 
dans  une  lettre  qu'il  m'écrit,  et  reconnue,  de  lui ,  dit  :  Nous  esti- 
mons principalement  Us  quatre  principaux  leviers.  Et  quels  étoient 
donc  ces  quatre  principaux  leviers  ? 

i°.  Rompre  le  frein  de  la -discipline  \  mettre  la  troupe  dans 
l'insubordination  ,  pour  pouvoir  la  dissoudre  quand  on  voudroit. 

2°.  Promettre  aux  lâches  *  ceux  que  j'avois  peints  comme  tels, 
et  que  les  conspirateurs  croyoient  pour  tels  ;  leur  promettre  des 

Congés           (')  ;  . 

Rêal  -,  Si  le  témoin  vouloit  ee  tourner  de  notre  co;e  ! 

GriseL  :  J'ai  beaucoup  entendu  dire  aux  prévenus  que  le  peuple' 


(1)  Il  n'a  indiqué  que  les  deux  premiers  leviers  j  il  a  oublié  les 
Buttes.  (Note  des  sténographes.) 
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étoit  le  souverain  ;  je  vous  avouera?  que  ,  pénétré*  de  cette  idée  5 
je  portois  ma  voix  beaucoup  plus  vers  le  peuple,... 

Le  président  :  Citoyen  témoin  ,  continuez  votre  déclâration- 

Grïsel  :  Je  crois  donc  en  être  resté  à  cette  lettre.  Après,  l'a- 
voir éciiie^  je  la  fis  v©ir  à  mon  ami  Mcntiois  ,  autrement  dit 
Bourgeois  j  il  me  dit  qu'il  étoit  impossible  que  des  hommes  qui  se 
disoient  patriotes  pussent  goûter  une  pareille  lettre.  Je  lui  dis: 
Mon  ami  ,  je  les  connais  bien  ces  prétendus  patriotes  ,*  ce  ne 
sont  pas  là  des  patriotes  ;  ils  méprisent  souverainement  la  troupe* 
Et  c'est  en  entrant  dans  cet  esprit  que  je  suis  sâr  d'acquérir  le  der- 
nier degré  de  leur  confiance.  De  tait,  j'écrivis  cette  lettre  le  26, 
et  la  remis  le  27  matin  à  Darthé  j,  il  étoit  l'agent  intermédiaire  entrer 
moi  et  le  comité  d'insurrection.  Le  même  jour  il  rti'en  fit  tout  plein 
de  complimeRs;  me  dit  qu'on  avoit  parfaitement  goûté  mes  idées  : 
cela  ne  me  surprit  pas ,  je  le  savois  bien.  On  ne  me  reanit  pas 
cependant  la  lettre.  J'observe,  citoyens,  que  la  lettre  qui  est  la 
seconde  pièce  de  la  troisième  liasse  ,  qui  est  la  réponse  à  cette 
lettre  qui  a  été  trouvée  parmi  les  pièces,  que  je  crois  de  la  main 
de  Baboeuf  ,  et  reconnue  par  lui  ,  ne  m'a  pas  été  remise  :  je 
l'eusse  désiré,  c'eut  été  une  pièce  de  conviction  plus;  mais 
on  m'en  rendit  simplement  compte.  Je  sais  bien  à-peu-près  le 
motif  qui  a  fait  que  cette  lettre  ne  m'a  pas  été  remise».  :  c'est 
qu'il  entroit  dans  le  système  des  membres  du  comité  insurrec- 
teur  de  ne  jamais  faire  parvenir  à  leurs  agens  quelconques  rien 
qui  fut  de  leur  main  ;  c'est  pourquoi  ils  avoient  des  agens  expé-» 
ditionnaires.  Apparemment  que  le  temps  manqua  ,  et  qu'on  ju- 
gea plus  convenable  ce  qu'on  fit ,  vu  que  j'étois  en  liaison  directe 
avec  Darthé,  qui,  lui  -  même  ,  étoit  en  réalité  un  inembrî  du  co- 
mité insurrecteur  :  car  je  n'ai  pas  pris  le  change  ,  quoiqu'on  m'ait 
voulu  donner  le  citoyen  Didier  pour  membre  du  comité  insurrec- 
reur.  J'ai  parfaitement  vu  que  le  citoyen  Didier  n'étoît  qu'un 
agent ,  une  rnacliine  ,  un  bras  duquel  on  voulait  se  servir ,  mais 
non  pas  un  membre  du  comité.  C'était  un  de  ceux  ,  ainsi  que  moi  3 
ainsi  que  tous  les  individus  qui  dévoient  être  fauchés  après  que 
^'affaire  eût  réussi. 

Je  crois  avoir  rendu  compte  non  pas  des  séances  ,  mais  des 
journées  des  26  et  27.  Le  27  je  vis  Darthé  ,  comme  je  l'ai  dit  il  me 
reconduisit  même  ,  le  soir  ,  jusqwes  dans  la  rue  de  la  Griï'.dc-  Truan- 
de rie.  Le  lendemain  28 ,  je  le  vis  chez  lui  j  il  me  fit  voir  les 
premières  épreuves  d'un  discours  de  Drooet;  j'en  ai  parlé  hier» 
Je  vais  glisser  là -dessus.  Je  reviens  à  la  séance  du  n  floréal, 
séance  la  plus  importante. 

Le  1 1  floréal  ,  comme  je  l'ai  dit  hier,  un  quidam  à  moi  inconnu 
s'introduisit  à  l'Ecole  militaire  ,  et  vint  de  la  part  de  Darthé  m'in- 
viter  à  aller  chez  Darthé*  Je  m'y  tendis,  Darthé  n'y  étoit  pas  5 


la  citoyenne  Didier  y  étoit.  (  J'observe  que  Je  logement  étoit  com- 
mun.^  Un  autre  individu  à  moi  inconnu,  que  je  n'ai  jamais  va 
depuis-,  y  étoit  :  nous  causâmes  ensemble  ,  îa  ckoyenre  Didier ,  cet 
individu  ,  et  ealui  qui  m'etoit  venu  chercher  :  nous  e, usâmes,  je 
crois  ,  trois  quarts  n'h  -ure  à-peu-près  ensemble.  AÏotfl  vint  une 
personne  à  rrio4  parfaitement  inconnue  ,  couvert  d'un  chapeau  ro.  d 
qur  lui  masquait  la  moitié  du  visfgë-,  et  les  cheveux  en  rond  ,  oui 
d"  manda  :  Le  cr-pitv.ine-  en  question  est- il  là?  La  citoyenne  Didier 
lui  reponiit  :  Le  voici. —  Citoyen  ,  veux-tu  venir  avec  moi?  — 
Avec  bien  du  plaisir. 

&è  m'en  fus  avec  lui;  nous  prîmes  un  verre  d'eau  de-vie  ,  je 
crois  ,  au  premier  café.  Bref,  r.eus  allâmes  à  la  rue  de  la  Grande- 
"Sruanderie  ;  nets  y  entrâmes  dans  une-allée  j  nous  montons  au  troi- 
sième ,  passons  iàeux  chambres  ,  entrons  dans  une  troisième  :  u  je 
trouve  cinq  à  six  perrenn-. Iî  y  a/oit  le  Gif.  Didier^  le  cit.  Germain , 
le  cit.  tiabœuf  \  le  cit.  Buonarotti  qui  m'avoit  amené  ,  moi,  puis- 
que fy  enîrois  ,  et  un  autre  individu  dont  je  n'ai  pas  su  le  nom  , 
<|ui  n'a  pas  pitié  dans  le  cours  de  la  séance  ,  qui  m'a  paru  un  être 
passif,  et  que  je  n'ai  pas  revu  depuis  ,  dont  je  n'ai  jamais  sa  le 
'nom/"  •  '  <...  '  ,■'■> ri'aw 'r  i,''  K?viir.-:  ^W^lfc,' 

D'abord  ce  fut  Dsrthé  qui  prit  la  parois  ;  il  me  dit  :  Mon 
cher  ami  ,  lu  es  invite  ici  de  la  part  du  comité  insurrecteur ,  qui 
a  en  toi  la  plus  grande  confiance ,  connoissant  tes  talens ,  ton 
courage  j  ta  capacité,  etc.  ;  et  il  dît  :  Vu  que  le  moment  du  grand 
'  ccuvre  approche  ,  l'instant  de  l'ihsuvfettian  ,  le  tocsin  de  la  liberté 
étant  pics  de  sonner  ,  le  comité  a  jugé  qu'H  étoit  nécessaire  ,  pour 
inspirer  plus  de  confiance  a  ses  principaux  agens  ,  de  les  admettre 
«ans  son  iz'rA.  On  s'assied.  J'entre  conversation  avec  le  citoyen 
JSjibœuf,  que  je  n'avois  jamais  va  de  mk  vie.  Quand  je  vis  cet 
individu ,  qui  n'étoit  pas  plus  gros  que  moi,  d'une  tailie  médiocre  4 
ayant  encore,  bien  moins  d'eîoculion  que  moi ,  que  je  vis  ce  Selon 
je  me  di  ;  :  C'est  donc  là  cet  homme  qui  veut  jouei  le  rô'ede  Cromv*tlli 
En  vérité  ,  j'eus  envie  de  rire. 

Bientôt  le  citoyen  BàbceiiF,  par  espèce  de  préliminaire  ,  entra  dar*s 
de  grands  détails  ;  il  parla  de  la  misère  du  peuple  ,  qui  paruis&oit 
l'affecter  vivement.  " 
-  Je  dis  :  Effectivement  le  peuple  souffre  ;  c'est  peut  être  des  cir- 
constances plus  qu'antre  chose.  Oh  î  dit-ii>  des  circonstances  !  ces 
-circonstances  n'existeroif nt  pas,  si  ceux  qui  nous,  gouvernent  n*é* 
îoient  pas  des  scélérats.  Il  'tes  dit:  Qu:  lie  est  ton  opinion  sur  tes 
moyens  de  s'y  prendre  ?  C'éîoit  pour  me  sonder.  En  voyant- cet  in- 
dividu       jVv-ois  lu  une  partie  -  de  ses  numérds  où  j'avois  vu  en 

conscience  bien  plus  d'e-xtVâvagance  qu'autre,  chete  ,  je  dis  :  Cet 
J-i.-)n;nie  est  r>eut-ètre  un  fou;  si  on  le  faisait  mêlire  au'x  petlie,*- 
Maisons,  cela  le  gcéxiroit  peut  êife.  Mais  voyons» 
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Plusieurs  expériences  dans  ma  vie  m'ont  prouvé  que  j'âvo's  quel- 
que ascendant  sur  le*»  esprits  :  je  me  suis  quelquefois  trouve  à  même 
de  câliner  des  séditions  et  de  ramener  les  têtes  au  sens  commun. 
Je  d:s  :  Il  faut  faire  celle  cure. 

Je  dis  à  Bàbœûf  :  Ma  foi ,  voilir  ce  que  ;e  'ctoTs  rffei  ;  ce  Etroit 
de  faire  une  peption  pure  et  cimple  ,  d'y  ajouter  tons  tes  moyen?: 
qu'on  croiroit  convenables  et  conformes  aux  bis  cependant  ,  niais 
les  moyens  qu'on  pourrait  croire  convenable;  pour  bien  vite  venir  an 
secours  de  la  classe  indigente  des  cUoyens.:  et  cette  clisse  'indigente  , 
à  Paris  sur  tout ,  étoit  alors  dans  le  dernier  c;;t  de  caresse  •  car  il 
'vous  rappellera , citoyens ,  qu'au  ftfoîd  de  fibre 2 1  i'à'rl  pa^sé  c'étoit 
le  dernier  ins-ant  du  discrédit  des  assîg  tàts\  Le»  chsses  riches  du 
peuple  aveient  adroitement  reveisé  tous  les  assignats  dans  le?  .mains 
des  clas«es  ouvrières.  Le  pain  valoir  60  à  So  famjps  la  livre  ;  les 
travaux  n'alloient  pas;  le  peuple  étbit  dans  un  état  a'exaspératlon. 
Qe;  1s  moyens  Baboeuf  et  ses  consorts  eraployoier.t-  I's  poor  consoler, 
le  j  euple  ?  de  leur  promettre  des  malheurs  plus  grande  encore  5 
de  leur  faire  entendre  que  tout  cela  n'étolt  que  l'ouvrage  du  gou- 
vernement ;  d'établir  des  groiîppes  ,  d'établir  des  compagnies  d'af- 
ficheurs, d'employer  tous  les  moyens  propre-?  à  soulever  ce  peuple  ; 
et  malheureuse  ment  les  dispositions  que  les  circonstance.;  faisaient 
naître  n'y  étaient  déjà  que  trop  propres.  Je  lui  dis  donc  qu'il  fallait 
faire  cette  pétition,  et  qu'e>;s.uue  nous  irions ,  entre  nous  autres  démo- 
crates patriotes ,  former  une  dépuration  ,  pour  la  présenter  au  Conseil 
des  Cinq-  Cent*.  Je  lui  dis:  Si  le  Conseil  des  Cinq-Cents  rejet- 
te il  notre  pétition  avec  indignation  ,  s'il  n'y  faisait  pas  droit,  si 
enfin  nous  avions  dei  motifs  raisonnables  de  nous  plaindre  de  sa, 
conduite  envers  cette  pétition  ,  il  nous  forceroit  à  prendre  d'antres 
mesures  j  qu'il  falloir  avant  tout  prendre  les  voies  légales.  Alors 
Baboeaf  me  fixa  d'un  geste  des  plus  vioiens.  Il  est  bien  ,  dit- il  , 
question  de  prendre  l'attitude  de  suppliant  lorsqu'on  a  les  armes  a 
la  main  !  Là-dessus  entrèrent  aussitôt  {rois  autres  individus  que  je 
n'avoi,  jamais  vus.  C'étoit  l'ex-général  Fyon  ,  l'cx- adjudant-  général 
Massard  et  I'es~ générai  Rossignol. 

Après  la  première  civilité  d'usage  ,  chacun  s'assied  ;  on  entre  en 
matière.  Je  n'avoi»  pas  encore  totalement  désespéré  de  détourner 
ces  esprits  fougueux  de  îenrj  projets  5  et  je  vous  avouerai ,  citoyens, 
que  rien  ne  répugnoit  plus  à  mon  cceur  que  de  me  voir  dans  la 
nécessité 'de  livrer  des  hommes  insensés  sous  îe  glaive  de  Ja  î©i. 
Ces  irois  hommes  étant  arrivés;  on  entre  en  matière.  D'abord  il 
y  eut  quelques  petits  pour-parlers  de  Rossîfcnol  avec  Darthé  ,  ^•ie<- 
que  petit  différend  sur  un  article  dans  Un  numéro  de  je  ne 
"quel  journal  :  c'étoit  un  article  que  Ro&ignol  croyoit  être  cirer 
Darthé:  Darthé  s'excusa ,  et  fit  entendre  à  tl  'ssignol  que  cela  n'é~ 
toit  pas  vrai.  Ensuite  Rossigncî  ,..  q  d  pour  ..la  première  fois  a  voit 
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ainsi  que  moi  ,  e*tré  dans  ce  comité  ,  lia  conversation  avec  Ba- 
bceuf; je  remarquai  même  que  ,  lorsque  Babceuf  lui  dit,  c'est  moi 
qu'on  appelle  Babceuf ,  Rossignol  (avec  ses  rondes  épaules  )  parut 
surpris  ;  il  lui  dit  :  Mais,  citoyen  Babceuf,  je  suis  surpris  d'une 
chose:    comment    diable!  tu   prêches  la  toi  agraire,  cela  n'a 
pas  le  sens  commun  :  «  Aii  !  dit  le  citoyen  Babceuf,  la  loi  agraire  I 
»  je  ^suis  bien  loin  de- la  ;  c'est  une  sottise  qui  n'a  pas  le  sens 
»  commun.  Commen  t  !  la  loi  agraire  qui  consister  oit  à  faire  de  la 
»  France  une  espèce  à'cc/iiquier ,  ceia  n'est  pas  possible  !  c'est  qu'on 
»  ne  me  connaît  pas  ,  qu'on  n'entre  p?.s  dans  mes  gaiydes  vues  ;  car 
»  si  on  y  entroit,  on  verroit  que  le  système  du  bonheur  commun , 
»  que  je  professe  ,  n'est  rien  autre  chose  que  celui  de  dèpropriai- 
»  riser  généralement  toute  la  Fiance.  Il  ne  doit  pas  y  avoir  de 
»  propriétés  dans  une  république  démocraie.  La  terre  appartient 
»  à  la  nature  j  les  hommes,  qui  sont  tous  ses  ertfans,  ont  tous  un 
»  droit  égal  à  ses  fruits  ».  Rossignol  p^rut  parfaitement  convaincu. 
Oii  !  dit-il,  je  reviens!  a  la  bonne  heure!   v*us  vous  expliquez 
au  moins  j  je   vous  entends.  Je  rends  ses  propres  expressions  t 
car  j'ai  un  peu  de  mémoire. 

Ensuite  il  fut  question  d'autre  chose.  Babceuf  dit  :  Citoyens  , 
bous  allons  vous  faire  part  d'une  partie  de  nos  projets.  Voilà  un 
acte  insurrectionnel  dont  je  vais  vous  donner  lecture.  Vous  direz, 
franchement  votre  opinion  :  nous  y  ferons  les  corrections  que  vous 
croirez  nécessaires  ;  et  nous  espérons  que ,  travaillant  de  concert 
ensemble,  la  chose  n'ea  ira  que  mieux,  et  sur-tout  qu'elle  n'ea 
ira  que  plus  vite. 
(  Ici  le  témoin  se  repose.  ) 

Après  ces  premières  petites  difficultés  dont  je  viens  de  vous  parler, 
Babceuf   prononça  et  donna  la  lecaire  d'un    ouvrage    intitulé  : 
u4cte  insurrectionnel ,  qu'avant  de  2e  lire  ,  il  nous  annonça  devoir 
être  imprimé  à  60,000  exemplaires  ,  ei  peut  être  plus  même  ^dit- 
il,  suivant  que  le  besoin  pourra  l'exiger  ;  il  doit  être  répandu, 
immédiatement  avant  l'insurrection  :  cet  acte  insurrectionnel ,  com- 
posé d'abord  d'un  considérer  t ,  où  le  gouvernement,  où  la  cons- 
titution de  179^,  où  toutes  les  autorités  constituées  sont  traités  de 
contre-révolutionnaires  (  frn  leur  attribue  absolument  la  misère  publi- 
que qui  régnait  alors  )  ,  finit  par  un  ordre  au  peuple  ,  ou  par  une 
proclamation  qui  déclara  au  peuple  qu'il  est  en  état  d'insurrection  ; 
en  conséquence  ,  que  toutes  les  autorités  émanées  de  la  constitution 
de  iyp5  cessent  d'exister  j  que  les  membres  revêtus  de  quelque 
autorité,  en  vertu  de  cette  constitution  de  1795,  qui  voudroient 
se  mettre  sur  les  rangs  pour  exercer  leur  devoir,  seraient  mis  3 
mort,  ainsi  de  suite.  Ma  mémoire  ne  rend  pas  tous  les  articles, 
mais  cette  pièce  a  été  saisie  en  original  chez  Babceuf  :  elle  est 
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imprimée.  Les  citoyens  hauts  jurés  la  connoissent  :  cette  pièce  donna 
tous  ces  de: ails. 

Cet  acte  insurrectionnel  fut  généralement  approuvé;  Baboeuf 
lut  ensuite  un  acce  subséquent  qui  devoit  paroîtrô  au  milieu  de 
l'insun eciion.  Cet  acte  s'exprimoit  d'une  manière  beaucoup  plus 
claire  que  l'acte  insurrectionnel  :  car  dans  l'acte  insurrectionnel , 
pour  ne  pas  épouvanter  îe  peuple  ,  on  ne  parle  pas  de  pillage  ; 
au  contraire  ,  je  remarquai  qu'on  avait  affecté  de  mettre  un  article 
dans  lequel  Ton  parloit  clu  respect  des  propriétés:  mais  dans  l'acte 
subséquent  on  s'exprimoit  d'une  manière  beaucoup  plus  claire  ;  car 
on  annonçoit  le  pillage  de  tous  les  riches ,  le  partage  de  leurs 
b:ens  entre  les  pauvres ,  etc.  En  un  mot ,  cette  seconde  pièce 
existe  parmi  les  pièces  saisies,  et  depuis  imprimée  ,  ausii-bien  qae 
la  première. 

Après  il  y  fut  fait  quelques  légères  discussions;  il  fut  agité  un 
arjréndenjefit  qui  avoit  pour  objet  de  corriger  quelques  expressions. 
Rossignol  ne  vouloit  pas  qu'il  y  en  eût  de  trop  modérées;  car  il  n'en- 
troit  pas  dans  son  caractère  que  le  peuple  se  trompât -sur -ce  qu'il 
avoit  à  faire.  Babcenf  dit  :  Vous  avez  raison;  car  il  est  essentiel 
de  faire  d'abord,  de  faire  faire  au  peuple  ,  des  actes  qui  l'empêchent 
de  rétrograder. 

Après  la  lecture  de  ces  deux  pièces  qui  m'avoient  fait  crisper  les 
nerfs  et  hérisser  les  cheveux  ,  j'étois  encore  tout  ébranlé  d'une  pa- 
reille circonstance,  lorsque  ,  s'adressant  à  moi,  peut-être  parce  que 
j'étois  le  plus  ieune,  peut-être  parce  que  j'étois  le  dernier  initié 
dans  ce  complot  ,  et  qu'on  vouloit  savoir  quelle  étoii  ma  manière 
de  voir  ce  projet  ,  on  me  demanda  ce  que  j'en  pensois. 

Ce  fut  1k  où  je  commis  une  imprudence  qui  faillit  me  faire  périr. 

leur  dis  :  Citoyens         (  On  s'étoit  déjà  éteadu  sur  tous  les-moyens 

d'exécution  ,  sur  tous  les  moyens  que  le  comité  avoit  en  main  pour 
l'exécution  ,  moyens  que  certains  philosophes  du  jour  se  sont  com- 
plus à  ridiculiser,  mais  dont,  dans  le  cours  de  ma  déposition  ,  je. 
ferai  le  détail  d'une  manière  qui  ne  laissera  plus  aucun  doute.  ) 
Je  leur  dis:  «  Citoyens,  je  vois  avec  bien  de  l'évidence  que  vous 
»  avez  en  main  cent  fois  plus  de  moyens  qu'il  n'en  faut  pour  ren- 
»  verser  le  gouvernement  actuel,  pour  renverser  la  constitution; 
»  mais,  je  vous  l'avouerai  ,  il  me  reste  quelque  ckose  que  je  ne: 
»  puis  pas  concevoir.  Qa'est  -  ce  que  vous  mettrez  en  place  ,  au 
»  moment  ou  vous  aurez  subito  renversé  le  gouvernement  ?  qu'au- 
»  rez-vous  à  mettre  en  place  ?  Vous  voulez  ,  dites-vous  ,  établir  la 
»  constitution  de  93.  D'accord.  Mais  avez-vous  là  une  Convention 
»  toute  prête,  pour  dire  :  Nous  jetons  ceux  ci  en  bas  ,  et  nous  pla- 
»  çons  ceux-la?  N'y  aura  -  t-  il  pas  un  intervalle  entre  la  chiite  du 
»  gouvernement  et  de  la  constitution  actuelle  ,  et  celle  que  vous 
»>  voulez  mettre  en  place  ?  Ce  sera  l'anarchie  la  plus  complète  5  Iç. 
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»  frein  de  fouies  les  lois  sera  brisé.  Enfin  je  vous  prie  de  calculer 
»  là-dessus  ,  mais  je  vous  avoue  que  je  ne  suis  pas  sans  inquiétudes 
»  sur  les  suites  de  îa  première  explosion.  » 

Rossignol,  Massard  ,  Darthé  , Babceuf ,  tous  me  fixent  d'un  air 
inquiet  et  menaçant.  Rossignol  prend  la  parole  :  D?  quoi  t'occupes- 
tu  ici  ?  pourquoi  y  es-tu  appelé  î  manques  tu  de  confiance  dans  la, 
gages^e  du  comité  ?  il  a  tout  prévu.  Sache  que  tu  n'es  appelé  ici 
que  pour  donner  des  moyens  d'exécution  comme  militaire  ,  et  non 
pour  t'occuper  du  reste  :  tu  dois  être  plein  de  confiance  dans  le 
comité  insurrecteur.  Je  smtm  nier,  imprudence  j  je  feignis  d'être 
convaincu  des  paroles  de  Rossignol.  Alors  ,  ne  cherchant  plus  en 
moi-même  que  les  moyens  de  réparer  celte  imprudence,  après 
avoir  laissé  parler  chacun  à  sa  manière  ,  je  me  fis  une  réflexion  : 
ce  fut  celle  de  me  montrer  plus  anarchiste  encore  que  les  autres. 
Je  dis  :  Que  diable  I  c&è  gens- la  ,  il  faut  encore  les  surpasser  au 
Divins  par  les  expressions. 

Un  instant  après  ,  je  portai  la  paro'e.  Je  leur  dis  :  «  Citoyens , 
»  il  me  vient  une  idée  que  je  crois  excellente  ,  et  je  vais  vous  la 
»  soumettre. 

»  Si  ,  une  heure  avant  l'explosion  de  résurrection  ,  nous  avions 
»  des  ag-tïs  placés  autour  des  châteaux  qui  environnent  Paris  à 
»  deux  lieues  à  la  ronde*  ,  tels  que  Bellevus  ,  Mcudon  ,  Trinnon  , 
»  Vincennes  ,  etc.  qui  feroient  mettre  3e  feu  à  ces  châteaux  ,  né- 
»  ccs;airement  le  gouvernement  y  enverrait  une  partie  de  ses 
»  forces  au  plus  vite  ;  de  suite  on  verroit  îe  camp  de  Grenelle 
»  d'une  part,  le  camp  de  Vincennes  de  l'autre  ,  aller  porter  des 
»  secours  à  l'incendie.  Ce  seroit  le  véritable  moment  pour  nous 
»  de  tomber  sur  le  Directoire.  » 

Djrîhé  s'écria  :  Bravo  !  bravo  !  rien  de  meilleur:  c'dst  excellent  7 
qu'en  pensez  -  vous  ,  mes  camarades  î  Tout  le  monde  applaudit. 
Cependant  (car  je  dois  la  véiité  )  le  général  Fynn  ,  dans  le  carac- 
tère duquel  je  remarquai  toujours  qu'il  n'emroit  aucune  mesure 
violente,  je  remarquai  que  peut-être  cet  homme  avoit  l'esprit  aigri 
de  quelques  désiré  mens,  et  au  fond  n'éîoit  pas  ce  qu'on  pouvoit 
appeler  proprement  un  anarchiste  ,  sur  -  tout  comparé  aux  ci- 
toyens Babœuf,  Buonarotti  ,  Didier  et  Darthé  ;  le  citoyen  Fyoa 
prévint  l'enthousiasme  de  ceux  dont  je  viens  de  parler  ,  prie  la. 
parole  ,  et  dti  : 

«  Citoyens  ,  quelqu'avanîageux  que  soit  l'avis  de  Griseî ,  je  m'y 
m  oppose  ,  i°.  parce  que  ce  seroit  un  vrai  malheur  ,  une  perte 
»  réelle  pour  îa  nation,  que  la;  destruction  des  châteaux  dont  on 
»  parie  ,  sur-tout  de  Meudon.  Meudon  contient  une  infinité  de 
,  »  choses  précieuses  ,  et  qu'à  tous  égards  je  crois  qu'il  sera  toujours  , 
h  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  cas  ,  utile  à  conserver.  Au 
»  surplus,  Me  considérons  la  chose  que  sous  son  -  rapport  politique* 


»  Pouvez-vous  croire  que  îe  gouverne  ment  donné  dans  un  piège 
»  aussi  grosjur  ?  Non  :  il  esc  impossible  que  le  gouvernement 
»  n'àn  pas  déjà  quelques  avis,  quelque  apperçu  sur  notre  cois- 
»  pi  ration  ;  il  est  impossible  que  le  gouvernement  ne  voie  pas  que 
»  c'est  un  piège  ,  et  alors  je  ne  doute  pas  eue  le  gouvernement, 

lain  d'envoyer  des  forces  pour  secourir  ce  château  (  peut  être 
»  y  en  enverra- 1  il  -.an  le  fait  ),  ?"-m  tout  commencera  lui-  même 
»  à  s'entourer  d'une  force  majeure  9  d'une  force  respectable.  » 

Le  citoyen  Babeteuf  goûta  parfaitement  l'avis  du  citoyen  Fyon ,  et 
tlit  :  Citoyen  ,  je  suis  parfaitement  de  votre -avis  ;  oui  ,  je  ne  suis 
pa  ;  du  tout  partisan  de  cet  incendie,  d'autant  que  je  le  crois  par- 
feuera  ni  inutile  .  et  que  nous  mêmes  nous  nous  priverions  par  ce 
moyen  de  bien  des  objets  qui  nous  ^seront  utiles,  et  sur  -  tout  les 
objets  que  renferme  îe  château  de  Meudon. 

Ma  motion  ,  comme  vous  voyez  ,  citoyens  ,  tomba.  Ce  n'étoU 
pont  ce  qui  m'inquiétoic  ;  mais  l'essentiel,  mon  but,  éioit  de 
rappeler  la  confiance  en  moi  que  j'avois  ébranlée  par  une  motion 
très-iudisc;  été. 

La  séance  du  n  floréal  se  termina  par  la  création  d'un  comité 
militaire  insurrecîeur ,  qui  devoit  travailler  de  concert  avec  îe 
comité  insurrecteur.  Cinq  membres  furent  choisis  pour  composer 
ce  comité  militaire  ;  et  ces  membres  étoient ,  Germain,  Tex- gé- 
néral Fyon,  f  ex- adjudant-général  Massard.  Ma  mémoire  peut  bien.,.. 
Nous  étions  cinq,  moi  qui  faisais  le  quatrième  ou  îe  cinquième: 
je  ne  me  mettrai  que  le  dernier;  je  n'avois  pas  assez  de  talens 
"pour  briller  avec  ces  gens-là.  îi  y  avoit  un  cinquième,  .  .  *  .  * 
Fyon,  Germain,  Massard,  Rossignol,  et  moi  :  voilà  les  cinq- 
membres  qui  furent  choisis  pour  composer  le  comité  militaire.  ïï 
mi  r&o-.u'que,  dès  le  lendemain  ,.  ce  comité  tiendront  ses  séances 
dans  un  lieu  qu'on  indiqua  sur  îe  moment»  qui  était  chez  Reis  , 
sellier,  rue  du  Mont-Blanc.  Il  fui  en  mâme  temps  décidé  que  îe 
citoyen  Germain  se  roi  t  ,  entre  nous  cinq  ,  celui  qui  communique- 
rait directement  avec  le  comité  ir.sarrecteur  ;  et  le  comité  insur- 
iccteur  devoit  nous  fournir  tous  les  matériaux  nécessaires  pour 
notre  travail. 

Avant  de  sortir,  il  e'toit  à- peu- près  entre  six  à  sept  heures  dti 
toir  ;  avant  de  sortir  de  chez  Babœuf,  voulant ,  désirant  très-  forte- 
ment que  le  comité  insurrecteur  ne  changeât  pas  de  place  ,  je  -fis 
motion  suivante  que  je  croîs  adroite  ;  je  fis  cette  motion  ;  «  Cï- 
»  toyens ,   nous  sommes  des  auxiliaires   relativement  au  comité 

*  insurrecteur  ,  nous  avons  été  admis  par  un  excès  de  coiui-mce  de 
»  sa  part  en  sou  sein  aujourd'hui  ;  mais  je  fais  la  motion  expresse  , 

*  q'-'a  dater  de  ce  pur  il  change  d'emplacement  ,  parce  que  iioyfs 
»  ne  devons  pas  à  l'avilir  savoir  où  il  se-  tiendra  ».  J^d'tcfs  sut:, 


par  ce  moyen  ,  qu'on  n'en  changerait  pas  ;  j'étois  sûr  de  raffer- 
mir eu  moi  la  plus  grande  confiance. 

Citoyens,  au  sertir  du  comité  insurrecteur  ,  îe  n  floréal,  je 
crus  remarquer  îa  porte  de  la  maison  ;  mais  je  n'ai  pu  la  fixer 
d'une  manière  affectée  ,  et  j'étois  trop  prudent  pour  le  faire  :  ce  qui 
fit  que  je  me  trompai  ,  car  je  passai  îe  lendemain  dans  îa  même 
rue;  je  crus  que  cette  porte  étoit  ie  numéro  27,  mais  depuis  j'ai 
su  que  c'élois  le  numéro  ai.  Il  y  a  quatre  à  cinq  portes  pareille» 
dans  la  même  rue  ,  et  du  même  côté.  Le  lendemain  ,  à  quatre 
heures  après-midi  ,  chacun  des  membres  du  comité  militaire  se 
rendît  chez  Reis.  J'y  fus  d'abord;  une  espèce  de  servante  m'intro- 
duLiî;  •  je  montai  un  escalier;  je  fus  îe  long  d'un  corridor,  à 
main  gauche;  j'entrai  dand  une  chambre.:  je  ne  vis  point  le  ci- 
toyen Rcis  ,  je  ne  l'ai  pas  vu  là.  Réunis  tous  les  cinq  >  on  parla  , 
©a  divagua  pour  mieux  dire  ;  car  on  ne  savôit  pas  où  commencer 
fcon  travail.  Le  général  Rossignol  dit  :  Avant  tout ,  il  faudroit  que 
le  comité  insurrecteur  nous  donnât  un  détai]  du  nombre  d'hommes 
que  nous  avons  en  main  ,  et  sur-tout  qu'il  nous  procure  des  hommes 
Bolides  ;  car  ,  ait- il  ,  je  me  sers  de  ses  expressions  ,  il  ne  nous  faut 
pas  ici  des  hommes  qui  nous  pètent  dans  la  main.  D'ailleurs,  cette 
expression  n'est  pas  neuve,  on  l'a  déjà  pu  entendre  dans  le  cours 
du  procès. 

Germ-in  e'toit  avec  nous;  il  s'absenta  un  instant  de  la  chambte 
©il  nous  étions,  fut  dans  une  autre  où  je  présume  qu'étoit  le  ci- 
toyen ftcîsj  il  revint  un  instant  après,  et  nous  dit  :  Reis  est 
choqué  de  ce  que  nous  ne  l'admettons  pas  dans  notre  comité; 
je  ne  crois  pas  qu'il  soit  de  notre  devoir,  ni  de  noire  prudence, 
de  f'adjnettre.  C'est  un  excellent  patriote  ;  mais  il  ne  doit  pas 
taire  partie  du  comité  :  conséquemraeni  je  fais  la  motion  que 
nous  nons  retirions  ;  et  demain  nous  verrons  à  choisir  un  autre 
endroit.  Tout  le  monde  tomba  d'accord  de  ce  fait;  et  sur  le  même 
moment  ,  Germain  ,  ainsi  qu'un  autre  ,  Massard  et  Germain  ,  tom- 
bèrent d'accord  qu'on  se  trouveroit  ,  le  lendemain  ,  chez  le  ci- 
toyen Clcrexou  Cierx,  tailleur,  rue  Babille  ,  n°.  10,  proche  la  Halle- 
au  -  Bled.  On  se  donna  donc  rendez-vous  chez  ce  citoyen  Clerx 
pour  le  lendemain  dix  heures  du  matin.  Je  vous  observerai  ,  ci- 
toyens, que,  dans  cette  séance  chez  Reis,  au  milieu  des  divague- 
mens  qui  furent  faits  jusqu'à  cette  époque  ,  je  savois  d'une  roa- 
jnière  vague  qu'il  y  avoit  des  juges- de -paix  ,  une  infinité  de  per- 
sonnes en  place  qui  faisoient  partie  de  la  conspiration,  ou  du 
moins  (  car  j'ai  la  persuasion  qu'il  entroit  dans  le  système  des  con- 
jurés ,  pour  donner  plus  de  confiance  à  leurs  nouveaux  initiés  ,  de  leur 
faire  croire  qu'il  y  avoit  s,? ns  doute  un  bien  plus  grand  nombre  de 
personnes  dans  ce  complot  qu'il  n'y  en  avGii  en  effet  )  ;  ce  qu'il 
y  a  de  certain  ,  c'est  qu'ils  avaient  bien  sois  de  ne,  noraaier  pes- 
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sonne ,  et  c'est  ce  qui  m'avoit  empêché  de  confier  ma  déclaration 
d'une  manière  formelle  à  qui  que  ce  soit  :  car  je  n'appelle  pas 
déclaration  ,  la  confidence  que  j'avois  faits  à  deux  ou  trois  de  mes 
camarades  ;  ce  n'est  pas  la  déclaration  dont  je  veux  parler.  Mais  , 
dans  le  cours  de  crtte  séance,  on  paija  du  citoyen  Carnot,  alors 
membre  et  président  du  Directoire  executif.  —  Je  vis  qu'il 
ré^noit  une  haine  invétérée  contre  cet  homme  :  j'en  conclus 
qu'à  coup  sur,  t'ii  y  avoit  un  membre  du  Directoire  qui  fût  du 
complot,  ce  n'étoit  pas  celui-là.  Comme  je  ne  cherchois  qu'une 
occasion  favorable  pour  faire  une  déclaration  positive  ,  mais  U 
faire  avec  certitude,  dès  ce  moment-là  je  résolus  de  m'adressec 
au  citoyen  Garnol. 

On  se  relira  :  il  étoit  à  peu-près  six  heures  du  sot  ;  je  revin», 
chez  moi  à  l'École  militaire  ,  et  je  n'eus  rien  de  plus  pressé  ,  le 
lendemain  matin  ,  que  d'écrire  au  citoyen  Carnot  sous  un  nom 
pseudonyme,  le  nom  d'Harmand,  en  lui  indiquant  un  lieu  oit 
il  pourroit  me  répondre.  Je  lui  aup.onçois  qu  il  exisîoit  un  com- 
plot épouvantable;  que  j'étoîs  initié  dans  ce  complot;  que  je  vou- 
lois  lui  en  faire  la  déclaration;  qu'il  étoit  le  seul  homme  en  qui 
je  pusse  avoir  de  la  confiance;  et  je  le  priois  de  m'accorder  une 
aadience  particulière  ,  ou  avec  quelqu'un  qui  suroît  sa  confiance. 
J'avois  pris  ce  nom  d'Harmand  en  écrivant  au  citoyen  Carnot  , 
parce  qu'il  falîoit  que  le  citoyen  Carnot  me  répondît  ,  et  qu'il 
étoit  urgent  qu'une  lettre  sortant  du  Directoire  ne  fût  pas  à 
mon  adresse  positive.  Je  reçus  la  réponse  à  l'indication  que  j'avois 
enseignée  ;  je  reçus  la  réponse  du  citoyen  Carnot ,  le  lendemain 
i4  à  six  heures  du  soir  ,  par  laquelle  il  m'assignoit  un  rendez- 
vous  le  lendemain  i5  à  neuf  heures  du  soir.  Pour  lors  je  vais 
continuer  ce  que  je  suis  en  train  de  dire,  parce  que  je  reviendrai 
aux  séances  des  i3  ,  1.4  et  t5,  tout-à-l'heure.  Les  faits  se  croisent 
par  eux-mêmes  ,  et  il  est  difficile  de  les  suivre  autrement. 

Le  lendemain  i5  ,.je  me  trouvai  chez  le  citoyen  Carnot,  à  9 
heures  du  soir.  Je  me  fis  annoncer  so^s  le  nom  d'Harmand  ;  il 
me  fit  entrer  dans  son  cabinet ,  et  me  demanda  ce  que  j'avois  à 
lui  dire.  Je  me  fis  d'abord  conuoîire  à  lui  sous  mon  véritable  nom  5 
il  approuva  la  marche  que  j'avois  tenue,  vu  qu'il  s'agissoit  d'une 
affaire  d'une  haute  importance.  J'avois,  dans  le  cours  de  l'après- 
midi  ,  ayant  eu  une  heure  à  moi ,  j'avois  ,  le  plus  promptement 
possible,  broché  la  déclaration  que  j'avois  à  faire,  c'est-a-dire  , 
l'essentiel  ,  le  substantiel.  Je  lui  fis  d'abord  ma  déclaration  de  vive 
voix  dans  toUjt  son  détail  ;  il  me  dit  qu'une  pareille  déclaration 
méritoit  bien  d'être  écrite.  Je  lui  dis  que  j'en  avois  fait  une  espèce 
de  brouillon  ,  mais  qui  ne  contenoit  que  les  faits  essentiels.  Il 
voulut  le  voir;  je  le  lui  donnai.  Il  le  lut  ;  il  le  trouva  bon;  et 
j'observe  même  qu'il  n'a  jamais  été  signé  de  moi,  c'était  un  brouillon. 
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Pour  lors  ii  m'engagea  à  suivre  îa  tâche  que  je  m'étoîs  déjà  iiii* 
posée.  Je  ne  rappelle  que,  dans  ce  moment,  je  craignois  qu'il  • 
n'eût  pas  en  moi  toute  la  confiance  qu'un  individu  inconnu  peut v 
exiger  (i).  Je  lt  priai,  je  le  sommai  môme,  à  proprement  dire  \ 
de  faire,  venir  chez  lui  tous  les  chefs  de  mon  corps  ,  de  ma  demi- 
Lr  g.^de  ,  et  de  prendre  des  rta.cignemcr.s  sur  ma  moralité  ;  car 
lui  dis -je,  citoyen,   j'ai  beoin  non  -  seulement  d'une  pleine  et 
entière  confiance  de  votre  part  pour  pouvoir  continuer  ce  que  j'ai 
commencé  ,  mais  j'ai  besoin  de  cette  même  confiance  de  la  pari  du. 
Directoire  même.  [1  sera  bien  difficile  de  me  l'accorder  si  on  lie  - 
consulte  les  personnes  avec  lesquelles  je  vis  depuis  six  ans.  Mon  ' 
corps  entier  est  ici  ;  je  vous  engage  ,  je  vous  prie  en  grâce  de '* 
prendre  des  renseignemens  sur  mon  compte  y  car  j'exigerai  en 
retour,  de  votre  part,  une  confiance  ind: finie. 

Le  citoyen  Carnot  me  dit  :  «De  ma  rart,  ces  sortes  "dé  renseigne- 
»"rncns  me  seroient  fort  inutiles.  »  Je  lui  avois  déjà  fait  voir  mon 
brevet,  sur  lequel  il  m'a  voit  dit  :  «  L'homme  qui,  depuis  1791,  n'a 
»  pa"  jusqu'à  ce  moment- ci  quitté  son  drapeau  qu'il  a  embrassé  vo- 
y>  loKlaireniént  pour  défendre  5a  patrie,  n'est  pas  un  i^in^ant  j 
»  les  intrigua  n'ont  pas  habitude  de  se  conduire  de  la  sorte  : 
?>  d'aijreûra  vous  me  parlez  d'une  manière  franche  et  loyale;  vous 
;>  rie  rlissimuîez  même  rien  de  ce  que  vous  avez  fait;  %\  car  js  lui 
avois  fait  le  récit  de  ma  lettre  de  Franc  -  Libre  a  la  Terreur,  Il 
en  rit  beaucoup,  et  me  dit  :  «  Jamais  je  n'aurois  cru  que  l'homme 
»  nui  faisoit  cela  travaillait  à  sauver  sa  patrie.  » 

Effectivement ,  citoyens  ,  le  lendemain,  le  Directoire  fit  venir 
plusieurs  chefs  de  mon  corps  ,  sans  leur  faire  aucun  aveu.  Il  leur 
parla  de  moi  comme  on  parle  d'un  autre  individu  •  et  aucun  de  ces 
chefs ,  à  la  réserve  de  peut-êrre  un  ,  n'étoit  initié  :  mais  ce  citoyen 
îft'avoit  promis  qu'il  n'en  parleroit  pas  que  lorsque  la  nécessité  i'/  l 
obligerait ,  et  ce  citoyen  étoit  le  citoyen  Dejean.  Je  vis  le  lende- 
main soir  ,  à  la  même  heure  ,  quatre  membres  du  Directoire  qui 
m'accueillirent  beaucoup,  qui  me  dirent  que  j'avois  toute  leur 
confiance,  et  qui  m'mvitoi:nt  à  travailler,  par  tons  les  moyen» 
possibles,  pour  pouvoir  parvenir  au  but  que  je  m'étois  proposé. 
Ils  me  demandèrent  en  même  temps  si  quelque  chose  m'é'.oit  utile 
poar  pouvoir  concourir  plus  efficacement  à  mon  projet.  Je  dis 
qu'oui,  j'avois  besoin  d'un  ordre  positif  qui  m'exemptât  de  tout 
service  ;  ce  qui  me  fut  de  suite  accordé  ,  parce  qu'ayant  des 
'occupations  très- multipliées  ,  suf-lout  au  conseil  militaire  où  j'étois 
Capitaine  -  rapporteur ,  c'é'oit  en  partie  mes  occupations  qui  m'a- 


(1)  Celte  phrase  es!  parfaitement  celle  prononcée  par  le  témoin* 

(  Notz  des  sténographes.  ) 
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rolent  empêché  Je  poursuivre  de  plus  près  cette  afaîfcë  depuis  à  ptlp* 
pris  quinze  jours. 

,  Je  vais  reprendre  présentement  la  séance  du  i3..  Le  i3  floréal , 
à  dix  heures  du  malin  ,  nous  nous  trouva  nés  ,  n°.  10,  rue  Babille, 
chez  le  ciljyen  Clerex ,  tailleur,  ici  présent  parmi  le.?  prévenus. 

Le  citoyen  Ckrex  étoh  sans  doute  instruit  ,  j'arrivai  un  des  der- 
niers  ;  il  avoit  sans  doute  le  mot  d'ordre  pour  m'ouvrir  la  porte.  Je 
m'introduis  dans  une  chambre  où  étaient  mes  quatre  autres  collè- 
gues. J'obscrvTai  que  le  citoyen  Clerex  ne  participoit  en  rien  an  s 
délibérations  ;  j'observai  que  le  citoyen  Clerex  était  considéré  par 
les  quatre  collègues  ,  par  DarJié  et  tous  les  autres  ,  comme  un  bon 
patriote  ,  mais  de  ces  patriotes  imsccilles  dont  ©n  se  servoit  comme* 
de  machines.   Il  n'avoît  aucune  part  dans  le  complût  à. moi.  connu  j 
du'  moins  il  savoit  qu'ils existeit  un  complot,  maïs  il  ignoroit  quel 
étoit  ce  complot  :  il  en  ignoroit  le  but ,  et  c'était  ce  que  les  chefs 
avaient  bien  soin  de  cacher  à  tous  leurs  prosélytes  ,  car  ils  trom- 
poient  tous  ceux  qu'ils  faisoier.t  servir.  lis  promettaient  la  Consti- 
tution de  1793  aux  hqÉirnes  qu'ils  avoient  engoués  de  la  Constitu- 
tion de  ç3  ;  vs  promettaient  le  pillage  à  ceux  qu'ils  en  savoient 
amateurs  ;  ils  promettaient  des  places  à  ceux  qu'ils  savoréni  que 
l'ambition  seule  dominoit  ;   ils  promettoient  des  moyens  de  sub- 
sistance,  et  même  en  fournissoient  autant  que  leurs  facultés  le  leur 
permettaient  ,  à  ceux  que  li  seul  besoin  d'eiLter  leur  reridoit 
soumis. 

C'est  ainsi  qu'en  réunissant  fous  les  moyens  possibles ,  i's  espé-» 
roient  d'arriver  à  leur  but ,  qui  était  de  renverser  la  Constitution 
régnante,  en  proposant  celle  de  1793,  ensuite  d'établir  un  comité 
insurrec  eur  qui  eût  été,  à  proprement  dire  ,  un  ancien  comité  de 
salut  public  et  pis  encore.  Eabceuf  ,  Je  son  côié,  se  disoit  intérieu- 
rement :  Je  vais  remplacer  Gtomj0.tMyj4  vais  établir  un  parle- 
ment à  ma  mode  ,  tout  mettre  au-dessous  de  mol. 

Je  ne  doute  pas  que  chacun  avoit  aussi  son  dessein  particulier  j 
et,  comme  disoit  Babceuf  dans  une  de  ses  lettres  trouvées  dans  ses 
papiers,  lorsqu'on  auroit  obtenu  les  premiers  succès  ,  qu'on  auroit 
renversé  îa  Constitution  régnante  $  alors  c'eût  été  parmi  les  chefs  à 
lavoir  lequel  eût  fauché  l'autre. 

C'est  dans  l'ordre  5  il  ne  faut  qu'avoir  un  peu  la ,  et  sur  îoiil 
«voir  lu  les  pièces ,  pour  se  convaincre  que  cette  Constitution  de 
1793  n'était  qu'un  vrai  tdlisraan.  Les  conspirateurs  considèrent  îa 
totaliiéde  la  Nation  comme  une  espèce  de  bête  de  somme,  à  laquelle 
il  n'y  avoit  qu'un  bât  à  mettre  et  à  monter  dessus. 

Dans  la  séance  qui  eut  lieu  îe  %3  floréal  matin  ,  chez  Clerex  ,  or? 
parla  beaucoup  ;  mais  on  étoit  arrêté,  parce  que  les  matériaux  né- 
cessaires pour  pouvoir  établir  quelques  plans  n'étaient  pas  encore 
produit*  de  la  part  du  comité  insurrec-tcur.   D'un  autre  cote ,  le 


grand  levier,  îe  nerf  universel  ,manquoif ,  je  veux  dire  l'argent.  On 
s'en  plaignoit  beaucoup.  Fyon,  non  pas  Fyon  ,  ce  n'éroit  pas  îà  ce 
qui  l'occupoit,  mais  Rossignol  et  Mass?.rd  s'en  plaignaient  beaucoup. 
Rossignol  disoit  :  Il  ne  me  reste  plus  qu'une  tabatière  que  voilà  pour 
exister.  Matsard  avoit  une  paire  de  bottes  qu'il  ne  pouvoit  retirer  de 
chez  le  cordonnier  >  parce  qu'il  n'avoit  pas  d'arpent. 

Ces  faits  ne  sont  p?s  superflus  ,  je  vais  en  développer  les  consé- 
quences. Ces  conséquences  sont  que  la  majeure  partie  des  individus 
qui  agissoient  sous  les  chefs,  agissoïent ,  les  uns  parce  qu'ils  étoient 
dans  la  misère,  les  autres*  parce  qu'ils  étoient  déshabitués  du  travail 
de  leur  état ,  et  qu'ayant  fréquenté  les  sociétés  populaires,  ils  s'é- 
toient  crus  tout-à-coup  des  philosophes ,  et  la  plupart  ne  savoient 
pas  lire. 

La  séance  du  i3  termina  vers  à-peu-près  midi  :  chacun  s'en  fut 
chez  soi  ;  on  s'ajourna  pour  le  lendemain  dix  heures  du  matin  i 
même  endroit.  Le  i4  floréal  ie  me  trouvai  ,  comme  de  coutume, 
à  dix  heures  du  matin  chez  Clerex  :  nous  nous  y  trouvâmes  tous 
les  cinq  ;  on  se  plaignit  encore  beaucoup  de  la  pénurie  des  finances 
(car  cei  objet  tenoit  beaucoup  à  eccur). 

Ensuite  il  y  fut  résolu  que  chacun  eîe  nous,  pour  pouvoir  abréger 
le  travail,  rédigeroit  par  écrit  des  notes  relatives  aux  moyens  qu'il 
croiroit  le=?  plus  propres  à  employer  pour  opérer  l'insurrection.  Oit 
s'aojurna  en  même  temps  pour  cinq  heures  de  l'après-n»;di  pour  y 
apporter  ces  notes,  pour  pouvoir  s'expliquer  plus  amplement  sur 
quelques  objets  de  détails  qui  ont  été  trop  peu  important*  pour  que 
je  m'en  chargeasse  la  mémoire.  On  s'ajourna  donc  à  cinq  heures 
c?c  l'après-midi  :  je  ne  pus  m'y  rendre  qu'entre  six  ou  sept  heures 
du  soir.  Le  comité  militaire  étoit  retiré.  Je  vis  la  citoyenne  Clerex  : 
je  causai  peut-être  un  quart-d'heure  avec  elle;  je  la  questionnai 
sur  celui  qui  procuroit  des  fonds  (j'observerai,  par  parenthèse,  que  , 
dans  la  séance  du  11  floréal,  j'ai  oublié  de  dire  que  j'avois  entendu 
parer  que  c'étoit  le  citoyen  Félix  LepelUtier  qui  procuroit  des 
fonds  ,  notamment  que  depuis  quinze  jours  à  trois  semaines  oa 
sttendoit  vingt -cinq  à  trente  louis  de  sa  part  qu'il  avoit  promis; 
mais  il  rnettoit  beaucoup  de  lenteur.  C'est  encore  ces  vingt-cinq  à 
trente  louis  qui  avoient  occupé  les  citoyens  Massard  et  Rossignol  j 
jdans  la  séance  du  i3  floréal,  chez  Clerex). 

La  suite  au  Numéro  prochain. 


es;   1  — !  as  -  -  .  — m. 

A  Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif. 


(  N°.  37.  ) 


DÉBATS  ET  JUGEMEN3 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 

Suite  de  la  Séance  du  %b  ventôse. 
Continuation  de  la  déposition  du  témoin  GrissL 

Le  i4  floréal,  à  six  heures  du  soir,  ne  trouvant  donc  que  la  ci- 
toyenne Clerex,  je  causai  avec  elle  pour  m'informer  d  on  on  tiroit 
habituellement  les  fonds  ,  eî  pourquoi  on  en  manquait  ;  car  enfin  , 
lui  dis  -  je  r  cela  seul  est  capable,  non-seulement  de  retarder  ,  mais 
même  de  faire  manquer  le  coup.  E!ie  me  dit  :  ce  Félix  Lepeletier 
promet  beaucoup  et  donne  très  peu  ;  et  cependant  il  est  riche  ,  et 
lui  et  sa  famille  devroient  bien  concourir  à  procurer  des  fonds. 

Je  vous  observerai,  citoyens  ,  que  je  ne  doute  nullement  que  la 
citoyenne  Clerex  recevoit,  ainsi  que  moi  ,  de  fausses  données  3  car 
cela  entroit  dans  le  système  des  conspirateurs  de  n'instruire  leurs 
prosélytes ,  leurs  initiés  qu'autant  que  cela  seroit  nécessaire  ;  et  , 
dans  tout  autre  cas,  leur  donner  de  fausses  données.  C'est  pourquoi, 
dans  la  suite  ,  je  me  suis  apperçu  que  la  citoyenne  Clerex  avoit  dit 
beaucoup  trop  en  disant  non  -  seulement  Félix  Lepeletier  ,  mais  lui 
et  sa  famille.  J'eus  même  la-dessus  des  récriminations  qui  parurent 
dans  îe  temps  par  la  voie  des  journaux  ,  et  je  m'empressai  d'y  ré- 
pondre à  la  satisfaction  de  ceux  qui  réc  ri  mincie  nt  ;  car  n'ayant  pas 
eu  de  preuves  que  la  famille  Lepeletier  concourût  à  son  projet ,  il 
étoît  de  mon  devoir  sans  doute  de  reconnaître  les  erreurs  involon- 
taires qui  m'étoient  échappées  dans  ma  première  déclaration  du  i5 
floréal.  \ 

Pendant  que  ma  mémoire  me  le  rappelle  ,  je  reviens  sur  la  séance 
du  1 1  ;  j'ai  oublié  un  objet  essentiel  :  Un  instant  avant  de  sortir,  l'ex- 
général  Rossignol  et  l'ex- gérerai  Fyon  avoient  pa rlé  d'une  autre 
conspiration  qui  s'ourdissoit  aies*  par  des  ex- conventionnels  5  Ba- 
bceuf  avoit  paru  rejeter  bien  loin  les  ex  -  conventionnels ,  disant  Que 
cétoient  des  ambitieux,  des  lâchas  qui  avoient  laissé  guillotiner 
Robespierre  i  qu'il  ne  leur  pardonoeroit  jamais  3  qu'au  surplus  ce 
jO  ébats  et  jugement  de  la H  apte- 'Jour  %  Tome  IIe»  G 
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nfé*toït  pas  l'inté'rêt  du  peuple  ni  le  bonheur  commun  quï  les  gui- 
doit  j  que  c'étoit  purement  et  simplement  le  désir  de  se  mettre  en 
place  et  qu'il  s'y  opposeroit  de  toute  sa  force.  Germain  qui  étoit 
présent  parut  partager  l'opinion  de  Babœuf.  Quant  à  Fyon ,  il  parut 
prendre  un  avis  tout  opposé  j  et  même  le  lendemain  je  vis  Darthé 
qui  me  dit  :  Oh  f  Fyon  est  vendu  aux  ex  -  conventionnels  ;  Fyon 
est  un  modéré  ;  c'est  un  homme  amphibie  ,  on  ne  sait  pas  ce 
qu'il  est. 

Sur  cette  aff.nre-là ,  il  ne  fut  rien  décidé  dans  cette  séance.  Tout 
ce  que  je  remarquai  ,  c'est  que  Babœuf  /comme  je  viem  de  le  dire  , 
ainsi  que  Darthe  et  Germain  ,  montrèrent  beaucoup  de  répugnance  à 
admettre  les  ex-conventionnels  dans  leur  complot. 

Je  suis  revenu  sur  ce  fait,  il  m'éioit  échappé. 

Je  reviens  donc  à  la  séance  du  i5.  A  la  séance  du  i5  floréal,  je 
me  trouvai ,  à  dix  he  ures  e|  demie  du  matin  chez  Cîecex  ,  au  comité 
militaire  ,  comme  je  m'y  étois  trouvé  la  veille.  Là,  Massard  et  Ros- 
signol se  plaignirent  amèrement  de  l'indiscrétion  de  Darthé  qui 
avoit  amené  la  veille  au  comité  ,  après  -midi ,  un  étranger,  un  ca- 
pitaine de.  la  Légion  de  police  ,  qui  ,  disoient  -  ils ,  est  sans  doute  un 
bon  patriote  ,  très-ardent,  mais  un  peu  jeune  ;  et  au  surplus  il  n'entre 
pas  dans  notre  système  d'admettre  imprudemment  tous  ceux  qui 
sont  patriotes.  Il  nous  a  fait  des  propositions  ;  mais  ces  proposi- 
tions tiennent  à  l'examen  d'un  jeune  homme;  il  est  très  -  ardent  ; 
mais  il  ne  combine  rien. 

On  discuta  encore  dans  le  cours  de  cette  séance  différens  objets  : 
on  parla  ;  c'acun  avoit  des  opinions  différentes  ,  l'ex  -  général  Fyon 
ne  vouloit  pas  qu'on  massacrât  le  Directoire ,  mais  qu'on;  les  retînt 
en  ckartre  -  privée  ,  pour  leur  faire  signer  forcément  les  premiers 
actes  que  le  comité  insurrecteur  auroit  faits,  pour  envoyer  dans  les 
départemers  après  le  succès  de  l'insurrection  à  Paris.  Il  n'en  étoit 
pas  de  même  des  trois  autres  qui  trouvoient  que  c'étoit  des  me- 
sures puénles  et  illusoires  ,  et  que  dans  les  grandes  affaires  il  ne 
foi'eit  pas  s'amuser  aux  pécadilles  ;  je  me  sers  des  expressions  qui 
leur  étoient  familières.  Cette  séance  du  i5  se  termina  sur  les  midi , 
une  heure.  Au  sortir  de  cette  séance,  je  fus  avec  Massard  et  Ros- 
signol ,  je  me  rappelle  ;  nous  fûmes  ensemble  prendre  un  verre  de 
bière  dans  un  café  qui  est  au  bas  du  Pont -Neuf,  au  coin  de  la  rue 
du  Roule  :  là  survint  un  capitaine  de  la  Légion  de  police  ,  nommé 
Lonlay  ,  qui  me  connoissoit  très  -  particulièrement,  parce  qu'il  étoit 
comme  moi  capit;  me  -  rapporteur  d'une  commission  militaire,  et 
que,  soeé  ce  rapport,  nous  nous  étions  trouvés  plusieurs  fois  en- 
semble. Rossignol,  particulièrement,  le  questionna  beaucoup  sur 
l'espèce  d'insurrection  et  d'insubordination  qui  régnoit  alors  dans  ce 
corps,  fe  veux  dire  la  Légion  de  police.  Lonlay  ,  qui  est  un  ex- 
cellent militaire  et  un  honnête  homme,  en  parut  très  -  affecté  j  il' 
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dit  même  :  Ce  qwe  je  ne  conçois  pas  ,  c'est  que  non  -  seulement  le 
frein  de  la  discipliné  est  totalement  rompu  parmi  nos  soldats ,  c'est 
qu'ils  ont  des  assignats  à  foison  ;  en  ne  sait  d'oïl  cela  vient  :  ils  ne 
font  que  boire  ;  un  infinité  de  bourgeois  se  faufilent  parmi  eux  ,  et 
nos  soldats  n'ont  plus  mi  respect  ,  ni  obéissance ,  ni  rien  envers 
nous.  Ceci  fit  bien  du  plaisir  ,  comme  on  l'imagine  ,  au  général  Ros- 
signol. Rossignol  voulut  sonder  Lonlay  sur  ses  dispositions  ,  il  lui 
dit:  Mais  croyez  -  vous  que  vos 'soldats  aient  tort?  croyez  -  vous 
qu'ils  n'aient  pas  raison,  et  que  sous  un  gouvernement  tyrannique 
on  doive  réellement  obéir  à  de,  chefs  qui  ne  sont  que  des  machines? 
Lonlay  fut  surpris  de  me  voir  avec  des  hommes  qai  partaient  de  la 
sorte  :  il  rompit  en  visière  et  s'en  fut.  Un  instant  après  je  quittai 
Massard  et  Rossignol  ;  je  m'en  fus  donc  vaquer  à  mes  affaires  ordi- 
naires ,  et  ii  séance  avoit  été  ajournée  au  lendemain  même  heure  dix 
lie ures  ds  matin. 

Comme  je  m'en  venais  ie  lendemain,  16  floréal,  de  l'Ecole -Mili- 
taire pour  aller  chez  Clerex  ,  je  rencontrai  sur  le  pont  de  la  Révo- 
lution le  citoyen  Germain  ;  ii  me  demanda  où  j'aîlois  :  je  lui  dis  que 
j'allojs  chez  Clerex  ;  je  lui  fis  à  mon  tour  la  même  question  :  il  me 
dit ,  je  m'en  vais  visiter  la  poudrerie  de  Grenelle  ;  mais  n'étant  pas 
vêtu  en  militaire,  n'ayant  aucune  espèce  de  carte  de  sûreté  sur  moi 
(car,  par  parenthèse,  je  vous  observerai,  citoyens ,  que  la  majeure 
partie  des  conspirateurs  n*en  avoient  pas) ,  je  ne  sais  pas,  dit- il,  sî 
les  factionnaires  me  laisseront  passer.  Je  lui  dis  :  Si  tu  crains  cela, 
nous  irons  ensemble  ;  étant  avec  moi  tu  passeras.  Il  aie  dit  ,  oh  l 
non  :  au  surplus  il  ne  jugea  pas  à  propos  que  j\  l'accompagnasse-. 
Il  n'entra  pas  dans  des  détails  sur  la  mission  qu'il  ^lîoit  remplir  au 
camp  de  Grenelle  :  sur  le  même  moment  vint  à  passer-mf  de-  mes 
anciens  camarades ,  un  lieutenant  d'artillerie ,  qui  venoit  de  prendre 
sa  démission  et  qui  partoit  pour  s'en  aller,  me  dit  -  il ,  en  Hollande. 
Je  ne  voulus  pas  laisser  en  aller  ce  camarade  sans  lui  faire  un  der- 

Inier  adieu  ,  je  lui  proposai  à  déjeuner  5  il  etoit  avec  sa  femme ,  et 
j:i  u'hai  le  citoyen  Germain  à  venir  avec  nous.  Il  y  vint  par  une  es- 
pèce de  complaisance  :  je  m'apperças  bien  que  la  société  de  ce  mili- 
taire ,  ainsi  que  de  moi,  ïkî  déplaisoit  beaucoup  ;  peut-être  que  ses 
affaires  très  -  pressantes  ne  lui  permettaient  pas  de  rester  trop  long- 
temps; il  se  retira  et  s'en  fut  vaquer  à  sa  mission. 

J'arrr/rd  au  comité  militaire  ,  chez  Clerex,  à -peu  -  près  à  onze 
lettres  et  demie  au  lieu  d'y  arriver  à  dix  et  demie.  Je  n'y  trouvai  que 
Massa rd  et  Rossignol  :  ils  parurent  se  plaindre  de  ce  que  Germain  et 
Péf -'gênerai  Fvon  ne  s'y  trouvoient  pas;  je  leur  ïendis  compte  que 
parois  rencontré  Germain  le  jour  même  ,  ils  en  parurent  satisfaits  j 
il  n'y  eut  donc  pas  séance  ;  on  se  retira  et  on  s'ajourna  pour  cing 
heures  après  midi. 

(Le  témoin  se  repose). 

G  1 
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Je  croîs  en  être  resté  ,  citoyens  >  à  la  séance  qui  devoit  avoîe 
lieu  le  iy  floréal  >  heure  accoutumée,  c'est-à-dire  à  10  heures  et 
et  demie  du  matin.  Je  ne  pus  m'y  rendre  que  sur  les  11  heures  j 
il  y  avoit  deux  ou  trois  membres  d'assemblés  :  j'observe  que  l'ex- 
géne'ral  Fyon  ,  ni  Germain  ,  ne  s'y  trouvèrent  pas  ;  donc  il  n'y 
avoit  que  Rossignol  ,  Massard  et  moi.  Lorsque  j'arrivai  ,  je  vis 
qu'il  y  avoit  du  mouvement  ,  les  deux  citoyens  que  je  viens  de 
nommer  causoient  avec  Clerex  ,  ainsi  qu'avec  la  citoyenne  Ckrex  , 
et  Ton  ne  me  dit  rien  j  on  dit.  La  séance  n'aura  pas  lieu  ,  elle  aura 
lieu  à  5  heures  du  soir.  Je  sortis  avec  Massard  j  en  route ,  Massard 
me  dit:  Tu  ne  sais  pas?  il  est  question  qu'on  est  en  pourparlers 
avec  les  ex- conventionnels  j  il  paroît  que  cet  affaire  s'arrangera; 
il  y  a  quelques  petites  difficultés  ,  mais  teut  semble  annoncer  que 
cette  affaire  pourra  s'arranger.  Powr  mon  compte  ,  j'en  serai  content» 
parce  qu'à  coup  sûr  on  réussira  mieux,  les  deux  réunis  ensemble,  qu'un, 
seul  ;  Massard  me  tint  encore  une  infinité  d'autres  diicours  ,  j'en 
fis  très-peu  de  cas.  Son  petit  amour-propre  le  portoit  à  vouloir  me 
foire  croire  qu'il  étoit  le  principal  chef,  qui  avoit  le  premier 
donné  l'idée  de  ce  complot.  Il  me  dit  que  c'étoit  chez  Philpin  , 
restaurateur  ,  en  face  Saint-Roch  ,  là  ,  eu  avec  plusieurs  de  ses 
amis  ,  il  avoit  le  premier  donné  l'idée  de  cette  conspiration.  Mais , 
comme  je  vous  dis  ,  je  ne  l'ai  nullement  cru  ,  car  le  Citoyen  Massard 
ne  m'a  pas  paru  assez  intelligent  pour  inventer  la  pièce  qui  a  pour 
titre  ,  création  d'un  comité  ïnsurrecreur  ;  je  doyte  même  que  cetle 
pièce  soit  l'œuvre  d'aucun  de  ceux  qui  sont  ici ,  car  j'y  ai  parfaite- 
ment remarqué  une  grande  profondeur  de  génie  dans  celui  qui 
l'a  conçue  ,  et  je  n'ai  nullement  remarqué  cela  dans  aucun  de  ceux* 
que  jé  vois  ici.  D'où  je  conclus  que  ceux  qui  vouloient  se  faire 
croire  chefs  de  cette  conspiration  ,  n'étoient  tout  au  plus  que  des 
agens  subalternes  qui  peut-être  ,  pour  leur  compte  cependant 
eussent  cherché  à  faire  tourner  ce  coisnplot  ,  à  leur  profit ,  s'il 
eût  réussi.  Ce  n'eût  pas  été  la  première  fois  qu'on  eût  vu  un 
chef  de  conspiration  trompé  par  ses  agens  secondaires.  S'il  en 
falloit  citer  des  exemples  récens,  je  citerois,  par  exemple ,  d'Orléans, 
qui  ,  ainsi  que  bien  d'autres  conspirateurs ,  dépourvu  de  courage  , 
s'est  tenu  derrière  le  rideau  ,  a  fait  agir  des  gens  plus  astucieux , 
plus  entreprenans  ,  plus  courageux  que  lui  ,  qui  ,  ensuite  eux- 
mêmes  ont  tourné  à  leur  profit  leurs  succès  et  ont  fauché  celui 
qui  étoit  censé  leur  patron. 

Le  17  au  matin  ,  comme  je  viens  de  le  dire  ,  il  n'y"  eut  pas 
de  séance  ?  on  l'ajourna  pour  cinq  heures  du  soir  ;  je  m'y  trouvai 
à  cinq  heures  ,  et  personne  n'y  étoit  que  le  citoyen  Massard  ;  et 
nous  causâmes  avec  le  citoyen  Cîerex  :  il  dit  qu'on  étoit  en  pour- 
parlers avec  lès  ex-cenventionnels  ,  qu'on  croyoit  même  qu'il  y 
%uro;t  uas  eatreyue,  eaue  quelques-uns  des  chefs  des  deux  partis* 
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J'avois  vu  dans  le  Gourant  de  cette  même  journée  17  floréal  , 
j'avois  vu  Darthé  ,  qui  m'en  avoit  beaucoup  plus  dit  que  Massard, 
parce  que  dans  le  fait  ,  Darthé  ,  quoique  ne  portant  que  le  titre 
d'agent  intermédiaire  ,  ét©it  à  c©up  sur  beaucoup  plus  membre  du 
comité  irsurrecteur  que  Didier  qu'on  m'a  voulu  donner  pour  tel  : 
il  me  dit  donc  qu'on  étoit  en  grande  difficulté .  avec  les  ex- 
conventionnels j  qu'on  étoit  bien  loin  d'être  d'accord  ,  que  la 
moindre  difficulté  étoit  celle  d'abord  de  supprimer  l'acte  insur- 
rectionnel de  Babœuf ,  qui  étoit  déjà  imprimé  à  peu-près  à  trente 
ou  trente  cinq  mille  exemplaires  ;  que  cependant  ce  ne  sero.:t 
pas  là  une  difficulté  essentielle  ,  parce  que  les  ex-conventionnels 
se  proposoient  de  supporter  les  frais  d'une  nouvelle  impression ,  d'un 
nouvel  acte  insurrectionnel  j  mais  que  ce  qui  faisoit  une  difficulté 
bien  plus  grande  ,  c'est  que  les  ex-conventioonels  vouloient  eux 
seuls  composer  la  Convention  nationale  qu'il  s'agissoit  d'établir  ; 
ce  qui  n'entroit  nullement  dans  les  vues  de  Baboeur'  et  de  ses  par- 
tisans. Darthé  dit  :  Dans  mon  opinion  ,  quant  à  moi  ,  je  n'y 
regarde  pas  de  si  près.  Si  Babceuf  et  les  autres  étoient  de  mon 
avis ,  on  promettro.it  tout  ,  on  aecorderoit  tout  ;  mais  on  ne  tien- 
droit  rien  :  c'est  là,  dit- il  ,  la  bonne  marche  :  il  faut  machiavé- 
liser  ,  autrement  on  ne  réussit  pas  ;  mais  dans  l'occasion  ,  dit- il , 
on  pourra  adroitement,  sans  avoic  l'air  d'y  prendre  aucune  part, 
pendant  le  cours  de  l'insurrection  ,  les  faire  tomber  ,  et  bous 
resterons  ensuite.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  je  ne  suis 
pas  réellement  de  l'avis  que  ces  ex- conventionnels  reparoissent 
de  recbef  dans  une  convention  nationale  :  ils  ont  des  préjugés  qui 
ne  sont  par  les  nôtres  ;  ils  ont  leur  ambition  ,  et  c'est  le  seul 
motif  qui  ks  dirige  :  ce  n'est  pas  le  bonheur  commun  ,  le 
bonheur  du  peuple  ,  ce  n'est  pas  la  démocratie  ;  c'est  l'aristocratie 
d'eux-mêmes  qu'ils  veulent  et  rien  de  plus:  voilà  ce  que  r»e  dit 
Darthé  îe  17  floréal,. 

Je  reviens  sur  cette  même  journie  ,  citoyens ,  parce  que  jV*- 
bliois  un  fait  essentiel.  Obligé  de  parler  d'abondance  sur  une  mul- 
tiplicité de  faits  qui  se  sont  succédés  ,  je  cre-îs  qu'il  m'est  très- 
pardonnable  de  chevaucher  un  fait  sur  l'autre.  Le  même  jour ,  17 
floréal  ,  je  m'eto^s  rendu,  sur  les  7  à  8  heures  du  matin,  chez 
Darthé  5  il  n'y  étoit  même  pas  lorsque  j'arrivai.  J'ai  un  cousin  avec 
qui  je  suis  1res  lié,  très- ami  ,  qui  demeure  rue  Croix -de-la  Breton* 
nrie  ;  je  savois  qu'il  y  avoit  dans  ce  quartier  plusieurs  agens  du 
comité  insurrecteur  ,  et  sur-tout  des  plus  actifs  :  c'est  d'ailleurs  ce 
dont  on  peut  se  convaincre  par  les  pièces  imprimées  ;  je  fréquen- 
tois  ce  cousin  :  il  suffit  que  ce  cousin  fût  un  notaire  ,  qu'il  eut 
une  manière  de  se  mettre  ,  qui  n'est  pas  celle  qu'on  appeîoit  ri- 
de v  rit  sans-culotte  ^  j'avois  plusieurs  fois  sorti  ,  et  je  m'etois  pro- 
mené avec  lui  dans  Paris ,  et  je  craignois  qu'il  ne  parvînt  au  co- 
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Unité  însurrecteur  quelques  renseigne  mens  qui  me  rendissent  sus-  - 
pect  ,  à  cause  de  la.  liaison  que  j'aveis  avec  ce.  parent.  Comme 
je  cherchois  à  élaguer  tout  ce  qui  pouvoit  entraîner  les  soupçons 
sur  mon  compte  , -j'aveis  conçu  d'avance  de  faire  une  lettre  dans 
laquelle  je  peindrois  ce  cousin  comme  un  grand  royaliste  ,  sous  les 
couleurs  les  plus  noires,  spécifiant  l'endroit  oû  il  demeuroit  :  et 
de  fait ,  c'est  que  dans  les  pièces  qui  ont  paru  ,  j'ai  remarqué  que 
ragent  de  son  arrondissement  t*ayoit ,  antérieurement  même  à  ce;te 
lettre.,  déjà  porté  dans  la  liste  des  royalistes,  non  pas  lui  nomi  - 
nativement  ,  mais  la  maison  qu'il  habitoil  en  entier  :  donc  j'avols 
bien  prévu. 

Cette  lettre  étoit  une  horreur.  JPavois  l'air  de  provoquer  le  car- 
cage  d'un  de  mes  parens  :  à  coup  sûr,  si  j'aveis  eu  affaire  à  de 
vrais  républicains,  ce  trait  seul  m'eut  oté  leur  confiance  j  mais  point 
du  tout,  cela  n'a  Lit  que  me  la  confirmer,  car  cela  entroit  dans 
leur  but.  Je  n'oublia!  pus  de  dire  à  Darthé  qae  ce  cousin'  étoiî 
très-riche  ,  avott  beaucoup  d'argent.  Darthé  me  dit  :  C'est  bon  ,  on 
lui  rendra  visite.  Je  fus  loin  de  m'y  opposer.  Ce  même  jour  17 
floréal^  j'avois  été  chez  Dartbé;  Darthé  n'y  étoit  pas  :  la  femme 
Didier  m'avoit  fait  passer  dans  son  cabinet  ;  et  ayant  trouvé  du 
papier,  j'avois  écrit  cette  lettre.  Darthé  vint.  11  ?u»vint  un  ins- 
tant aptes  un  jeune  homme  de  20  à  11  ans  ,  un  mii'tairç  a-peu- 
pres  de  ma  taide  ;  je  causois  avec  lui  ,  et  on  parla  d'aller  déjeuner. 
On  fut  donc  tous  les  trois  ensemble,  c'est-à-dire  Darthé,  ce 
militaire  et  moi.  Nous  fumes  au  café  de  Genève  ,  dont  j  ai  déjà 
parlé  au  commencement  de  ma  déposition  :  étant  là  à  déjeuner  , 
survint  Massard.  Ce  jeune  militaire  avec  lequel  j'éiois  me  parla 
beaucoup;  et  bientôt  je  sus  que  c'étoit  lui  qui  étoit  le  'militaire 
que  Darthé  avoit  conduit  au  comité  militaire  ?e  iÂ  floréal  ,  chez 
Oerex,dans  l'après-midi,  à  laquelle  assemblée  je  ne  m 'et  ois  pas 
trouvé  vu  que  j'étois  arrivé  trop  tard.  îl  me  dit  son  nom  ;  il  se 
nommoit  Pèche  3  il  étoit  capitaine  au  cinquième  bataillon  de  la 
légion  de  police  ,  lequel  bataillon  étoit  alors  parti  de  Paris  deux 
jours  avant.  Lui  ,  iî  étoit  resté  à  Paris  comme  dépositaire  du  ma- 
gasin d'armes  appartenantes  à  ce  bataillon  :  J'ai  été  ,  dit-il .,  avant- 
hier  ,  qui  étoit  le  14,  au  comité  militaire  ;  je  leur  ai  offert  trois 
cents  fusils  dont  je  suis  dépositaire  5  ce  qui  a  été  très-accueiîli  , 
comme  de  raison.  Je  suis  très  -  ardent  patriote.  Ces  trois  cents 
fusils  sont  au  service  du  peuple  ,  lorsqu'il  sera  en  insurrection  \ 
ils  sont  déposés  au  ci-devant  collège  d'Harcourt  :  et  en  ma  qualité 
de  capitaine,  j'ai  la  clef,  j'en  suis  le  gardien;  dune  je  suis  bien 
îi  même  de  ics  distribuer.  Il  me  dit  ensuite  que  c'étoit  lui  qui 
étoit  venu  quelques  jours  avant.  Observez  bien  cjue  Massard  m'a- 
voit déjà  parlé  de  cela  ;  il  m'avoit  dit  qu'un  capitaine  de  îa  lé- 
gion de  police  étoit  venu  offrir.,  quelques,  jours  avant  ,  au  comité 
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jnurrecteur  que,  si  on  vouloit,  dans  wne  nuit  iî  pou  voit  appor- 
ter les  cinq  iètes  du  Directoire  ,  parce  que  ,  disoit-il  ,  il  y  avoit 
deux  cents  hommes  à-p^u  près  de  son  bataillon  qui  ctoient  de  ser- 
vice dans  le  Luxembourg  ,  tous  du  même  parti  ;  que  le  lieute- 
nant qui  commandoit  ces  deux  cents  hommes  et  qui  se  nomrnoît 
Slévé  ,  étoit  également  du  même  parti  ;  ce  qu'il  étoit  venu  pro- 
poser à  d'aucuns  membres  du  comité  ,  croyant  qu'on  l'auroit  ac- 
ce|  té  ;  mais  que  Babceuf  en  un  mot  ,  il  ne  dés  gne  pas  Babœufj 
mais  que  le  comité  insurrecteur  avoit  refusé  cette  offre  à  son 
grand  regret  ,  cependant  ;  mais  l'avoit  refusé  à  cause  que  les  mesures 
générales  n'étoient  pas  prises  ,  et  qu'un  coup  partiel  n'a  boa  tir  oit 
à  rien.  Ce  même  olficier,  ce  même  Pêche  me  donna  même  son 
adresse,  qui  étoit  rue  du  Point  du  Jour. 

Comme  le  fait  é;ok  très  important  ,  et  qu'il  étoit , urgent  d'ôter 
ces  armes  d'un  homme  aussi  dangereux  ,  j'en  écrivis  bien  vite  au 
ministre  de  la  police,  pour  qu'il  en  fit  part  au  Directoire  '  exé- 
cutif,  et  qu'on  ô:ài  ,  le  plutôt  possible,  ces  armes  des  mains  de 
cet  homme. 

Voila  ce  que  j'avois  oublié  relativement  à  la  journée  du  37  £0- 

Je  ne  sais  pas,  si  relativement  à  la  journée  du  1  7  floréal,  j'ai  psr1é 
du  soir  :  je  me  suis  trouvé  le  soir,  je  crois  (c'est-à-dire,  fen 
suis  sûr;  mais  je  ne  sais  pas  si  je  l'ai  dit  )•}'  je  me  suis  trouvé  le 
soir  à  cinq  heures  (  heure  à  laquelle  on  s'étoit  trouvé  chez 
Clerex  )  ,  je  n'y  trosvai  que  Massard  ,-  et  nous  n'y  restâmes  pas 
long  temps.  Nous  causâmes  quelque  temps  ;  on  parla  beaucoup  de 
la  réuniun  qui  n'étoit  encore  qu'un  projet  ,  à  proprement  dire  , 
puisqu'il  existoit  des  difficultés  dont  Darthé  nvavoit  rendu  compte 
entre  les  ex-conventionnels  et  le  parti  Babceuf. 

Le  18  floréal  1  dix  heures  du  matin,  je  ne  manquai  pas  de  me 
trouver  chez  Cîerex.  J'étois  très  en  peme  de  savoir  quel  seroit  le 
résultat  de  certe  réunion  projetée  entre  les  deux  partis.  J'arrivai , 
non  pas  à  dix  heures  et  demie;  iî  étoit  onze  heures  du  matin;  la 
majeure  partie  des  membres  sortoit.  Je  rencontrai  Germain  et 
R  ssignol  dans  l'escalier  qui  me  dirent  :  Si  tu  montes  en  haut  tu 
trouveras  Massard;  il  te  dira  des  choses  qui  te  feroV*  plaisir.  De 
fait  ,  je  remarquai  Rossignol  et  Germain  ;  je  vis  leur  visage  plus 
gai  que  de  coutume.  J'arrivai  cm  haut  ,  je  trouvai  Massard  près  de 
sortir;  nous  sortîmes  ensemble,  nous  fûmes  ensemble  ;  je  lui  pro- 
posai .  .  .  ,  je  lui  demandai  s'il  avoit  déjeûné  ;  je  crois  qu'il  me 
dit  que  non.  Nous  fûmes  ensemble  boire  une  bouteille  de  vin 
blanc.  Là,  il  me  fit  donc  le  récit  de  ce  qu'il  savoit ,  que  l'entrevue 
avoit  eu  lieu  la  veille  chez  le  citoyen  Ricord,  rue  Saint- Florentin  , 
n°.  5.  • 

Il  paroît  que  les  deux  parti*  éiotent  égaleraient  tombés  d'accord j 
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qu'au  moins  c'est  ce  qu'avoient  dit  Rossignol  et  Germain  ;  que 
lui,  pour  son  compte  ,  il  en  étoit  très  flatté  dans  cette  occasion  ; 
même  je  m  apperçus  qu'il  y  étoit  arrivé  des  fonds  ;  car  quelques 
jours  avant,  la  veille,  je  crois,  j'avois  déjeuné  avec  Massard  ,  Pèche 
et  Darthé  ;  Massard  m'avoft  témoigne  qu'il  étoit  dans  ïe  plus  grand 
besoin,  et  je  lui  avois  prêté  un  billet  de  deux  mille  francs.  Il  me 
le  remit  le  lendemain  18  ,  et  je  vis  même  beaucoup  d'autres  assi- 
gnats dans  son  porte  -  feuille.  Je  cenclus  qu'il  étoit  arrivé  des 
ronds. 

Il  me  dit  donc  que  le  comité  s'assemblerait  à  cinq  heures  après- 
midi.  Je  me  trouvai  entre  cinq  et  six  heures  :  il  ne  s'y  trouva 
encore  que  Massard  et  moi.  Massard  ne  causa  pas  long- temps;  je 
causai  avec  le  ciioyen  Clerex  ,  que  je  savois  être  au  courant;  il 
me  dit  que  la  réunion  avbit  eu  lieu  la  veille  5  il  me  fit  une  infinité 
de  détails  sur  cette  réunion  ,  que  tout  alloit  bien ,  que  cette 
même  réunion  devoit  encore  avoir  lieu  îe  même  jour.  Je  tâchai  de 
savoir  alors  ou  c'étoit  ;  il  me  dit,  sûrement  c'est  au  même  endroit, 
rue  Saint -Florentin,  nQ.  5  ,  chez  Ricord.  Je  dis  ,  je  suis  bien  aise  de 
savoir  cela. 

Bien  vite  je  pris  un  détour  ,  j'arrivai  au  Directoire  ,  et  je  lui  fis 
savoir  qu'à  coup  sûr  des  chefs  des  deux  partis  dévoient  s'assembler 
chez  le  citoyen  Record  ,  rue  Saint -Florentin  ,  à  onze  heures  du  soir. 
Une  très-forte  patrouille  fut  pour  faire  la  visite  de  la  maison  du 
citoyen  Ricord.  J'observerai ,  citoyens ,  que  le  Directoire  crut  devoir 
prendre  les  plus  grandes  précautions  j  qu'étant  presque  sûr  de 
prendre  les  conspirateurs  cm  flagrant  délit ,  il  ne  crut  pas  ce- 
pendant devoir  viole *■  l'asyle  ;  il  dit  :  on  surveillera  seulement  s'il 
entre  du  monde  5  et  si  on  a  la  certitude  qu'il  y  ait  du  monde  ,  alors 
on  foncera. 

La  nuit  se  passe  ;  le  Directo're  fut  sur  pied  toute  la  rruit  dans 
l'attente  de  l'issue  de  cette  affaire.  On  rapporta  qu'on  n'avoit  vu 
personne  ,  qu'on  s  etoit  présenté  ,  qu'on  avoit  dit  que  le  citoyen 
Ricord  n'y  étoit  pas  ,  et  qu'alors  la  troupe  s  etoit  retirée  ;  mais 
qu'on  n'avoit  rieu  vu. 

Le  lendem?in  huit  heures  du  mann  ,  c'est-à-dire  le  ro.  ,  je  fus 
chez  Darthé.  Nous  causâmes  d'abord  ensemble  de  choses  à  peu-près  in- 
différentes: il  me  questionna  (carc'étoit  toujours  sa  première  question) 
comment  alloit  le  camp  de  Grenelle  ,  comment  alîoit  l'esprit  du 
militaire,  Je  lui  persuadai  que  j'avois  des  agens  très-actifs  qui  tr*j- 
vaiiloien  la  troupe.  Je  m'étois  charger  de  diriger  le  carnp  de  Gre- 
nelle (  mais  c'étoit  une  bonne  raison  pour  que  le  camp  fût  tran- 
quille ;  aussi  tout  s'y  passa  bien.  ) 

Je  fus,  à  dix  heures  du  matin ,  chez  Cîerex  ;  personne  n'y  étoit 
assemblé.  Je  ne  me  rappelle  pas  qu'il  se  soit  rien  passé  d'inté- 
ressant chez  Clerex  :  je  ne  puis  rce  rappeler  s'il  y  ^étoit  ;  je  nie 
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rappelle  cependant  bien  y  avoir  été.  Je  revins  à  deux  heures  après- 
midi  chez,  Darthé  ;  Darthé  m'invita  à  dîner  5  je  dînai  avec  lai.  Il 
s'y  trouva  deux  autres  citoyens  dont  je  ne  sais  pas  bien  le  nom. 
Cétoit  le  citoyen  Henriot  qui  de  voit  diriger  une  partie  des  ha- 
bitans  du  faux  bourg  Marceau  ;  l'autre  ,  je  n'ai  pas  su  son  nom  ; 
mais  d'après  certains  indices  que  je  ne  me  rappelle  pas  bien  , 
ce  qui  m'a  fait  présumer  que  c'étoifc  Dufour  5  mais  je  ne  puis 
l'assurer.  A  l'issue  de  ce  dîner  ,  Darthé  me  dit  ':  «  Il  y  a  au- 
»  jourd'hui  assemblée  générale  ,  mais  beaucoup  pl  îs  générale 
»  que  hier  ,  chez  le  citoyen  Drouet  ;  tu  es  invité  à  t'y  rendre  : 
»  les  chefs  des  deux  partis  s'y  trouveront.  Les  instans  pressent, 
»  il  n'y  a  rien  *à  négliger  -y  il  faut  que  sous  trois  jours  ,  au  plus 
»  tard,  le  coup  éclate  ».  (  Par  parenthèse,  je  vous  observerai 
que  ce  n'étoit  pas  la  faute  au  citoyen  Darthé  si  le  coup  n'avoit 
pas  éclaté  plutôt  -y  il  ne  vouloit  pas  donner  de  relâche.  )  Il  me 
dit  donc  de  m'y  rendre  ;  il  me  donna  l'adresse  ,  rue  Honoré , 
n°.  90  ,  à  l'entre-sol,  près  la  place  Vendôme. 

Je  ne  perdis  pas  de  temps ,  je  fus  par  les  détours  les  plus 
éloignés  de  crainte  qu'on  ne  m'apperçût  j  je  fus  vite  rendre  compte 
au  directoire  de  cette  assemblée  3  je  priai  le  président  du  direc- 
toire ,  qui  étoit  alors  le  citoyen  Carnet,  et  à  qui  je  fis  confidence 
de  cette  assemblée  ;  je  le  pâai  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  que  sur  les  neuf  heures  et  demie  on  vînt  nous  arrêter  tous.  Je 
dis  :  Je  serai  au  milieu  d'eux  :  je  lui  donnai  l'adresse  précise. 

Je  ne  sais  par  quel  heureux  hasard  ,  soit  que  le  citoyen  Carnoi 
ait  mal  entendu,  soit  peut-être  que  je  me  sois  peut-être  mal  ex- 
primé ,  au  lieu  de  neuf  heures  et  demie  ,  on  mit  sur  Tordre  onze 
heures  et  demie. 

Je  me  suis  donc  rendu  à  neuf  heures  et  demie,  ou,pour  mieux  dire, 
à  huit  heures  et  demie  ,  neuf  heures  moins  un  quart  du  soir  ,  chez 
le  citoyen  Drouet  ;  la  porte  étoit  entr'ouverte  (  n'ayant  pas  de 
montre ,  je  ne  puis  préciser  les  quarts  elles  minutes.)  J'arrivai  donc 
chez  le  citoyen  Drouet  \  on  m'ouvre  la  porte  de  son  anti -chambre  \ 
je  vis  son  domestique ,  lequel  domestique  a  constamment  resté 
dans  Panti-  chambre  ,  et  conséquemment  n'a  eu  aucune  part  à  ce  qui 
s'est  dit  dans  la  chambre.  Ce  même  domestique  ,  en  déclinant  mon 
nom,  m'ouvrit  la  porte  et  j'entrai  dans  la  chambre  011  étoient  déjà 
une  partie  des  membres  assemblés;  les  citoyens  Robert  Lïndet , 
Ricard  et  Laignelot  y  étoient  :  le  citoyen  Drouet,  comme  çn 
le  présume  byen  ,  y  étoit  aossi  ;  Darthé  y  étoit  déjà  \  un  nommé 
Massé,  que  je  n'ai  jamais  coann,  dont  je  n'ai  su  le  nom  que  parce 
Drouet  lui-même  me  W  dit  :  ils  arrivèrent  les  uns  après  les  autres  ; 
je  ne  puis  pas  dire  ceux  qui  sont  arrivés  les  premiers  ou  les 
derniers  ;  j'ai  seulement  remarqué  que  îr  citoyen  Babceuf  est  arrivé 
à-peu -près  à  aeuf  heures  un  quart.  Quand  on  fut  assemblé  ,  voiJk 
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les  membres  qui  composèrent  cette  assemblée  ,  le  citoyen  Drouet , 
le  citoyen  Babœuf  ,  le  citoyen  Darthé  ,  le  citoyen  Massard ,  le 
citoyen  Fion  ,  le  citoyen  P».cssignoî  ,  le  citoyen  Massé  dont  je  viens 
de  parler,  mais  que  je  n'ai  jamais  vu  depuis  ni  avant,  et  qui  n'a 
même  pas ,  pour  ain4  dire  ,  parlé  dans  le  cours  de  la  séance.  Moi , 
comme  de  raison  ,  j'y  étois  aussi  ;  je  ne  crois  pas  devoir  le  dire. 
Ensuite  étoit ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  les  citoyens  Robert  -Lindet , 
Ricord  et  Laignelot  ,  que  j'ai  vus  là  pour  la  première  fois  ,  car  je 
n'ai  vu  depuis  aucun  de  ces  citoyens. 

Il  y  avoit  encore  trois  ou  quatre  autres  personnes  dont  je  n'ai 
pas  su  les  noms ,  car  il  eût  été  sans  doute  imprudent  à  moi  de 
m'enquérir  d'une  manière  un  peu  marquée  des  noms  de  chacun. 
J'ai  su  les  noms  des  citoyens  Roberî-Lindet,  Ricord  et  Laignelot, 
parce  que  le  c:toyen  Drouet  à  côté  duquel  je  fus  durant  toute  la 
séance  ,  avec  lequel  j'ecs  des  conversations  toutes  particulières  , 
m'a  fait  connaître  lee  noms  de  ces  citoyens.  La  conversation  fut 
d'abord  générale;  elle  fut  même  entre* coupée  ,  car  les  citoyens 
ex-convemionnels  très-souvent  parlèrent  enîre  eux,  les  autres  de 
même.  Je  remarquai  que  les  citoyens  Laignelot  et  Ricord  furent 
les  deux  seuls  qui  parlèrent  le  moins.  Le  citoyen  Robert- Lindet 
parla  durant  très-lor.g-tetr ps.  Son  discours  avoit  pour  objet  de 
prouver  que  la  Convention  nationale  étoit  dissoute  par  le  fait, 
mais  non  par  le  droit,  et  qu'en  conséquence  elle  étoit  censée  tou- 
jours exister;  que  ce  n'étoù  pas  violenter;  que  c'étoit  suivre  bien 
correctement  les  vrais  droits  de  l'homme  ,  qae  de  rcconnoitre  la 
Convention  nationale  pour  être  la  seule  qui  devoit  gouverner  la 
Fr?nce.  Jusqu'alors  on  parla  de  la  Constitution  de  1795  dans  les 
termes  ,  dans  les  expressions  dont  on  en  avoit  déjà  parlé  à  la 
séance  du  11  flpréal  chez  Babœuf  ;  on  parla  ensuite  des  moyens 
d'exécution.  Darihé  a,Toit  fort  à  cœur  ma  motion  d'incendier  les 
châréaux  autour  de  Paris  ;  il  y  rever.oit  sans  cesse.  Je  crus  en 
avoir  apperçu  cependant  la  véritable  cause.  Darthé  étoit  mon  pa- 
tron dans  cette  affaire.  Sans  doute  qu'afîn  de  me  faire  admettre 
dans  le  sein  du  comité  inssrrecleux,  il  avoit  prôné  mes  talens  : 
donc  son  amour-propre  étoit  intéressé  à  maintenir  mon  opinion  > 
voiià  comme  j'ai  conçu  la  chose.  Le  général  Fyon  y  étoit  aussi , 
et  lorsque  Darthé  parloit  d'incendier,  lui  parloit  toujours  dans  le 
roêm;  sens  ,  et  le  citoyen  Babœuf  aussi.  Nous  croyions  que  le 
citoyen  Babœuf  et  le  citoyen  Fyon  s'opposoient  à  l'adoption  de 
cette  motion  comme  ils  Pavoient  faU  précédemment. 

Sur  les  neuf  heures  et  demie  (c'est  là  où  je  connus  ce  que 
c'étoit  que  des  compilateurs  de.  cette  trempe),  sur  les  neuf  heures 
çt  demie  ,  une  patrouille  à  cheval  s'arrêta  devant  la  porte  naturel- 
lement. Je  croyois  franchement  que  c'étoit  l'instant  de  venir  faire 
l'arrestation  y  j'en  ayois  du  regret  >  car  je  ne  voyofts  aucune  piècë 


de.  conviction  devant  moi.  Je  voyois  l'aSairc  manquée  ;  je  ne.  sa~ 
vois  pas  avec  précision  où  dcmeuroit  Babœuf,  et  à  coup  sur,  si 
avec  les  22  liasses  saisies  chez  Babœuf ,  on  a  encore  quelques 
dirricultts  pour  faire  le  procès  des  conspirateurs ,  qu'eùt-ce  donc 
été  si  on  les  eut  pus  sans  aucun  papier  :  a  coup  sûr  j'étois  vic- 
time ,  je  le  sais ,  je  î'avois  prévu  d'avance. 

Sur  les  neuf  heures  et  demie,  cette  patrouille  achevai  s'arrêta 
devant  la  porte:  je  vois  à  Tinsiant  tout  le  monde  tremblant;  je 
crois  même  que  s'il  s'étoil  trouvé  un  lit  prochain,  le  citoyen 
Darthc  se  serpit  fourré  entre  deux  matelas  :  alors  le  citoyen  Maparéf 
voulcit  lever  le  rideau.  Cetoît  un  rideau  de  tapisserie  très- épaisse 
qui  nasquoit  la  fenêtre.  Le  citoyen  Drouet  l'en  empêcha  et  passa 
dans  son  anti  chambre  qui  n'é^oit  pas  éclairée  ,  et  à  travers  des 
fenêtres  vit  ce  que  c'jéiqit.  Chacun  ee  demanda  dans  cet  instant  : 
N'as-m  point  quelques  papiers  suspects?  Drouet  avoit  déjà  dit: 
Je.  ne  crains  rien;  je  n'ai  rien  de  suspect  chez  moi.  — Ni  moi  non 
plus.  —  Ni  moi  non  plus.  Chaci  n  en  dit  presque  autant.  Cepen- 
dant cette  patrouille  passa  son  chemin  après  avoir  fait  une  pause* 
Çjiacun  revint.  On  tâcha  de  se  reconnoîire  le  mieux  qu'on  put  ? 
et  alors  Massard ,  un  instant  après,  reprit  la  parole;  il  î'avoit  déjà 
tenue  quelque  temps  :  il  avoit  en  effet  un  superbe  projet  à  dé-, 
voiler  ;  il  étoit  nécessaire  qu'on  le  détaillât.  Le  citoyen  Massard, 
en  sa  qualité  de  militaire,  ci-devant  ex-adjudant  général ,  avoit 
conçu  le  pro;et  d'une  armée  révolutionnaire  qui  auroit  été  com- 
posée de  plusieurs  bataillons  qu'on  auroit  envoyés  diviséraent ,  les 
vins  du  côté  de  Beauvais  ,  les  autres  du  côté  d'Orléans ,  les  autres 
du  côté  de  Meaux  en  Brie  ,  etc.  Ces  bataillons  d'armée  révolu- 
tionnaire auroient  eu  pour  mission  de  faciliter  les  approvisionne- 
mens  de  Paris,  et  en  même-temps  de  propager  l'insurrection  dans 
Jes  departeme'ns  ;  il  en  avoît  conçu  tous  les  détails",  même  les  plus 
minutieux,  les  détailla  très  au  long,  fut  très- applaudi ,  mais  ce- 
pendant il  avoit  l'air  d'adresser  la  parole  plus  particulièrement  au 
citoyen  Robert  Lindet.  Robert  Lindet  en  revenoit  toujours  à  dire  : 
Ce  sont  des  choses  qu'on  réglera  quand  il  en  sera  temps  :  occu- 
pons-nous maintenaut  des  moyens  d'exécution  -?  ceci  ne  viendra 
qu'après  Bientôt  on  sut  qu'il  étoit  onze  Keures  moins  un  quart  • 
on  songea  à  se  séparer  ,  parce  que  partie  des  citoyens  qui  .com- 
posoient  cette  assemblée,  n'avoient  pas  de  carte  de  sûreté,  et  il 
tloit  urgent  de  se  retirer  plutôt  avant  qu'après  onze  heures. 
•  Babœuf  sur-tout  n'avoit  pas  de  carte  de  sereié  ,  et,  autant  que. 
je  peux  me  rappeler,  Darthé  lui  donna  une  espèce  de  certificat 
ou  de  carte,  je  ne  sais  pas  bien  ce  que  c'étoit ,  un  papier  qui 
pouvoit  lui  servir  de  passe  pour  retourner  chea  lui  tranquille- 
iKcnt. 

Chacun  s'en  fut..  Diouct  proposa  a«x  membres  si  ou  vouioli  ac~ 
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eepter  un  verre  de  vin.  La  majeure  partie  ne  jugea  pas  à  propo» 
de  l'accepter  :  il  n'y  eut  que  Darthé  qui  resta  avec  le  citoyen 
Drocet. 

Du  même  pas  jè  courus  bien  vite  au  Directoire.  Je  fus  me 
plaindre  de  ce  qu'on  n'étoit  pas  venu  arrêter  \  mais  ea  même- 
temps  je  témoignai  que  j'en  étois  bien  aise  ,  parce  qu'aucune  pièce 

de  conviction  n'edt  été  saisie. 

Le  Directoire  dépêcha  quelqu'un  pour  aller  empêcher  la  troupe 
d'entrer  chez  Drouet ,  mais  cette  personne  n'y  arriva  pas  assez 
tôt ,  la  troupe  y  é'oit  entrée  :  consequemment  l'asyle  du  citoyen 
Drouet  se  trouvoit ,  si  l'on  veut,  violé  j  mais  le  Directoire  avoit 
observé  que  le  citoyen  Drouet  demeurant  dans  une  maison  où 
l'on  tenoit  des  chambres  garnies  ,  maison  essentiellement  publique, 
il  n'étoit  pas  censé  avoir  positivement  un  domicile  j  qu'en  con- 
séquence dans  une  maison  publique  on  pouvoit  y  entrer ,  et  que 
la  police  ai  oit  le  droit  d'y  faire  des  perquisitions  :  voilà  les  mo- 
tifs qui  déterminèrent  le  Directoire  à  ordonner  la  visite  chez  le 
citoyen  Drouet.  Enfis ,  à  une  heure  de  la  nuit,  je  sus  que  la  vi- 
site avoit  eu  lieu  ,  conséqucmmerst  que  tout  étok  à  peu-près  dé- 
couvert. Le  Directoire  en  étoit  fort  alarmé.  Moi-  même  d'abord  je 
fie  savois  quel  parti  prendre  ;  je  ne  trouvois  point  moyen  de  pou- 
voir renouer  les  bouts  :  mais  après  une  courte  réflexion  je  me 
dis  :  Mais  les  citoytn*  ôerrnain  et  Choudieu  n'é'o-ent  pas  à  l'as- 
semblée. Choudieu  ,  parce  que  j'ai  su  qu'il  étoit  du  parti  des  ex- 
convcntionnels ,  par  la  raison  que  le  citoyen  Ricord  avoit  dit  dans 
ïa  séance  du  19  soir:  Mais  pourquoi  donc  Choudieu  n'est  il  pas 
Venu  ?  Robert  Lindet  répondit  :  C'est  son  habitude.  Il  ne  se  trouve 
aux  assemblées  que  le  moins  qu'il  peut.  Je  dis  en  moi  même  : 
A  coup  sûr  il  y  aura  des  soupçons  de  la  part  de  Darth«  ,  mais 
ees  soupçons  vont  rouler  sur  ceux  qui  ont  manqué.  Dans  cette 
même  séance  du  19  ,  il  avoit  été  en  dernier  résultat  arrêté  que  le 
lendemain  20  on  se  rassembleroit  dan?  le  même  endroit,  à  la 
même  heure  ,  mais  qu'avant ,  les  agens  principaux  du  douzième 
arrondissement  de  Paris  s'assembleroient  chezMa*»ard,  sur  les  quatre 
heures  de  l'après-midi  ,  à  l'effet  de  concerter  ensemble  tous  les 
moyens  pour  exécuter  l'insurrection. 

Je  reviens  donc  à  la  journée  du  20.  A  cinq  heures  du  matin  je 
fis  passer  Vu  citoyen  Carnot ,  président  du  Directoire  ,  une  invi- 
tation de  faire  consigner  le  camp  de  Grenelle  ,  au  plus  tard  pour 
midi  ,  sans  lui  en  expliquer  les  motifs  qui  demandoient  trop  de 
détails. 

Sur  les  cinq  heures  du  matin  je  n'hésitai  pas  j  je  fus  trouver 
Darthé.  En  arrivant  ,  je  lui  fis  voir  l'enthousiasme  le  plus  fort ,  je 
lui  dis  quêtes  têtes  du  camp  de  Grenelle  cloient  exaltées  au  der- 
nier p:riode  ,  qu'il  croit  tîmps  que  ie  coup  éclatât,  parce  que  les 
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soldats  prendroient  peut-cire  riaitiative  de  £in,surrectk>n  ,  ce  qtfi 
n'cntroit  pas  dans  nos  combinaisons  :  je  lui  dis  de  plus  ,  les  têtes 
soqt  tellement  montées  ,  qu'hier,  sous  une  tente  ,  n'ont  ils  pas  com- 
ploté tout  haut  d'aller  égerger  îe  général  Duvigndu  qui  se  tient 
à  Issy  !  Cela  a  été  entendu  ;  ce  général  a  eu  des  avis  ;  il  s'est  en- 
touré d'une  force  imposante  quand  ils  ont  été  pour  exécuter,  ce  qui 
les  a  forcés  de  se  retirer. 

Heureusement  qu'aucun  d'eux  autres  n'ast  connu  ;  mais  il  est 
urgent  que  le  coup  éclate ,  parce  qu'autrement  ils  feront  d'autres 
étourderies  qui  pourroient  bous  compromettre.  Darthé  me  fixoit  , 
me  regardoit ,  ne  paroissoit  pas  goûter  avec  tout  le  zèle  possible 
ce  que  je  lui  disois. 

Mais ,  dit-il ,  n'y  a-t-il  eu  que  cela  au  camp  ?  Ma  foi ,  dis-/e  , 
sur  les  cinq  heures  du  soir  on  a  voulu  faire  une  levée  extraordi- 
naire de  grenadiers  ,  une  garde  de  renfort ,  qui  étoit,  je  crois  ,  pour 
faire  un  renfort  pour  le  Directoire  exécutif. 

Ensuite  il  m'appelle  dans  son  cabinet  ,  et  me  dit  d'un  air  très- 
pétrifié  :  Mais  ,  dit- il ,  sais- tu  qu'hier  nous  avons  été  bien  heureux» 
Sais-tu  qu'un  instant  plus  tôt  ou  plus  tard  deux  cents  hommes  , 
le  sabre  à  la  main  ,  entroient  chez  nous  pour  nous  prendre.  Diable, 
dîs-je  !  comment  cela  est-il  possible  ?  —  Oh !  dit-il,  c'est  bien  cer- 
tain. —  Comment  I  il  y  auroit  donc  une  trahison  !  Ce  n'est  pas  pos- 
sible. —  Je  ne  sais  ,  dit- il,  à  quoi  l'attribuer.  —  Je  dis  naturelle- 
ment :  Ceci  est  bien  fait  pour  jeter  des  soupçons  sur  quelqu'un. 
Qui  est-ce  qui  a  manqué  hier?  Je  me  dis  :  je  ne  sais  pourquoi 
Germain  ne  s'y  est  pas  trouvé.  Je  suis  loin  ,  repris-je ,  de  jeter 
des  soupçons  sur  Germain  j  j'ai  lieu  d'être  surpris  de  son  absence 
dans  cette  séance. 

Enfin  Darthé  étoit  très-inquiet ,  ne  savoit  quel  parti  prendre.  Je 
le  rassurai.  Je  dis  :  Mon  camarade  ,  il  faut  réfléchir  5  tu  n'y  es  plus. 
Réfléchissons  :  A-t-on  été  chez  Babceuf  ?  C'est-là  où  sont  les  pièces  j 
c'est-là  le  point  essentiel.  Et  on  n'a  pas  été  chez  lui  5  il  n'y  a  pas 
de  soupçon.  Il  faut  t'observer  que  Drouet  demeure  dans  une  rue 
très- passagère  ;  les  agens  de  la  police  vont  et  viennent.  Drouet  ? 
qui  est  très-suspect  au  gouvernement,  a  pu  être  surveillé.  On  a  vu 
entrer  avant- hier  beaucoup  de  monde  chez  lui  :  peut-être  est-ce  là 
la  cause  qui  a  déterminé  cette  visite.  Si  c'eût  été  une  trahison  , 
en  eût  été  à  coup  sûr  ,  chez  Babceuf  ,  saisir  les  pièces.  Tu  as  raison  , 
répondit-il  ;  je  ne  pensai  pas  à  cela.  Il  envoie  bien  vite  quelqu'un 
chez  Babceuf  pour  savoir  si  on  a  été  chez  lui.  Nous  eûmes  effec- 
tivement bientôt  avis  qu'on  n'y  avoit  pas  été.  La  raison  étoit  bien 
simple  ;  je  ne  savois  pas  son  numéro  ,  son  adresse. 

Pour  lors  ,  comme  j'avois  toujours  fait  croire  à  Darthé  ainsi  qu'aux 
autres  que  j'avois  plusieurs  agens  très-actifs,  très- intelîigens ,  qui 
secondoient  mes  vues  ef;  celles  du  comité  dans  le  camp  de  Gre- 
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rieîle  ;  et  comme  il  avoit  été  arrêté  dans  la  séance  du  19  chez 
Drouet ,  que  ,  le  lendemain  à  quatre  heures  après-midi  ,  tous  les 
agens  généraux  des  douze  arrondissemcns  de  Paris  se  trouveroient 
chez  Massard  ,  je  proposai  en  môme  temps  à  Darthé  d'y  faire  venir 
aussi  mes  agensjcar  je  ne  voulois  pas  oublier  la  moindre  circons- 
tance faite  pour  rassurer  la  confiance  que  je !  voyoi*  qu'on  avoit  en  moi* 
Dartlié  me  dit  :  «  Non  ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  faire  venir  avec 
»  les  autres  autres agens;  mais  tu  n'as  qu'à  tes  faire  venir  èt  te  trouver 
»  à  cinq  heures  après-midi  sur  la  terrasse  qui  est  parallèle  à  «felle 
»  des  Feuillant  ,  je  m'y  trouverai  avec  Rossignol  ;  tu  les  amèneras  ; 
»  nous  irons  dîner  ensemble  ,  et  là  nous  les  instruirons  et  leur  don» 
»  nerons  les  avis  qui  leur  sont  nécessaires  j  mais  il  ne  faut  pas  qu'ils 
»  nous  connoissent  pour  ce  que  nous  sommes.  Notre  grand  sys- 
»  téme  èst  l'isolement  général  ».  Je  lui  répondis  :  Pour  m'assurer 
votre  confiance,  je  veux  voua  faire  voir  combien,  et  avec  quel 
zèle  je  remplis  les  intentions  du  directoire  de  salut  public  ;  je  veux 
vous  les  faire  connoître. 

Vous  vous  rappelez ,  citoyens,  que  le  même  jour  .  dès  cinq  heures 
du  matin  ,  j'avois  envoyé  au  citoyen  Carnot  Finvisation  de  faire  con- 
signer le  camp,  pour  ,  au  plus  tard  ,  à  midi.  Dès  c  e  moment-là,  mon 
plan ,  pour  la  journée  y  éioit  concerté  dans  toutes  ses  parties.  Je  me 
trouvai  donc  à  deux  heures  après-midi,  et  j'y  trouvai  l'ex- général 
Rossignol  (Je  ne  sais  pas  si  je  ne  me  suis  pas  trompé  de  nom  ,  et 
si  je  n'ai  pas  dit  l'ex  -  général  Fyon  ;  c'étoit  Rossignol)  avec 
Darthé.  Je  leur  dis  :  «  Ma  foi,  l'étourderie  des  volontaires  qu'ils 
»  ont  faite  hier  tnvers  le  panerai  Duvignan,  a  eu  l'effet  que  je 
»  craigrois.  11  en  est  résuhé  qu'on  a  consigné  le  camp -,  j'ai  même 
»  eu  la  prudence  de  ne  pas  passer  les  barrières  ;  je  n 'aurais  pu 
»  revenir  :  mais  mes  agens  m  ont  fait  dire  par  un  des  hommes  de 
*>  garde  à  la  barrière  ,  que  si  on  me  voyoit ,  on  me  dise  que  cela 
»  alloit  bien  ».  Comme  ii  étoit  possible  que  Darthé  et  Rossignol 
sussent  q  ie  le'  camp  étoit  ou  n'étoit  pas  consigné  ,  il  étoit  essen- 
tiel qu'il  le  fût  réellement, 

Alors  ils  me  dirent  :  Bon  !  c'est  la  même  chose  ;  nous  allons 
dîner  ensemble.  Nons  fumes  alors  chez  Philpin ,  restaurateur,  en 
face  de  S.  Roch  :  nous  dînâmes  ensemble.  Après  le  dîner,  nous 
fumes  prendre  le  café  dans  un  café  voisin  où  se  trouvoient  beau- 
coup de  militaires  destitués  qui  m'ont  paru  être  des  person:  es 
initiées  dans  le  complot,  maïs  que  je  n'ai  pas  connue.. 

Delà  nous  gagnâmes  îa  rue.  des  filles  Saint-«Sauveur  et  arrivâmes 
chez  Massard,  Nous  y  arrivâmes  à- peu- près  à  quatre  heures  et 
demie  après-midi  ,  Davfhé  ,  Rossignol  et  moi.  Nous  y  trouvâmes 
Massard  ,  cinq  à  six  autres  que  je  n'avois  jamais  vus  dans  les  séances , 
ekna  le  nombre  desquels  étoit  entre  autres  un  nommé  Paris  que 
ie  crois  ex- commissaire.  Je  vis  aussi  deux  citoyens  que  je  ne  con- 
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noi*Soîs  pas  :  Moroy  ,  Capn  ;  l'ex-gcnéral  Fyon  ,  y  étoit;  le  cît- 
Didler  y  étoit  aussi  :  Germain  ,  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  y 
étoit  aussi. 

'  Il  y  avoit  une  table  ,  et  Germain  se  mit  en  devoir  de  ftire  les 
fonctions  de  secrétaire.  Chacun  des  agens  qui  ctoient-là  avoit ,  en 
conséquence  de  l'avis  qu'il  en  avoit  reçu  ,  apporté  des  notes,  des 
renseigr.emens  sur  differens  projets.  Germain  se  mit  en  devoir  de 
faire  les  fonctions  de  secrétaire. 

Ensuite  on  étoit  convenu  la  veille,  au  comité,  à  l'assemblée  chez 
Drouet ,  on  étoit  convenu  qu'il  faudrou  du  vin  ,  parce  que,  dans 
le  nombre  ,  il  y  avoit  des  hommes  qui  l'aimoient  beaucoup. 

On  se  mit  donc  à  boire  et  à  causer  ensemble.  Cbacwn  donna  ses 
moyens  d'éxecution  •  chacun  fut  à  son  tour  orateur. 

Le  citoyen  Cazin  parla  très-longuement  ;  il  exposa  tout  son 
patriotisme  ,  et  teut  le  zèle  qu'il  mettoit  à  servir  le  comité  insur- 
recteur  ;  il  dep'oya  ensuite  tous  les  moyens  militaires  qu'il  crut 
propres  au  succès  de  l'entreprije.  Entre  beaucoup  de  choses  qu'il 
dit  ,  ce  qui  fut  le  plu?  généralement  applaudi  ,  ce  fut  d'établir  un 
pont  de  communication  entre  le  faux  bourg  Antoine  et  le  faux- 
bourg  Marceau  :  ce  projet  fut  généralement  goûté  j  il  proposa 
ensuite,  qu'en  Cas  que  l'insurrection  n'eût  pas  d'abord  tout  le 
succès  qu'on  en  attendoit  ,  il  seroit  prudent  de  s'assurer  une 
retraite  du  côté  de  Montmartre  3  ce  fut  encore  généralement 
appl  udi.  Ensuice  le  citoyen  Moroy  se  mit  aussi  en  devoir  de  donner 
quelques  avis  3  entie  autrescho- es  ,  il  parla  d'un  bateau  chargé  de 
fusils,  qui  étoit  sur  la  Seine  ,  vis- à  vis  le  quai  de  la  Ferrai' le.  Tous 
ces  objets  furent  inscrits  par  Germain  avec  bien  du  soin.  On 
buvoit  beaucoup  dans  Se  cours  de  cette  séance  ,  sur-tout  le  citoyen 
Cazin. 

A  la  fin  de  la  séance  ,  Cazin  ,  qui  avoit  été  applaudi  dans  le 
cours  de  ses  opinions  ,  vouîoit  parler  de  tout  et  jasoit  beaucoup. 
Germain  vouloit  le  faire  taire  ;  Cazin  reprochent  à  Germain  de 
faire  sans  cesse  des  phrases,  du  bel  esprit;  Gçrmain  lui  répon- 
doit  qu'il  ne  cli^rchoit  point  à  faire  de  phrase,  et  que  s'il  parlait 
mieux  que  lui  ,  c'est  que  cela  lui  éto't  nature)  ;  l'autre  lui  repro- 
choit  ses  mots  recherchés  :  la  quer;  l'e  s'échauffa  ;  durant  ce  temps, 
une  partie  des  autres  membres  s'étoit  retirée  ,  il  ne  restoit  plus 
que  trois  ou  quatre  personnes.  L'ex  -  général  Rossignnol  s'étoit 
retiré  et  même  un  dés  premiers,  et  avant  de  se  retirer  il  avoit  remis, 
je  ne  sais  si  c'étoit  un  ou  deux  louis  dans  la  main  du  citoyen 
Fyon.  . 

La  querelle  entre  Germain  et  Cazin  alloit  toujours  en  s'échauf- 
fent ,  et  merae  devenoit  très-indécente  ;  Tex-général  Fion  paroissoit 
très-peiné  de  cette  querelle ,  et  l'on  voyoit  un  homme  très-mé- 
content des   associés  qu'il  s'étoit  produits.    Enfin    il  se   mit  le 
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pacificateur  des  deux  partis  ,  leur  fit  voir  que  leur  conduite  n'étoif 
pas  celle  qu'ils  dévoient  tenir  ;  j  aidai  à  calmer  la  querelle  :  au 
moment  de  se  retirer  ,  les  citoyens  Cazin  et  Moroy  qui  étoient  pro- 
ches la  porte  ,  se  concernèrent  ensemble  :  et  ensuite  Gazin  portant 
la  parole  ,  dit  :  Citoyen*  ,  j'ai  beaucoup  de  zèle  ,  mais  malheureuse- 
ment je  ne  suis  pas  riche  ;  je  n'ai  pas  de  travail  :  vous  savez 
avec  quel  zèle  j'aide  les  révolutionnaires  ;  mais  j'aurois  besoin  ,  ainsi 
que  mon  collègue  Moroy,  de  quelque  chose  :  alors  l'ex  -  général 
Fyon  s'approcha  et  îeur  remit,  je  ne  sais  si  c'est  deux  ou  trois 
louis  en  or  ,  en  leur  disant  que  ces  deux  ou  trois  louis  en  or 
changés  contre  des  assignats  (  îe  louis  valoit  alors  iS  à  20  mille 
francs  )  les  meUrcient  à  leur  aise,  et  même  leur  procureroient  deS 
facilités  pour  tenir  de  petits  conciliabules  pour  préparer  les  esprits 
dans  leur  fauxbourg  ;  qu'au  surpLus  quand  cela  seroit  épuisé,  il 
y  auroit  d'autres  ressources. 

Je  crois,  citoyens,  en  être  resté  à  la  séance  qui  eut  lieu  chez 
Massard  ,  le  19  floréal,  dans  l'après-midi.  Au  sortir  de  cette  séance  , 
Darthe  me  dit  :  Vu  que  le  lieu  de  rassemblement  ne  peut  plus  avoir 
lieu  chez  Brouet ,  nous  avons  choisi  un  autre  endroit  beaucoup  plus 
favotable;  d'ailleurs,  nous  avons  arrêté  au  comité  insurrectetir ,  que 
les  séances  nocturnes  étoient  nécessairement  plus  suspectes  à  la  police 
et  étoient  beaucoup  plutôt  apperçues  :  en  conséquente  il  avoit  été 
arrêté  qoe  demain  à  midi  on  s'assembleroit  rue  Papillon,  fauxbourg 
Poissonnière.  Je  lui  demandai  chez  qui  et  quel  numéro;  mais  comme 
tout  étoit  mystère,  il  me  répondit  :  Tu  n'as  pas  besoin  de  le  savoir 
aujourd'hui,  fu  viendras  demain  sur  les  onze  heures  chez  moi,  et  je 
t'y  conduirai  :  c'est  bon  ,  dis-jc.  Je  sortis  donc  de  cette  séance. 
Comme  je  m'en  venois ,  je  rencontrai  dans  la  rue  de  la  grande  Truan- 
derie  le  citoyen  Didier  qui  fut  fort  étonné  de  me  rencontrer  dans 
cette  rue.  Le  motif  qui  m'y  avoit  conduit  étoit  de  découvrir  ,  par 
tous  les  moyens  possibles,  la  demeure  de  Babœuf  que  je  ne  savois 
pas  au  juste  et  qu'il  étoit  urgent  de  savoir ,  parce  que  toutes  les 
pièces  de  conviction  étoient  chez  Babceuf,  et  qu'il  n'y  en  avoit  nulle 
autre  paît.  Didier  m'inv'ta  à  prendre,  je  crois,  un  verre  de  vin  que 
j'acceptai.  Je  tâchai,  le  plus  adroitement  qu'il  me  fut  possible,  de 
le  sonder  sur  divers  objets;  et  de  fait,  le  même  soir  ,  à  onze  heures 
de  la  nuit,  je  me  rendis  a*i  Directoire.  Les  dhecteurs  ni'#ttendoient 
déjà  depuis  long- temps  avec  une  grande  impatience.  Aussitôt  que  je 
fus  arrivé,  je  leur  détaillai  tout  ce  qui  s'étoit  passé  dans  cette  séance. 
On  sentit  que  l'insiant  étoit  pressant  ;  un  d'eux  même  vouloit  à  toute 
force,  sur  îe  moment  même*  qu'on  fît  l'arrestation  de  ceux  connus, 
dout  on  savoit  la  demeure. 

La  suite  au  Numéro  prochain. 


A  Paris,  chez  Baudouin,  Jmprin^ur  du  Corps  légiàiatif.j 
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DEBATS  ET  JUGEMENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 
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Suite  de  la  Séance  du  a3  ventôse» 
Continuation  de  la  déposition  du  témoin  Griseï, 

«Je  répétai  au  Directoire  qu'il  me  falloit  une  confiance  pleine  et 
entière ,  sans  quoi  le  coup  réussirait  et  l'arrestation  ne  seroit  rien» 
Le  citoyen  Carnet  appuya  fortement  ma  proposition,  et  dit  :  J'ai 
pleine  et  entière  confiance  dans  Grise!  j  et  quand  nous  serions  à  une 
heure  de  l'explosion  de  l'insurrection,  s'il  demandait  encore  quelques 
«limites,  je  les  lui  accorderois. 

Alors  ils  me  demandèrent  par  quels  moyens  je  pourrais  îe  lende- 
main opérer  l'arrestation ,  puisque,  d'après  ce  dont  je  leur  rendois 
compte,  je  ne  savoîs  pas  avec  précision  l'endroit  où  le  rassemble- 
ment aurait  lieu  le  lendemain,  parce  qu'en  pareil  cas  ce  n'est  rien 
savoir  que  de  ne  savoir,  que  le  nom  de  la  rue ,  et  que  ,  d'une  autre 
part,  je  n'avois  pas  encore  pu  découvrir  avec  précision  la  demeure 
de  Babœuf.  Je  leur  répondis  que  tout  cela  n'éloit  rien  ,  que  je  répon- 
dois  de  tout  sur  ma  tête ,  et  qu'on  pouvoit  placer  des  réserves  dans 
les  endroits  les  plus  voisins  de  la  rue  de  la  Grande  Trusnderie  et  du. 
fauxbourg  Poissonnière,  et  qu'au  plus  tard  îe  lendemain,  dix  heures: 
du  matin,  je  saurois  avec  précision  ces  adresses.  Le  Directoire 
consentit  à  ce  que  je  demandois.  Pour  lors  le  lendemain  matin  j'avois 
deux  personnes  avec  moi  qui  avoient  toute  ma  confiance ,  et  à  qui 
je  dis  tout  ce  qu'elles  avoient  à  faire.  J'écrivis  une  lettre  conçue  k 
peu  -  près  en  ces  termes  ;  m'adressant  à  Babceuf,  \c  lui  disois  : 
<c  Citoyen ,  les  agens  généraux  des  arrondissemens  de  Paris  ont 
»  comparu  hier  au  comité  militaire  5  je  crois  que,  pour  donner  pleine 
»  confiance  à  mes  agens  secondaires,  iî  seroit  nécessaire  qu'on  U» 
»  fît  cpmparoître  aujourd'hui  :  je  vous  demande  là-dessus  votre 
»  avis.  » 

Ensuite,  par post-scriptum  ,  je  lui  demandois  l'adresse  positive  du 
rassemblement  qui  devait  avoir  lieu  rue  Papillon,  afin  que  je  pusscg 
Débats  etjugemens  de  la  Haute-Cour^Tome  IIe.  H 


m'y  trouver  entre  onze  Heures  et  midi.  Je  savois  que  la  citoyenne 
Clerex  avoit  habituellement  les  fonctions  de  messager  pour  {portes 
divers  objets  à  Babœwf.  Je  fus  donc  chez  elle  sur  les  huit  heures  du 
matin.  J'avois  aposté  d'avance  une  personne  à  laquelle  j'avois  dit 
simplement  :  Vous  me  verrez  sortir,  je  m'en  irai  du  côté  de  la  rue 
Saint- Honoré;  il  sortira,  un  instant  après,  une  femme  d'à-peu-près 
quarante  à  cinquante  ans;  elle  prendra  du  côté  de  la  Halle- awx- 
Bleds ,  vous  la  suivrez  ;  eile  gagnera  la  rue  de  la  Grande-  Truanderie  ; 
vous  remarquerez  simplement  le  numéro  de  la  maison  où  elle  en- 
trera. 

J'entrai  donc  chez  le  citoyen  Clerex  ,  je  trouvai  sa  femme  ;  je 
lui  dis  que  c'étoit  une  lettre  très -pressage  à  porter  à  Babceuf,  et 
que  je  la  priois  de  la  porter  de  suite  :  elle  me  dit  que  je  venoi*  bien 
à  propos,  parce  qu'elle  avoit  quelque  chose  à  porter  a  Babceuf  de 
la  part  de  Félix  Lepelîetier.  Je  descendis,  je  m'en  fus  du  côté  que 
j'avois  affaire;  je  ne  prs  même  pas  garde  si  la  personne  que  j'avois 
postée  étoit  à  son  po^te.  Point  du  tout;  cette  personne,  faute  d'in- 
telligence, ou  soit  que  je  me  sois  trop  mal  expliqué,  s'éioit  en  allée 
après  m 'avoir  vu  entrer  :  il  en  résuîtoit  que  ma  mesure  étoit  dé- 
concertée. Un  instant  après  je  vis  un  des  généraux  qui  dévoient 
opérer  l'arrestation  ;  il  me  demanda  a  quoi  j'en  étois  :  je  dis  :  Le  coup 
est  manqué;  je  ne  tais  plus  comment  je  m'y  prendrai  pour  avoir 
l'adresse  de  E?.bœuf  ;  j<t  vais  trouver  un  antre  expédient.  Qu'est-ce 
que  je  fis  ?  je  savois  bien  que  la  femme  Clerex  n'étoit  pas  encore 
de  retour;  je  fus  bien  vite  chez  Cle.ex  ;  je  le  trouvai;  je  lui  dis  : 
Votre  femme  est  -  elîe  de  retour ,  avec  un  air  empressé  ?  Non  , 
pas  encore.  Morbleu,  c'est  bien  dommage;  j'ai  oublié  un  objet 
très-essentiel  ,  et  même  il  faut  que  Babceuf  le  sache  de  suite  :  je 
sais  bien  à-peu-près  sa  maison,  il  n'y  a  que  le  numéro  que  je  ne 
sais  pas  ;  faites- moi  le  plaisir  de  me  l'indiquer.  Clerex  dit  :  Je 
ne  sais  pas  le  numéro  ;  mais  il  n'y  a  pas  k  s'y  tromper  ,  c'est  la 
première  porte  bâtarde  ,  rue  de  la  Grande-Truanderie ,  en  tournant 
par  la  rue  Verdelet. 

Je  sortis  bien  vîte  :  ("écrivis  ces  ren^eigr.emens  ;  je  passai  dans 
la  rue  de  la  Cran  de-Truande  rie  ;  je  m'assurai  du  numéro  de  la 
porte  ,  et  bien  vî>c  je  redonnai  le  biilet  cacheté  à  une  personne 
que  j'avois  ,  qui  fut  le  porter  à  ceux  qui  dévoient  opérer  l'ar- 
restation,  ti  en  même  temps  au  Directoire.  Il  restoit  à  savoir 
l'adresse  de  Dufour  ,  rue  Papillon.  Je  devois  ,  il  est  vrai ,  aller 
chez.  Dartbc,  sur  les  1 1  heures  et  demie  ,  pour  y  aller  avec  moi  5 
mais  il  falloit  nécessairement  que  les  réserves  disposées  pour  faire 
l'arrestation  en  fusserst  instruites  beaucoup  plutôt.  Qu'est  -  ce  que 
je  fis  ?  sur  les  10  heures  du  matin  je  retournai  chez  Clerex  ;  sa 
Cemsie  étoit  de  retour  $  elle  me  remit  la  réponse  de  Babceuf,  non 
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signée  de  sa  main,  mais  écrite  de  sa  main ,  et  revêtue  du  cachet 
du  oomité  insurrecteur  ,  dans  lequel  billet  Babœuf  me  dît  : 

«  Ne  mettons  pas  trep  de  monde  dans  le  secret ,  il  y  en  a  déjà 
»  assez.  Si  tes  agens  ont  confiance  en  toi  ,  Us  te  croiront  quand 
»  tu  leur  assureras  l'existence  d'un  comité  libérateur  du  peuple. 
»  Au  surplus  ,  s'ils  pouvoient  en  douter  ,  la  vue  du  présent  leur 
»  sufHroit.  » 

Par  post-scrïptum  il  me  donnoit  l'adresse  positive  de  Dmfour. 
Je  fus  doublement  flatté  de  ce  billet;  car  je  craignois  que  les  ar- 
Testateurs  ne  fussent  pas  assez  subtils  pour  saisir  les  pièces  qui 
étoient  chez  Babœuf ,  d'autant  que  ces  pièces  n'étoient  pas  cachées  y 
elles  étoient  sur  une  table.  Il  y  avoit  deux  portes  à  passer  avant 
que  d'entrer  dans  la  chambre  ,  et  il  ne  falio^  qu'un  instant  ponc 
les  réduire  en  cendres  ;  c'éioit  ce  que  je  craignois  ,  et  alors  je  me 
serois  trouvé  dépourvu  de  toute  espèce  de  pièces  à  l'appui  des 
déclarations  que  j'avois  déjà  faites.  Ce  billet  étoit  une  pièce  d& 
conviction,  certain  qu'il  étoit  écrit  de  la  main  de  Babœuf  :  c'était,, 
à  tous  égards,  une  preuve  que  je  fae  trouvois  avoir  en  main  en  cas 
que  les  autres  ne  fussent  pas  saisies. 

Je  fus  donc  bien  vite  porter  le  billet  au  général  même  qui  de- 
voit  faire  l'arrestation.  Il  étoit  en  habit  bourgeois.  Nous  fumes 
ensemble  dans  la  rue  Papillon;  nous  prîmes  toutes  les  mesures 
nécessaires  ,  et  examinant  tous  les  alentours  de  cette  maison  pour 
être  certains  du  côté  qu'il  falioit  que  la  troupe  vienne  pour  que  per- 
sonne ne  pût  échapper. 

De  îa  rue  Papillon  je  m'en  vins  chez  Darthé, qui  dévoit  m 'attendre: 
il  étoit  alors  midi  moins  un  quart.  Darthé  probablement  s'éîoît 
ennuyé  ,  il  avoit  pris  le  parti  d  écrire  l'adresse  et  de  la  remettre 
dans  les  mains  de  îa  femme  Didier  :  elle  étoit  à  la  porte  de  îa 
rue  au  moment  ou  je  vins  ;  elle  mg  dit  :  Darthé  est  parti  ;  il  m'a 
donné  ceci  pour  vous  remettre.  Je  jugeai  que  c'etoit  l'adresse  de 
Dufour  ,  de  récriture  de  Darthé.  Je  n'ai  pu  que  le  présumer;  car. 
je  n'ai  jamais  vu  que  cette  seule  pièce  ,  que  j'ai  présumée  être 
de  l'écriture  de  Darthé.  Toutes  les  apparences  me  l'annonçaient. 

Alors  accablé,  exténué  de  fatigues,  car  à-peu- près  en  quinze 
jours  je  n'avais  pas  dormi  deux  heures  ,  je  m'en  vins  chez  moi , 
et  même  je  tombai,  pour  ainsi  dire,  sans  connoissance ,  d'excès 
de  fatigue.  Ce  jour-là  je  ne  pus  pas  aller  au  Directoire  ;  je  m'y 
rendis  le  lendemain.  Les  Directeurs  me  félicitèrent,  et  même  le 
citoyen  Larevelîière-Lépeaux  me  dit  qu'il  étoit  impossible  de  me 
récompenser  comme  je  le  méritois.  Je  lui  répondis  ,  ainsi  qu'au 
Directoire:  Citoyens,  ce  n'est  pas  vous,  ce  n'est  pas  moi,  que 
j'ai  servi  seulement,  c'est  la  patrie  entière,  et  ma  récompense 
est  là  (  montrant  son  cœur  ).  Je  n'en  veux  pas  d'autre.  Tout* 
autre  seroit  ignominieuse» 

H  a 
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Voilà,  citoyens ,  voilà  îe  détail  de  tous  les  faits  que  ma  mé- 
moire me  fournit.  Dans  le  cours  des  débats  ,  sans  doute  ,  il  pourra 
me  revenir  quelques  circonstances;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
je  garantis  la  vérité  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire;  et  l'Eternel 
seroit-îà  ,  la  foudre  à  la  main,  qu'il  ne  m'en  feroiî jamais  départir, 
parce  que  c'est  la  vérité.  N 

Le  pésilent:  Votre  déclaration  est  elle  finie  ? 

Grissl:  Oui  elle  l'est  ;  voilà  ma  déclaration  ,  restera  le  débat;  je 
demande  simplement  en  grâce  aux  prévenus  de  ne  parler  qu'un 
à  la  fois  ,  de  ne  me  

Germain  :  Citoyen  président  ,  je  demande  la  parole  pour  une 
observation;  ii  est  méces'airc  que  vous  demandiez  d'une  manière 
positive  au  témoin  li  sa  déclaration  est  finie,  si  sa  déclaration  est 
clo  e  ,  s'il  n'a  plus  rien  à  dire  sur  les  prévenus,  sur  les  accusés; 
voilà  sur  quoi  il  doit  prononcer  d'une  manière  formelle  ,  et 
positive. 

Le  président  :  Vous  avez  raison  jusqu'à  un  certain  point ,  si  vous 
croyez  que  sa  réponse  n'est  pas  satisfaisante  ;  mais  il  a  dit  :  Voilà 
tout  ce  que  ma  mémoire  me  fournit;  il  est  possible  que  dans  les 
débats  une  objection  qu'on  me  fera  ,  me  rappelle  une  autre  cir- 
constance. Entendez- vous  que  la  réponse  qu'il  va  faire  textuelle- 
ment exclue  tellement  une  observation  ,  qu'elle  vous  donne  le 
droit  de  dire  ,  Ii  ne  peut  dire  cela  ,  parce  qu'il  ne  l'a  pas  dit  dans 
sa  déposition  ?  , 

Réal  :  C'est  le  cas  de  lui  adresser  tout  bonnement  la  question 
que  la  loi  dicîe  :  iv}  ave\-veus  plus  rien  à  dire?  ,  . 

Germain  :  Depuis  un  an,  il  a  eu  le  temps  de  se  rappeler  tous 
ces  faits. 

Grisel  :  Citoyen  président ,  je  le  répète  ,  ma  mémoire  n'est  pas 
un  livre  ;  et  tout  le  n  on  .c  sait  ,  par  expérience,  que  tel  fait  qui 
nous  échappe  pour  l'instant,  nous  revient  le  lendemain  :  donc  elle 
est  close,  ma  déposition  ;  je  la  considère  comme  close,  sauf  les 
circonstances  et  les  éclaircissemens  qu'amènera  le  débat. 

Elle  est  close,  c'est  ainsi  que  je  la  considère. 

Le  président  :  Je  demande  aux  citoyens  prévenus  qu'ils  veuT- 
îent  di;e  ceux  qui  demandent  la  parole  ,  afin  que  je  puisse  régler 
î'o.'dre  dans  lequel  ils  parleront  demain, 

Antonelle  :  Je  demande  la  parole  à  l'instant  même. 

Le  président  :  Vous  Favez. 

Antonelie  :  Citoyens  juges  et  citoyens  jures  ,  autrefois  les 
pubsans  de  la  terre  se  dormgienÇ  le  passe-temps  de  livrer  aux  bêtes 
iéroces  les  amis  de  la  liberté  publique,  un  à  un.  De  nos  jours  ,  on 
les  livre  et»  masse  aux  insultes  des  plus  vils  mouchards,  comme 
aux  impostures  des  calomniateurs  stipendiés. 

Le  combat  dans  l'ancienne  arène  n'avait  du  moins  rien  de  »o$* 
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teux  j  maïs  qui  de  bous  pourroiî  endurer  l'insoutenable  humiliation 
d  -  joii.er  eu  champ  clos  contre  un  Grïseï  ? 

Vous  venez  de  l'entendre,  citoyens  jurés,  et  d'autres  l'aVolent 
entendu.  Le  misérable  dégorge  une  seconde  fois  ,  sur  les  infortunés 
qu  il  est  chargé  de  poursuivre  ,  le  fiel  aigri  d'une  anie  longue- 
ment empoisonnée  et  l'écume  de  sa  nouvelle  rage:  iî  est  permis 
de  penser  qu'on  lui  à  prescrit  à  l'avance  la  mesure  qu'il  doit  en 
déverser  sur  chacun  d'eu::. 

Mais  on  s'est  abusé  peut-être  ,  si  Ton  a  cru  que  ce  fût  -  là  un 
sûr  moyen  de  les  perdre  d'honneur,  ou  d'intimider  leur  courage $ 
je  déclare  ,  pour  mon  compte  ,  qu'un  tel  excès  m'arrache  ,  au  con- 
traire ,  à,  l'habituelle  défiance  de  moi  -  même  :  je  trouverai  aussi 
ueîque  contentement  de  me  voir  inscrit  sur  les  nouvelles  tablettes 
e  diffamation  ;  je  m'honorerai  sur-tout  des  outrages  d'un  pareil 
diffamateur  :  ce  sera  comme  si  l'homme  de  bien  me  donnoit  des 
éloges  et  publient  son  estime  pour  moi. 

11  faut  bien,  citoyens  jurés,  que  îe  républicain  se  console  de 
déplaire  à  l'homme  vil  et  de  lui  déafeurér  odieux.  Oui ,  je  vous  le 
demande  J  est-il  sur  îa  terre  un  seul  être  plus  '  essentiellement  vil 
que  le  fâtïx  délateur? 

Ouvrez  en  esprit  les  annales  du  genre  humain  ;  transportez- 
vous  tour  à  tour  chez  les  peuples  civilises  et  chez  les  peuples 
sauvages;  chez  les  nations  encore  barbares  ,  ci  parmi  celles  où  fleuris- 
sent les  lettres  et  les  srts  ;  pénécrez  dans  la  cabane  du  pauvre  , 
entrez  dans  le  salon  du  riche  ;  parcourez  nos  villes  ,  nos  hameaux  , 
nos  campagnes  y  interrogez  la  conscience  de  tout  homme  qui  a 
une  morale  5  descendez  sur-tout  dans  la  vôtre,  citoyens  jurés, 
et  par-tout  vous  saisirez  ce  sentiment  unique ,  vous  entendrez 
ce  cri  uniforme  :  Le  faux  délateur  est  le  plus  infâme  des 
ho  ni  m  es. 

Considérant  ensuite  dans  toutes  ses  circonstances  îa  délation 
par  icuîière  qu'on. ose  reproduire  ici  ,  vous  vous  direz  à  vous-même  : 
Je  n'en  doute  pas  ,  voilà  le  plus  infâme  des  délateurs  *y  il  est 
donc  le  plus  infâme  entre  les  hommes  infimes» 

Non  jamais  aucun  autre  avant  lui  n'avoit  encore  porté  àu'-sî 
loin  la  dissimulation  assassine  ,  la  fou-rbene  scélérate  ,  l'atrocité 
froide  et  calculée  ,  l'oubli  de  toute  pudeur  .  .  .  Je  îe  répète,, 
vous  venez  de  l'entendre. 

Lors  donc  que  les  prévenus  et  -  leurs  défenseurs  s'étoient  en 
quelque  sorte  soulevés  contre,  le  projet  d'admetrre  un  tel  Homme  , 
en  qualité  de  témoin  ,  devant  un  T/ibùriâl  d'où  la  morale  et  les 
lojs  le  repoussoient  <?t  paroissoient  devoir  l'exclure  ,  devant  •  un 
Tribunal  où  il  semblait  ne  pouvoir  apparpïtre  sans  que  la  justice 
se  couvrît  à  l'instant  d'un  voile  ,  en  signe  de  hoMé  et  de'  den 
ce  nétoit-pas  assurément  qu'ils  dussent  en  concevoir  aucune  in- 

ii  3 


quiétude  personnelle.  Que  pourroit,  en  effet,  à  l'appui  d'un  mau- 
vais roman ,  le  commentaire  d'un  infâme  bien  reconnu  ,  si  ce 
n'est  de  le  rendre  plus  mauvais  encore  et  moins  digne  de  foi  ?  Les 
prévenus  donc ,  et  leurs  défenseurs  ,  en  exprimant  leur  juste  et  natu- 
relle répugnance  ,  ne  faisoient  autre  chose  que  manifester  leur 
respect  pour  les  principes  ,  pour  les  lois  éternelles  et  positives , 
pour  la  morale  et  la  pudeur  publique ,  enfin  pour  le  Tribunal  lui- 
même. 

Afe  !  sans  doute  ,  ils  sont  déjà  trop  à  plaindre',  ces  juges  à  qui 
les  accusateurs  nationaux  sembleroient  ne  pas  permettre  le  doute 
au  sein  des  plus  monstrueuses  invraisemblances  ,  ces  juges  qui  , 
forcés  d'instruire  solemnelîement  un  procès  criminel,  sans  d'autre 
base  de  procédure  qu'une  supposition  extravagante  ,  des  rêveries 
absurdes  et  un  vain  tas  de  chiffons  ,  se  scroient  en  outre  imposé 
le  devoir  si  triste  de  recevoir  contre  une  masse  de  proscrits  le 
témoignage  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  vil  ,  de  plus  déshonoré  ,  de 
plus  impur  dans  la  lie  des  sociétés  humaines. 

Citoyens  jurés  ,  ces  réflexions  m'ont  paru  convenables,  nécessaires 
même  ,  en  préservatif',  ou  s:  l'on  veut  ,  en  dédommagement  de  l'é- 
pouvantable déposition  que  les  prévenus  ont  été  condamnés  1t  écouter  ; 
déposition  ,  au  surplus  ,  qui  est  l'affreux  complément  de  tout  ce 
qu'ont  pu  dire  les  ennemis  de  la  République  les  plus  menteurs  et 
l.s  puis  déhontés. 

Il  ne  se  trouve  rien  qui  puisse  me  devenir  personnel  ,  et  il 
paroîucit  qu'on  n'a  pas  encore  mûri  lé  projet  de  m'aiieindre  ; 
mais,  en  altendani ,  je  me  suis  dit  :  N'est-il  donc  pas  commun  à 
tous  jusqu'à  ce  jour  ,  le  rôle  de  prose*  ipîion  que  nous  soutenons 
devant  vous  ?  Et  puisque  que  je  periiste  à  penser  que  ce  rôle  n'est 
pas  sans  innocence  ni  sans  gloire  ,  il  ne  do't  pas  me  suffire  de 
ne  pis  souiller  moi  même  la  pureté  ,  il  faut  encore  ne  pas 
supporter  patiemment  que  d'autres  s'efforcent  de  la  flétrir  ou  de 
raîtjerèr. 

Voiîà  ,  citoyens  jurés  ,  ce  que  j'avois  à  vous  dire  sur  cette 
déposition  et  sur  l'homme  infâme  qui  vous  en  a  donné  le 
«caudale. 

Du four ,  accusé  :  Comme  il  a  été  question  de  moi  par  Grisel 
dans  un  dîner  fait  chez  Darthé  ,  je  l'interpelle  de  dire  si  c'est 
moi. 

Grisel  :  Non ,  citoyen  ;  je  ne  reconnois  pas  le  citoyen  pour 
celui  que  j'ai  vu  chez  le  citoyen  Darthé. 

X,a  séance  est  levée  à  âeux  heures  et   demie  et  renvoyée  à 

onint'di. 

*  Sophie  Laplerre  a  chanté  la  complainte  de  Goujon. 

Certifie ,  Igonel  et  Breton  ,  sténographes. 
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Séance  du  s  5  Ventôse* 

Le  président  :  Fakes  venir  le  citoyen  Grisel. 
(  Grisel  entre.  ) 

Le  président  :  Citoyen  Grisel  ,  vous  avez  nommé  plusieurs 
individu"  dans  voire  déposition.  Connoissez-vous  celui  que  vous 
avez  nommé  sous  le  nom  de  Babceuf. 

Grisel:  Oui,  citoyen  président.  , 

Le  président  :  Le  voyez-vous  présent? 

Grisel  :  Oui  ,  citoyen  président. 

Le  président  :  Cest  de  lui  dont  vous  avez  entendu  parler  dans 
votre  déposition  ? 

Grisel:  Oui,  citoyen. 

Le  président  :  Vous  avez  nommé  le  citoyen  Mugnier  ? 
Grisel  :  Oui ,  citoyen  le  voici. 

Le  président  :  C'est  de  lui  dont  vous  avez  entendu  parler  dans 
votre  déposition? 

Grisel  :  Oui  ,  citoyen. 

Le  président  :  Vous  avez  nommé  une  citoyenne  sous  la  désigna- 
tion de  petite  blonde  rousse  :  la  voyez  vous  ? 

Grisel  :  Oui  ,  je  la  vois  ,  citoyen  président. 

Le  président  :  Cest  d'elle  dont  vous  avez  entendu  parler  dans 
votre  déposition? 

Grisel:  Précisément. 

Le  président  :  Vous  avez  nommé  le  citoyen  Dar\hé. 
Grisel  :  Oui  ,  citoyen  ,  le  voici. 

Le  président  :  C'est  de  lui  dont  Vous  avez  entendu  parler  dans 
votre  déposition  ? 

Grisel:  Oui  ,  citoyen. 

Le  président  :  Vous  avez  nommé  le  citoyen  Didier. 
Grisel  :  Le  voilà. 

Le  président  :  C'est  ce  citoyen  d@nt  vous  avez  entendu  parler 
dans  votre  déposition  ? 
Grisel  :  Oui ,  citoyen. 

Le  président  :  Vous  avez  nommé  le  citoyen  Buonarolti. 
Grisel:  Oui,  ciîoyen  ,  ie  voici  en  Kaut  avec  des  lunettes. 
Le  président  :  C'est  de  lui  dont  vous  ayez  entendu  parler  dans 
votre  déposition? 

Grisel  :  Oui  ,  citoyen. 

Le  président:  Le  citoyen  Germain,  le  voyez-vous? 
Grisel  :  Oui  ,  citoyen  ,  ie  voici. 

Le  président  :  C'est  de  lui  dont  vous  avez  entendu  parler? 
Grisel  :  Oui ,  citoyen  président. 
Le  président  :  Vous  avez  nommé  le  citoyen  Fyon. 
Grisel  :  Oui  ,  citoyen  ,  le  voici, 
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Le  président  :  Cest  de  lui  dont  vous  avez  entendu  parler  â^m 

Votre  déposition  ? 

Grisel  :  Oui  ,  citoyen. 

Le  présidait  :  Vous  av es  nommé  le  citoyen  Massard. 
Grisel:  Le  voici  entre*  deux  gendarmes.. 

Le  présidait  :  C'est  de  lui  dont  vous  avez  entendu  parler  dans 
votre  dépQsi:io!i  ? 

Grisel:  Oui  ,  citoyen. 

Le  président  :  Vous  avez  nommé  le  citoyen  Clerex. 
Grisel  :  Le  voici  ,  citoyen. 

Le  président  :  Cest  de  lui  dont  vous  avez  entendu  parler  dans 

vo  re  déposition  ? 

Grisel  :  Oui ,  citoyen. 

Le  président  :  Vous  avez  nommé  le  citoyen  Ricord. 

Grisel  :  Je  fie  ïe  vois  pas  ,  citoyen  président. 

Germain  :  T  n'y  a  qu'a  faire  l'appel  nominal. 

Gr.seL:  Je  ne  le  rouve  pas.  J'observe  que  je  n'ai  vule  citoyen  Ricord 
que  dans  h  seule  séance  qui  a  eu  lieu  chez  Drouet  ,  le  19  floréal  °y 
que  ne  rayant  vu  qu'environ  deux  heures ,  le  soir  ,  au.  milieu'  de 
quelques  personnes  ,  dans  une  chambre  éclairée  d'une  seule  chan- 
delle ,  et  que  ne  l'ayant  pas  vu  depuis  un  an  ,  il  est  possible  que 
ma  m  émoi  e  ne  me  le  reinette  pas  parfaitement*  Je  ne  le  vois  pas, 
cependant  je  suis  persuadé  qu'il  est  ici. 

Le  président  :  Citoyen  Ricord  ,  voulez-vous  bien  vous  montrer  ? 

(  Ricord  se  icve.  ) 

Le  président  :  Voilà  le  citoyen  Ricord  ,  est-ce  celui-là  ? 

Grisel  -,  Je  remets  le  citoyen  ,  ii  est  celui  que  j'ai  entendu 
îiommcr  ;  mais  je  croyois  que  le  citoy.n  étqit  le  citoyen  Laignelot  j 
je  les  Confondois,  n'ayant  vu  le  citoyen  RLcord  et  Laigneîot  qa'en- 
viro-  deux  L-eurcs  ,  et  dans  une  ch.-.mbre  où  il  y  avoit  quinze  à  seize 
personnes  :  il  est  sensible  que  je  peux  bien  ne  pas  le  reconnoître. 

Le  président  :  Citoyen  Grisel  ,  expliquez-vous  franchement. 

Grisel  :  Je  Je  ccnnois  parfaitement  pour  l'avoir  vu  chsz  Drouet» 
Je  19  forçai  soir. 

Le  président  :  Les  citoyens  jurés  voudront  bien  faire  attention. 

Vous  avez  nommé  le  citoyen  Laigneîot:  le  voyez-vous  ? 

Grisel  j  indiquant  un  accusé  nommé  Fiquet.  Laigneîot  est  à  côté. 

Fiquei  :  0::i  ,  c'est  moi. 

{germain  :  Voyez  comme  il  connaît  son  monde. 
(Il  se  fait  un' .peu  de  bruiu  )  • 

Le  préside::.:  :  Gela  pi  ut  avoir  plus  d'importance  que  vous  ne 
pensez  ;  voyez  si  vous  le  reconnoîirez  bien. 
%  Gùsel  :  Oui  ,  je  le  remets  très- bien. 
JjLiaL 3  aûx  accusés  :  Taisez  «  vous  donc,  c'est  bien  ,  c'est'  bîe», 
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*Le  président  :  Citoyen  Laignelot ,  voulez  -  bien  vous  faire 
connoïtre  ? 

Laig?ielot  se  lève*  Le  voici  ,  c'est  celui-ci  ,  disent  les  accusés» 
lit  président  :  Avcz-vous  vu  le  citoyen? 

Grisel:  Je  ne  l'ai  vu  que  deux  heures,  et  étant  au  milieu  de 
dix- huit  personnes. 

Le  président  :  Vous  avez  parlé  du  citoyen  Cazin  :  le  connaissez* 

VOUS  ?  * 

Grisel  :  Parfaitement  ;  je  l'ai  vu  de  jour  ,  lui  ;  il  est  1k. 
Le  président  :  C'est  de  lui  dont  vous  avez  entendu  parler  dans 
votre  déposition  ? 

Grisel:  Oui,  citoyen. 

Le  président  :  Vous  avez  parlé  da  citoyen  Moroy. 
Grisel  :   Oui,  citoyen,  je  le  vsis. 

Le  président  :  C'est  de  lui  dont  vous  avez  parlé  dans  votre 
déposition  ? 

Grisel  :   Oui  9  citoyen. 

Le  président  :  Vous  avez  parlé  du  citoyen  Dufour. 

Grisel  :  Je  n'ai  pas  vu  le  citoyen  Dufour  ;  j'en  ai  parlé  comme 
croyant  avoir  dîné  avec  lui.  Lorsque  j'ai  dîné  chez  Darthé  ,  il  y 
avoit  deux  personnes  ,  le  citoyen  Henriot  que  je  connois  par- 
faitement ,  et  une  autre.  Dans  le  courant  de  la  journée  on  parla 
de  Dufour,  je  crus  que  c'étoit  lui  5  mais  avant  -  hier  le  citoyen 
Dufour  me  parla  ,  et  je  vis  que  ce  n'éîoit  pas  lui. 

Le  président  :  Vous  persistez  à  déclarer  que  le  citoyen  Dufour; 
n'est  pas  celui  avec  lequel  vous  avez  dîné  ? 

Grisel  :  Oui ,  citoyen  ,  je  persiste  à  ne  pas  le  reconnaître  ,  et 
à  ne  l'avoir  jamais  vu  qu'ici. 

Le  président  :  Vouiez  -  vous  approcher  pour  vérifier  ce  ca- 
chet ? 

Grisel  :  Je  n'ai  jamais  vu  que  les  empreintes  par  la  gravure 5 
■  je  reconnoîtrois  les  empreintes  que  j'ai  vues. 
(  On  lui  présente  le  cachet.  ) 

Grisel  répond  :  Je  ne  reconnois  pas  positivement  ,  matérielle- 
ment ,  le  cachet ,  mais  je  reconnois  très  bien  la  gravure  pour  être 
celle  des  empreintes  qui  ont  été  apposées  sur  différentes  pièces 
que  j'ai  vues. 

Le  président  :  Je  vous  envoie  trois  pièces  sur  lesquelles  il  y  a 
des  empreintes  :  vous  direz  si  celles  que  vous  avez  vues  étaient 
semblables  à  celles-là. 

Grisel  :  Je  reconnois  parfaitement  ces  empreintes  ,  citoyen 
président. 

Le  président  :  Citoyen  Babcenf ,  voulez-vous  regarder  ce  cachet 
et  ces  empreintes  3  et  déclarer  si  vous  les  reconnaissez  ? 
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Ba&œuf  :  J'ai  reconnu  ce  cachet  devant  le  ministre  de  la  po-, 

lice. 

Le  président  :  Et  ces  empreintes  sont  -  elles  celles  du  ca- 
chet ? 

Babœuf  :  Ce  n'est  pas  moi  qui  cachetois  ;  et  ce  cachet  a  été 
saisi  dans  Je  local  où  j  etois  au  moment  de  mon  arrestation. 

'  Le  président  :  Vous  le  connoissez  pour  le  cachet  qui  servoit  à  la 
correspondance  du  comité? 

Babœuf  :  Probablement. 

Réal  :  Il  me  semble  que  ce  mot  comité  

Le  président  :  Quelqu'un  des  accusés  veut-il  qu'on  lui  fasse  pas- 
ser les  empreintes  ? 

(  Personne  ne  répond.  ) 

Le  président  :  J'envoie  au  citoyen  Gïisel  la  3  pièce  de  la 
3  liasse  ,  et  /e  lui  demande  s'il  la  reconnoît  pour  être  une  lettre 
de  sa  main. 

Babœuf:  Il  me  semble  que  vous  ne  suivez  pas  l'ordre  de  l'ins- 
truction tracé  par  la  loi.  L'article  353  porte  :   «  qu'à  chaque  ds- 

*  position  ,  le  président  demande  au  témoin  si  c'est  de  l'accusé 
»  présent  qu'il  a  entendu  parler. 

»  Il  demande  ensuite  à  l'accusé  s'il  veut  répondre  à  ce  qui  vient 
»  d'être  dit  contre  lui. 

»  L'accusé  peut  par  lai -même  ou  par  ses  conseils  ,  questionner 

*  le  témoin  ,  et  dire  ,  tant  contre  lui  personnellement  que  contre 
»  son  témoignage,  tout  ce  qu'il  juge  utile  à  sa  défense.  » 

Il  me  semble  que  voilà  la  loi.  Ensuite  cela  vient  :  il  me  semble 
que  l'ordre  ne  peut  pas  êire  interrompu. 

Le  président  :  Je  vous  dirai  que  c'est  à  moi  à  diriger  le 
débit. 

Babœuf:  Oui,  de  le  diriger  dans  l'ordre  que  trace  là  loi. 

Le  président  :  Vous  n'avez  pas  la  parole  ,  citoyen  ;  il  semble 
qïTon  vous  fasse  toujours  grief,  lorsqu'on  ne  s'occupe  que  de  mettre 
de  l'ordre, 

Gnsel  (  après  avoir  examiné  la  pièce)  :  Oui  3  citoyen  président, 
jereconnois  cela  pour  être  de  moi. 

Un   haut  -  juré  :    Il   faudra   annoncer  le  contenu  de  cette 

pïèce-Ià 

Grisel  :  C'est  la  pièce  dont  j'ai  parlé  dans  ma  déposition, 

FUaL  :  Il  faut  la  taire  lire  par  le  greffier. 

(Un  commis- greffier  donne  lecture  de  cette  pièce.  ) 
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Liberté  ,  Égalité  ,  Bonheur  commun1  ,  ou  là  Mort. 

26  germinal  ,  l'an  4- 

L'auteur  de  la  lettre  de  Franc  -  Libre  ,  aux  frères  républicains 
du  directoire  msurrecteur. 

«  J'ai  reçu  avec  un  plaisir  iïjexprimabîe  ,  frères  républicains ,  tes 
instructions  et  le  brevet  d'agent  secondaire  que  votre  confiance  m'a. 
accordé  par  l'organe  du  frère  D.  T.  H.  J'espère  justifier  bientôt 
l'opinion  <^ue  vous  avez  conçue  de  moi  .  sinon  par  mes  talens  ,  an 
inoins  par  mon  zèle  ,  ma  constance ,  mon  courage  ,  et  sur  -  tout  ma, 
discrétion. 

»  A  la  connoîssance  particulière  que  j'ai  de  Paris,  ou  j'ai  demeuré 
Luit  ans,  je  joins  celle  ,  plus  précieuse  encore ,  de  l'esprit  militaire  , 
que  j'ai  étudié  sous  tous  les  rapports ,  en  observateur  ,  durant  sept 
ans ,  et  essentiellement  durant  les  campagnes  depuis  cette  guerre  : 
c'est  d'après  ces  connoissances  que  j'ai  cru  devoir  tracer  les  ré&exions 
suivantes  que  je  soumets  à  votre  sagesse. 

»3  C'est  vraiement  se  tromper  que  de  croire  que  les  mêmes  stîmulans 
qui  ont  opéré  l'insurrection  des  corps  militaires  en  89  ,  puissent  en- 
core servir  efficacement  pour  une  nouvelle  insurrection  aujourd'hui  : 
la  machine  a  une  autre  forme,  donc  il  faut  une  autre  combinaison 
de  ressorts  pour  la  mouvoir.  Je  m'explique. 

»  Sous  le  régime  monarchique,  le  soldat  étoit  moins  esclave  qu'il 
ne  l'est  aujourd'hui,  il  est  vrai;  mais  il  sa\oit  qu'il,  étoit  esclave, 
parce  qu'on  ne  lui  dissimuloit  pas  ,  et  que  ses  officiers  n'oublioient 
rien  pour  le  lui  rappeler  sans  cesse  ;  la  distance  immense  qu'il  y 
avoit  entre  eux  et  lui ,  lui  faisoit  sentir  trop  vivement  son  avilis- 
sement. 

»  Il  en  résulta  en  8p  que  le  soldat  embrassa  la  cause  populaire  bien 
moins  par  amour  pour  la  liberté  et  l'égalité,  dont  il  ne  pouvoit  avoir 
alors  qu'une  idée  confuse  ,  que  p?r  la  haine  invétérée  qu'il  portoità 
ses  officiers  ;  haine  dont  l'explosion  fut  d'autant  plus  terrible  qu'elle 
avoit  été  long  -  temps  comprimée  :  cette  haine  ,  ce  levain  fut  alors  , 
sinon  le  seul,  au  moins  le  plus  fort  ressort  qui  fit  insurger  nos  armées  , 
et  cette  vérité  est  trop  évidente  pour  être  contestée. 

»  Aujourd'hui  tout  est  différent  :.  excepté  dans  les  grades  supérieurs 
seulement,  la  presque  totalité  des  officiers  est  composée  de  ci-devant 
soldats  qui  n'ont  que  leur  so.de  pour  vivre,  laquelle  se  réduit  pour 
un  chef  de  bataillon  à  environ  huit  sous  effectifs  par  jour"  ;  ce  qui 
oblige  la  plupart  des  officiers  ,  capitaines  et  autres  ,  à  manger  à  îa  ga- 
melle de  leurs  soldais  ,  et  conséquemment  à  contracter  îa  pîu>  intime 
familiarité  avec  eux.  Cette  égalité  de  misère  enire  le  soldat  et  l'of- 


fîcier  produit  une  amitié  ,  un  attachement  c{  une  confiance  récipro- 
ques ,  opposés  à  ce  qui  existoit  avant  bg.  Il  en  résulte  que  le  soldat, 
habitué  ,  comme  tous  les  hommes  ,  à  juger  son  sort  par  la  compa- 
raison qu'il  en  fait  avec  celui  des  autres  ,  trouve  ,  en  considérant 
ses  officiers  ,  qu'il  y  a  trop  peu  de  différence  d'eux  à  lui  pour  leur 
porte  beaucoup  envie  ;  et  l'officier  qu'on  berce  de  l'espoir  d'un  prochain 
meilleur  sort ,  fait  partager  ce  chimérique  espoir  au  soldat  :  ce  qui 
les  console  et  les  endort  mutuellement  dan?  une  léthargique  stupeur. 
En  outre  ,  l'état  civil  actuel  offre  à  la  plupart  des  militaires  un  sort 
pis  encore  que  celui  qu'ils  éprouvent  sous  le  mousquet  en.  ce 
moment ,  ce  qui  ne  contribue  pas  peu  à  les  tenir  servilement  sous 
le  joug. 

»  Mais,  dira  -  t  -  on  ,  parmi  les  officiers  qui  ne  sont  pas  tous  des 
automates  ,  comment  ne  s'en  trouve  - 1  -  il  pas  qui  dessillent  les  yeux 
de  leurs  camarades?  Comment!  la  raison  en  est  simple  :  tous  ceus 
.que  le  véritable  et  le  seul  amour  de  la  liberté  avoit  fait  prendre  les 
armes,  se  sont,  autant  qu'ils  l'ont  pu»  retirés  du  service  depuis  le  9 
thermidor,  c'est  -  à  -  dire  ,  "depuis  que  la  cause  qu'ils  avoient  en- 
trepris de  défendre  a  cic  renversée.  L'impossibilité  de  se  retirer  en 
avoit  encore  fait  rester  quelques-uns;  mais  le  Directoire  exécutif,..' 
qui  ne  veut  que  des  êtres  essentiellement  obéissant,  adonné  jour  à 
ces  derniers  de  se  retirer  ,  par  son  arrêté  du  6  du  courant  sur  la 
nouvelle  organisation  de  l'armée.  Il  doit  donc  en  résulter  qu'il  n'y' 
aura  plus  désormais  pour  officiers  que 'de  ces  êtres  qui ,  dépourvus 
de  fortune,  de  taiens  et  de  ressources,  vieillis  d'ailleurs  dans  l'es- 
clavage ,  seront  incapables  de  désobéir,  par  la  crainte  de  perdre 
des  épaulettes  qu'ils  considèrent  comme  le  hec  plus  ulcrà  de  leur 
bonheur  possible  ;  que  de  ces  êtres  eniîn  qui  ,  sous  le  règne  d=s 
rois,  se  trouvoient  honorés  de  porter  les  galons  de  laine  sur  la 
manche ,  et  de  donner  des  coups  de  plat  de  sabre  aux  soldats.  Voila 
justement  les  officiers  qui  conviennent  aujourd'hui  au  gouverne- 
ment actuel. 

»  Quant  aux  soldats  en  général ,  ce  ne  sont  plus  ces  briilans  dé- 
fenseurs de  la  liberté  de  92  et  93  :  la  majeure  partie  de  ces  braves 
est  restée  au  champ  de  l'honneur;  la  niaise  de  ceux  restant  est  com- 
posée de  campagnards  réquisiiionnaires ,  qui  servent  la  liberté  comme 
les  forçats  servent  sur  les  galères.  Dans  un  bataillon  de  quatre  cents 
hommes  on  a  peine  souvent  à  trouver  quarante  soldats  qui, sachent 
un  peu  lire  et  écrire.  Les  jeunes  gens  des  villes  un  peu  instruits  1  nt 
presque  tous  trouvé  des  moyens  pour  se  soustraire  des  troupes. 
L'unique  objet  des  vœux  de  la  plupart  des  soldats  (que  par  erreur 
on  nomme  encore  volontaires)  ,  leur  vceu  ,  dis- je  ,  est  de  retourner 
bien  vite  dans  leurs  foyers;  et  je  peux  assumer  qu'il  en  est  pti'.ït  qui 
tiennent  si  peu  à  la  révolution,  qu'ils  donneroient  volontiers  la  Ré- 
publique pour  un  gâteau  de  leur  Village.  Mais  aus^  nous  en  avons  eji 
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revanche  environ  un  tiers  qui ,  soldats  par  métier  et  destinés  à  !  être, 
n'importe  sous  quel  régime, sont  très  propres  à  tout  quand  on  saitles 
-employer  :  ce  sont  la  plupart  de  vrais  c»ànes  ,  qui  entraînent  toujours 
les  timides  et  les  apathiques  par  leur  ascendant.  Pour  mettre  ces 
hommes  en  mouvement  ,  il  ne  leur  faut  pss  de  beaux  ni  de  longs 
discours  ;  du  vin  et  l'espoir  du  pillage  sunLe.ntj  sans  ces  deux  choses, 
il  ne  faut  rien  en  attendre.  La  Convention  connois-oir.  biea  cette  re- 
cette :  le  1  >  vendémiaire,  elle  sut  en  faire  un  bon  as*gè. 

»  La  troupe  à  cheval  en  gênerai  est  de  la  classe  des  derniers  dont 
j  je  viens  de  parler ,  sur  -  tout  les  dragons ,  hussards,  chasseurs. 

»  D'après  ces  observations  générales  ,  je  vais  vous  tracer  les  prin~ 
|  cipes  généraux  que  ,  selon  mon  avis,  il  conviendrait  d'employer  pour 
opérer  la  résurrection  générale  désirée  : 

»  i°.  Datas  nos  écrits  et  discours  saper  à  force  les  généraux  et  leurs 
;  états  -  majors,  mais  ménager  les  officiers  subalternes. 

»  2°.  Provoquer  sino?!  ia  désorganisation  des  corps ,  au  moins  l'in- 
discipline ,  le  plus  possible,  afin  de  pou  voie  après  opérer,  si  besoin 
en  étoit ,  la  dissolution. 

»  3°.  Parler  à-la-iois  du  pillage  des  riches  et  de  congés  absolus,  on 
;  saura  éluder  l'accomplissement  des  promesses  suivant  les  circons- 
tances j  cependant  ne  pas  trop  parler  de  l'égalité  absolue  ,  car  les 
chefs  chouans  ont  prémuni  depuis  long;  -  temps  l'esprit  des  militaires 
J  contre  ce  système,  au  point  qu'ils  le  croient  non  -  seulement  impos- 
sible, mais  même  en  général  ils  pensent  que  c'est  îa  marque  certaine 
pour  reconnoître  les  royalistes.  Ceci  paraîtra  étrange ,  mais  ce  n'en 
ect  pas  moins  vrai. 

»  4°.  Enfin  ,  lorsque  le  jour  du  grand  œuvre  approchera,  il  serait, 
à  mon  avis,  tœs- es^en:iel  d'établir  des  espèces  de  bals  dans  des  guin- 
guettes voisines  des  casernes,  ia  où  on  attirerait  les 'soldats,  et  ia  où, 
en  les  faisant  boire,  on  monterait  adroitement  leur  esprîl  à  la  hauteur 
nécessaire. 

»  Je  vous  offre,  frères  républicains,  ces  réflexions  dans  l'intention 
de  vous  consulter.  Si  vous  trouvez  mes  opinions  bonnes  à  suivre  ,  je 
!  vous  prie  de  me  le  fa;re  savoir  ;  je  vais  ffi'occuper  ces  jours  -  ci  d'un 
ouvrage  que  j'intitulerai  Dialogue  entre  Jambe  de  bois  et  Franc-libre. 
Ce  dialogue  rouhra  sur  le  détail  de  la  misère  et  de  l'avilissement  ac- 
tuel du  soldat ,  comparé  rvu  sort  dont  il  joui;  soit  en  c.a. 

»  Cet  ouvrage  ,  en  style  soldatesque  ,  sera  de  près  (autant  que  le 
loisir  me  le  permettra)  suivi  d'un  autre  intitu  é  :  Réponse  de  la 
Terreur  k  Franc  i  Libre.  » 

»  J'ai  lu  et  relu  l'instruction  ,  et  je  îa  relirai  encore  pour  m'en  pé- 
nétrer et  la  suivre  ponctuellement, 

y>  Salut  fraternel, 

P.  S. 

»  Il  est  deux  heures  de  la  nuit, 


la  chandelle  me  manque  , 

c'est  pourquoi  j'ai  mis  un  peu  de  diffusion 

et  de  barbouillage  dans  la  présente  , 

le  temps  ne  me  permettant  pas  de  faire  ce  que  je  voudroîs. 

»  Je  me  suis  servi  de  cette  feuille  de  papier,  parce  qu'il  ne  me 
coûte  rien  et  que  je  n'ai  pas  le  moyen  d'en  avoir  d'autre.  » 

Grisel  :  Citoyen  président ,  je  demande  en  grâce  que  l'on  donne 
aussi^  lecture  de  la  répense  qui  a  été  faite  par  Babceuf ,  qui  ne 
m'a  été  transmise  que  verbalement  par  Dartké  :  elle  est  la  seconde 
de  la  même  liasse. 

Maurice  Roy  :  Je  ne  pense  pas  que  le  citoyen  eût  le  droit 
de  demander  la  lecture  d'aucune  pièce  ;  il  a  dit  tout  ce  qu'il 
aveit  à  dire. 

JRéal  :  Si  !  si  !  la;ssez  ! 

Le  président  :  Les  témoins  comme  les  accusés  auront  à  répondre 
à  tout  ce  que  je  demanderai. 

Je  fais  pa'ser  au  citoyen  témoin  1a  première  pièce  de  la  deuiième 
liasse,  lctsre  datée  du  21  floréal  ;  et  je  lui  demande  si  elle  est 
de  lui. 

Grisel  :  Oui,  citoyen  président,  c'est  la  lettre  que  j'ai  écrite 
à  Babceuf  le  20  flore'al  ,  à  8  heures  du  matin  j  elle  lui  a  été  por- 
tée par  la  femme  Clcrcx. 

Le  président  :  Greffier,  voulez-vous  bien  la  lire? 
(  Un  commis  greffier  en  donne  lecture.  ) 

21  floréal. 

«  Une  partie  des  agens  généraux  a  paru  hier ,  approuvez-voes 
que  mes  secondaires  paroissent  aujourd'hui  ?  Je  crois  que,  pour 
établir  la  confiance  respective  ,  il  est  nécessaire  que  je  les  fasse 
connoître. 

»  Je  n'irai  chez  D.  qu'à  onze  heures ,  par  la  raison  que  je  suis 
avec  un  chef  de  bataillon  qui  ne  me  quitte  qu'à  cette  lieure. 

»  F.  L. 

»  P.  S.  Je  suis  dans  un  café,  rue  des  Deux-Ecus;  je  vous 
prie  de  me  répondre  de  suite  ,  et  de  m'indiquer  au  juste  le  lieu 
d'assemblée  pour  que  je  m'y  trouve  entre  11  et  12,  » 

Le  président  :  J'envoie  une  autre  pièce  ;  et  je  vous  demande  sï 
elle  vous  a  passé  dans  les  mains  ;  c'est  la  2  pièce  de  la  23- 
liasse. 

Grisel  :  Oui  ,  citoyen  président ,  je  reconnois  cette  pièce  poux 
être  la  réponse  que  m'a  fane  Babceuf  le  même  jour  ,  à  l'autre? 
gu'on  vient  de  lire. 
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(  Un  commis  greffier  ,  2  pièce  ,  n3  liasse.  ) 

ai  ftorêaî. 

«  Ne  mettons  pas  trop  de  monde  dans  le  secret  ;  il  y  en  a 
»  déjà  assez.  Si  tes  secondaires  ont  confiance  en  toi ,  ils  te  croi- 
»  rent  lorsque  tu  leur  assureras  l'existence  d'un  comité  libérateur 
»  du  peuple  et  vengeur  de  son  oppression  ;  s'ils  en  pouvoient  dou- 
»  ter  ,  ie  vu  de  cttie  îetire  les  en  persuaderoit.  On  pourrait  au 
»  reste  leur  procurer  une  entrevue  particulière  avec  un  des  nôtres  , 
»  mais  noi»  pas  avec  tous  :  ceitejjentrevue  est  même  ,  je  crois  ,  assez 
»  inutile  :  si  ces  braves  soldats  ont  des  renseignemens  à  donner  9 
»  ils  pourront  les  transmettre  par  toi. 

»  Plus  bas  est  écrit  :  Le  rassemblement  est  chez  Dufour ,  me- 
»  Euisier  3  rue  Papillon,  n°.  33i. 

»  A  i  des  est  écrit  :  Rue  Papillon  ,  fauxbourg  Poissonnière  , 
a>  n°.  33 1 .  » 

Le  président  :  Je  vous  demande,  citoyen  3  de  qui  tous  enten- 
dez parler  dans  voire  première  lettre ,  en  disant  :  J'ai  reçu  avec 
un  plaisir  inexprimable  les  instructions  et  le  brevet  que  votre 
confiance  ma  accordé  par  l'organe  du  frère  Dth. 

Grisel:  Darthé  ,  qui  sJécrit  D,  a,  r  ,  T,  H  ,  é. 

Le  président  :  Je  vous  demande  de  quel  Darthé  vous  entendez 
parler  ? 

Grisel  :  De  Darthé  ici  présent. 

Le  président  :  Vous  dites  dans  votre  lettre  du  3o  floréal  :  Je  ni- 
rai  che\  Darthé  qu'à  on^e  henns  :  de  quel  Darthé  entendez  vous 
pader  ? 

Grisel  :  De  Darthé  encore  également. 

Le  président  :  Je  demande  que  les  accusés  contre  lesquels  \% 
déposition  semble  présenter  charge  ,  s'ils  veulent  dire  quelque 
chose  contre  la  déposition  et  îe  témoin,  le  disent,  pour  régler 
Tordre  entre  ceux  qui  le  désirent. 


ERRATA, 

N°.  ii  ,  pa^e  T76,  lignes  4  e-  ^>  au  lisu  de  :  devoir  proposer 
son  exception ,  lisez  :  devoit  proposer  dans  le  moment  même  son 
exception. 

Ligne  17 ,  au  lieu  de  :  dans  le  même  jugement ,  lisez  î  dans  votre 
jugement. 

Ligne  18,  au  lieu  de:  parce  que  les  choses  ne  sont  pas  po- 
sées ,  lisez  :  et  que  Us  choses  ne  sont  pas  passées. 

Ligne  54  5  au  liea  de  :  il  ne  s'agit  pas  qu'il  y  ait  à  craindre  9 
lisez  :  il  n'y  a  pas  à  craindre ,  citoyens  juges* 


Nô.  22,  page  oSç,  ligne  14  ^Babeuf }  retrancher  ce  nom  .*  c'est 
Xrermain  qui  continue  de  parler.  Et  de  suite  l'alinéa 

commençant  par  ces  mots  :  Vous-même ,  citoyen  Vitllart ,  efc, 
doit  être  rétabli  comme  suit  : 

Vous-même  ,  citoyen  Viellart ,  avez  dit  dans  un  de  vos  der- 
niers discours  :  «  Aux  termes  de  l'article  629 ,  il  ne  sera  employé 
»  aw.  procès  que  des  papiers  représentés  aux  accusés ,  et  par  eus 
»  paraphés.  » 

N°.  26  ,  page  402>  ligne  07  ,  au  lieu  de  :  Anîonelh  a  eu  con* 
noissance  de  ces  faits  avec  radier  ,  lisez,  :  AntonelLe  a  eu  con- 
naissance  de  ces  faits  avec  Watak. 

N°.  27,  page  421  »  au  commencement  de  cette  page ,  on  doit 
lire  ce  qui  suit  qui  a  été  omis  : 

Bai,ly  :  Je  rappelé  le  citoyen  Réal  à  l'ordre, 

(  Bruit.  ) 
Réal  continue  de  parler. 

Bailly  à  Réal  :  Je  vous  ordonne  de  vous  taire. 

Page  423 ,  ligne  14  j  après  ces  mots:  ne  peut  répondre  à  la 
déposition  du  témoin  ;  ajoutez  :  «  Qu'après  que  le  président  lui 
»  a  demandé  s'il  veut  le  faire.  » 


On  souscrit  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif,  Place  da 
Carrousel,  N9.  662. 

Le  prix  de  l'abonnement  pour  soixante  feuilles  i«-8°,  petit  caractèie,  est  de 
1©  francs  j  pour  les  departemens,  franc  de  port,  et  de  8  francs  pour  Paris. 


A  Paris,  chez  Baudouin  ,  Imprimeur  du  Corps  législatif» 


(  N°.  59-  ) 


DEBATS  ET  JUGEMENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 

i  .       .  ■ 

Suite  de  la  Séance  du  iS  ventôse» 

Z  :  Je  demanderai  la  parole  pour  faire  une  interpellation 
au  citoyen  Grisel. 

Citoyen  ,  vous  êtes  né  à  Abbeville  y  vous  êtes  le  fils  d'un  maître 
tailleur. 

Grisel  :  Oui  ,  citoyen. 

Naye\  :  Vous  avez  un  frère  que  je  connois,  qui  est  cordonnier. 
Grisel  :  Oui  ,  citoyen. 

Naye\  :  Vous  en  avez  un  qu'on  nomme  Louis  ,  perruquier. 

Grisel  :  Je  vais  vous  dire  là  dessus  ce  que  vous  paroissez  ne 
pas  savoir  précisément.  J'ai  trois  frères:  mon  frère  aîné  qui  vient 
de  périr  dernièrement  au  fort  de  Kelï ,  un  cadet  qui  est  cordon- 
nier ,  et  mon  frère  Louis ,  lieutenant  d'artillerie  présentement  f 
celui  duquel  vous  voulez  parier. 

Naye%  :  Vous  savez  qu'il  a  appris  son  état  de  perruquier  a 
Abbeville  ,  il  y  a  à- peu  près  14  à-i5  ans.  Il  a  a5  ins.  Il  a  tra- 
vaillé chez  Monbaillard,  maître  perruquier,  rue  ci-devant  des 
Moulins  du  Roi ,  que  vous  connoissez  parfaitement  bien. 

Grisel:  Tout  cela  est  excellent  3  mais  mes  parens  n'ont  pas  de 
rapport  dans  l'affaire. 

Nayei  :  C'est  pour  convaincre  les  citoyens  jurés  que  je  vous 
connois. 

Grisel:  Vous  connoissez  mes  frères  ;  mais  vous  ne  m'avez  jamais 
vu  ni  parlé. 

NayerL  :  Vous  avez  ,  citoyen ,  servi  dans  ci  -  devant  Royal" 
Comtois. 

Grisel  :  Oui ,  citoyen. 

Naye^^'  Citoyens  jurés,  vous  voyez  que  je  connois  la  famille 
da  citoyen  Grisel  ainsi  que  lui 

Il  y  a  i4  à  i5  ans,  je  travaiUois,  en  qualité  de  garçon  perru- 
quier, chez  le  citoyen  Monbaillard,  dans  la  rue  ci- devant  des 
Débats  et  jugement  de la  f!aute-Cwrf  Tome  JJ%  l 


Moulins  du  Roi,  où  cet  la  résidence  du  père  du  cïfoyeft  GriseL 
Son  frère  ,  à  cette  époque,  étoit  apprenti  ou  garçon.  Nous  rap- 
pelions le  peiit  Grisel. 

Ui  jour  il  vînt  à  ia  maison  ;  il  pleuroit  :  Nous  lui  demandâmes 
ce  qu'il  avoit.  Mon  père,  dit  il,  a  bien  du  chagrin.  Mou  frère 
Georges  nous  a  pris  tout  l'argent  que  noua  avions  dans  notre  ti- 
roir ,  et  il  e  t  oarjji  ,  et  nous  ne  savons  pas  cù  il  est  aljé. 

A  coup  sur  je  n'ai  aucun  intérêt  ni  pour  ni  contre  le  citéyen 
Grisel,  puisqu'il  n'a  seulement  pas  parlé  de  moi  5  mais  il  est  dans 
mon  caractère  de  rendre  la  vérité  ,  rien  que  la  vérité.  C'est  son 
frère  qui  me  l'a  ait.  ( 

Ensuite  je  partis  pour  Paris  il  y  a  à  peu- près  5  à  6  ans.  Je 
rencontrai  îc  frère  du  citoyen  Grisel ,  qui  étoit  garçon  perruquier 
dans  Paris.  C'est  il  vrai  ,  citoyen  Grisel  ? 

Grisel:  C'est  juste,  citoyen. 

Naye^  :  Je  le  rencontre  dans  une  place  ,  et  je  lui  dis  :  Et  ton 
frère,  ton  bamboebeur  de  fi  ère  :  tu  m'as  dit  qu'il  étoit  parti; 
qu'est- il  devenu  ?  Il  me  dit  :  Il  est  ici  à  Paris  actuellement.  Il  s'est 
engagé  dans  Royal-Comtois  ;  il  a  fait  toutes  ses  farces,  et  depuis 
ce  temps- la  nous  sommes  assez  amis  ensemble. 

■  Voila,  citoyens  jurés,  ce  que  je  puis  vous  affirmer;  ce  n'est 
pas  la  haine  qui  me  l'a  dicté  :  ce  n'est  que  la  vérité  qui  me 
guide. 

Grisel  :  Je  demande  la  paro'e  pour  répondre.  Je  suis  trop  sin- 
cère pour  nier  tout  ce  que  le  citoyen  vient  de  dire  ;  mai:  il  y 
a,  de  grandes  erreurs  ,  et  ce  n'est  pas  étonnant:  vous  voyez  qu'il 
n'a  parié  q  e  par  oui  dire  ,  et  il  confond  singulièrement  les  dates. 
11  parle  d'il  y  a  quatorze  à  quinze  ans  ;  point  du  tout.  Voici  le 
fait  dont  il  a  par!'4.  Je  sortis  de  Royal-Comtois  en  1784  ;  j'en  sortis 
par  congé  de  reforme  ,  fautfe  de  taille  ;  je  m'étois  engagé  à  la  Ro- 
chelle dans  le  dessein  d'aller  à  Gibraltar.  A  la  lin  de  1782  ,  à 
peine  fus-je  engagé*  ,  au  mois  de  janvier  3783  ,  la  paix  ,se  lit  : 
cependant  je  restai  encore  deux  ans  dans  le  tégiment  ;  j'étois 
même  écrivain  à.  l'étal- major.  A  la  revue  de  l'inspecteur  qui  eut 
lieu  à  Giyet  au  mois  de.  juin  84,  je  fus  ju^é  trop  petit  de  taille, 
n'ayant  tout  au  plus  que  cinq  pieds;  et  la  paix  étant  faite,  on 
reforma  tous  les  hommes  petits,  et  \]z  fus- reformé.  J'ai  encore 
le  congé  ;  on  peut  le  constater. 

Je  revins  chèï  moi ,  c'est -à- dire,  chez  mon  père;  j'y  restsi  à-r 
peu -près  deux  ans  ;  j'y  travaillai  comme  garçon  tailleur.  Il  y  avoit 
un  autre  de  mes  frères  aînés  qui,  depuis  dix  à  douze  ans,  étoit  dans 
les  Grandes-Indes.  Au  bout  rie  ces  douze  ans  ,  ce  frère  aîné  revint. 
Il  est  bon  de  vous  observer,  citoyens,  que  mon  pays,  Abbeviîle  ,  est, 
le  chef-lieu  du  comté  de  Ponthieu.  La  loi  donnoit  tout  à  l'aîné  , 
rien  au  cadet  :  ceci  ne  me  faisoit  pas  plaisir  ;  et,  comme  on  le  sent , 
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fe*  fut  un  molîf  de  plus  pour  aimer  la  révolution.  Mon  frère  revint* 
înrîni-nent  plus  riche  de  taille  ,  ayant  un  physique,  tout  autre  que  le 
mien  ;  d'aillears,  cette  longue  absence  ,  un  attachement  tout  parti- 
culier que  mes  père  et  mère  avoient  eu  pour  lui  :  tout  cela  me 
donna  une  espèce  de  jalousie.   Depuis  deux  ans  je  travailîois  chez, 
mon  père  sans  aucune  espèce  d'intérêt  :  mon  frère,  revenu,  je  ne 
fus  plus  rich  $  je  fus  même  vexé  par  lai  :  il  prit  ses  droits  d'aîuesse 
d'une  manière  si  impé  ieuse  que  j'en  fus  affecté.  Qu'est    ce  que  je 
fis?  je  1  avoue  franchement,  je  fis  un  calcul  de  jeune  homme  :  je 
dis  ,  depuis  deux  ans  ,  si  j'avois  travaillé  hors  de  chez  mon  père  et 
ne  faisant  pas  plus  de  dépense  ,  j'au.ois  petit  -  être  épargné  deux 
cents  francs.  Eh  bien  I  il  faut  que  je  quitte  la  maison  sans  nen  dire, 
que  je  prenne  à  -  peu  -  près  ce  qui  m'est  dû.  Je  n'en  rougis  pas  : 
vous  ailez  voir  la  suite.  Sans  rien  dire,  je  pris  environ  deux  cents 
francs  ;  ce  n'étoit  pas  la  totalise  de  ce  que  je  pouvois  prendre  j 
c'étoit,  d^pre^  mon  calcul ,  ce  qui  m'éjôiç  dû.    A  peine  fus  -  je 
arrivé  à  Paris  ,  ou  il  y  avoit  deux  de  mes  frères ,  le  cordonnier  et 
le  perruquier  dont  le  citoyen  a  parlé  ,  que  je  fus  les  voir  :  ils  me 
firent  de  justes  reproches  de  ma  canduite  j  j'avouai  que  j'avois  eu 
tort  j  ^offris  même  de  renvoyer  l'argent ,  du  moins  la  partie  qui 
me  restoit ,  à  mon  père.  Mes  deux  autres  frères  me  dirent  :  cela  ne 
réparera  pas  ta  sotise  ,  partageons  ensemble,  aussi- bien  (on  rit), 
cela  doit  nous  appartenir  un  jour.  Effectivement  c'est  ce  qui  fut  fait  > 
c'est  ce  qui  me  réconcilia  avec  ces  deux  autres  frères  ,  et  c'est  aussi 
pourquoi  le  citoyen  dit  que  mon  frère  lui  avoua  que  nous  n'en  étions: 
pas  plus  mauvais  amis  :  en  voilà  le  motif.  Cependant  j'écrivis  à  mort 
père  ,  qui  devoit  être  fort  courroucé  contre  moi  ;  je  lui  demandai  par- 
don de  ma  faute  ,  et  lui  offris  de  lui  envoyer  le  fruit  de  mes  épargnes, 
aussitôt  qu'il  me  seroit  possible,  pour  réparer  ma  faute.  Effective- 
ment, citoyens;  c'est  qu'en  retournant  dans  mon  pays  ,  chez  mort 
père  ,  en  £791 ,  au  mois  ds  février ,  ]e  reportai  ,  non  pas  en  numé- 
raire ,  mais  en  assignats  qui  valaient  alors  l'argent ,    je  reportai 
les  d«eux  cent  livres  :   c'est  un  fait   que  toute  ma  famille  peut 
attester.  Si  c'est  une  faute,  si  on  veut  en  tirer  des  conséquences 
sur  ma  probité  ,  certes  on  aùroit  bien  tort.  Je  demande  où  est 
le  jeune  homme  ,  sur-tout  parmi  les  hommes  susceptibles  d'une 
imagination  ardente  ,  qui  n'a  pas  commis  de  ces  petites  fautes: 
moi,  je  l'ai  répare';  et  il  serait  à  souhaiter  que  tous  les  hommes 
réparassent  leurs  fautes 'rie  ce  genre-là.  Citoyens,  puisque  ce  que 
vient  de  dire  le  ciioyen  prévenu  a  pour  objet  d'attaquer  ma  pro- 
fité ,  ©n  me  permettra  de  citer  un  fait  qui  prouve  jusqu'à  quel 
point  je  suis  naturellement  désintéressé.  Et  je  prendrai  parmi  les 
prévenus  mêmes  des  témoins  :  j'ose  croire  qu'il  en  est  parmi  eux 
qui  ,  m'ayant  connu  ,  ont  assez  de   probité  pour   me  rendre 
justice, 
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A  la  fin  de  1790,  à  Paris,  j'étois  garçon  taïHeur.  Il  y  avoïfr 
long- temps  que  le  travail  n'alloit  pas;  c'etoit ,  en  terme  de  l'état, 
morte  saison  ;  j'étois  sans  le  sou  ;  je  sortois  de  so  per  à  crédit  : 
je  rentre  chez  moi,  c'est- à  dire  ,  dans  la  maison  où  je  demeurois  5 
je  trouve  sur  l'escalier  une  bourse  pleine  d'argent  :  j'étois  seul;  la 
piemière  çhosfe  que  je  fis  fut  bien  vite  de  m 'in  for  mer  qui  pou- 
vou  l'avoir  peiJ.ie;  je  ne  le  sus  pas  ce  jour-Là.  Le  lendemain 
un  garçon  de  la  chambïe  qui  n'avoit  pas  couché  la  nuit  dans  son 
lit  ,  cherche  par-tout  ?on  argent  ;  je  lui  demande  :  Champagne  , 
qu'est-ce  que  tu  ch  -rches  donc  ?  Par  délicatesse  ,  il  refuaoît  de  dire 
ce  que  c'étoit ,  parce  qu'il  craignoit  d'oiïenser  la  délicatesse  de 
«es  camarades.  A  force  d^  le  questionner  ,  il  me  dit  :  C'est  ma 
bourse  que  j'ai  perdne.  Comment  es  l  elle  ,  ta  bourse?  C'est  une 
bourse  de  soie  verte  ,  enfilée  par  un  anneau  de  cuivre-  Com- 
bien y  a  -  t  -  il  dedans  ?  .36  à  4°  francs.  Je  lui  dis  i  Tiens  ,  la 
voiià.  J'étois  sans  le  sou.  Je  ne  citerois  pas  ce  fait ,  si  le  citoyen 
ne  cherchoit  pas  à  inculper  ma  probité.  Le  citoyen  Mugnier  étolt 
témoin  ;  je  le  somme  de  dire  si  t'est  la  vérité. 

Mugnier:  Je  vais  dire  les  choses  telles  qu'elles  sont,  avec  la  plus 
grande  impartialité. 

Sur  îa  fin  de  90,  j'occupois  une  chambre,  où  nous  étions  12: 
f*eîbis  le  premier  garçon  de  la  chambre  ;  Grisel  a  demeuré  l'espace 
de  i5  mois  dans  cette  chambre.  Alors  G:i*el  cherchoit  par  tous 
moyens  possibles  à  sortir  de  l'état  de  tailleur  :  il  portoit  des 
écrits  Hans  les  imprimeries  ,  de  toutes  parts ,  pour  avoir  une  place. 
Je  me  rappelle  des  circonstances  du  fait  qu'il  vient  de  citer;  mais  ce 
ne  fut  pas  sur  l'escalier  que  fut  trouvée  la  bourse,  el.e  fut  trouvée 
près  de  la  porte ,  à  la  tète  du  lit  d'un  nommé  Champagne.  Je  crois 
que  c'e»t  lui  qui  veneit  de  la  laisser  tomber  en  changeant  de  cu- 
lotte ;  il  la  réclama,  et  Grisel  la  remit  :  mais  il  y  avoit  peu  de 
chose  dedans  ;  car  ee  même  Champagne  n'étoit  pas  riche  ,  puisque 

je  lui  prêtai  douze  francs,  à  quelque  temps  de-îà  

Le  citoyen  Mugnier  continue  d'expliquer  ses  liaisons  avec  le 
citoyen  Grisel.  Ayant  beaucoup  divagué  ,  et  les  faits  essentiels  devant 
reparoître  dans  son  débat  particulier  ,  nous  nous  dispenserons  de 
rapoorter  la  suite  de  son  discours. 

Germain  :  S'il  est  une  cho3s  dans  notre  révolution,  dans  cette 
révoluûon  qui  devoit  faire  triompher  la  justice  et  la  probité  ,  ré- 
duire en  poudre  l'iniquité  et  la  scélératesse  ;  s'il  est,  dis  -  je  , 
une  chose  dans  cette  révolution  qui  pénétrera  d'étonneraent  et' 
d'horreur  ceux  qui  en  liront  l'histoire  ,  certes  ce  sera  le  désho- 
norant spectacle  du  crime  masqué  d'une  haute  arrogance,  pro- 
tège ,  soutenu  par  des  puissans  ,  payé  à  tant  le  jour;  «,ui  se  fait 
ouvrir  !a  barrière,  entre  en  lice,  et  se  mesure  avec  la  vertu  opprH 
jiiéej  chargée  de  fera. 
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Vous  qui,  triomphant  d'une  forte  répugnance  ,  avez  pu  lire  le 
règne  affreux  de  Néron  ,  qui  avez  vu  avec  indignation  une  em- 
poisonneuse ,  Locuste  (  i  )  ,  protégée  ,  récompensée  ,  tenir  école  , 
faire  des  élèves  dans  son  art  ;  vous  qui,  comme  moi  ,  avez  cru 
peut-être  que  ce  trait  étoit  purement  fictif,  et  n'avoit  été  ima- 
giné que  pour  donner  une  idée  toute  extraordinaire  de  l'immora- 
lité de  cet  affreux  tyran  ,  cessez  ,  cessez  de  douter.  L  an  5  de  la 
République ,  au  milieu  de  cette  République  ,  devant  un  tribunal , 
le  premier  de  cette  République,  existe  et  se  présente  un  Grisel. 
Locuste  ,  si  Ton  en  croit  Suétone  ,  borna  son  exécrable  ministère 
à  la  mort  de  Eriîsnnicus.  Grisel  ne  bornera  pas  le  sien  à  ta  mort 
des  soixante  accusés  qu'il  a  traînés  sur  les  gradins  de  la  Haute- 
Cour.  Sa  soif  de  sang  est  inextinguible  ;  sa  rage  homicide  ne 
peut  être  assouvie  :  il  jette  sur  nous  un  regard  de  dédain  ,  et 
semble  dire  :  «  J'en  ai  à  peiae  là  assez  pour  un  repas.  » 

Vous  l'avez  entendu  j  il  l'a  prononcé  assez  clairement  ;  car 
le  sentiment  du  carnage ,  refoulant  dans  ses  entrailles  les  fumées 
et  les  exhalaisons  du  vin  dont  il  s'étoi!  gorgé  quelques  instans 
auparavant  ,  a  donné  un  libre  cours  à  ces  sanglantes  paroles  : 
«  Je  ne  vois  ici  que  des  agens  ;  pas  un  d'tux  n'était  le  véri- 
»  table  chef  de  la  conspiration  :  il  y  avoit  derrière  le  rideau 
»  des  hommes  qui  faisaient  mouvoir  et  agir  ceux-ci.  » 

Ak  !  si  c'est  trop  peu  de  nous ,  va  sur  les  bords  de  l'Aude  sous- 
traire au  sable  qui  le  couvre  ,  le  cadavre  de  ma  femme  ;  vas-en 
disputer  la  pâture  aux  vers  moins  dignes  que  toi  de  le  dévorer  $ 
précipite-toi  comme  un  tigre  affamé  sur  ma  mère  ;  joins  à  cet  abo- 
minable festin  mes  sœurs  et  leurs  enfans;  arrache  mon  fils-  des  foibîes 
bras  de  sa  nourrice  ,  et  broie  ses  membres  teadres  s©us  ta  dent 
carnassière.  Nés  soixante  familles  t'offrent  ia  même  dégoûtante  curée  : 
ra  la  saisir ,  va.  Eh  quoi  !  cet  appât  ne  te  tente  point  !  c'est  que 
sans  doute  encore  tu  dissimules. 

Amenez-moi ,  dit  un  jour  un  tyran  fameux  de  Syracuse  aux  mi- 
ms.irss  de  ses  caprices  ,  amenez-moi  le  plus  scélérat  de  mes  sujets; 
j'en  ai  besoin.  L'histoire  s'ajoute  pas  si  c'éioit  pour  bâur  une 
conspiration  dont  il  espéroit  tirer  le  prétexte  de  frapper  quelques 
citoyens  de  qui  les  principes  et  l'austérité  lui  étaient  incommodes. 
On  lui  amena  le  lendemain  le  brigand  îe  plus  expert ,  le  plus 
consommé  dans  îe  meurtre  ,  dans  le  vol ,  ia  délation  et  tous  tes 
genres  imaginables  de  crimes.  Oserois-tu  ,  lui  demanda  le  tyran, 
aller  poignarder  dais  la  place  pub'i^ue  un  particulier  que  ;e  te 
désignerai?  Oui,  seigneur,  répondit  le  brigand.  Après  cet  assas- 
sinat ,  reprit  le  tyran,  dissimulerois-tu  ou  ferois-tu  parade  de  ion 


(l)  Voyez  Sue  ton.  in  Néron,  cap.  53  ,  suh  fin. 
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action?  J'en  fe rois  parade,  repartit  le  brigand.  Denys  îe  congédia,' 
et  dit  à  ses  ministres  :  «  Ce  n'est  pas-là  ce  qu'il  me  faut  :  cet 
»  homme  n'atteint  pas  le  plus  haut  degré  de  la  scélératesse  j  il  e  t  in- 
»  capable  de  dissimuler  :  allez  m'en  chercher  un  autre  ».  Que 
ne  vivois  tu  sous  un  tel  maître,  Georges  Grisel  ;  il  ettt  trouvé  en 
toi  ce  Qu'il  desiroit  :  il  t'eut  admis  dans  ses  conseils,  accordé  une 
pleine  confiance  ,  exempté  aussi  de  service. 

J'ai  dtr,  avant  d'entrer  en  matière  ,  crayonner  en  traits  vigou- 
reux et  hardis  l'homme  dont  j'ai  la  pénible  tâche  de  vous  entrete- 
nir ,  vous  le  présenter  tel  qu'il  est ,  hideux  ,  ennemi  des  républi- 
cains ,  altéré  ,  avide  de  leur  eang ,  instrument  d'une  liberticide 
faction  ,  le  plus  pervers  des  êtres. 

Je  vais  maintenant  attaquer  sa  déclaration  des  22  et  23  ,  011 
plutôt  la  troisième  édition  de  son  atroce  fable. 

Fidèle  k  mon  système  de  défense  générale  ,  j'en  attaquerai  d'a- 
bord la  masse  ;  je  passerai  ensuite  à  ce  qui  m'est  particulier  et 
personnel. 

Il  importe  que  je  commence  par  détruire  les  impressions  que  9 
dans  la  séance  du  2J  ,  le  fourbe  s'est  évertué  à  insinuer  au  peu- 
ple qui  m'entend,  aux  défenseurs  de  la  patrie  qui  m'entourent. 
Ce  n'est  pas  ,»ue  j'en  conçoive  la  plus  légère  inquiétude  :  le  peu- 
ple et  nos  frères  d'armes,  je  l'ai  vu,  ont  repoussé  avec  indigna- 
tion des  éloges  que  leur  vomissoit,  au  milieu  de  bacchiques  soupirs , 
une  bouche  impure  et  sacrilège. 

Ce  n'est  pas  que  j'estime  que  ses  diatribes,  ses  insipides  fan- 
faronnades, son  attitude,  ses  gestes  de  saltimbanque ,  aient  détruit 
ni  même  attémié  l'intérêt  que  commandent  aux  ames  sensibles,, 
aux  coeurs  républicains,  notre  position  et  notre  fortune;  ce  n'est 
pas  que  je  redoute  qu'il  se  soit  élevé,  dans  l'esprit  de  quelques 
personnes  ,  entre  le  calomniateur  et  nous  une  coaiparaison  trop 
honoraire  pour  lui  ,  trop  isfamante  pour  nous.  De  tilles  pensées 
sont  loin  de  moi  5  l'e>prit  du  peuple  ,  l'esprit  du  soldat  me  sont 
trop  bien  connus  :  l'un  et  l'autre  méprisent  l'artifice  eî  vouent  à 
l'exécration  l'immoralité;  l'un  et  l'antre  plaignent  le  malheur  et 
forment  des  vceux  sincères  pour  le  triomphe  de  l'innocence.  Mais, 
puisqu'il  a  prétendu  trouver  en  eux  des  auditeurs  ccmplaisans  et 
faciles  ;  puisque  ,  manquant  au  respect  religieux  qu'il  leur  devoit  , 
il  a  eu  î:i  témérité  de  les  mettre  dans  la  confidence  de  sa  honte, 
il  faut  bien  que  je  les  venge  de  cet  outnge  ;  il  faut  bien  que  je 
le  mette  à  nu  ,  ce  pygmée  qui  a  eu  l'impudente  audace  de  se 
dire  un  Akide  (1)  ;  lui  qui  n'auroit  eu  de  commun  avec  ce  héros , 
s'il  eût  vécu  dans  îe  temj>i  qu'il  purgeoît  la  terre  des  monstres  „ 


(?)  Voyez  !e  journal  çe  Soudry ,  i5e,  n°.  ,  '19  ventôse. 
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•[ue  de  périr  sous  ses  traits.  Tu  t'ifnckes  publiquement  un  Alcide  , 
vil  blasphémateur  1  La  robe  qui  t'enveloppe  n'est  point  celle  de 
Dejanirc  ;  c'est  celle  de  l'opprobre  :  ce  feu  vif  qui  fait  bouillir 
ton  sang  et  porte  jusques  dans  la  moele  de  tes  os  une  doulccr 
cuisante,  ne  provient  pas  du  centaure  Nessus;  ce  sont  les  re- 
mords ve»geurs  qui  finiront  par  te  dévorer  :  tu  te  dis  armé  de 
ea  massue  ;  en  mourant ,  il  l'a  confiée  aux  mains  de  l'amitié  ; 
l'amitié  est  le  trésor  des  glandes  ames  ;  tu  n'y  fouillas  donc  ja- 
mais !  Tu  te  dis  aussi  inébranlable  qu'un  rocher  ,  c'est  sans  doute 
celai  que  forma  Apollon  d'un  brigand  qui  avoit  voulu  lui  ravir 
ses  troupeaux. 

Le  a3  ,  tu  disois  :  «  Ces  hommes  parloient  sans  cesse  du  bon- 
»  heur  du  peuple  ,'ct  ne  le  reg%rioienl  que  comme  une  bêle  de 
»»  sornme  ,  à  qui  il  ne  manquoit  plus  qu'un  bât  à  mettre  pour 
»  monter  dessus  ».  Et  caressant  ton  ignoble  face  avec  én  sourire 
de  satisfaction ,  tu  t'applaudissois  d'avoir  décoché  aussi  adroitemeat 
une  flèche  aux  hommes  devant  qui,  si  tu  avois  la  moindre  pudeur , 
tu  ne  devrois  pas  lever  les  yeux.  Eh  !  misérable  !  tu  nous  as  donc 
jugés  aussi  dénaturés  que  toi  î  Nos  pères  ,  nos  mères ,  nos  sœurs  , 
nos  frères  ne  sont- ils  pas  une  partie  intégrante  du  peuple  !  il  n'ap- 
partient qu'à  toi  d'avoir  proscrit  tes  proches.  Mci  ,  regarder  le 
peuple  comme  une  bête  de  somme  !  moi  ,  le  charger  d'un  bât  ! 
infernale  conception  d'un  cerveau  tout  brûlant  de  crimes  !  Quelle 
preuve  as-tu  donc  de  cette  atroce  imputation  ?  M'a-t- on  vu  dé- 
daigner l'égalité  sainte  ?  m'a-t-en  vu  briguer  une  domination  redou- 
table ?  m'a-t  on  vu  exercer  sur  mes  concitoyens  des  exactions  et  des 
rapines  ?  m'a  t-on  vu  antre  qu'un  républicain  sévtre  ?  Certes,  j'avois 
une  grande  idée  du  scéiératisme  profond  de  Grise!  ;  mais  j'avoue 
que  j'étois  loin  d'en  concevoir  une  pareille.  Et  c'est  au  peuple 
lui-même  que  tu  adresses  ces  criantes  calomnies  ,  ce  peuple  aux 
yeux  du q ici  je  découvrirai ,  avant  la  fin  des  débats  ,  mes  cicatrices  , 
à  ce  peuple  qui  les  comptera  ,  en  verra  une  que  le  poids  de  mes 
nouveaux  fers  a  rouverte  ici  même  i  Tu  seras  là  ,  tu  seras  là  , 
Griseî  ;  et,  comme  lui,  tu  verras  que  c'est  pour  la  défense  de 
la  liberté  ,  pour  le  triomphe  de  la  République,  que  je  les  ai  reçues. 
Oui ,  peuple  ,  c'est  pour  toi  !  Que  ne  puis-je  >  en  affrontant  de 
nouveaux  dangers,  en  recevoir  de  nouvelles!  périr  mêine  ,  oui, 
périr  !  Elle  est  si  désirable  la  mort ,  lorsqu'elle  peut  contribuer  à 
la  consolidation  de  ton  bonheur  !  Tu  disois  encore  :  «  Ces  hommes, 
»  tout  en  flattant  nos  frères  d  armes  ,  les  méprisoient  et  les  re- 
»  gardoient  comme  les  soliats  du  gouvernement  de  1790  ;  ils 
»,  ne  vouloient  en  faire  que  de  vils  instrumens  ».  Ils  sont  bien 
dignes  d'une  bouche  qui  s'est  prostituée  à  toutes  les  iniquités  , 
Cls  mensonges  révoltans.  Je  conçois  même  ,  en  y  réfléchissant, 
que  la  nature  de  ton  exécrable  rôle  comoorioit  nécessairement  ds 
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teîîes  fictions.  Maïs  as- tu  pu  penser  qu'il  existerait  un  seul  àé^ 
fenseur  de  la  patrie  qui  y  ajouteroit  foi  ?  Les  seuls  Dossonviîîe 
ont  feint  de  le  croire  !  Toi ,  le  plus  lâche  d®s  hommes ,  précédé 
et  suivi  dans  tous  les  lieux  que  tu  traverses  par  une  réputation 
d'ignominie  ;  toi  dont  l'Eternel  a  scellé  la  figure  du  cachet  des 
Judas 5  toi  chez  qui  tout  décèle  la  turpitude  et  la  fourberie,  jus- 
qu'au regard;  toi.'  tu  aurais  pu  mériter  assez  de  confiance  pous 
noircir  des  citoyens  qui  tout  courbés  ,  tout  harassés  qu'ils  sont 
aous  l'énorme  faix  de  l'infortune  et  de  la  persécution,  offrent  en- 
core cette  candeur,  cette  sérénité,  cette  intrépidité  réelle,  que 
donnent  la  force  du  cœur  et  le  calme  de  la  conscieace. 

Si  tu  as  cru  le  pouvoir ,  tu  as  calomnié  dans  ta  pensée  les  sol- 
dats ,  les  enfans  de  la  patrie  ;  si  tu  ne  le  croyois  pas ,  tu  es  en- 
core plus  coupable  ;  ta  bravache  témérité  se  trouve  en  défaut  , 
car  tu  n'es  pas  venu  jusqu'à  ce  jour,  sans  te  convaincre  de  l'o- 
dieux effroi  du  mépris  repoussant  que  tu  inspirois  à  ces  braves , 
aux  yeux  de  qui  l'existence  de  la  conspiration  ,  fut-elle  certaine  , 
tu  n'en  scrois  pas  moins  coupable  du  crime  de  trahison  et  de 
déloyauté.  Est-iî  dans  l'État  une  classe  plus  délicate  sur  le  point 
d'honneur  que  celle  des  militaires  ?  Non  ,  sans  doute  ;  et  l'excep- 
tion des  Grkel ,  des  Malo ,  est  bien  loin  de  détruire  l'exactitude 
de  cette  règle  générale. 

C'est  de  Georges  Grise! ,  principal  témoin  dans  cette  monstrueuse 
procédure  ,  que  les  ennemis  de  la  République  ,  les  persécuteurs 
des  amis  de  la  République  ,  attendoient  le  succès  de  leurs  civi- 
cides  desseins.  Le  bruit  de  ses  déclamations  j  le  poids  terrible  des 
personnes  à  qui  il  les  avoit  fait  retentir,  avant  même  notre  arres- 
tation ;  tout  leur  donnoit  lieu  de  croire  que  ce  calomniateur  suffi- 
roit  pour  débarrasser  le  sol  de  la  liberté  des  citoyens  dont  le 
courage  et  l'énergie  étoient  capables  de  les  contenir  et  de  les  dé- 
jouer. Et  certes  ,  Grisel  n'avoit  pas  manqué  de  les  confirmer  dans 
cette  désastreuse  opinion  ,  par  sa  jactance  »  ses  promesses  et  le 
déploiement  de  son  génie  fertile  en  mensonges  et  en  intrigues.  Il 
îes  eût  même  servis  au  gré  de  leurs  vœux  barbares,  si  la  liberté 
n'avoit  veillé  sur  ses  enfans ,  si  elle  avoit  souffert  qu'à  l'instant 
où  l'annonce  d'un  flagrant-délit  jetoit  dans  la  consternation  et  la 
perplexité  tous  les  Frarçais  faciles  et  confîans  ,  un  tribunal  de  cir- 
constance ,  quelque  commission  de  prairial  eu  du  1 3  vendémiaire, 
nous  précipitât  en  masse  sous  la  meurtrière  mitraille.  Le  feu  sacré 
seroit  éîeint,  les  vestales  dispersées  se  seroient  vues  livrées  à  la, 
brutalité  des  coupables  vainqueurs  ,   un  crêpe  funèbre  et  ensan- 
glante s'étendroit  sur  notre  malheureuse  patrie.  Mais  le  ciel  en  a 
ordonné  autrement.  Trop  long  -  temps  abandonnée  au  tumulte  et 
aux  fluctuations,  par  les  vents  vioîens  et  croisés  des  factions ^ 
l'opinion  a  reconquis  le  calme.  Le  temps  et  la  vérité  à  qui  tout 


cède ,  qui  imposent  silence  aux  aquilons  furieux ,  enchaînent  îes 
éclairs  et  la  foudre,  ont  rendu  à  celle  mer  le  poli  de  *a  §\âçe  ; 
le. passager  peut  sans  crainte  s'y  livrer:  si  un  doux  murmure  ,  un 
léger  frémissement  îa  rident  encore  quelquefois ,  c'est  te  mépris 
envers  îes  pirates  et  les  forbans  qui  osent  méditer  de  la  souille? 
encore  de  leurs  odieux  pavillons. 

Aujourd'hui  donc  que  la  réflexion  et  la  maturité  ont  prémuni 
tous  les  hommes  de  bonne  foi  contre  les  fallacieux  rooyees  de  nos 
détracteurs  j  aujourd'hui  qu'on  est  parvenu  à  apprécier  à  leu?  juste 
valeur  et  les  victimaires  et  les  victimes ,  j'ose  avancer  que  la  dé- 
position de  Grisei  ,  bien  loin  de  nous  accabler ,  nous  relève.  Ainsi 
Ton  vit  le  délateur  Amand  faire  bâtir  pour  sa  propre  honte  ,  pour 
sa  propre  immolation  ,  une  potence  de  soixante  coudées  ;  ainsi  un 
pontife  romain  avala  le  poison  qu'il  avoit  manipulé  pour  se  défaire 
de  plusieurs  de  ses  ennemis  ;  ainsi  chaque  jour  le.  méchant  suc- 
combé sous  l'échafaudage  qui  s'écroule  de  ses  criminelles  machi- 
nations. 

Et  s'il  étoit  vrai  que  Ton  eut  pu  concevoir  queîqrae  irxjuié- 
tueke ,  quelque  soupçon  sur  les  hommes  du  21  floréal  d'après  la 
simple  lecture  des  liasses  de  chiffons  imprimés  contre  eux  j  si  la 
prév  ention  eût  dominé  certaines  consciences  au  point  de  leur  faire 
envisager  comme  des  conspirateurs  des  citoyens  cherchant  à  se 
distraire  par  des  rêves ,  des  idées  infixés  et  infixées  ,  du  spectacle  de 
jour  en  jour  plus  horrible ,  plus  déplorable  de  la  misère  de  leurs 
concitoyens  ,  la  déposition  de  Grisei,  de  ce  principal  et  unique 
témoin  ,  aboliroit  tout  prestige.  Que  dit-elle  en  effet  l  (Pour  éviter 
toate  équivoque,  toute  interprétation  insidieuse  ,  je  préviens  que 
je  ne  parle  qu'bypothétiquement  de  îa  prétendue  conspiration.  ) 
Que  dit-elle  en  effet  ,  sa  déposition  ?  Un  homme  qu'il  a  vu  plu- 
|  sieurs  fois  ,  et  toujours  dans  une    permanente  ivresse  ,  l'instruit 
qu'il  se  trame  un  grmd  complot.  Une  feuille  publique  criéée  à 
toutes  les  heures,  dans  tous  les  coins  de  Paris  ,  un  numéro  du 
Tribun  du  peuple  se  trouve  là  pour  appuyer  cette  assertion.  Grisei 
l'ouvre  ;  il  y  découvre  de  l'extravagance  ,  des  opinions  erronnées  ; 
cependant  il  se  confirme  dins  îa  pensée  que  Monnier  ,  à  travers 
les  vapeurs  vineuses  dont  il  a  îes  yeux  et  l'intelligence  couverts , 
peut  fort  bien  démêler  la  vérité  j  il  ne  lui  reste  plus  aucun  doute 
sur  la  réalité  de  ce  complot,  lorsqu'il  a  le  particulier,  l'ineffable 
avantage  d'être  introduit  au  café  des  Bains  chinois ,  dans  cet  antre 
ténébrrux  ,  ce  foyer  ,  cet  arsenal ,  cette  cave  ,  ce  magasin  ,  cet 
entrepôt  de  conjuration  ;  lorsqu'il  l'a  vu  rempli  de  citoyens  de 
tout  sexe ,  de  tout  âge  ,  décadisant  fralerneilement  autour  d'un 
pot  de  bierre ,  d'un  Aacon  de  vin  ,  d'une  bouteille  de  cidre ,  d'une 
bavaroise  ,  et  épanchant  avec  bruit  et  discordance  leur  joie  et  leur» 
sentirnens. 
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Comme  dans  le  cour*  du  débat  focc^ion  se  reproduira  souvent 
de  parler  de  ce  café  ,  je  crois  essentiel  de  le  faire  définitivement 
connaître.  Le  peindre  tel  qu'il  est,  tel  que  je  l'ai. vu,  tel  que 
tout  le  monde  a  dû  le  voir  ,  teî  que  Gritel  lui-même  auroit  dû  le 
voir,  est  tout  ce  qu'il  faut  pour  prouver  combien  il  étoit  effecti- 
vement propre  à  receler  des  conjurés,  à  être  le  poste  avancé,  la 
première  ligne  de  circonvallaùon  d'un  comité  insurrecteur. 

II  existe  sur  le  boulevard  du  théâtre  italien ,  au  coin  de  la  rue 
de  la  Michaudière,  en  face  de  celle  du  Mont-Blanc  ,  un  bâtiment 
de  structure  orientale.  C'est  la  qu'étoit  autrefois  l'établissement  des 
bains  chinois.  La  façade  de  cet  édifice  pique  et  attache  la  curio- 
sité de  tous  les  passans.  Chacun  s'y  arrête  pour  bâiller  aux  coli- 
fichets qui  s'offrent  tout-à-coup  à  sa  vue.  Des  magots  de  la  Chine  , 
au  front  largement  chauve  ,  à  la  poitrine   ombragée  d'une  barbe 
épaisse  ,  des  parasols  adroitement  découpés  ,  une  innombrable  mul- 
titude de  clochettes,  d'inintelligibles  hiéroglyphes  ,  des  pavillons 
artistement  peints,  des  balcons,  des  treillages  ,  des  sols  artificiels, 
en  voilà  bien  autant  qu'il  en  faut  pour  forcer  la  multitude  des 
badauds  à  stationner  devant  cette  burlesque  habitation.  Le  café  se 
trouve  au  rez-de-chaussée  ,  et  par  le  nombre  de  ses  vitraux,  res- 
semble assez  à  une  cage  ouverte  à  tous  les  regards.  Devant,  der- 
rière ,  sur  les  flancs ,  sont  de  grandes  portes  de  glaces  transpa- 
rentes. A  sept  ou  huit  pas  de  la  principale  porte   d'entrée  ,  et 
sur  la  façade  du  boulevard ,  d'élégantes  marchandes  de  modes  ont 
fixé  leur  temp'c  de  toilettes,  dans  lequel  la  foule  des  amateurs  et 
amatrices  se  presse  à  toutes  les  heures  du  jour  et  de  la  nuit.  A 
quelques  pas  de  là  est  un  nombreux  corps- de- garde.  A  trois  por- 
tées de  fusil,  sur  la  gauche,  rue  neuve  de»  Capucines,  se  trou- 
voient  alors ,  en  germinal ,  l'état-major  général  de  l'armée  pari- 
sienne ,  les  bureaux  des  commissaires  des  guerres  ,  le  département 
de  la  Seine  ,  et  le  ministre  de  la  justice  ,  un  des  hôtels  de  la  tré- 
sorerie nationale,  éiabiissemens  qui  provoquoient  dans  le  quartier 
une  plus  grande  et  plus  active  surveillance  ,  un  concours  non  in- 
terrompu de  patrouilles  à  pied  et  à  chev«l ,  de  vedettes  ,  de  fac- 
tionnaires,  et  d'espions  d-  la  police.  A  droite,  deux  portées  de 
fusil  au-dessus  du  c?Sé  ,  est  la  fameuse  promenade  qui,  par  la 
fréquentation  habituelle  de  tous  les  agioteurs,  de  tous  les  escrocs, 
de  toutes  les  luiuruses  prostituées,  a  mérité  le  sobriquet  de  petit 
Cohlcnt7L.  Je  conviens  qu'il  est  diïHcile  de  douter  qu'un  site  plus 
avantageux  puisse  ailleurs  se  rencontrer  pour  conspirer  en  uns 
sécurité  parfaite. 

Gfisèt  entend  chanter  ,  jurer  ,  et  le  tout  îe  plus  terroririque- 
mer.t  ,  le  plus  conspiraiivement  du  monde.  On  lui  fait  lier  con- 
naissance avec  un  des  principaux  conspirateurs;  ii  s'abouche  avec 
ItUj  fîint  d'entrer  dans  la  participation  de  ses  plans,  oifiX  même 
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sa  plume  et  sa  bile  mensongère  :  on  l'accepte.  Certes  il  falîoîf 
être  dans  une  bien  grande  pénurie  d'écrivains,  pour,  sans  dutre 
préalable  ,  charger  un  inconnu  d'écrire  en  faveur  et  pour  le  plus 
grand  succès  de  la  conspiration. 

Cette  circonstance  n'a  pu  vous  échapper  ,  citoyens  jurés  ;  elle 
vous  fournit  une  preuve  bien  frappante  des  vastes  et  profondes  res- 
sources des  chefs  de  l'entreprise. 

Le  pamphlet  s'imprime ,  se  distribue  ,  se  colporte  ,  Griseî  en 
reçoit  des  exemplaires.  Il  n'est  pas  très  -  d'accord  sur  le  nombre. 
Dans  ses  déclarations  du  i5  floréal  devant  le  président  Caroot ,  page 
du  volume  de  Drouet,  première  ligne,  il  dit  cent  ;  dans  sa 
déclaration  devant  Gérard  ,  directeur  du  jury  ,  page  i55  du  même 
volume,  ligne  33,  il  dit  environ  cinq  cents  1  ce  qui  n'est  pas  fort 
dissemblable  :  dans  sa  déposition  devant  vous  ,  il  ne  lui  a  pas  plu 
de  fixer  le  nombre ,  de  peur  d'être  surpris  en  une  troisième  con- 
tradiction; mais  c'est  peu  important  , puisque  tout  est  mensonge: 
il  a  pu  donner  un  libre  champ  à  son  imaginative  ,  et  nul  ne  doit  en 
prendre  acte.  Le  surlendemain  il  en  reçoit  d'autres  exemplaires 
dont  il  fait  un  pompeux  auto-da-fé.  On  lui  fait  voir  et  connoîîre 
Germain  qui ,  suivant  sa  déclaration  devant  Gérard,  ne  lui  souffle 
pas  le  mot  5  qui,  suivant  celle  qu'il  vous  a  débitée  ici,  daigne  lui 
accorder  quelques  paroles  de  protection  et  d'encouragement  ;  en 
effet  ce  Germain  a  le  genre  protecteur  et  encourageant. 

Cependant  les'  fourneaux  de  la  conjuration  s'échauffent  et  pétil- 
lent ,  ses  enclumes  retentissent  du  heurt  précipité  des  marteaux , 
les  foudres  de  l'insurrection  se  forgent,  tout  va  du  meilleur  train, 
du  meilleur  pas.  C'est  un  prodige  :  il  a  reçu  un  brevet  due  ment 
dressé  et  qui  contient  des  dispositions  ,  à  la  lecture  desquelles  ses 
cheveux  se  hérissent,  ses  nerfs  se  crispent  ;  il  est  spécialement  chargé 
de  travailler  le  camp  de  Grenelle  ;  d'user  par  ses  insinuations  3  ses 
harangues,  ses  conseils,  le  frein  de  la  discipline ,  etc.  etc. 

Le  27,  il  voit  encore  des  conspirateurs  qui  ne  lui  disent  pas  grand  chose . 

Le  28  ,  il  va  chez  un  des  conspirateurs  où  il  voit  une  oeuvra  pos- 
thume sur  les  sociétés  populaires.  Je  dis  posthume;  car  c'étoit  îe 
28  germinal,  alors,  et  l'œuvre  en  question  étoit  faite  pour  îa  dis- 
cussion que  ,  je  ne  sais  par  quelle  considération  puissante  ,  on  avoit 
roulée  bas  au  Conseil  des  Cinq -  Cents  la  veille  27  ,  époque  qui  ne 
sera  pas  perdue  daras  les  annales  constitutionelles  de  Tan  4« 

Je  ne  sais  pourquoi-  il  m'a  niché  dans  cette  entrevue ,  moi  dont  il 
n'avait  fait  aucune  mention  dans  ses  déclarations  premières  ;  c'est 
que  sans  Ajoute  il  n'avoit  pas  présent  à  sa  mémoire  îe  nom  d'un  autre, 
et  que  j'ai  eu  l'avantage  de  le  remplacer;  un  délateur  ne  laisse  jamais 
un  trou  sans  cheviile. 

C'est  ici  que  les  fermes  résolutions  de  Grise!  ,  ses  projet?  de 
servir  la  patrie  en  suivant  pas  à  pas  îe  complot,  en  ehereh.uu  eî 
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dc'ermvrant  toutes  tes  sinuosités  du  pandemonium  (1)  ,  toutes  les 
ramifications  de  cet  arbre  qui  acquéroit  chaque  jour  une  nouvelle 
force,  un  nouveau  degré  de  hauteur  ,  et  menaçoit  déjà  d'enlacer  la 
France  entière  dans  les  amplexions  de  ses  fatales  branches  ;  ici , 
dis -je  ,  ies  résolutions  de  Grisel  éprouvent  un  échec  singulier  :  c'est 
ici  qu'il  perd  volontairement  la  pist«  de  son  gibier. 

Depuis  le  28  germinal,  c'est  -  à -dire  ,  le  29  et  le  3o  de  ce  mois, 
Tespremier,  2 , 3 ,  4,  5  ,  6 ,  7,  8,  9 ,  10  et  1 1  du  suivant,  Grisel,  sans 
songer  à  mal ,  ne  faisoit  aucune  démarche  pour  déjouer  le  complot 
funeste  :  de  sorte  que ,  pendant  tout  ce  temps  qui  a  éclairé  un  grand 
événement,  comme  je  prétends  en  convaincre  la  Haute -Cocir  dans 
la  suite  des  débats  ,  cette  patrie  dont  lt  sensible  >  le  dévoué  témoi» 
vouloitj  au  péril  même  de  ses  précieux  jours  ,  opérer  le  salut ,  eût 
pu  se  trouver  ruinée  sans  qu'il  eût  rien  connu ,  rien  découvert  des 
malheurs  qui  l'obsédoient. 

Je  brise  le  crayon  du  ridicule  ,  c'est  le  pinceau  de  la  sévérité  qui 
me  convient  maintenant.  Treize  jours  s'écoulent ,  combien  d'autres 
se  seroient  écoulés  et  se  sont  écoulés  en  effet ,  car  la  fable  du  quidam 
me  paroît  le  comble  de  la  perfidie  ,  sans  l'importante  arrivée  de  ce 
quidam  inconnu. 

Quel  est  l'homme  de  bonne  foi  qui  dira  :  Grisel  connoissoit  un 
complot,  il.  avoit  formé  le  dessein  de  le  dévoiler  au  gouvernement  j 
et  pendant  treize  jours ,  au  moment  du  danger  ,  au  moment  oi\  ce 
complot  était  près  d'éclater  (il  a  avancé,  dans  le  cours  de  sa  décla- 
ration ,  que  cet  éclat  devoit  avoir  lieu  le  ni  floréal ,  onze  jours  après), 
et  pendant  treize  jours  il  ne  bouge  pas;  il  ne  fait  la  moindre  re- 
cherche ,  il  a  déserté  l'antre  redoutable  des  Bains  chinois  ,  la  maison 
de  son  patron  conspirateur  \  il  ne  voit  rien,  ni  pamphlets  ,  niinstrwc- 
tions  relatives  au  degré  de  confiance  dont  les  conjurés  l'avoient  in- 
vesti. Il  a  perdu  le  fil  de  l'abomiaable  trame.  Il  a  dit,  à  la  séance  du 
22  :  je  connoissois  le  cceur  humain  et  savois  que  lorsqu'un  homme 
vous  a  fait  part  d'un  tel  complot,  il  faut  feindre  d'y  accéder  ou 
craindre  le  poignard  ;  il  n'y  a  point  de  milieu  entre  ces  deux  néces- 
sités. Ce  n'esr  point  pour  relever  l'atrocité  de  ce  propos  :  je  pense 
que  quelqu'un  de  mes  co  -  accusés  ou  de  mes  défenseurs  officieux 
en  soumettront  au  tribunal  la  vraie  interprétation  •  mais  je  veux  le 
confondre  par  ses  propres  argumens  :  je  n'ai  de  ma  vie  conspiré , 
mais  je  crois  que  ceux  qui  s'avisent  de  le  faire  ne  donneroient  pas 
une  confiance  aveugle  à  celui  qui ,  admis  à  la  connoissance  de  leurs 
projets  et  au  moment  de  leur  manifestation ,  auroit  la  lâcketé  de  se 
séparer  absolument  d'eux  pendant  treize  journées.  Tenir  une  toute 
autre  conduite  ne  seroit-cepas  le  comble  de  la  déraison  ,  ne  seroit-ce 


(1)  Milton  appelle  ainsi  le  palais  de  Satan  (Paradis perdu  ), 


pas  ouvrir  sous  ses  propres  pieds  l'abyme  où  Ton  désire  précipiter 
Ceux  courre  lesquels  on  machine  ?  Que  faut- il  de  pius  que  la  con- 
naissance du  cce/v  humain  pour  jusùiîer  les  prétendus  conspirateurs 
du  crime  que  Grisel  ieur  impute  ?  que  faut-il  de  plus  pour  démontreé 
son  infamie  :  il  se  dit  l'ami  ,  le  soutien  du  gouvernement  *T  il  est  ins- 
truit ,  il  est  convaincu  qu'on  conspire  sa  raine  :  il  a  participé  à  cette 
conspiration  par  un  pamphlet  incendiaire  ,  par  le  reçu  solemnel,  au- 
thentique d'an  brevet  en  forme  d'instruction  ;  il  s'est  abouché  avec 
quelques-uns  des  conspirateurs;  et  pendant  treize  jours  il  livre  le 
gouv  ernement  à  la  merci  de  Ces  furieux  qui  ,  du  soir  au  lendemain  ^ 
eussent  pu  attenter  contre  lui.  Si  même  un  mouchard  pius  habile  que 
lui  eût  obtenu  la  découverte  de  ce  complot  5  que  les  prévenus 
eussent  été  saisis  j  que  quelques  indices  eu  l'indiscrétion  de  ses 
consorts  eussent  trahi  ce  Grisel ,  l'eussent  attiré  à  eux  dans  les  ca- 
chots, je  vous  le  demande  ,  hommes -impartiaux /quelle  excfâse  aurois 
eu  Grisel  ?  d'une  part ,  on  eût  trouvé  dans  son  matelas  son  brevet, 
qu'il  est  assez  surprenant  qu'il  n'ait  pas  livré  aux  flammes,  ainsi  que 
les  exemplaires  du  pamphlet,  et  dont  la  conservation  seule  entêté 
une  preuve  manifeste  de  sa  complicité  j  d'une  autre  part,  son  arîî- 
nité  publique  avec  quelques-uns  des  conspirateurs  n'eut  -  elle  pas 
levé  tous  les  scrupules,  et  n'edi  -  il  pas  été,  sous  ce  double  rapport, 
jugé  bon  et  valable  conjuré,  et  puni  comme  tel  ?  et  c'est  l'homme  qui 
vient  ici  avec  un  ton  de  suffisance  et  de  présomption  injurier,  ra- 
valer tantôt  les  accusés  en  particulier  s  tantôt  les  accusés  en  masse  , 
qui  a  commis  une  telle  bêtise  1  keureuse  bêtise,  puisqu'elle  dévoue 
toute  la  turpitude  de  cet  imposteur  effronté  ,  puisqu'elle  est  là  justi- 
fication complète  de  ceux  qu'il  accuse  et  qu'il  calomnie  1 

Je  pourrois  m'en  tenir  là  ,  et  être  certain  que  ce  seul  fait  l'acca- 
ble ,  le  démasque  ,  et  détruit  tout  l'effet  qu'il  attendoit  de  tsa  mé- 
prisable déclaration. 

Le  malicieux  témoin  vous  a  dit  qu'il  avoît  tout  prévu  ,  et  que  „ 
dans  le  cas  de  la  découverte  du  complot  ,  il  é'éût  pu  être  compro- 
mis ,  pace  qu'il  avait  eu  soin  de  prendre  les  devants  ,  et  de  cenfier 
le  tétft  à  des  hommes  surs  ,  et  qui  lui  eussent  servi  de  garantie.  Il 
tât  été  à  désirer  que  ,  dans  les  diverses  déclarations  qu'il  a  faites  hors 
de  cette  enceinte  ,  dans  les  lettres  qu'il  a  adressées  au  ministre 
Cochon ,  il  eut  annoncé  ,  comme  il  Ta  fait  ici  ,  quelles  étoient  ces 
garanties.  Certes  la  découverte  d'une  aussi  horrible  conjuration  est 
quelque  chose  de  trop  sublime  ,  de  trop  glorieux,  pour  que  chacun 
de  ceux  qui  oot  eu  part  à  cette  découverte  ne  s'enorgueillisse  d'ea 
avoir  eu  connoissance.  C'étoit  un  point  trop  essentiel  pour  Grisel , 
pour  que  l'on  puisse  cr«ire  qu'il  eût  oublié  À'cn  parler  dans  ses  décla- 
rations. Il  y  parle  d'un  officier  de  son  bataillon  nommé  Montion  : 
c'est  dans  celle  du  i5  floréal,  devaat  le  directeur  Carnot,  page  i44, 
ligne  14  a  et  prétend  qu'il  kiila  en  sa  présence  lea  pamphlets  de 


M* 

Fr  s  nombre.  îl  se  garde  bien  de  dire ,  dans  la  mime  dccîaratïort  $ 
«ju'ïi  lui  fit  voir  son  brevet  ;  dans  la  déclaration  du  3  prairial  devant  le 
directeur  du  jury  ,  il  n'en  fait  aucune  autre  mention  que  dans  îa  pré- 
cédente :  voyez  page  i55  ,  20e  îîgee.  Quant  aux  citoyens  Seilier  et 
Dejcan ,  il  n'en  a  pas  articulé  un  mot.  Je  livre  à  la  conscience  du 
j  iry  cette  disparité  entre  îa  déclaration  de  Griael  devant  la  Kautc- 
Cour,  sa  .révélation  à  Caraot  ;  et  sa  déposition  à  Géraid. 

Mais  pourquoi  ne  lui  ferois- je  pas  avaler  jusqu'à  la  dernière  goutte 
towfe  la  carafe  de  la  honte  ? 

Pourquoi  ménagerois-je  un  lâche  à  qui  il  n'a  manqué  ,  pour  con- 
«omRier  le  plus  noir  de  tous  les  crimes,  que  d'avoir  ici  des  hommes 
•&usrA  maiévoîes  que  ceux  qui  oat  reçu  ses  premières  déclarations  ? 

Pourquoi ,  puisqu'il  a  ose  s'asseoir  sur  l'escabelle  de»  délateurs , 
négiigerois-je  tous  les  moyens  que  lui-même  m'a  fournis  'pour  faire 
ressortir  toute  l'impureté  de  8%  vilaine  ame  ?  11  se  rend  à  l'invita- 
tion nu  quidam  inconnu.  Le  voilà  chez  son  patron  :  voyez  comme 
tout  se  fait. 

Si  c'est -là  u*  conspirateur  bien  dangereux  pour  un  gouverne- 
ment constitutionnel  ,  je  ne  sais  que  penser  de  ce  gouvernement; 
mai?  il  vaut  mieux  croire  que  le  témoin  ment  à  la  justice.  Une. 
citoyenne  ,  allaitant  son  enfant ,  le  reçoit.  La  demande  faite  par  un 
des  conjurés  à  cette  citoyenne,  si  le  capitaine  en  question  est  ar^ 
rivé  ,  ne  laisse  pas  douter  que  cette  citoyenne  ne  soit  du  complot* 
Ce  n'est  pas  étonnant:  il  vous  a  dit ,  le  22,  qu'il  lui  avoit  été  as- 
suré par  Monnier  que  vingt-cinq  mille  personnes  étoient  dans  1<2 
secret  ;  il  s'est  bien  gardé  de  vous  spécifier  l'âge  ,  le  sexe  ,  la  con- 
dition de  ces  personnes.  L'enfant  à  la  mamelle  tn  s.ivoit  bien  quel- 
que cbo?e  aussi* 

I!  est  admis  au  comité  insurrecteur.  Son  patron  l'Introduit  par4 
une  harangue  pathétique  et  flatteuse.  Que  trouve-t  il  à  ce  comité 
des  conjurés  ?  Voici  une  de  ces  contradictions  qui  fourmilleot  dans 
s^n  roman,  et  que  je  ne  dois  point  passer  sous  silence  :  Ce  comité 
étoât  de  cinq  personnes,  lui  compris.  Une  personne  qu'il  ne  con-, 
noissoit  pas,  qui  ne  lui  parut  pas  être  d  ns  le  secret,  assista  a 
çeiie  séance  ;  et  Grisel  veut  insinaer  qu'au  moment  où  l'on  dit 
que  l'instant  est  proche  ,  où  on  lui  désigne  les  dignes  chefs  ,  où  on 
parle  de  diriger  le  grand  acte  insurrectionnel ,  on  laisse  transpirer . 
des  ren?eignemens  aussi  précieux,  on  se  donne  un  témoin  qui  n'est 
pas  dan-  ce  complot  !  Comme  je  m'appesanfirois  sur  cette  ridicule 
circonstance  ,  ci  jefl'avois  à  en  produire  de  bien  plus  ridicules  encore. 
J>'autres  conjurés  arrivent  ;  la  réunion  des  civils  et  des  militaires  se 
consomme  en  sa  présence.  On  y  lit  un  acte  d'insurrection  et  un. 
acte  subséquent  qui  devoit  paroître  aw  milieu  de  l'insurrection  pour  ; 
ordonner  le  pillage  et  le  massacre  général  des  riches  ,  des  nobles  * 
des  prètreï  et  des  autorités  quelconques.  D'après  un  calcul  qu'iï 
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«seroît  aisé  de*  vérifier ,  on  se  convaincra  qu'au  milieu  de  Tinsurree-» 
tîon  ,  cet  acte  subséquent  faisoit  tomber  dans  toute  la  France  vingt 
ou  vingt-cinq  militons  de  têtes  ,  et  ceîa  avec  les  habitué»  mâles  et; 
femelles  du  broyant  café  des  Kains  Chinois  ,  avec  le  Comité  mili- 
taire composé  de  cinq  membres ,  dont  un  traître  ,  avec  quatre  mem- 
bres d'un  comité  insurreetcur,  dont  un,  dit- il,  a  besoin  de  bains 
froids  et  d'une  convalescence  aux  petites-maisons  ,  dont  tous  déli- 
bèrent en  présence  d'en  citoyen  qui  ne  prend  aucune  part  au  projet. 
Je  ne  me  donnerai  pas  la  peine  de  réfu'er  l'imputation  atroce  des 
propos  qu'il  prêle  à  d'aucuns  membres  de  cette  association.  îl  falîoifc 
bien  qu'il  les  fît  parler ,  puisqu'il  avoit  eu  l'art  de  les  présenter 
réunis.  Ce  qui  m'étonne,  c'est  que  Germain,  ce  phraseur  conti- 
nuel ,  et  qui  n'aime  pas  mal  à  jtser  ,  n'ait  rien  dit  dans  cette  séance. 
C'est  sans  doute  parce  que,  lors  de  ses  premières  déclarations,  il 
connoissoit  le  nom  de  Germain,  et  non  pas  son  caractère  :  je  dois 
observer  aussi  que  le  12  ,  en  racontant  les  circonstances  du  26 
germinal  ,  il  ne  s'éîoit  point  avisé  de  l'accuser,  ce  Germain,  de 
phraséïsme  ,  comme  iî  l'a  fait  par  appendice  dans  sa  séance  du  23  • 
il  s'est  vraisemblablement  rappelé  que  j'avois  phrasé  eostre  lai  dans 
les  précédentes  séances  :  je  conviens  aussi  que ,  pour  parler  de  Gri- 
sel ,  il  faut  avoir  bien  la  fureur  de  phra^cr,  ou  le  bien  fort  désir  de 
signaler  au  public  le  plus  détestable  des  hommes  jet  je  ne  dénie  pas 
que  ,  tout  pénible  qu'il  soit  à  satisfaire  ce  désir  ,  je  l'éprouve  ,  et 
qu'il  ne  dépendra  pas  de  moi  que  l'imposture  hideuse  n'apparoisse  à 
tous  les  yeux.  Le  comité  d'insurrection  créa  un  comité  mi!i:aire 
composé  de  cinq  membres,  dont  lui  Grisel  fit  partie;  le  comié 
d'insurrection  ,  car  il  étoit  ce  jour  Ik  en  train  de  résoudre  ,  ne  s'erï 
tint  pas  a  cette  création  ;  il  résolut  de  changer  d'emp'acernent ,  et  de 
ne  faire  connoître  le  nouveau  lieu  de  ses  séances  que  de  deux  auxi- 
liaires ,  page       \  déclaration  du  t5  rfdféài  ,  au  président  Carnot  ;  il 
le  dénonce  ainsi.  Voyez  la  dernicte  ligne  ,  page  i58  ,  i5e  ligne; 
déclamation  devant  le  directeur  du  jury  Gérard  ;  il  en  dénonce  trois. 
Un  de  plus  ou  de  moins,  peu  importe  ,  dit-il  ,  le  succès  de  l'in- 
surrection est  maintenant  assuré  ;  il  ne  s'agit,  pour  ainsi  dire  plus  , 
ue  de  fixer  l'époque  et  de  marcher.  Ce  comité  militaire  composé 
'hommes  actifs  ,  bien  instruits  ,  bien  moyennes  dans  tous  les  genres  , 
vastes  et  froids  concepteurs  tout  autant  que  Catinat  ,  tacticien? 
comme  défunt  Guibert ,  audacieux  comme  fortin  ,  vont  arjpîamr 
toutes  les  ^ifncultés-.  A  peine  se  donnent-ils  le  temps  de  prendre 
vin^t-quatre  heures  de  répit ,  dès  le  lendemain  ils  sont  réunis  chez 
un  citoyen  R^ys ,  rue  du  Mont  Blanc.  On  s'y  déboutonne  ;  on  se 
donne  du  linge  ;  on  prend  de  l'encre  ,  du  papier,  on  taille  une 
plume  ,  on  se  met  à  l'œuvre  ;  et  après  avoir  piqué  l'escabelle  pen-, 
dant  deux  heures,  qu'a-t-on  fut?  Piieu.  Seulement  Grisel  s'est  ap  - 
perçu  que  Carnot  étoit  l'objet  de  la  détestaâoa  des  conjurés.  Pour 
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donner  quelque  créance  a  son  mensonge  ,  il  eut  du  ajouter  :  Ces 
nouveaux  Césars  qui  commentoient  froidement  sut  les  préparants, 
les  dispositions  de  la  guerre  sanglante  dont  ils  étaient  spécialement 
chargés  de  diriger  le  plan  et  la  conduite  ,  me  parurent  jalouser  le 
citoyen  Carnot,  qui,  membre  du  fameux  «  comité  de  salut  public  * 
»  avant ,  te  9  thermidor  ,  avoil  préparé  dans  le  Nord  la  voie  à  nos 
»  frères  d'armes,  leur  avoit  ouvert  la  barrière  à  Fleurus,  les  avoit 
»  poussés  dans  les  marai  de  la.  Hollande,  avoit  fait  crouler  les  rem- 
»  parts  de  Nimègue ,  Breda,  Ger.'ruidetnberg  ;  sur  le  Rhin,  avoit 
»  emporté  Coblentz  ,  balayé  îe  Paîatinat  ;  aui  Pyrénées,  démantelé 
»  Hyron  et  Fo'  tarabîe  ,  désarmé  Saint  Sébastien  et  républicanisé 
»  provisoirement  les  Guipuscoans  ;  en  Italie  ,  observé  une  défensive 
»  inexpugnable  ;'qui ,  depuis  sa  promotion  au  Directoire  ,  a  procuré 
»  vers  le  Khm  y  à  nos  armées,  une  retraitrc  plus  glorieuse  mille 
»  fois  que  la  conquête  de  Maïenee  ;  et  en  Italie  ,  une  victoire  corn- 
»  plcte  sur  la  édition  papale,  anglicane  et  impériale  ;  la  réduc-» 
»  îion  de  Mantoue ,  la  consternation  de  sa  sainteté ,  le  démeublc- 
»  ment  denses  plus  rares  tableaux ,  etc,  etc  ,  etc  ».  Tout  le  monde 
èât  pu  croire  en  effet  que  ce  comité,  dans  un  transport  d'envie, 
eût  exhalé  ,  contre  ce  sauveur  de  la  France  ,  la  bave  de  sa  détrac- 
tation.  Oa  ne  fît  donc  rien  ce  jour-là.  Grisel  est  le  seul  qui  fit  beau- 
coup ,  car  il  y  méditoit  son  pian  d'attaque  ;  il  y  découvrit  qu'en 
s'associant  le  citoyen  Carnot  ,  il  pourroit  obtenir  une  victoire  fa- 
cile sur  le  quatuor  de  Stratiges. 

Le  i3,  le  comité  militaire,  ou  1  erat-inajor ,  capable  de  faire 
presque  face  au  générai  en  chef  des  garçons  tailleurs  et  à  ses  douze 
aides -«ie-camp  ,  transporta  son  quartier  général  et  ses  bureaux  chez 
Cîerex.  Grisel,  qui  ensuite  de  sa  résolution  de  connoître  toute  la 
trame,  devoit  ne  pas  perdre  un  instant,  s'y  rendit  le  dernier. 
On  ht  beaucoup  cette  séance  ;  on  se  dit,  les  uns  aux  autres  ,  il  faut 
faire  des  notes,  et  Ton  se  divisa  sans  promettre  oui  nous  ferons 
des  notes.  On  s'ajourna  à  cinq  heures  de  relevée.  Grisel,  qui  en- 
suite de  sa  résolution  de  connaître  toute  la  trame  ,  devoit  n'y  pas 
perdre  un  instant,  ne  s'y  rendit  qu'à  six  heures  ou  six  heures  et 
demie  y  il  n'y  trouva  personne.  Sans  doute  on  n'y  porta  pas  les 
notes  demandées ,  puisqu'à  six  heures  et  demie  la  séance  étoit 
levée ,  si  toutefois  il  y  en  avoit  eu. 

La  suite  au  Numéro  prochain* 


A  Paris,  chez  Bauûo  uin,  Imprimeur  du  Corps  législatif. 
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DÉBATS  ET  JUGE M EN S 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 


Suite  de  la  Séance  du  s5  ventôse* 
Continuation  du  discours  du  prévenu  Germain» 

Le  i5  ,  la  séanGe  s*euvrit  à  dix  heures  du  matin.  Grisel  s'y  rendit 
à  dix  heures  et  demie  :  on  n'y  fît  encore  rien  ;  seulement  deux 
membres  ayant  obtenu  la  parole  du  président,  se  plaignirent  de 
l'indiscrétion  d'an  conspirateur  qui  avoit  introduit  un  externe  dans 
la  séance  du  14.  Cette  partie  de  la  déclaration  semble  prouver  qu'il 
y  a  voit  eu  séance  le  14  au  soir  :  au  reste  ,  on  ne  fit  encore  rien 
le  i5. 

A  dix  heures  du  matin,  le  16,  Gri;eî  rencontre  sur  îe  pont  des 
la  Réroîution,  un  conspirateur,  son  collègue  au  comité  militaire  > 
qui  alloit  visiter  la  poudrière  de  Crénelle,  sans  carte  m  uniforme  , 
et  par  conséquent  sans  aucune  espèce  de  titre  pour  entrerj  encore* 
cet  inspecteur  d'un  nouveau  genre  des  poudrières  refusa  d'entrer 
dans  aucun  détail  sur  cette  visite  ,  manière  assez  prudente  de  s'y 
prendre  pour  ne  pas  se  couper.  Il  ne  fut  encore  rien  Fait  dans  là 
séance  du  îé,  à  dix  heures  du  matin. 

Le  17  floréal,  Grisel  ne  put  se  rendre  que  sur  les  onze  heures 
au  comité  militaire  :  il  ne  s*y  passa  rien;  il  remarqua  du  mouve- 
ment dans  les  traits  des  conspirateurs.  La  séance  Fut  ajournée  à 
cinq  heures  du  soir  j  il  y  vînt ,  et  n'y  trouva  qu'un  conspirateur. 

Le  18  floréal,  il  se  rendit  à  la  séance  à  onze  heures  et  demie 
du  matin.  On  n'y  fît  rien  :  il  rencontra  deux  des  conspirateurs  dans 
l'escalier.  Un  des  deux  étoit  dans  une  admirable  hilarité,  roais  qui, 
ne  voulant  pas  s'amuser  à  lui  donner  des  détails  sur  ce  qui  en. 
étoit  l'objet ,  l'adressa  à  un  de  ses  collègues.  Le  collègue  lui  diÊ 
en  confidence  qu'il  alloit  s'opérer  une  refonte  de  deux  conspira- 
tions en  une  seule  ,  et  que  ça  alloit  bien  mieux  marcher. 

Le  soir  ,  Grisel  prend  ses  dispositions ,  met  force  troupes  en  , 
alerte  pour  flairer  et  guetter  un  flagrant-délit  ,  le  tout  en  vain* 
t)  ébats  &  jugemens  de  la  Haute-Cour\1'omc  11%  K 
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Crise!  ne  sait  pas  si  îe  1*9  U  se  rendît  à  îa  séance  du  comité  miîî- 
taiwe.  Cette,  ignorance  ou  cet  oubli  n'est  pas  fart  excusable  dans  un 
homme  si  fort  intéressé  à  se  rappeler  de  tout  et  savoir  tout.  Le 
soir  il  se  rendit  à  la  séance,  chez  le  représentant  du  peuple  Drouet; 
il  étoit  près  de  neuf  heures.  Il  avoit  soigneusement  pris  toutes  les 
mesures  pour  que  les  con:pirateurs  fussent  saisis.  On  se  sépara 
quelques  minutes  avant  l'arrivée  de  la  force  armée  ,  et  le  coup  fut 
manqué.  On  sait,  car  il  Ta  dit ,  qu'il  ne  s'écrivit  pas  an  mot  dans 
cette  séance  ,  qu'on  y  jasa,  qu'on  n'y  communiqua  pas  un  seul 
carré  de  papier  écrit. 

Le  20  ,  il  va  visiter 3  dès  sept  heures  du  matin,  son  patron  le 
conspirateur ,  le  trouve  encore  haletant  de  la  fâcheuse  mésaventure 
de  chez  le  brave  Drouet  ,  lui  remet  adroitement  le  coeur  au  ventre, 
et  îe  quitte  avec  l'assurance  qu'il  ne  se  laissera  point  abattre  par 
cette  petite  peur. 

Point  de  séance  du  comité  militaire  le  matin  à  dix  heures  ;  mais 
le  soir,  à  quatre  heures,  tous  les  agens  militaires  supérieurs  et  su- 
balternes se  réunissent  rue  Neuve  Égalité. 

Ob  !  cette  fois  an  ne  perd  pas  son  temps  ;  on  boit,  on  dispute, 
un  secrétaire  écrit;  il  n'y  a  point  de  président,  irais  il  y  a  un 
pacificateur  (  C'est  a  peu-près  la  même  enosé  ).  On  présenté  de 
grandes  vues:  l'un  veut  que  l'on  s'empare  de  Montmartre;  que 
ï'on  bâtisse  un  pont  qui  lie  les  fauxbourgs  Saiet-Antoine  et  Saint- 
Marceau  :  l'autre  veut  que  Ton  s'empare  d'un  bateau  chargé  de 
fusil* ,  qui  se  trouve  vis-à-vis  le  quai  de  la  Ferraille.  Tout  cela 
est  mentionné  au  procès- verbal.  La  séance  se  dissout.  Deux  pauvres 
diables  peignent  leur  affreuse  détresse  :  on  donna  deux  ou  trois  louis 
€n  or ,  qui  ,  éébahgés  en  assignats ,  dévoient  produire  un«  très- 
forte  somme.  Celui  qui  les  leur  remit ,  leur  recommande  de  s'en 
servir  à  former  de  petits  conciliabules  pour  éclairer  les  ouvriers» 
Notez  que  ç'étoit  le  20  ,  et  que  le  sorlendemajn  devoit  avoir  lien 
f  insurrection  ,  la  fatale,  la  redoutable  insurrection.  Certainement 
Georges- Jacques  Grîsel  ne  pensoit  pas  au  22  floréal,  époque  de 
feueur  par  lui  citée  ,  lorsqu'il  <£én©nçoit  4e  l'argent  donné  îe  20 
pour  former  de  petites  réunions.  C'est  bien  la  veille  d'un  éclat 
que  Ton  songe  à  dét?chcr  des  ouvriers  de  leurs  ateliers  pour  les 
assembler  en  petits  pelotons,  les  éclairer.  Le  21  floréal,  jour  de 
fâcheuse  mémoire,  puisqu'il  fut  le  premier  de  notre  mort  civile  -y 
le  ai  'floréal,  de  grand,  matin  ,  Grisel  s'émeut  en  tout  sens  ;  il 
va,  il  vient,  comme  un  véritable  explorateur.  Il  court  de  la  rue 
•BaMIle  au  café  ,  du  café  à  la  rue  Papillon.  Admirez  îa  prévoyance 
et  la  sagacité  de  ce  fidèle  serviteur,  il  veut  voir  de  ses  propres 
yeux  si  le  lieu  indiqué  pour  le  rendez- vous  des  républicains 
n'est  pas  formidablement  armé,  si  son  cher  compagnon  d'armes,  le 
général  Charles  Blondsau,  n'a  pas  à  'ctaindre  quelque  meurtrière 


embuscade  :  il  trouve  tout  en  bon  état ,  c'est-à-dire  sans  danger  ;  et 
très-tranquille  sur  le  succès  de  l'arrestation  ,  ii  va  se  jeter  dans 
les  bra3  du  sommeil,  d©nt  soa  lèle  pour  le  directeur  Carnot  et  le 
ministre  Cochon  l'avoit  impiteyablement  éloigné  pendant  plusieurs 
nuits  de  suite. 

Résumons  les  faits  :  Monnier  le  ceinturonnier  est ,  je  n'en  doute 
pas,  un  patriote,  un  bon  ouvrier,  qui  avoit  quelques  sujets  dé 
mécontentement  qu'il  témoigne  à  Grisel  avec  ,  peut-être  ,  le  désir 
^u'il  a  de  les  voir  cesser. 

Les  Bains  chinois  sont  un  café  ouvert  à  tous  venans ,  mais  que 
les  patriotes  occupent  le  plus  habituellement  ,  par  la  même  raison 
que  les  royalisces  occupent  avec  assiduité  celui  de  Chartres. 

Il  n'est  pas  étonnant  qu'un  jour  de  décadi  les  patriotes  y  affluent 
en  plus  grand  nombre.  L'ouvrier  ,  quelle  que  soit  la  rigueur  ,  la 
dureté  des  circonstances  des  temps,  célèbre  une  rète  tous  les  dix 
fours  \  ses  chants  ,  son  ivresse  fianehe  ,  ne  font  point  dangereux* 
Que  fait  le  peuple  ?  disek  le  rusé  Mazarin  ;  en  exigeant  un  nou- 
vel impôt.  — -  Il  chante  ,  monseigneur.  —  Il  chante  :  eh.  bien  I  il 
payera. 

Le  comité  insurrecteur  et  la  séance  du  1 1  sont  une  fable  ,  un 
mensonge  insigne.  Je  le  prouverai  dans  la  récapitulation  des  faits 
qui  me  sont  personnels  :  le  comité  militaire  est  une  suite  de  la 
même  fable.  S'il  eût  tenu  des  séances ,  il  eût  fait  quelque  chose  : 
il  n'a  rien  fait  ,  absolument  rien. 

La  refonte  des  deux  conspirations  en  une  seule  est  une  fable 
encore ,  qu'il  éloit  du  plus  grand  intérêt  poux  quelques  hommes 
de  faire  croire  ;  car  ils  en  tiroient  le  prétexte  d'expulser  de  Paris 
des  citoyens  à  qui  oa  rfosoit  encore  faire  îe  reproche  public 
d'avoir  voté  la  mort  de  Capet  et  fondé  la  République. 

La  séance  chez  Drouet  est  encore  une  fable.  Qu'eût  été  la 
découverte  d'une  conspiration  qui  n'autorisoit  des  vexations  qu'en- 
vers une  soixantaine  de  chauds  républicains  et  une  vingtaine  d'ex- 
députés  ?  il  falleit  sûr  tout  avoir  un  motif  d'entamer  la  Représen- 
tation nationalej  il  falloit  essayer  de  briser  le  talisman  de  l'invio- 
labilité des  dignes  délégués  du  peuple  :  et  pouvoit-on  mieux  l'en- 
tamer qu'en  attaquant  celui  des  membres  de  la  législation  qui  s'est 
le  plus  distingué  par  son  courage  et  son  ardent  amour  pour  le 
peuple  5  celui  qui  arrêta  Capst  dans  sa  fuite  le  2a  jui:i ,  et  sauva, 
la  France  des  horreurs  d'une  dévorante  guerre  civile  ;  celui  qui 
donna  au  peuple  souverain  le  spectacle  de  la  honte  d'un  roi  par- 
jure,  désertant  lâchement  son  poste  ;  celui  qui,  porté  à  la  Conven- 
tion nationale  par  les  suffrages  universels  de  plusieurs  départe  mens , 
justifia  si  bien  une  telle  confiance  par  son  zèle  à  défendre  la  li- 
berté,  à  maintenir  l'égalité  \  qui  vota  courageusement  l'anéantisse- 
ment du  trône  \  qui  de  la  tribuns  législative  s'élança  à  fit  tête  des 
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©olonnes  ,  signala  son  intrépidité ,  dans  un  moment  de  pressant 

dangers  ;  s'otirit  à  traverser  l'armée  ennemie  pour  obtenir  des  se- 
cours indispensables;  lutta  toute  une  nuit  contre  les  Autrichien» 
qui  le  harceloient,  et  ne  se  vit  chargé  de  fers  qu'après  une  vi- 
goureuse résistance,  et  la  défection  de  ceux  qui  l'accompagr.oient  ; 
celui  qui,  pendant  plus  de  deux  ans,  languit  dans  d'horribles  ca- 
chots ,  fut  soumis  aux  dernières  humiliations  3  et  conserva  un  atta- 
chement inviolable  à  sa  patrie  et  a  la  République  ;  celui  que  les 
Fiançais»  ont  accuei  li ,  à  son  retour  de  captivité,  avec  les  transports 
de  la  plus  vive  alégresse  ?  Oui ,  sans  doute  ,  malheureux  Drouet  ! 
il  n'est  pas  un  Français  ,  pas  un  révolutionnaire  dont  nos  ennemis 
désirent  pJus  ardemment  la  mort  ou  l'exil  ;  réjouis-toi  dans  le  sombre 
asyle  qui  te  dérobe  à  leurs  yeux  homicides  ;  réjouis-  toi  de  mé- 
riter cette  inappréciable  faveur. 

La  séance  du  20,  rue  Neuve-Egalité,  est  encore  une  fables 
?e  débat  éclaircira  peut  -  être  ce  qui  est  vrai  de  cette  circons- 
tance. 

Le  résumé  des  moyens  moraux  des  conspirateurs  ne  détruit 
aucunement  celui  de  leurs  moyens  physiques. 

Un  agent  militaire  n'avoit  pas  le  sou  pour  faire  remonter  ses 
t>ottcs.  Un  autre  (  c'est,  je  crois  ,  Grisel  lui  même  )  n'aveit  pas  de. 
^uoi  se  procurer  de  la  chmdelle  et  une  feuille  de  papier.  Les  cons- 
pirateurs convoitoient  la  poudrière  de  Grenelle;  mais  ils  n'avoient 
pas  même  une  carte  de  passe  pour  en  approcher.  Trois  louis  fi- 
gurent dans  cette  grande  atfaire  :  pense- t-on  qu'ils  fussent  sum- 
sans  pour  'a  construction  de  ce  fameux  pont-volant  à  bâtir  au- 
dessous  de  la  Râpée,  et  /rille  et  mille  autres  objets  dont  il  est 
Indispensable  de  se  pourvoir  pour  une  aussi  terrible  explosion  ?  Je 
îie  conclus  pas  encore  ,  je  .passe  rapidement  aux  faits  qui  me  sont 
personnels.  Dans  tout  ce  que  Grisel  m'a  attribué  de  participation 
à  ce  complot  ,  je  déclare  qu'il  a  menti,  impudemment  menti.  Je 
ne  crois  pas  l'avoir  vu  de  ma  vie,  avant  qu'il  ait  tu  le  front  de 
se  présenter  au  Tribunal  Si  je  l'eusse  vu,  je  déclare  que  je  l'eusse 
repoussé  avec  horreur  de  devant  moi.  Sans  être  un  Lavater,  je 
suis  assez  physionomiste  pour  que  la  fourche  judaïque  qui  est 
gravée  toute  saillante  sur  sa  figure  (regardez-le  plutôt  )  me  frappât 
c*.  m'éloigrrât  de  lui.  Voyez  ses  yeux,  le  miroir  de  l'ame  :  comme 
l'iniquité  s'y  peint  ostensiblement  ! 

Les  seïrls  propos  qu'il  me  prête,  le  26  perminaî  ,  sur  îa  terrasse 
des  Feufilans  ,  bien  opposés  à  mon  caractère  ,  que  je  n'aurois  eu 
alors  aucun  in.érètk  masquer  (  caractère  qui  s'est  aéja  manifesté 
.  à  vos  yeux  ,  car  je  ne  déguisai  jamais  rien  )  sumsent  pour  prouver 
H  fausseté  de  ses  assertions.  Le  1 1  floréal ,  j'ai  passé  toute  la 
journée  à  la  chasse  av  ec  Didier  et  Guilhem ,  dans  les  environs  de 
gai  ut-  Denis. 
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Je  n*ai  jamais  été  membre  d'un  comité  militaire  :  iî  s'existe 
rien  dans  les  pièces  qui  puisse  établir  même  la  présomption  que 
j'aie  rempli  un   tel  poste.  Je  sais  qu'on  a  cherché  à  interpréter 
en  rapports  militaires  trois  lettres-  qui  sont  au  procès  ,  et  que  j'é- 
crivois  à  Babceuf  et  à  un  autre  citoyen  que  j'estimois ,  que  j'estime 
encore  ;  mais  Je  suis  prêt  à  donner  sur  ces  lettres  toutes   les  ex- 
plications nécessaires,  à  les  analyser  m^t  à  mot,  e.t  réfuter  victo- 
rieusement l'accusation  et  la  menace  d'une  triple  mort  que  Gérard 
a  établie   sur  les  pièces  que  je  m'honore  d'avoir  écrives  ;  car  il 
n'est  aucun  de  vous,  citoyens  jurés,  qui  n'y  reconnoisse,  lorsqu'elles 
seront  soumises  au  débat ,  l'esprit  du  pur  plus  civisme.  Je  sais  et  j'en 
ai  la  preuve  imprimée  sous  les  yeux  ,  que  de  simples  adresses  , 
des  annonces  ,  qui  n'ont  d'autre  trait  à  la  conspiration  qu'une  for- 
tuite ressemblance  de  noms,  me  seront  présentées  comme  convic- 
li/e-s  du  délit  qu'on  m'impute.  Je  maudirai  le  hasard  qui,  dans  cette 
occurrence,  se  trouve  le  complice  de  mes  persécuteurs  -,  mais  la 
voix  de  la  vérité  prévaudra,  et  ses  accens  rigoureux  détruiront 
facilement  l'échafaudage  inique  que  le  plus  insignifiant  prétexte  a 
surfi  pour  bâtir  à  grands  frais.  Je  n'ai  été  chez  le  citoyen  Clerex  , 
que  j'ai  reconnu  en  prison,  quoiqu'il  ne  m'ait  pas,  lui  ,  reconnu, 
qu'une  seule  fois  avec  un  citoyen  de  mes  amis ,  qui  y  ço&duisoit 
un  officier  ,  pour  fdire  couvre  un  collet  à  son  habit. 

Je  n'ai  de  ma  vie  assisté  à  une  séance  fyft.  Neuve- Egalité  ;  je 
n'avois  jamais  vu  le  citoyen  Moroy  :  je  connoissois  le  citoyen  Cazia 
pour  avoir  été  son  compagnon  d'infortune  à  Ârras  j  mais,  depuis 
fructidor  an  3,  je  ne  Pavois  ni  rencontré,  ni  vu. 

Citoyens  ,  si  je  me  fusse  rendu  à  ces  diverses  séances  ,  certes  je 
ne  m'embarrasserois  pas  dans  la  fastidieuse  contrainte  des  dénégations. 
Je  suppose  un  instant  que  les  assertions  de  Grisel  soient  vraies  :  il 
me  serait  bien  facile  de  démontrer  que  rien  de  ce  qui  me  con- 
cerne ne  m'entache  de  criminalité.  N'ayant  donc  aucun  danger 
à  courir  ,  en  avouant  sa  déposition  ,  si  elle  étoit  sincère  ,  et  le 
motif  qui  détermine  d'ordinaire  les  coupables  à  se  retrancher  dans 
la  dénégation,  savoir,  le  danger  imminent  de  l'aveu  du  crime, 
n'existant  pas  pour  moi ,  je  ne  puis  être  suspect    en  déclarant 
franchement  la  vérité-,  qui  est  que  Grisel  â  dans  tout  ce  qu'il  a 
déposé  contre  moi  ,  a  atrocement  menti ,  d'où  je  tire  la  consé- 
quence qu'il  a  de  même  menti  dans  tous  les  faits  qu'il  a  articulés 
contre  mes  co- accusés. 

Je  me  suis  fait  à  moi  -  même  une  objection  ,  que  j'ai  prévu 
que  les  accusateurs  nationaux  me  feroient  :  car  c'est  leur  devoir 
de  rechercher  la  vérité  ;  et  je  serai  le  premier  *  les  applaudir, 
quand  ils  le  rempliront,  ce  devoir  auguste  et  siinc.  Voici  quelle  est 
cette  ob>ection  ;  mais  Georges  Grisel  donne  d".  crédit,  âi  la  vé- 
locité ,  à  sa  déclaration  en  ne  rapportant  que  des  choses  à-peu-prèt 
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insignifiantes,  tandis  qu'il  eût  pu,  dans  son  géme  largement  Im- 
posteur ,  forger  des  détails  plus  horrible*;  mille  fois.  Voici  ma  ré- 
ponse :  les  mensong&s  de  Georges  Grisel  eussent  été  sufîisans  pour 
nous  faire  immoler,  devant  une  commission  militaire  ,  le  lendemain 
de  notre  arrestation,  où  Ton  n'eût  pas  tant  pris  garde  pour  des 
factieux;  et  il  a  cru  inutile,  dangereux  même,  de  les  enfler  en- 
suite plus  qu'il  n'avait  fait  dans  sa  déclara-ion  devant  le  président 
du  Directoire. 

Qu'on  ne  me  fasse  pas  entendre,  après  la  connoissance  que  j'ai 
acejuise  de  Grisel  dans  les  séances  du  22  et  du  23,  que  s'il  eût 
estime  que  l'incident  de  Drouet  n©us  auroit  traînés  devant  les  juges' 
naturels  de  ce  représentant,  devant  un  tribunal  où  les  voix  des 
accusés  ne  seroient  point  étouffées;  qu'on  ne  me  fasse  pas  entendre, 
dis- je,  que  cet  impudique  calomniateur  s'en  fût  tenu  à  un  tel  roman; 
51  eût  alors  inventé,  dans  toute  l'abondance  de  son  ame  perverse, 
une  bien  différente  fable. 

Il  est  un  point  sur  lequel  j'ai  glissé,  et  qu'il  est  important  que  je 
mentionne  ,  quoique  ce  ne  soit  pas  là  son  rang;  c'est  l'imputation  de 
la  grande  part  que  j'avois  au  journal  intitulé  ,  L'Eclaireur  :  non- 
séulement  je  n'ai  jamais  travaillé  à  ce  journal,  mais  encore  je  n'y 
ai  inséré  ni  avis,  ni  article.  J'en  ai  connu  l'auteur,  il  n'est  peint  ici; 
on  me  permettra  de  ne  pas  le  nommer:  c'est  un  citoyen  utile  à  la 
patrie  ,  qui  d'ailleurs  sjgnoit  son  journal.  Il  [est  vrai,  j'ai  une  fois, 
dans  la  fin  de  ventôse  ?c©nçu  l'idée  de  faire  aussi  un  journal,  et  l'on 
voit  quelque  chose  de  relatif  à  cela  dans  les  pièces  imprimées  et  lors- 
ue  le  débat  s'ouvrira.  Sur  l'annonce  que  j'en  donne  et  que  j'invite 
abceuf,  ainsi  que  plusieurs  autres  publicistes,  à  insérer  dans  leurs 
feuilles,  on  se  convaincra  que  je  voulois  signer  cet  écrit  périodique 
dont  il  n'a  pas  paru  un  seul  nnméro ,  quoi  qu'en  dise  Gérard  dans 
mon  acte  d'accusation.  J'applaudis  à  la  sensibilité  de  Grisei  :  cet 
éclaireur,  dont  il  se  trouve  ici  des  liasses,  n'avoîi  ni  père ,  ni  tuteur 
sur  nos  bancs  ,  il  a  voulu  lui  en  nommer  un  d'office.  Je  lui  tiens  compte 
de  la  préférence  qu'il  m'a  accordée  5  mais  il  me  permettra  de  refuser 
cette  faveur  :  ce  genre  d'adoption  ne  rne  convient  pas  pour  fe  mo- 
ment. 

Que  conclure  de  la  déclaration  longue,  verbeuse,  insignifiante 
de  Grisel ,  de  l'incol>érence  des  faits  qu'elle  contient? 
3  °.  Qu'il  c  st  un  imposteur  ; 
2D.  Qu'il  n'y  a  pas  de  conspiration'; 

Et  3°.  qu'il  est  l'instrument  d'une  faction  libertîcide.  Son  impos- 
ture, je  l'ai  manifestement  démontrée  et  avec  assez  de  précision, 
peur  n'avoir  pas  besoin  de  répéter  mes  preuves. 

II  n'y  a  point  de  conspiration  :  jç  vais  donner  à  ceUe  ^scnlou, 
quelques  nécessaires  développemens, 
■  'Je.  devrois  définir  une  conspiration  ;  il  tt'esfpas  de  pay?  3  de  siècle  r 
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^ui  ne  m'en  fournit  des  exemples  frappans.  Je  placerons  à  côié  de 
cette  définition  ce  qu'on  nomme ,  avec  une  affectation  emphatique  , 
la  conspiration  du  21  floréal;  et  peut-être  fauâra-t-il,  avant  la  fin  des 
débats,  en  venir  à  offrir  cette  comparaison  :  mais  je  laisse  ce  soin  à 
des  plume?  plus  exercées  que  la  mienne  ;  un  tel  sujet  ne  peut  être 
traité  médiocrement.  Je  me  contenterai  de  dire  :  Est-ce' conspirer  que 
d'être  douloureusement  affecté  de  la  misère  du  peuple  ;  de  cette 
misère  qu'on  éprouve  soi-même  ,  qui  dessèche,  à  vos  propres  regards, 
îe  sein  jusques-là  fécond  d'une  mère  dont  les  bras  affaiblis  par  un 
jeune  rigoureux  peuvent  soutenir  à  peine  son  enfant, -tandis  que 
deux  ou  trois  autres  demandent  vainement,  par  leurs  larmes  et  leurs 
cris  ,  un  morceau  de  pain  qu'il  est  impossible  de  leur  procurer?" 
L'ame  encore  vivement  émue  de  ce  spectacle  déchirant,  est-ce  cons- 
pirer que  de  murmurer  contre  les  auteurs  de  cette  pénible  détresse  , 
contre  les  vampires  insatiables  ,  les  sang-sues  du  peuple  ?  Est  ce 
conspirer  que  de  s'indigner  de  la  renaissance  audacieuse  et  rapide 
des  abus  que  la  tyrannie  faisoit  peser  sur  la  France ,  de  la  rentrée 
des  émigrés ,  des  cris  séditieux  des  prêtres  et  de  leurs  fanatiques 
prosélytes?  Est-ce  conspirer  que  de  parler  sans  cesse  au  peuple  de 
ses  droits ,  que  de  donner  un  libre  cours  à  sa  pensée,-  à  ses  opinions? 
Est-ce  conspirer  que  de  donner  à  ses  concitoyens  des, avis  ,  dont  le 
mépris  seul  doit  infliger  la  peine  s'ils  ne  leur  conviennent  pas ,  et 
dont  l'estime  publique  atteint  les  auteurs  si,  après  avoir  été  mûre- 
ment réfléchis,  ils  sont  jugés  bons  et  dignes?  Est-ce  conspirer  que 
d'avoir  l'œil  ouvert  sans  cesse  sur  le  monstre  du  royalisme  ,  sur  ses 
menées,  ses  démarches,  ses  trames,  à  l'effet  de  l'empêcher  de  con- 
sommer son  crime,  s'il  devenoit  jamais  assez  hardi  pour  entreprend**© 
quelque  chose  contre  la  liberté?  Le  jour  où  l'on  déclareroiî  que  c'éstr 
là  conspirer,  la  République  seroit  anéantie,  la  liberté  s'enfuiroit 
loin  de  nos  contrées  ,  et  une  servitude  plus  odieuse  mille  fors  que 
celle  de  88,  étendroit  ses  dures  chaînes  sur  tous  les  Fiançais.  Le 
jour  ou  l'on  déclareroit  que  c'est-là  con?pirer ,  nous  né  serions  que 
les  premiers  frappés  ;  le  glaive  terrible  de  la  vengeance  se  pro~ 
menercit  sur  des  milliers  de  têtes.  Le  îrône  d'un  prétendant  ne  peut 
s'élever  que  sur  des  cadavres,  et  s'affermir  que  d'un  ciment  de 
sang  ;  son  sceptre ,  c'est  la  faubr  de  la  mort  :  ses  favoris  ,  les  ministres 
de  carnage,  les  officiers  de  boucheries.  Mais  qu'ai- je  dit?  Non,  ce» 
ne  peut  être  la  Haute-Cour  qui  déclare  jamais  que  c'est-là  conspirer  ; 
et  je  ne  fonde  pas  cette  opinion  sur  ce  qu'elle  ressort  elle-même 
d'une  institution  républicaine  ,  et  par  conséquent  est  rangée  dan? 
la  catégorie  des  conspirations  à  frapper;  mais  je  la  fonde  sur  sa 
justice,  sur  son  indépendance,  sur  l'impartialité  de  son  jury.  Si  ce 
n'est  point  là  conspirer,  que  voit  -  on  autre  chess  dans  ccttfc 
affaire  ? 

Grisel  est  l'instrument  d'une  faction  liberticid?. 


Ce  n'est  point  un  capitaine  rapporteur  ,  l'auteur  de  la  lettre  de 
Franc-Libre  à  son  ami  la  Terreur  j  ce  n'est  point  le  témoin  que  vous 
avez  enttrda  pendant  plus  de  cinq  heures,  je  ne  dis  pas  seu- 
lement déposer  ,  mais  disserter  sur  le  complot,  avec  une  éru- 
dition et  un  brillant  incroyable  ;  ce  n'est  pas  celui  qui  vous  a 
prouvé  aus.i  clair  que  deux  et  deux  font  quatre  ,  que  les 
Lommes  qu'il  accuse  ,  sont ,  en  masse,  de  sots  imbécilles  ,  des 
goujats,  des  manœuvres;  ce  n'est  point  Grisel  ,  en  un  naot ,  qui, 
fût-il  admis,  comme  il  l'a  avancé  ,  dans  la  confidence  de  la  conju- 
ration ,  eût  pu  se  dissimuler  qu'une  telle  conjuration  n'existoit 
pas  :  le  calme  ,  la  réflexion  ,  la  maturité  ,  la  sagesse  qu'il  a  portée , 
dans  l'inspection  des  plans  ,  des  propos  et  des  actes  des  conjurés, 
comparés  au  trouble  ,  à  l'ardeur ,  à  la  démence  ,  à  la  furie  des 
connues  ,  donnent  le  résultat  évident  qu'il  étoit  le  seul  capable 
de  bi  n  juger  ,  et  par  conséquent  de  voir  qu'il  n'y  avoit  rien  ] 
de  désastreux.  Mais  j'établis  ce  qu'il  eût  dû  voir  ,  s'il  eût  été 
de  bonne  foi  ;  tandis  que  jJai  a  établir  ce  qu'il  étoit  de  son 
intérêt  et  ce  qu'il  n'a  pas  manqué  de  faire  voir  aux  puissans  , 
<jui  avoient  besoin  d'un  prétexte  pour  se  colérer  et  meurtrir  les 
républicain-;  :  aussi  que  voyez- vous  ?  un  incendiaire  ,  un  parricide. 
En  vain  étoufTe-t-ii  aujourd'hui  ses  remords ,  et  ose- t-il  prétendre 
que  c'est  pour  se  montrer  plus  anarchiste  que  ses  complices, 
qu'il  a  fait  de  telles  propositions  :  on  ne  lui  reprochera  pas 
d'avoir  dédaigné  de  mettre  dans  son  roman  toutes  tes  broderies 
ou'il  a  jugées  propres  à  éblouir  les  yeux  et  tromper  les  consciences  j 
51  ctoifc  un  agent  d'une  faction  liberticide.  Qu  on  se  reporte  à  la 
matinée  du  20  floréal  ,  ou  il  se  rend  chez  Darthé  :  de  son  propre 
sven  ,  ce  citoyen  étoit  frappé  de  consternation.  Quand  un  des 
chefs  de  l'entreprise  est  consterné  ,  les  autres  ne  tardent  pas  à 
l'être  ,  et  le  troupeau  se  disperse  facilement.  De  cette  conster- 
nation ,  dans  l'hypothèse  de  la  conspiraiioa ,  il  devoit  résulter  une 
rupture  totale  du  complot.  Il  s'en  appercoit  ,  ses  victimes  vont 
échapper  ,  ses  maîtres  seront  forcés  de  rengainer  le  stylet  de  la 
vengeance  j  les  rois  seront  déchus  de  leurs  atroces  espérances  , 
puisque  les  républicains  ne  seront  point  exterminés  j  il  s'en  ap- 
perçoit  ,  dis  je  ,  et  renonce  à  tout  :  il  voit  que  son  patron  ,  qui 
n'est  plus  que  son  disciple  ,  hésite  ,  ne  se  prononce  pas  j  il  se 
presse  vivement.  Voyez  si  le  mensonge  est  étranger  à  sa  bouche 
impure  ;  voyez  cette  fable  ,  page  162  du  volume  de  Drouet  ; 
sa  lettre  au  ministre  :  quelle  attrocc  ,  quelle  scélérate  fiction  ! 
voyez  comme  il  lui  en  coure  pour  calomnier  ses  frères  d  armes  ; 
voyez  ,  soldats  de  la  patrie  ,  il  vous  présente  comme  des  assassins , 
et  cela  ,  pour  renouer  un  complot  qu'un  événement  a  rompu.  Là, 
je  m'arrête  ,  je  ne  ferai  point  à  G-isel  d'interpellation  pour  l'ins- 
tint ,  je  n'en  ferai  peut-être  même  point  du  tout  j  ses  mensonges 
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sont  trop  mal  tissus ,  pour  qu'il  faille  employer  à  les  briser  ,  des 
cffofts  extraordinaires.  Je  de  vois  au  public  et  au  Tribunal  l'anti- 
dote de  ses  poisons  :  si  je  ne  croyois  pas  cet  antidote  radica- 
lement curaîif ,  je  ne  tarderoid  pas  à  en  administrer  un  second  fy 
mais  j'attendrois  pour  cela  que  la  chaîne  des  discussions  me  prouve 
que  cet  infâme  et  vil  calomniateur  n'est  pas  frappé  de  toute  la 
réprobation  que  lui  méritent  ses  exécrables  forfaits. 

Gristl  :  Citoyen  président ,  je  demanderai  la  parole  pour  ré- 
pondre au  discours  de  Germain. 

Germain  :  Je  »e  lui  ai  pas  fait  d'interpellation  ,  il  n'a  rien  à 
me  répondre  3  je  lui  en  ferai  quelques  unes  demain  ,  et  alors  il 
répondra. 

Le  président  :  Poerquoi  ne  pas  les  faire  de  suite  ? 

Germain  ;  Je  les  ferai  lorsque  la  circonstance  me  paroîtra  plus 
importante,  peut  être  dans  huit  jours  ,  peut-être  demain  j  je  suis 
tout  prêt  pour  les  faire. 

Didier  :  Citoyens  juré> ,  Grisel ,  l'infâme  Grisel  ,  prétend  avoir 
rendu  un  service  au  gouvernement  ;  il  a  même  eu  l'impudeur  de 
se  proclamer  le  sauveur  de  sa  patrie.  Qu'il  ait  par  ses  menées 
atroces  secondé  les  projets  liberticides  d'une  faction  exécrable  , 
c'est  ce  que  l'on  conçoit  facilement  ;  que  ses  fausses  délations 
aient  favorisé  les  desseins  d'un  minisire  pervers  ,  c'est  ce  que  je 
conçois,  c'est  ce  que  les  débats  prouveront  :  mais  que  la  noirceur 
de  son  ame  vénale  ,  mais  que  l'assassinat  prémédité  d'une  multitude 
de  républicains  soient  des  titres  à  la  reconnaissance  publique  , 
c'est  ce  que  desircroit  Carnot  3  ce  que  Gérard  a  cru  ,  ce  que 
l'accusateur  Vieîlart  prétend  ,  ce  qui  sera  repesusé  par  un  jury 
éclairé  ,  impartial ,  ami  de  l'éternelle  justice  ,  ce  qui  inspirera 
un  sentiment  d'horreur  à  un  auditoire  vertueux.  Je  ne  m'arrêterai 
point  à  prouver  que  Grisel  est  un  misérable  couvert  de  crimes  y 
il  n'est  ici  personne  qui  n'en  soit  convaincu  :  je  vais  seule- 
ment m'attacher  à  démontrer  qu'il  ne  croyoit  nullement  au  roman 
dont  il  vous  a  fait  ,  citoyens  ,  dès  les  deux  dernières  séances  , 
un  récit  non  moins  horrible  qu'invraisemblable.  En  effet  ,  il 
voit  ,  s'il  faut  l'en  croire  ,  Darlhé  le  20  germinal  j  il  suit  la 
prétendue  conspiration  jusqu'au  28  ,  il  reste  alors  jusqu'au 
1 1  floréal  sans  approcher  les  prétendus  conspirateurs  j  encore 
a-t-il  fallu  un  billet  de  Darîhé  pour  l'inviter  à  sortir  ,  et  une 
nullité  de  treize  jours.  Est-ce  ainsi  que  se  Conduit  le  citoyen 
vertueux  qui  est  informé  de  l'existence  d'une  conspiration  qui 
doit  entraîner  îa  ruine  de  son  pays  ;  d'une  conspiration  bien  orga- 
nisée ,  d'une  conspiration  qui  eit  sur  le  point,  d'édater  ?  Non , 
ciloyeas  :  1.;  repos  est  alors  un  attentat  conire  la  patrie.  Giiseî 
du  quun  inconnu  lui  apporta  Une* lettre  de  Danhé  qui  l'in- 
vitoit  a  se  rendre  pris  d^s  conspirateurs.  Où  est  cette  lettre  dont 
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parle  Griseï  ?  îl  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  l'ait  soigneusement  gitèé9 
si  elle  lui  avoit  été  écrite. 

Cet  homme  airocé  que  j'ai  vu  dans  cette  enceinte  pour  la 
première  fois  ,  m'a  dénoncé  ,  fait  jeter  dans  les  fers  ,  comme 
membre  d'un  comité  insurrecteur.  Dans  la  déposiiion  qu'il  a  faite 
devant  vous  ,  il  a  déclaré  qu'il  avoit  bien  vu  que  je  n'étois  qu'une 
machine  dont  le  comité  vouloit  se  servir.  D'après  ce  fourbe  ,  j'étois 
un  membre  du  comité  ,  ou  une  simple  machine  que  le  cotiité 
faisait  mouvoir  à  son  gré.  Dans  le  premier  cas  îl  en  a  imposé 
à  la  Haute-Cour  en  assurant  qu'il  avoit  vu  .que  je  n'étois  qu'une 
machine  ;  dans  le  second  cas  ,  pourquoi  m'a-t-il  dénoncé  comme 
membre  du  comité  ?  Dans  l'exacte  vérité  ,  Grisel  ne  m'a  vu  dans 
aucun  comité.  Je  n'ai  jarnai?  vu  ailleurs  qu'ici  îa  ligure  d'un 
parçil  monstre  ;  je  ne  le  connois  que  par  l'extrême  misère  dans 
laquelle  ma  femme  et  mes  cinq  enfans  dans  l'âge  le  p>us  tendre 
sent  plongés  ;  c'est  à  lui  que  je  dois  les  fers  dont  je  suis 
chargé  d'.puis  dix  mois  ;  c'est  à  lui  que  ma  famille  doit  sa  longue 
agonie. 

Dans  sa  première  déposition  ,  Grisel  déclare  que  j'étois  absent 
quand  il  vint  chez  moi  ,  et  qu'il  y  trouva  un  inconnu. 

Dans  la  seconde  ,  il  dit  m'y  avoir  trouvé  ;  il  me  fait  sortir 
avec  Buoaarotti  et  lui  pour  aller  au  comité.  Est-il  une  contradic- 
tion plus  sensible  ?  en  est- il  une  qui  puisse  déclarer  davantage 
sa  turpitude?  Comment  pourra-t  il  persuader  maintenant  que  c'est 
une  erreur  du  greffier  ?  L'homme  du  madré  Gérard  ne  commet 
p©int  de  semblables  erreurs.  Et  qui  ne  sait  qu'on  donne  toujours 
au  témoin  la  lecture  de  sa  déclaration ,  pour  ratifier  ses  erreurs  , 
faire  des  rt  tranchemens  ou  des  additions  ? 

S'il  sufîiscit  à  Grisel  de  nommsr  erreurs  toutes  ses  contradic- 
tions ,  toutes  ses  atrocités ,  il  ne  seroit  plus  Grisel ,  il  seroit  un 
délateur  ordina  re.  En  vain  prétendroit-il  ainsi  échapper  à  l'igno- 
minie qui  est  à  jamais  son  partage  :  il  seia  constant  pour  vous  , 
citoyens  jurés  ,  il  le  sera  aux  yeux  de  îa  France  entière  ,  que 
Grisel  est  un  faux  délateur,  un  meurtrier  ,  un  vil  mouchard  altéré 
du  s?ng  des  amis  du  peuple. 

Séance  levée  à  deux  heures  et  demie. 

Sophie  L&pierre  a  chanté  la  complainte  de  Goujon. 

/   ~^vmtmSSSSK£XlBWSEa*mmm  ...  

Séance  du  26  ventôse. 

Séance  ouverte  à  cTix  heures  et  demie. 
V^ergne  :  Je  demande  la  parole  sur  l'objet  qui  nous  occupe. 
Le  prlsidcnt  :  Le  citoyen  ï^bœuf  doit  parler  et  commencer  les 
débats  ? 
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Vergne  :  JPaî  peu  de  chose  à  dire. 

Ce /a  peut  donne- r  des  écîaircissemens  ,  c'est  sur  la  déposition  : 
elle  m'inculpe  aussi.  Le  seul  objet  qui  me  tient  ici  .... 

Le  président >:  Mais  si  elle  vous  inculpe  ,  ce  sera  la  raison 
pour  laquelle  il  y  aura  un  débat  particulier  avec  vous  sur  la  dé- 
position. Si  on  Literrompoiî  ,  comme  cela  ,  le  débat,  ce  seroit  un 
désordre  d.  ns  lequel  on  ne  se  reconnoîcroit  plus  ? 

Didier  :  Je  demande  la  parole. 

Le  président  :  Vous  avez  entendu  ? 

Didier  :  C'est  pour  une  interpellation  nécessaire. 

Le  président  :  Ce  sera  dans  le  cours  de  votre  débat  parti- 
culier. 

Didier  :  Griseî ,  dans  le  courant  de  sa  déposition  ,  a  dit  que 
Darthé  lui  atftrît  écrit  une  lettre  le  1 1  floréal  ,  pour  l'inviter  à  se 
fendre  chez  lui.  Je  demande  que  Gnsel  produise  cette  lettre. 

Grisel  :  Je  vais  répondre.  Citoyen,  je  n'ai  pas  dit*  ...»  :f 
Je  me  suis  déjà  apperçu  dans  les  discours  que  les  citoyens  Germain 
et  Didier  ont  prononcés  nier  ,  qu'ils  ont  dénaturé  tous  les  faits  de 
ma  déposition  les  plus  simples.  Je  réponds  à  ce  que  vous  dites  sur 
cette  ie:tre.  Je  n'ai  pas  dit  que  Darthé  m 'avoit  écrit  une  lettre  ; 
j'ai  dit  qu'un  quidam  s'étoit  introduit  à  IL  c  oie-Militaire  ,  ou  étoit 
venu  à  moi  comme  s'annonçant  mon  parent  ;  qu'il  me  fit  voir  un 
morceau  de  papier  ,  grand  et  large  comme  le  doigt  ,  sur  lequel 
étoient  simplement  écrits  ces  mois  )  tes  frères  t'attendent  che-^ 
moi  ,  avec  les  trois  lettres  initiales  du  nom  de  Darthé  :  il  me  lé' 
fit  voir  ;  je  ne  sais  si  là  dessus  il  le  déchira.  Je  lui  dis:  Ah\  je 
vous  entends.  Voilà  le  fait  tel  que  je  l'ai  remarqué. 

Darthé  :  Voilà  un  pe?it  roman. 

Didier  :  Vous  pèserez  ce  que  vaut  la  déclaration  du  témoin.  îî 
est  impossible  de  croire  qu'un  homme  qui  est  à  îa  piste  d'une  cons- 
piration ,  qui  reçoit  une  lettre ,  ne  la  garde  pas  pour  servir  de  pièce 
de  conviction.  Il  vous  a  dit  qu'il  n'avoit  pas  de  preuves  sufSsantcs; 
que  le  brevet  qu'il  avoit  reçu  n'avo't  aucune  signature;  que  ceiok  à 
cause  de  cela  qu'il  n'a  fait  aucune  déposition.  Si  Darthé  lui  eût  écrit , 
il  n'auroit  pas  manqué  de  garder  îa  lettre. 

Grisel  :  Ce  n'était  pas  une  lettre;  c'etoit  un  morceau  de  papier 
grand  comme  le  doigt. 

Germain  :  Il  a  gardé  une  adressa,  et  il  ne  garde  pas  un  billet 
d'invitation  ! 

Grisel  :  11  ne  m'a  pas  été'  remis  en  main. 

Ballyer  père  :  Je  prie  les  citoyens  jurés  de  se  rappeler  que  Grisel, 
lorsque  le  particulier  s'est  introduit  à  l'École-Militaire,  ce  particulier 
lui  demanda  où  étoit  Grisel;  qu'il  lui  -avoit  dit  :  De  quelle  part 
▼enez-vous  ?  D'un  de  ses  parens.  Un  de  ses  païens?  il  n'en  a  pas  ici  : 
ç/est  moi  qui  m'appelle  Grisel»  Qu'aîers  le  particulier  lui  remit  u« 
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petit  billet,  où  il  lut  ces  mots.  (  Les  mots  qu'il  vient  de  dire.  )  Alors 
voilà  un  billet,  une  invitation  par  écrit  qu'on  lui  donne.  Cet  homme 
garde  une  adresse;  à  plus  forte  raison  auroit-il  gardé  cette  invitation, 
puisqu'elle  étoit  paraphée.  Je  laisse  cela  dans  voire  conscience. 

Le  président  :  Germain  a  voit  dit  cela;  il  étoit  inutile  que  vous 
preniez  la  parole  pour  répéter  ce  qu'oi  venoii  de  dire. 

Ballyer père  :  La  loi  à  la  main,  je  n'en  demande  que  l'exécution  : 
je  demanderai  la  parole  si  

Le  président  :  Vous  n'avez  pas  la  parole ,  la  loi  ne  dit  pas  que 
vous  parliez  tant  qu'il  vous  plaira. 

Ballyer  père  :  Je  demanderai  ia  parole,  citoyen;  je  n'ai  pas  encore 
parlé. 

Babœuf  a  la  parole. 

J'ai ,  comme  on  doit  le  penser,  beaucoup  à  dire  contre  Grisel  et 
son  témoignage.  Puisqu'on  a  joint  à  tarît  d'itîiquités  celle  de  l'en-* 
tendre,  il  faut  bien  que  ,  profitant  de  la  faculté  que  la  loi  m'accorde  , 
j'entre  en  lice  contre  lui.  Je  ne  commencerai  point  par  donner  cours 
envers  lui  à  ce  vif  torrent  d'indignation  et  de  mépri»  dont  la  source 
ne  doit  pas  être  moins  abondante  dans  mon  ame  q'.ie  dans  celle  de 
mes  compagnons  estimables  dont  il  a  causé  l'infortune ,  et  dans  celle 
de  tous  les  républicains  dont  ii  a  détermirié  la  proscription ,  qui  a 
presque  amené  l'anéantissement  ds  la  République.  Le  nom  de  Grisel 
a  déjà  acquis  cette  célébrité  monstrueuse  attachée  à  celui  des  grands 
scélérats,  et  il  suffit  de  le  prouver  pour  éveiLer  dans  tous  lcs.cceurs 
purs  l'horreur  qu'inspire  le  crime  personnifié.  . 

Mai*  ce  n'est  point  d'après  ce  nom  seul  qu'il  m'appartient,  moi  le 
premier  et  le  plus  violemment  frappé  par  celui  qui  le  porte  ,  de  laisset 
déborder  mon  juste  ressentiment  contre  l'assassin  de  la  pairie  et  le 
mien.  C'est  d'après  des  fûts  qui  n'ont  point  encore  paru  dans  tout 
leur  éclat,  et  sous  le  reflet  de  leur  vraie  lumière,  que  je  permettrai 
à  ma  haine  de  s'exhaler  irretenue  contre  le  vice  odieux,  centre  le 
plus  abominable  des  pervers  j  plus  terrible ,  plus  irritée  sans  donte  , 
mais  d'une  irritation  qui  ,  justifiée,  portera  ses  preuves  de  légitimité 
jusques  dans  l'ame  criminelle  qu'elle  accablera  de  confusion  et 
d'opprobre. 

Plusieurs  voix  énergiques  se  sont  déjà  fait  entendre  ici  sur  Grisel. 
L'une ,  par  le  nombre ,  la  précision  et  la  clarté  des  preuves  ,  a  peint 
4â  turpitude  de  ce  misérable  sous  les  rapports  généraux  de  sa  perfidie 
consommée;  une  autre,  par  des  tableaux  riches  en  couleurs ,  l'a  pré- 
sente sous  les  rapports  de  détail  que  lui  ont  fournis  les. différentes 
circonstances  de  sa  trahison  :  mais  toutes  deux  n'ont  pas  offert  à  ceux 
€iui  les  écouloient,  la  série  entière  des  faits  propre»  à  porter  la  tocale 
conviction  du  sentiment  à  transmettre  sur  l'individu  Grisel  Nous 
tous  qui  avons  lu  et  relu  ses  infâmes  délations  écrites ,  qui  avons 
ecculé  avec  beaucoup  d'attentif  aa  déposition  verbale,  nous^L^ons 
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bien  les  preuves  multipliées  de  sa  honte  et  de  ses  crimes;  mais  ces 
preuves  ne  sont  bonnes  que  pour  raisonner  de  lui  avec  nous- mêmes  : 
de  manière  que  >  sans  avoir  besoin  de  les  énoncer,  nous  pouvons  de 
suite  passer  à  la  conclusion,  et  nous  dire,  particulièrement,  <^ue  cet 
homme  est  le  plus  vil  des  scélérats. 

Ce  qui  suffit  ainsi  pour, nous,  n'est  pas  propre  à  mener  les  autres 
à  la  même  affirmation.  Ils  ne  se  sont  pas  occupés  comme  nous;  ils 
n'ont  pas  eu  le  même  intérêt  de  vérifier  les  détails  du  rôle  de  Grise!  ; 
il  Tant  donc  le  leur  rappeler  dam  toutes  ses  parties ,  avant  de  pré- 
tendre qu'ils  partagent  à  son  égard  notre  jugement.  Entreprenons 
donc  cette  tâche ,  pour  éviter  qu'on  dise  que  les  imprécations  dont 
nous  chargeons  Grisel  peuvent  n'être  que  le  résultat  des  récrimina- 
tions ,  des  préventions  naturelles  que  notre  situation,  par  rapport 
à  lui,  détermine.  Nous  n'adresse» rus  donc  pas  d'apostrophes  à 
Grisel,  nous  ne  lui  reprocherons  rien  avant  d'avoir  examiné  et  dé- 
montré si,  comme  on  l'a  friil  pressentir  dès  les  premières  séances 
de  ce  grand  procès  ,  il  mérite  effectivement  l'exécration  universelle* 

C'est  particulièrement  dans  les  contradictions  et  les  invraisem-j 
blances,  que  je  veux  attaquer  Grisel  :  c'est  d'elles  que  je  ferai  sortir 
ce  qui  sera  plus  que  suffisant  pour  le  confondre,  pour  le  montrer 
dans  toute  la  laideur  de  son  odieuse  nudité. 

Grisel  rit  trois  déclarations  principales  ;  l'une  ,  au  président  da 
Directoire  exécutifie  i5  floréal  (1);  la  seconde ,  devant  le  directeur 
du  jury,  Gérard,  le  3  prairial  O)  ;  et  la  troisième,  le  22  de  ce  mois, 
dans  le  présent  débat.  Je  vais  les  comparer.  On  verra  quelle  foi 
mérite  chacune  d'elles  :  on  verra  en  quelle  foule  se  présentent  les 
incohérences,  les  disparates,  les  improbabilités,  mères  fécondes  des 
crimes  noirs ,  bas  et  monstrueux  qui  sont  sortis  successivement  ds 
-  leur  sein  infernal. 

Il  n'est  peut-être  pas  échappé  à  personne  que  la  troisième  déclara- 
tion de  Grisel,  c'est-à-dire  celle  verbale,  qu'il  a  terminée  le  a3  ven- 
tôse, a  reçu  des  embeliissemens  qui  la  rendent  aussi  différente  de  la 
seconde  ,  qu'il  signa  devant  le  directeur  du  jury  Gérard,  que  celle- 
ci  differoit  elle-même  de  la  première,  qu'il  adressa  au  président  du 
Directoire  exécutif.  C'est  le  propre  de  tous  les  auteurs  d'inventions 
de  perfectionner  leurs  œuvres,  et  c'est  parce  que  la  déposition  Grisel 
n'est  qu'une  invention,  qu'elle  se  perfectionne  ainsi  successivement 5 
il  n'y  a  qae  la  vérité  qui  est  toujours  une  5  elle  est  belle  à  son  prin- 
cipe; toute  variante,  toute  nouvelle  décoration  l'altérerait;  ce  qui 
change  de  figure  à  chaque  apparition,  n'est  plus  elle. 

Si  donc  nous  démontr©ns  qu'à  chaque  fois  que  Grisel  a  écrit  ou 
parlé  pour  rendre  compte  des  mêmes  faits,  il  ne  s'est  jamais  ren- 


(1)  Page  i42j  volume  de  DroueU 

(2)  Page  i54 ,  même  volume. 
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contré  avec  lui-même ,  nous  l'aurons  convaincu  qiwl  est  un  infâmë 
imposteur. 

J'ouvre  cet  important  examen. 

Grisel,  le  i5  floréal,  commence  sa  déclaration  par  ces  mots  : 

«  Depuis  plus  d'un  mois  j'ai  c@nnoissance ,  et  je  suis  initié  dans 
»  une  conspiration  contre  Je  gouvernement.  » 

Je  vous  invite,  citoyens  jurés,  à  bien  remarquer  ces  premiers 
mots  :  Depuis  plus  d'un  mois  Grisel  a  connoissance  et  il  est  ini- 
tié dans  une  conspiration  centre  le  gouvernement. 

Il  résulte  donc,  puisque  le  moment  où  Grisel  parle  est  dans  îa 
journée  du  i5  floréal,  ii  résulte  que  Griel  devoiî  être  initié  dans 
cette  conspiration  dès  avant  le  i5  germinal. 

Cependant,  suivons- le  dans  cette  même  déclaration  p!u  i5  floréal} 
voyons  les  faits  qu'il  donne  à  l'appui- de  son  initiation  dans  cette  cons* 
piration.  11  offre  celui-ci  le  premier  : 

«  Dans  les  derniers  Jours  de  germinal ,  dit-il,  je  rencontrai....* 

»  le  nommé  Mugnicr,  tailleur  (  Nota.  Ii  demeure  sur  la  Grève., 
»  chez  le  marchand  de  vin,  au  Lyon  d'or)  ,  avec  qui  je  fus  lié  de 
»  conno'ssance  en  1789 ,  et  que  je  n'ai  point  vu  depuis  janvier  1791* 

»  Nous  fûmes  ensemble  rue  de  Chartres,  au  café  de  Genève  

y>  Il  me  conta  qu'il  avoit  été  incarcéré  au  Plessis  durant  environ  six 
y>  mois,  pour,  disoit-il,  son  patriotisme.  Là,  il  se  treu/a  un  grand 
»  nombre  de  ses  amis,  ex-prisonniers  du  même  genre.  Prenant  peu 
>>  de  part  à  leurs  discours  ultrà- révolutionnaires  qui  me  déplaisoient, 
>  je  ne  disois  rien.  Mais  en  revanche  ce  Mugnier,  qui  gratuitement 
»  me  supposoit  patriote  à  sa  manière ,  parloit  avanlageusement  de 
»  moi  à  ses  camarades,  qui,  en  retour,  me  fêtoient  comme  un  de 
»  leurs  frères.  Je  me  retirai  bientôt ,  résolu  de  ne  plus  me  retrouver 
»  avec  de  tels  patriotes.  » 

S'il  y  avoit,  dans  toute  cette  scène  ,*  qui  se  passe  dans  les 
derniers  jours  de  germinal,  quelque  chose  qui  pût  initier  Grisel 
dans,  la  connoissance  d'une  conspiration  contre  le  gouvernement 
il  en  résuîteroit  qu'il  n'y  auroit  eu  que  quinze  jours ,  au  lieu  d'un 
mois ,  que  Grisel  eut  pu  être  initié  ,  puisqu'on  n'oublie  pas  qu'il: 
parle  le  i5  floréal. 

Mais  pas  la  moindre  circonstance  qui  annonce ,  dans  la  manière 
même  dont  Grisel  raconte  ce  fait,  ce  qui  auroit  pu  lui  donner 
la  première  idée  d'urne  conspiration. 

Il  est  donc  déjà  démontré  que  Grisel  lui-même  s'est  déclaré 
menteur  j  que  le  second  paragraphe  de  sa  déclaration  implique, 
avec  le  premier,  la  contradiction  la  plus  évidente;  que,  suivant 
ce  second  paragraphe  ,  il  n'avoit  pas  la  moindre  notion  d'un  projet 
de  conspiration  dans  les  derniers  jours  de  germinal  ;  qu'en  consé- 
quence ,  parlant  le  i5  Horéal ,  'û  étoit  de  la  plus  absurde  fausseté 
qu'il  eût  pu  être  initié  ,  depuis  plus  d'un  mois ,  comme  il  PafHr-v 
moit  dans  son  premier  paragraphe. 


Il  s'apperçut  de  cette  grande  erreur,  et  H  voulut  la  rectifier  darrê 
la  seconde  déclaration  qu'il  fit  devant  le  directeur  du  jury  ,  André 
Gérard,  le  3  prairial.  Il  y  narre  le  même  faii  de  la  rencontre  de 
Mugnier  ,  à-pea-près  dans  les  mêmes  termes  que  dans  sa  déclara- 
tion du  i5  floréal;  mais  avec  cette  diffé  ence  qu'il  iJace  ce  fait  à 
une  époque  antérieure  de  vingt  jours.  Ici  ,  il  fixe  la  rencontre 
au  10  germinal.  Cela  cadre  effectivement  mieux  avec  les  premiers 
mots  de  la  déclaration  du  i5:  Depuis  plus  d'un  mois  j'ai  con- 
noissance  d'une  conspiration. 

Ce  seroit  fort  bien,  Grisel,  si  Mugnier,  le  10  germinal,  avoifc 
pu  vous  initier  dans  cette  conspiration  \  mais  vous  ne  le  dites  pas  dans 
vos  deux  premières  dépositions,  et  vous  affirmez  positivement  le 
contraire  dans  la  troisième  :  car  dans  celle-ci  vous  dites  qu'i/  n'est 
pour  rien  dans  cette  affaire  ;  que ,  comme  vous  prétende^  L'avoir 
dit  au  directeur  de  jury  ,  Gérard  (  quoique  votre  déposition  de- 
vant lui  n'en  contienne  pas  un  seul  mot)  ,  vous  ave\  été  sur- 
pris de  voir  le  citoyen  Mugnier  en  arrestation  ,  par  s'uhe  de  la 
conspiration  ;  que  vous  ne  l'ave^  nommé  que  comme  le  premier 
chaînon  de  votre  déclaration  j  parce  que  sa  rencontre  vous  avoit 
mis  à  portée  de  cennoître  ceux  qui  vous  firent  les  premières  con- 
fidences du  complot.  Ilj  n'est  toujours  pas  moins  vrai  que  vous 
n'eûtes  pas  la  première  connoissance  de  ce  prétendu  complot  lé  10 
germin.il ,  et  il  vous  l'eût  cependant  Fallu  l'avoir  alors ,  pour  pou* 
voir  dire  ce  que  vous  avez  dit  au  président  du  Directoire  le  i5 
fioréal ,  que  depuis  plus  d'un  mois  vous  avie\  connaissance  d'une 
conspiration.  Du  10  germinal  au  i5  ftoiéal ,  il  y  a  juste  un  peu 
plus  d'un  mois.  Dans  cette  supposition  même ,  pourquoi  n'avoir 
pas  fait  cadrer  ,  pourquoi  avoir  daté  ,  cette  première  Fois,  des  der- 
niers jours  de  germinal  ?  et  serez- vous  désormais  croyable,  lors- 
que déjà  vous  vous  accordez  sï  mal  avec  vous  -  même  dans  l'ex- 
position d'un  même  fait  ?.....  Mais  j'apperçois  que  ,  malgré  le  sein 
que  vous  avez  pris  de  replâtrer  votre  premier  mensonge  ,  vous 
n'êtes  point  encore  parvenu  à  rendre  probable  la  première  partie 
de  l'histoire  que  vous  prétendez  nous  faire.  Souvenons-nous  que  , 
dans  l'entrevue  avec  Mugnier,  il  n'y  a  pas  la  plus  petite  circons- 
tance qui  ait  pu  vous  donner  le  premier  soupçon  de  l'existence 
d'un  projet  de  conspiration.  Ainsi,  quand  même  vous  parviendriez 
à  placer  au  10  germinal  cette  entrevue,  conformément  à  votre 
second  désir,  il  n'en  résuUeroit  pas  encore  que  vous  eussiez  pu 
être  initié,  le  i5  floréal ,  depuis  plu.*:  d'un  mois.  .Donc,  Grisel  , 
vos  combinaisons  sont  toujours  en  fiïéTaiit  ;  donc,  Grisel,  vous  êtes 
déjà  deux  fois  menteur. 

Voilà  une  de  vos  premières  qualités  reconnue.  Elle  va  faire 
«ortir  toutes  les  autres,  parce  qu'elle  n'est  que  le  moyen  levier 
par  lequel  vous  les  mettez  en  action.  On  ne  fait  point  le  maisons 


tut.  Voyons  quel  est  ceîuî  de  Grisel  et  quels  sont  les  principe! 

qui  dominent  dans  son  ame. 

Je  reprends  la  partie  de  sa  première  déclaration  sur  la  rencontre 
de  Mugnîer.  «  Je  fus  lié  de  connoissance  avec  lui  en  1789  ,  dit-il  j 
»  et  je  ne  l'ai  point  vu  depuis  janvier  1791  ».  Mugnier  fait 
partie  des  accusés  ;  il  est  ici.  Il  vous  a  dit  qu'en  effet  il  connut, 
en  1789,  Grisel,  qui  étoit  alors  révolutionnaire  ardent;  mais  qu'il 
changea  bientôt ,  et  fut  secrétaire  du  club  monarchique  de  l'hôtel 
Massiac  :  motif  pour  lequel  Mugnier  ,  resté  constamment  fidèle  à 
la  cause  populaire  ,  ne  voulut  plus  le  voir.  Mais  passons  sur  ces 
circonstances  qui  ne  donnent  que  des  premiers  apperçus  ,  déjà 
offerts  ,  de  ia  versatilité  des  principes  politiques  et  de  la  duplicité 
de  Grisel. 

Remarquons  encore  en  passant  une  petite  contradiction ,  une 
légère  impudence  ,  un  ridicule  mensonge.  Nous  avons  vu  Grisel, 
dans  ses  deux  déclarations  écrites  et  dans  celle  verbale  des  22  et 
23  ,  s'accorder  sur  le  fait  ,  qu'il  n'avoit  point  vu  Mugnier  depuis 
3791  ;  et  cependant,  dans  la  même  déclaration  des  22  et  23,  il 
a  fait  plusieurs  démarches  pour  obtenir  sa  liberté,  lorsqu'il 
étoit  en  prisen.au  Plessisf  par  suite  des  événemens  de  prairial. 
■On  ne  peut  guères  faire  de  démarches  en  ce  genre  sans  se  con- 
certer avec  les  personnes  pour  lesquelles  on  les  fait  ,  sans  les  voir 
par  conséquent  ;  car  il  faut  bien  savoir  d'abord  quel  est  le  pre- 
mier mot  de  l'affaire  de  celui  pour  lequel  on  s'intéresse  ,  et  à 
qui  il  convient  d'adresser  des  sollicitations  :  donc ,  si  Grisel  a  fait 
des  démarches  pour  Mugnier  incarcéré  au  Plessis  en  l'an  3,  il 
a  dû  le  voir  dans  cette  prison  ;  et  alors  il  n'auroit  pas  été  vrai 
qu'au  mois  de  germinal  de  l'an  4  il  n'eût  pas  vu  Mugnier  de- 
puis janvier  1791  ;  ou  bien,  s'il  ne  l'a  point  vu  au  Plessis ,  c'est 
qu'il  n'a  point  fait  de  démarche  pour  obtenir  sa  liberté.  Dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas  ,  Grisel  est  toujours  menteur. 

La  suite  au  Numéro  prochain» 


On  souscrit  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif,  Place  dm 
Carrousel  ,  NQ  662. 

Le  prix  de  l'abonnement  pour  soixante  feuilles  ïVz-8°  ,  petit  caractère,  est  de 
10  francs,  pour  les  départemens,  franc  de  port,  et  de  8  francs  pour  Paris. 


X  Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Cerps  législatif. 


(  N°.  41.  ) 


DÉBATS  ET  J  U  GEMENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 


Suite  de  la  Séance  du  26  ventôse. 
Continuation  du  discours  du  prévenu  Babœufi 

jAlu  fait,  le  mensorge  est  dans  îa  dcdaraiion  des  22  et  a3, 
Grisel  ne  s'intéressa  point  pont*  Mugnier  :  Mugmer  n'auroit  point 
voulu  de  sa  protection.  D'ap  ès  ce  qe  j'ai  annoncé  plus  haut  des 
causes  qui  avoient  déterminé  leur  rupture  ,  Mugrtrer  mépn?oi£ 
Grisai  autant  sans  doute  que  Grisel  abhorrait  ^îugnier.  Mais 
qu'on  ne  croie  pas  que  ce  soit  pour  rien  que  ce  Grisel  intercale 
cet  épi  ode  à  sa  detn  ère  déclaration  qui  apporte  quelques  modi- 
fications aux  autres.  Son  intérêt  de  flatter  en  cet  instant  Mugniec 
l'emporte  apparemment  sur  celui  des  dangers  qn  \\  Joit  entrevoir 
de  la  reconnoissance  de  sa  contradiction  ;  ou  peu;-êire  se  flatte- 1 — il 
lui-même  de  rendre  imperceptible  ce  petit  désiecoid  entre  le  fait 
de  n'avoir  point  vu  Mugnier  depuis  17Q1  et  celui  de  s'être  intéressé 
pour  sa  liberté  en  1795.  Muguier  a  dû  au  moins  lui  tenir  compte 
de  ce  qu'il  annonça  en  avoir  eu  la  volonté  ;  il  a  dû  le  remercier  de 
ce  qu'il  a  déclaré  qu'il  l'avoit  toujours  honore'  de  son  estime  ,  et 
qu'il  n'étoit  pour  rien  dans  cette  affaire.  Qui  eût  pu  ne  point  ap- 
précie? l'estime  de  Gr  sel  ;  et  quel  csl  celui  eïês  accusés  qui  n'envie 
pas  îe  son  de  Mugnier  d'être  déjà  acquitu  par  Gris-  1  ? 

Qnoi  qu'il  en  soit  pour  l'avenir,  d  après  ce  qu'on  a  vu, 
M;g;der  ,  en  présence  de  Grisel  au  café  vie  Genève  ,  y  dut  être 
dans  les  termes  de  la  C'rcon-pec- ion  e  du  mépris.  Il  assure  que 
ce  fut  'à  sa  s:iualiou  cîafrs  la  rencontre  qu'il  ne  nie  pas  avoir  eue 
avec  Grisel.  En  c<  ns~q  1  nce  \]  a  ajou  é  Êjuë  ce  fut  avec  ueau- 
coup  de  peine  ,  et  sur  d~  i  stances  de  Grisèl  -si  pressantes  qu'elles 
ap  ronh.  ien  de  la  coR  iainte  ,  qu'il  se  laissa  emraîtfer  par  lui  au 
café  de  Genève  ;  et  v&ità  mcorj  un  démenti  de  son  artinuatlon 
que  ce  fut  Mugnier  qui  l'y  conduisit. 

Pesons  un  rrom^rt  et  r-'fl 'cMssons  sur  le  motif  de  ces  diverses 
instances.  Le  rafé  de  Genève  étoi t  un  des  rendezivous  principaux 
des  patriotes.   A  c.c-s  époques ,  au  mois  de  germinal,  soit  qu'on 
Ùébats  et  jugemens  de  la  Haute-Cour,  Tome  IIe.  h 
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veuille  placer  l'entrevue  de  Mugnier  avec  Grise!  au  10  ou  aux 
derniers  jours  de  ce  mo:s  ,  ce  rendez- vous  et  celui  des  Bains  chi- 
nois étoieat  très  fréquentés  :  c'étoit  le  temps  où  les  patriotes  du 
Panthéon  déployèrent  une  énergie  qui  inquiéta  l'autorité  et  déter- 
mina la  mesure  inconstitutionnelle  qui  détruisit  leur  réunion.  L'ef- 
fervescence du  civisme  se  manifestoit  avec  force  dans  ces  rendez- 
Vous.  Elle  s'y  manifestoit  en  proportion  relative  de  celle  de  la 
grande  société'  psnthtoniste  dans  les  jours  de  sa  plus  belle  énergie. 
Elle  s'y  manifesta  encore  ensuite  par  le  résultat  du  mécontente- 
ment qu'avoit  du  causer  la  violation  de  l'une  des  garanties  les  plus 
précieuses  de  la  liberté,  celle  de  se  réunir  en  sociétés  populaires. 
Tout  pouvoir  qui  s'élance  une  fois  dans  l'arbitraire  est  bien  obligé 
de  soutenir  ses  actes.  La  police  ne  devoit  pas  être  sans  inquiétude  j 
elle  devait  avoir  besoin  de  faire  épier  ceux  qu'elle  pouvoir,  crain- 
dre. Mais  ,  pour  insinuer  des  mouchards  parmi  les  patriotes  ,  qui 
avoient  alors  quelque  force  ,  il  falloir  prendre  des  précautions  et 
vaincre  des  difficultés.  Les  patriotes  de  ce  temps-là  se  connois- 
soient  à-peu- près  tous  ,  et  ils  se  défîoient  des  visages  nouveaux 
et  extraordinaires.  On  ne  pouvoit  donc  guère  se  glisser  dans  leurs 
rassemblcmens  qu'à  l'aide  de  quelque  introducteur.  C'est  l'expédient 
qu'emploie  Grisel  ;  ;et  Grisel  me  paroît,  dès  l'époque  où  je  le 
vois  obséder  et  circonvenir  Mugnier  ,  chargé  par  la  police  du  rôle 
d'espion  près  les  plus  ardens  républicains. 

Voyons  comme  il  s'y  prend  pour  arriv  er  jusqu'à  eux  ,  et  quel 
paroît  être  son  objet. 

Il  a  connu  différens  patriotes  francs  et  énergiques  en  1789,  il 
cherche  le  premier  d'eux  qu'il  pourra  rencontrer.  Il  a  connu 
Mugnier,  il  le  rencontre  ;  il  ne  l'a  pas  vu  depuis  six  ans  :  mais 
il  l'accueille  atTectueus.  ment -,  il  lui  propose  de  le  conduire  dans 
un  café  où  se  rendent  les  plus  chauds  républicains.  Mugnier  ré- 
pugne ;  il  est  en  garde;  il  coanoît  l'homme  qui  le  sollicite;  il 
$,»it  qu'il  n'a  été  rien  moins  que  constant  et  ferme  dans  la  ligne 
des  intérêts  du  peuple  ;  il  ne  peut  pas  le  croire  subitement  con- 
verti; il  s'étoi.ne  en  lui-même  du  mot  f  d'empressement  qui  le  fait 
désirer  de  voir  de  près  les  rangs  des  sincères  patriotes  ;  il  cherche 
enfin  à  éluder  l'obligation  de  l'introduire  parmi  eux  Grisel  insiste, 
il  fait  de  vives  instances.  Mugnier  ,  pressé  ,  condescend.  Le  voilà 
parvenu  au  milieu  d'une  société  de  démocrates.  Quel  parti  tire- 
t-il  de  ce  premier  avantage?  Un  très-grand;  on  le  verra,  Cepen- 
dant Mugnier  ne  lui  apprend  rien  ,  parce  que>  dans  tous  les  ca^ , 
il  ne  peut  rien  lui  ap  prendre.  Mais  au  reste  Mugnier  est  sur  la 
défensive  :  on  l'a  entendu  ;  il  fut  toujours  très  -réservé  auprès  de 
Gri  el.  GrisûJ  a  quelque  finesse  ,  ces  sentimens  de  détiawcp  pa- 
roissent  bien  ne  lui  être  point  échappés.  Il  rte  forcera  rien  ;  on 
ne  lui  parlera  pas  si  Ton  veut  :  il  est  toujours  sûr  de  i'avan- 


tage  qu*îl  désire  retirer  de  son  entrée  dans  cet  endroit.  Il  a  la 
mission  de  signaler  des  figures,  de  se  mettre  en  état  de  ne  plus 
les  perdre  de  vue.  Il  suffit  qu'il  rempli  se  cette  tâche  ;  il  la  rem- 
plit, et  c'est  ce  qu'on  verra  dans  mon  développement  de  la  se- 
conde époque  de  ses  exploits.  Dès  -  lors  qu'il  s'est  assuré  de  ce: 
simple  succès  ,  je  veux  dire  ,  de  signaler  des  physionomies  et  de 
ôe  mettre  en  podiion  de  les  suivre  ,  il  a  déjà  remporté  une  grande 
victoire.  Il  reconnoît  maintenant  qu'il  a  raison  de  dater  de  ce  mo- 
ment la  connoissance  qu'il  a  acquise  d'une  conspiration  ,  car  elle 
étoit  décidée  l'instant  d'avant  dans  les  bureaux  du  ministre  de  îa 
police  d'où  il  sort  :  dès- lors  elle  étoit  donc  existante  ;  il  en  fallait 
une  pour  réprimer  la  trop  grande  audace  des  Jacobins.  Le  premier 
fil ,  le  premier  chaînon  (  pour  me  servir  de  la  propre  expression 
de  Grisel  )  ,  le  premier  chaînon  est  tenu  :  si  l'on  a  seulement 
remarqué  l'un  d'eux  ,  et  qu'on  se  soit  mis  en  pouvoir  de  se  rap- 
procher de  lui  quand  on  voudra  ,  on  ira  de  fil  en  fil,  d'un  chaî- 
non à  un  autre  j  on  parviendra  à  s'insinuer  au  milieu  de  ceux  de  ce 
parti  ;  on  les  entendra  parler  ,  on  connoîtra  leurs  sentimens  ,  leurs 
vœux;  on  découvrira  quelques  velléités  de  projets  où  Ton  ne  dé- 
couvrira rien  j  'mais  en  saura  toujours  arranger  une  trame  qui 
enveloppera  beaucoup  de  ces  individus  qui  alarment.  Ce  qui  fut 
ainsi  médité  fut  fait.  Il  faudra  achever  de  îe  bien  prouver. 

Il  est  un  genr^  de  dissemblance  entre  les  deux  premières  dé- 
clarations de  Grisel  et  sa  dernière,  qui,  à  l'œil  de  tout  obser- 
vateur ,  fait  encore  sortir  une  bonne  partie  de  la  vérité.  Cette 
dissemblance  se  remarque  dans  le  blâme  ,  le  dédain  ,  îa  mésg/s- 
time  qui  ne  sont  nullement  déguisés,  dans  les  deux  déclarations 
écrites,  s:r  les  patriotes  en  général  et  sur  Mugnier  en  pari  uîier, 
tandis  que  des  sentimens  tout-à-  fait  opposés  à  l'ëgard  de  la  per- 
sonne de  Magnier  qui  le  conduisit  au  café  de  G  nève  :  il  dis:  m 
parlant  de  lui,  de  Mugnier  ,  des  prisonniers  de  ce  genre  ,  de  tels 
patriotes. 

Dans  la  déclaration  verbale  c'est  autre  chose  :  Grisel  avec  em- 
pressement court  à  Mugnier,  l'embrasse  ;  ils  renouent  connois- 
sance; et  Grisel  V estimait  beaucoup  à  cause  de  sa  probité  çt  de 
son  patriotisme  qui  lui  étoïent  connus.  C'est  Grisel  qui  ojff  e  la. 
tasse  de  café  ;  et  c'e>t  seulement  Mugnîer  qui  désigne  lé  café 
de  Genève  pour  l'aller  prendre. 

Cette  dernière  version  ,  entre  autres  caractères  ,  a  bien  celui  d'in- 
diquer le  rôle  d'un  mouchard  de  la  police  chassant  aux  d  cou- 
vertes, feignant,  dissimulant  ,  jouant  l'amitié,  l'estime,  tous  les 
grands  sentimens ,  faisant  toutes  les  démon  trations  propr  ?<?  à  capter 
la  confiance.  Et  cette  probité,  ce  patriotisme  ,  à  cause  d^s^uels  il 
dit  aujourd'hui  qu'il  Vestimoit ,  ne  manquèrent  po'nt  d'être  exal- 
tés, alors  3  on  ne  manqua  point  non  plus  de  tout  faire  pour  per- 
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iuader  que  Ton  ëtoït  alors  pleinement  revenu  à  la  plus  grande 
hauteur  des  principes  républicains  ,  et  que  l'on  avoit  tout-à-fait 
oublié  l'esprit  d&  club  Massiac  j  on  s'est  bien  gardé  d'iaiproaver 
les  opinions  démagogiques  qui  avoient  égaré  l'esprit  J'aille  de 
Mugnier ,  et  de  lui  donner  des  avis  pour  le  convertir...  On 
voulut  bien  plutôt  abonder  dans  son  sens  à  la  manière  constante 
des  mouchards  ,  et  comme  on  verra ,  par  les  aveux  de  Gri&el  îufc- 
jmême ,  qu'il  fît  subséquemment  dans  toutes  les  autres  circonstances 
de  sa  grande  expédition. 

Dans  les  deux  déclarations  écrites  ,  Grisel  se  retira  bientôt  du, 
café  de  Genève  et  (Je  la  compagnie  de  Mugnier  ,  résolu  de  ne 
plus  se  trouver  avec  de  tels  patriotes. 

Cette  version  convenoit  à  Grisel  dans  le  temps  ,  ou  apparem- 
ment il  vouloit  encore  cacher  son  masque  d'espion  ,  et  paroître 
n'avoir  fait  cette  rencontre  que  par  pur  hasard.  Mais,  lors  de  sa 
déclaration  verbale  ,  en  tombant  encore  en  contradiction  s»r  ce 
fait  ,  il  ne  s'inquiète  plus  de  laisser  découvrir  le  masque  de  mou- 
chard. 

C'est  ici  que  Ton  voit  bien  ce  qu'il  étoit ,  et  ce  qu'il  cher  choit 
dès  le  jour  où  il  vit  Mugnier.  Au  lieu  de  dire  comme  la  pre- 
mière fois,  Je  résolus  de  ne  plus  me  retrouver  avec  de  tels  pa- 
triotes ,  il  déclare  au  contraire  qu'il  prit  toutes  les  précau- 
tions convenables  pour  pouvoir  les  retrouver.  «  Monnier  ,  cein- 
»  turonnier  ,  voulut ,  dit-il ,  absolument  faire  eonnoissance  avec 
>î  moi.  Il  me  remit  son  adresse.  Je  l'acceptai  ,  mais  sans  vou- 
»  1  i r  en  faire  usage.  II  m'invita  à  aller  dîner  chez  lui.  Je  de- 
»  mandai  l'adresse  de  Mugnier  j.il  me  la  dorma  :  je  voulus  le 
»  veir  \  car  je  l'estimois.  Je  le  revis  une  fois  ou  deux  chez  lui 
Il  n  avoit  donc  pas  résolu  de  ne  plus  se  trouver  avec  de  tels 
patriotes  ?  Non  ,  non  :  il  les  retrouvera  ;  et  le  voilà  muni  de 
leurs  deux  adresses  qu'il  ne  regarde  pas  comme  .une  chose  per- 
nicieuse.  Aussi  verrons  -  nous  quel  parti  il  en  saura  tirer. 

Suivant  Mugnier  et  ses  interrogatoires  ,  il  n'a  presque  rien  dit 
à  Grisel  dans  le  café  de  Genève.  Les  propos  ,  les  discours  soi- 
disant  ultra  -  révolutionnaires  que  celui-ci  prête  à  Mugnier  , 
Mugnier  prétend  que  c'e;t  Grisel  qui  les  a  tenus.  Cela  revient 
à  son  système  de  provocation  qu'on  retrouvera  dans  toutes  les 
parties  de  son  rôle.  Mugnier ,  qui  ,  comme  nous  le  disons  ,  ne 
lui  parla  presque  pas  dans  le  café  de  Genève  ,  étoit  seulement 
fâché  qu'un  autre  à  qui  il  faisoit  s:gne  de  ne  point  lui  parlée 
non  plus  ,  avoit  répendu  j  et  c'est  cet  autre  qu'on  verra 
Grisel  faire  figurer  à  la  seconde  époque  de  sa  grande  opération. 

Mugnier,  pour  ainsi  dire,  muet  au  café  de  Genève,  y  fut  un 
grand  parleur,  suivant  Grisel.  «  Là,  dit- il,  il  me  conta  qu'il 
»  avoit  été  incarcéré  au  Flessis  durant  environ  six  mois  ,  apres 


»  le  4  prairial,  pour,  disoit-il,  son  patriotisme.  Là,  il  se  trouva 
»  un  grand  nombre  de  ses  amis  ex-prisonniers  du  même  genre. 
»  Prenant  peu  part  à  leurs  discours  ultra  -  révolutionnaires  qui 
j»  me  déplaisoient ,  je  ne  disois  rien  :  mais  en  revanche  ce  Mugnier 
»  qui  gratuitement  me  supposoit  patriote  à  sa  manière  ,  parla 
»  avantageusement  de  moi  à  ses  camarades  ,  qui  en  retoar  me 
»  fètoient  comme  un  de  leurs  frères,  Je  me  retirai  bientôt  , 
»  résolu  de  ne  plus  me  retrouver  avec  de  tels  patriotes,  » 

Remarquez-vous  ,  citoyens  jurés  ,  ce  ton  d'ironie  ,  d'immoralité 
et  d'incivisme  tout-à- la-fois  ?  En  supposant  que  Mugnier  ait  rap- 
pelé ,  en  s'adressant  soit  à  Grisel  ,  soit  à  quelque  patriote  de 
ceux  qui  se  trouvoient  au  café  de  Genève  ,  son  incarcération  ait 
Plessis  durant  six  mois,  après  le' 4  prairial,  certes  il  l'eût  pu 
faire  fans  inconséquence  ,  et  il  ne  falloit  rien  moins  qu'an  Grisel 
pour  trouver  là  le  premier  sujet  de  dénonciation  d'une  grande 
Conspiration.  Mais  q  iand  on  s'arrête  un  instant  de  plus  sur  ces 
premières  circonstances,  on  n'est  pas  long  -  temps  à  découvrir  lest 
motifs  du  déîat'ur.  Ne  croyez  pas  que  ces  premiers  détails  soient 
©i>eux  et  superflus  pour  lui.  Il  a  besoin  de  peindre  son  amej  il 
a  besoin  de  plaire  à  ses  maîtres;  il  a  b  soin  d'exhaler  sa  haine 
profonde  contre  le  patriotisme  et  les  patriotes. 

Mugnier  lui  conta  qu  'il  avoit  été  incarcéré  au  Plessis  durant 
environ  six  mois ,  après  le  4  prairial ,  pour  ,  disoit-il ,  son  pa- 
triotisme. Disoit-il!  Que  de  scélératesse  dans  le  .-sardonisme  de 
ce  mot  !...  Oa  y  voit  toute  l'affreuse  morale  de  Grisel.  Son  patrio- 
tisme'(à  Mugnier)  en  est  un  bien  ridicule  dans  le  sens  de  Grisel, 
si  c'est  celui  qui  a  pu  lui  faire  mériter  d'être  incarcéré  pendant 
six  mois  après  prairial.  Qû  que  vous  soyez ^  jurés,  specta- 
teurs, vous  tous  qui  m  écoutez,  pouvez  -  vois  ne  pas  voir  dans 
G.isel  un  véritable  ennemi  du  peuple,  s'il  ne  reconnoît  pas  le 
véritable  patriotisme  dans  ceux  qui  ont  pu  être  persécutés  après  l& 
premier  prairial  ?  Prairial  !  époque  terrible  !  journées  funestes  , 
mais  saintes  et  révérées ,  qui  ne  se  représentent  jamais  à  la  pen- 
sée d  s  Français  vertueux  sans  provoquer  l'attendrissement  et  les 
regrets,  le  ressouvenir  des  plus  grands  crimes,  celui  des  efforts 
généreux  de  la  vertu  et  des  plus  grands  malheurs  du  peuple 
Pr.irial!  journées  désastreuses,  mais  honorables,  ou  le  peuple  et 
ses  délégués  fidèles  firent  leur  devoir,  où  ses  traîtres  mandataires, 
où  ses  affameurs ,  ses  assassins ,  les  usurpateurs  de  sa  souveraineté 
et  de  tous  ses  droits  ,  mirent  le  comble  à  des  atrocités  dont  aucune 
histoire  n'otfre  l'exemple  !  Qui  se  rappelle  prairial  ,  se  rappelle 
la  plus  horrible  famine  que  des  hommes  affreux  ,  des  hommes  qui, 
ê  hotnte  !  restent  en  crédit  et  presque  honorés  parmi  nous,  orga- 
nisèrent au  milieu  d'une  réelle  abondance        Il  se  rappelle  toutes 

les  images  épouvantables  que  traîneit  à  sa  suite  ce  forfait  inoui...* 
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Le  pTus  grand  nombre  des  citoyens  ,  hommes  ,  femmes ,  enfans ,  se 
soutenant  à  peine  ,  chancelant  dans  les  rues  de  Parr  ,  promenant 
des  squelettes  méconnoissabîes  ,  des  figures  paies  et  déformées  , 
disputant  aux  plus  viîs  animaux  ïa  proie  des  épluchures  tombant 
d' >  égouts  des  cuisines  du  riche  ;  laissant  dans  le -sein  des  maisons, 
plus  exténués  encore,  le  vieillard  ,  l'enfant,  foibïe  ,  l'épouse  déli- 
cate ,  réduits  à  un  tel  état  de  défaillance  ,  qu'il  ne  leur  éto't 
plus  peTnvs  de  quitter  leurs  misérables  grabats.  La  mère  allai- 
tant ,  tronvart  son  sein  desséché  ,  qui  ne  fournit  plus  ,  pour 
rourrir  l'enfant  auquel  e!Ie  a  <  enné  Je  jour  ,  même  du  sang  au 
lieu  de  lait/  Qui  dira  combien  dans  ces  mois  affreux  périrent, 
au  milieu  des  angoisses  de  l'horrible  faim  ,  de  victimes  de  tout 

âge  et  de   tout  sexe  !  '.   Ah  J  j'en    au'este  tous   ceux  qui 

survécurent  :  i's  se  res  ouviennent  de  i'-n  royable  ai'fluence  qui 
rfgnc!t  sur  le  -chemin  des  spultures  !  Que  Ton  consulte  les 
r:  ::tres  publics  (et  leur  re'evé  a  c'té  pub  ié  )  :  ifr  ont  attesté  à 
to  is  l'exécrable  déj.opnhi;  n  ,  iMfraysn  e  mortalité  de  cette  année, 
d'où  date  une  cdnstvtution  !  Q"i  dira  le  nombre  des  suicides  que 
le  défi  poir  a  déterminés,3  ti  S  ine  n'a  pas  rendu  le  compte 
exart  d.-.  l&Vffjt  que  ses  flots  ont  reçus  dans  leurs  rimes  con- 
solateurs !  Oui  .  c<molaieurs  ,  puisque  les  plus  malheureux  y  ont 
tiouvé  l'hospitalité  du  tombeau  ,  un  abri  contre  les  plus  douîou- 
reu.es  souffrances  •  ont  ;a  société  impitoyable  les  a(  cabîoit  !  Le 
cours  des  générations  fut  arrête  dans  ses  premières  sources  -y  l'hor- 
rible épuisement  ftappa  d'impuissance  les  deux  époux  ,  et  au  mi- 
lieu des  r.ffeclions  les  plu-  tend- es  que  redouble  encore  la  pré- 
sence d..  î  *  commune  misère  ,  leurs  sens  glaces  n'<:  nt  pu  répondre 
à  la  vois  de  ia  nature  q,7i  appeMe  chaque  race  à  .en  prod  ire  une 
autre.  La  g^ératien  croissante  Lt  aussi  arrêtée  dans  sus  dévelop- 
pe m  en  s  ,  et  d..ns  ma  propre  famille  ,  parc  que  j'étots  à  cette 
époaûe  égijemenjt  incarcère  .  çxïfé  q,ussi  à  Ai  ras  pour  mon  pa~ 
znoLisme  ,  de  trois  enfans  rjiont  j'éiois  père  ,  je  n'en  retrouvai  phi3 
à  ma  sorte  que  deux  irep  brguissans  ,  et  que  j'eus  peine  à  re- 
connoi.re  :  le  troisième,  ô  ouvemir  déchirant  !  étoit  mort,  comme 
tant  d'autres,,  de  la  crueile  f.urune  ,  oui  de  ia  him  cru  l  e  J  et 
Jes  deux  qui  survécurent ,  j'ai  la  douloureuse  certitude  qu'ils  por- 
teront toujours  dan  î  urs  orgar.es  physiques  le  f>taî  effet  du 
coup  qui  ht  rétrograder  les  germes  d'acciohsemerii.  Oh  ï  dans 
combien  de  ."amdle  ce  tableau  se  général' se?  Combien  qui  comme 
3a  mienne,  pour  teshter  le  plus  !ong'tenaps  posiiuîe  a.;  fléaq  de 
cette  consp  ration  popuiieide  ,  ont  vendu  leur  dernier  meuble  ,  le.tr 
dernière  chemise  !  Quel  «pectacîe  cff. enî. depuis  cette  funeste  époque 
de  piaiiial  les  milliers,  de  g  Luas  du  peuple  ouvrier  et  patriote, 
Ct  tous  ceux  qui  n'ont  cu;vi  la  résolution  que  pour  elle-même  ! 
^Visitez  -  les  ,  riches  durs  et  impitoyables  j  vous  ne  Uouverex^ 
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presque  dans  tous    que  les  quatre  murs   nuds  et  dévastés  

Honnêtes  gens  du  jour  !  vous  n'avez  pas  laissé  au  véritable  hon- 
nête homme  cne  pierre  pour  reposer  sa  tête         Tout  ce  qu'il 

avoit  s'est  englouti  dans  ces  temps  de  deuil,  de  famine  et.de  mort, 
sous  votre  main  barbare  et  cruelle  ;  vos  palais  dorés  furent  autant 
de  gouffres  où  vous  n'eûtes  pas  honte  d'ensevelir  les  dernières  dé- 
pouilles de  l'indigent  ;  vous  le  punîtes  d'avoir  coopéré  a  la  révolu- 
tion qui,  en  un  moment ,  rompit  le  cours  de  vos  longs  brigandages  : 
et  tandis  que  le  peuple,  ainsi  châtié  ,  traînant  son  agonie  sous  vos 
yeux  ,  offroit  par- tout  le,  tableau  des  plus  infâmes  souffrances,  vous 
l'insultiez  par  un  faste  nouveau,  le  plus  révoltant  qu'on  ait  jamais 
vu  encore.  Vos  chars ,  vos  coursiers ,  le  poursuivoient  par -tout  , 
menaçoient  de  l'écrasser  ,  alors  qu'il  ne  lui  restait  plus  de  forces 

pour  s'en  garer  avec  assez  de  prestesse         Il  se  leva  j  il  ranima  sa 

vigueur  éteinte  ;  il  fut  vertueux  en  voulant  mettre  un  terme  à 
l'assassinat  général  que  vous  consommiez.  Ses  lâches  ennemis ,  ses 
délégués  infidèles,  vos  exclusifs  protecteurs,  le  traitèrent...  en  révoltés! 
Mais...  il  n'y  eut  que  vous  ,  ô  Gracques  !  ô  immortels  Français  !  il  n'y 
eut  que  vous  de  généreux  ;  il  n'y  eut  que  Vous  qui  osâtes  vous  déclarer 
ses  appuis  et  ses  défenseurs  ;  il  n'y  eut  que  vous  dont  le  dévouement 
entier  appuya  ses  trop  justes  demandes  :  Du  pain  et  des  lois  ! 
Goujon  .  'Duroy  ,  Romrae  ,  Soubrany  ,  Duquesnoy ,  Bourbotte  ,  il- 
lustres victimes!  vous  dont  les  noms  à  jamais  célèbres  ont  déjà  re- 
tenti dans  cette  enceinte  ,  où  ils  retentiront  encore  plus  d'une 
fois  !  vous  dont  nous  ne  cessons  pas  d'honorer  les  mânes  par  nos 
chants  quotidiens  !...., 

Bailly,  accusateur  national  :  Citoyen  président,  je  demande 
la  parole. 

(  Plusieurs  voix  :  Vous  n'avez  pas  le  droit  d'interrompre.  ) 

Babceuf  continue  très-rapidement,  tandis  que  le  citoyen  Bailîy  reste 
toujours  debout  : 

Vous  ,  dozu  la  constance  dans  les  fers  et  devant  des  juges  bour- 
reaux .  ....  nous  servira  d  exemple  pour  supporter  la  capti- 
vité la  plus  longue  et  la  plus  dure  !  vohs  enfin  que  les  méchans 
ont  tués,  mais  qu'ils  n'ont  pas  flétris  un  seul  jour  !  glorieux  mar- 
tyrs î  intrépides  soutiens  de  l'Egalité  sainte  !..  .  .  vous  sauvâtes 
à  la  liberté,  à  !a  souveraineté  du  Peuple,  a  tous  les  principes  garans 
de  son  bonheur,  l'opprobre  d'être  envahis.  Sans  une  courageuse  ré- 
sistance !...  ah  !  sans  votre  honorable  défaite  ,  sans  cet  insuccès  qui , 
pour  votre  mémoire,  vaut  le  plus  grand  triomphe  ,  la  Patrie  ne  con- 
thiueroit  pas  de  languir  enchaînée  ,  les  amis  de  la  démocratie  ne 
hgureroient  point  ici  aux  pieds  d'une  justice  instituée  pour  procé- 
durer  la  vertu.  Mais  nous  avons  dii  vous  remplacer  après  votre 
chiite  ,  tombés'  comme  vous,  nous  devons  vous  i.  m  ter  et  paroîi/e 
devant  nos  persécuteurs  ,  inébranlables  comme  vous ,  et  tout  véri- 
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table  républicain  doit  Honorer  1  époque  où  vous  rnourtlfes  victimes 

des  plus  détestables  enaemis  de  la  République  

BailLy  ,  accusateur  national  :  Je  demande  la  parole. 

Le  président  à  Babœuf  :  Voulez  -  vous  bien  laisser  un  instant  la 
parole  aux  accusateurs  nationaux  ? 

Baïlly  :  Citoyens  jurés,  Haute -Cour  de  justice,  vous  qui  êtes 
institués  p*>ur  consolider  la  République  par  votre  sagesse  et  votre 
impartialilé  ,  mais  vous  qui  avez  tous  juré  fidélité  à  la  République  , 
à  la  Constitution  de  l'an  3  ,  haine  à  l'anarchie  ,  vous  l'entendez  , 
vous  voyez  que  ce  n'est  pas  un  accusé  qui  se  défend  d'une  cons- 
piration. Je  ne  m'étcis  pas  encore  prononcé  :  aujourd'hui  mon  de- 
voir l'exige  ,  je  le  dois  à  la  République.  Vous  voyez  un  accusé  qui, 
non-  seileiueni  ne  cherche  pas  à  se  défendre  de  la  conspiration, 
mais  qui  la  proclame  ici,  qui  en  développe  les  principes.  Jurés, 
vous  .«ave s  entendu  la  lecture  de  plusieurs  pièces  ,  vous  entendrez  la 
lecture  des  autres  dar.s  un  instant.  Nous  requérons  que  le  débat 
soit  aussi  établi  sur  les  pièces,  vous  y  reconnoùrez  que  ce  qui  vient 
d'être  développé  par  Babœuf  n'est  rien  autre  c  ose  que  le  dévelop- 
pement de  la  conspiration  que  vous  êtes  appelés  ici  à  examiner  et 
à  juger.  Oui  ,  vous  verrez  ,  par  les  pièces  qui  sont  sur  le  bureau  , 
qu'on  y  fait  l'éloge  de  Prairial,  l'elogc  de  Robespierre  ,  l'éloge  du 
massacre  des  citoyeiis  a  cette  époque.  On  prétend  aus.°.i  que  ia 
Convention  nationale  n'étoit  qu'un  composé  d'usurpateurs  odieux  , 
d'ivom-  les  de  sang  qui  avoient  immolé  des  patriotes  purs,  parce 
♦qu'ils  ne  voul  i  nt  que  le  bonheur  du  peuple. 

D.s  accusés  :  Oui  ,  c'est  vrai  cela  î 

Baïlly  :  Des  patriotes  pun  !  des  hommes  qui  venoient  de  faire 
décréter  la  guerre  civile  ,  qui  venoient  de  rappeler  sur  toute  la 
Fra  ce  les  horreurs  de  l'an  2  par  leurs  abominables  motions  <,  des 
homme  s  qui  venoient  d'applaudir  à  k  tete  sanglante  du  représentant 
Ferraud  ^  portée  jusques  ...... 

La  fille  Lambert  :  Ce  sont  les  royalistes  qui  ont  tué  Ferraud  ! 

jDanhè  :  Oui  ,  c'est  le  royalisme  qui  a  assassiné  Ferraud. 
(Tumulte). 

Réal ,  aux  accusés  :  Taisez- vous  donc  !  taisez  -  vous  donc! 
îa:ssez-le  dire. 

Baïlly  :  Ces  hommes  qui  venoient  d'applaudir  à  la  tête  sanr 
glan'e  du  représentant  Ferraud  ,  portée  jusques  sur  le  bureau  du 
président,  portée  jusques  sous  les  yeux  de  Boissy  -  d' Anglas ,  qui 

t'est  immortalisé  

Des  accusés  :  11  s'est  immortalisé  par  la  famine! 
JD'av.tres  ,  etc.  :  C'est  un  affameur  du  peuple  1 
Béai  :  Mais  tai,ez-vo'  S  donc  !  on  veut  vous  exaspérer,, 
Ballyer  père  :  Allons  ,  Germain,  taisez  -  vous  donc. 
Béai  :  Vous  êtes  dupes. 
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Didier  :  Président ,  rappelez  l'accusateur  public  à  Tordre  ,  ïl  pro- 
voque ici  les  accusés. 

Real  :  Laissez  donc  !.....  grand  dieu  !  quelle  noirceur  1 
Ballyer  père  :  Nous  allons  répondre  à  cela  .....  soyez 
tranquilles  ! 

Germain  ,  Didier ,  Ricord ,  et  d'autres  accusés  ,  parlent  tous 
à  -  la  -  fois. 

Real  :  Taisez  -  vous  donc. 

Darthè  :  Ils  vont  lever  la  séance  comme  l'autre  fois. 

Bailly  :  Lorsque  Ton  est  revêtu  du  caractère  auguste  d'accusa- 
teur national  dans  une  cause  où  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  du 
salut  de  l'Etat  (des  accusés ,  oh  !  oh  !  ah  !  ah  !  )  »  on  ne  ùn  laisse 
pas  imposer  par  des  clameur:.  Je  continue. 

Je  d'so's  a  je  le  répète  :  oui  ,  Ton  verra  dans  les  pièces  ,et  dans 
peu,  que  ce  que  vient  de  dire  Babceuf  sur  la  journée  de  prairial, 
s'est  que  la  résurrection  ,  le  développement  des  principaux  moyens 
des  accusés.  Je  dis  que  le  système  de  Robespierre  ,  que  Ton  vouloit 
rétablir  et  dont  on  fait  i'éîog?  dans  ces  écrits  ,  nous  disons  que  la  fac- 
tion de  pnirial  n'étoit  que  la  résurrection  de  l'éternelle  et  trop  éter- 
nelle faction  de  Tannrchie  que  Robespierre  protégeait. 

Germain  :  Il  y  avoit  une  loi  qui  condamaoit  à  mort  quiconque 
parkioit  mal  de  la  constitution  de  s>3. 

Bailly  :  Nous  disons  que  c'étoit  pour  parvenir  à  ressusciter  ce 
règne  affreux  ,  que  ,  îous  le  prétexte  de  demander  du  pain  et  la 
Constitution  de  ç3  ,  on  est  venu  ,  jusques  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion nationale  ,  égorger  un  représentant  du  peuple. 

Nous  disons  qu'aujourd'hui  Ton  nous  reproduit  l'éloge  de  cette 
fatale  journée  ,  nous  disons  qu'aujourd'hui  on  voudroit  encore  exas- 
pérer le  peuple  et  le  ramener  à  Tan  2. 

On  nVn  viendra  pas  à  bout ,  le  p?upîe  a  accepté  là  constitution 
de  Tan  3.  Nous  avons  ^émi  sur  1rs  malheurs  ,  sut  la  misère  du  peuple. 
Certes  ,  -ruisqu'ii  faut  le  dire  ,  d  ns.  ce  moment  nous  devons  rendre 
une  jusuce  éclatante  au  gouvernement,  sur  tout  depuis  l'époque 
<\q  la  création  de  la  Constitution  ,  certes  les  maux  du  peuple  ont 
été  loin  d'augmenter  j  les  succès  de  nos  armées  n'ont  pas  diminué, 
témoin  les  victoires  de  'Italie. 

Mou  parti  e>t  celui  de  la  République  (de  la  royauté,  s'édient 
quelques  voix)  ,  il  le  sera  touj.mr  ;  et  q  i  n'est  pas  du -parti  de  la 
République  ,  je  ne  le  connoîtrai  que  comme  fa  tieux. 

Je  poursuivrai  les  faciieax  da  s  mon  ministère  ;  je  les  convaincrai 
lorsque  je  trouverai  qu'ils  doivent  être  convaincus  ;  le  jury  opérera 
les  moyens  des  accusateurs  nationaux  et  la  défense  des  accusés. 

Germain  :  Ne  les  gênez  pas  dans  leur  défense  alors. 

Bailly  :  Vous  voyez  ,  citoyens  haut -jurés  ,  que  je  ne  suis  entré 
dans  aucun  détail  sur  ce  que  le  citoyen  Babceuf  a  projeté  contre  14 
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déposition  du  citoyen  Griseï;  ce  n'est  pas  encore  le  moment.  Nous 

espérons  bien  qu'enfin  le  débat  prendra  le  caractère  qui  ,  selon  nous, 
lui  appartient.  Les  accusés  on',  le  droit  de  dire  contre  la  personne 
du  témoin  et  contre  sa  déposition  tout  ce  qu'ils  croient  utile  à  leur 
défense  ;  mais  nous  ne  pensons  pas  que  ceb  consiste  dansUe  droit 
de  faire  des  discours  éternels  qui  tendent  à  éterniser  l'affaire  ,  ou 
au  moins  à  la  prolonger  de  manière  qu'elle  devienne  douteuse  vsi 
elle  pourra  être  finie  avant  qu'il  y  ait  de  nouveaux  hauts- jurés  ,  car 
c'est  sur  cela  que  l'on  compte. 

(On  lit).  Pius'ears  accusés    ah  !  ah! 

Real  :  Je  demanderai  à  cet  égard  -  là  îa  parole  sur  les  calomnies 
dont  on  accab'e  les  accusés.  Je  demanderai  la  parole  à  mort  tour. 
Le?  journaux  de  Pans ,  ies  lettres  que  je  reçois,  m'annoncent  qu'il 

y  a  un  plan  de  me  metere  dans  la  conspiration  Ceci 

est  d'une  ignorance  ou  d'une  mauvaise  foi  !  .   .  . 

Ricord  Quand  les  jurés  sont  nant  s  d'une  affaire, ils  la  terminent  j 
ce  ne  sont  pas  de  nouveaux  jurés  qui  vont  les  chasser  (bruit). 

Mcal  :  taise»- vos  s,  on  veut  vou.«.  provoquer. 

Pergne  :  Nous  voulons  être  entendus  «  voila  ce  que  nous  voulons  ; 
et  nous  voulons  donner  à  notre  défense  tous  les  développemens  qu'elle 
mérite. 

Réal  :  Bah  !  b?Ji  !  on  jugeoît  bien  autrefois  cent  cinquante  -  six 
perso  nés  en  trois  jours. 

BaiLly  :  Nou-,  avons  cru  qu'il  étoit  intéressant  pour  la  Républi- 
que,  qu'i  étoit  de  notre  tbvoir.de  ne  pas  laisser  étendre  plus  long- 
temps jufequés  dans  cette  enceinte  les  développemens  de  la  conspi- 
ration ,  qu'il  sera  du  devoir  de  la  Haute -Cour  de  punir,  si  le  jury 
déclare  qu'elle  a  existé. 

Nous  avons  rempli  notre  devoir  en  parlant  comme  nous  venons 
de  le  faire  :  nous  déclarons  que  p?  u  importent  les  interruptions  de- 
quelques  individus  ,  nous  prendrons  la  parole  toutes  les  foit.  que 
l'intérêt  de  la  Nation  le  demandera  en  raison  de  la  manière  dont 
quelques  -  uns  des  accusés  ou  d'autres  pourroient  s'éloigner  de  ce 
qui  convient  à  une  légitime  défense.  Nous  l'avons  dit ,  et  nous  le 
répetons  encore,  nous  serons  Ls  premiers  toujours  à  demander  que 
les  accusés  jouissent  de  tout  ce  que  la  loi  leur  accorde  pour  leur 
défense  :  mais  nous  réclamerons  contre  des  discours  .éternels  qui  ne 
font  qu'embrouiller  l'affaire  et  faire  perdre  le  fil  d'une  déposition  ;  et 
nous  pensons  qu'immédiatement  ,  et  peut  -  être  avant  que  le  citoyen 
Babœuf  n'ait  fait  son  discours  ,  mais  au  moins  immédiatement  après , 
puisqu'il  est  commencé ,  il  est  dans  toutes  les  règles,  et  nous  le  re- 
quérons formellement,  que  le  témoin,  à  mesure  qu'on  élève  des  faits, 
contraires  et  des  contratiétés  dans  cette  même  déposition,  soit  admis 
à  répondre  ,  et  c'est  là  le  seul  moyen  établi  pour  connoitre  U  vérité, 
pour  éclaircir  les  faits  y  et,  comme  en  le  disoit  il  ya  un  instant,  on  ne 


doit  donner  !es  plus  grands  développement  à  la  défense  que  lorsque 
le  débat  est  fini.  Dans  le  cours  du  débat  on  ne  doit  éclaircir  que  les 
faits,  contredire  que  les  faits  :  on  ne  doit  mettre  en  avant  que  des 
faits  auxquels  on  puisse  de  suite  répondre.  Voilà  ce  que  l'on  doit 
faire,  et  nous  requérons  que  cela  soit  fait  désormais,  afin  que  les  ac- 
cuses ne  soient  pas  les  maîtres  de  déclamer  contre  la  République. 

Des  accusés  :  C'est  vous  qui  déclamez  contre  îa  République. 

Réal:  Citoyen  président,  je  vous  demande  la  parole  pour  une 
observation. 

Le  président  :  Sur  quoi  ? 

Réal  :  Sur  cela  même  ,  .  .  O  citoyen  accusateur  public , 
vous  ne  connoissez  pas  prairial.  Je  vous  ferai  une  histoire  de 
prairial.  Vous  ne  le  connoissez  pas. 

Bailly  :  Vous  devez  le  connoître. 

Réal  :  Ol\  !  je  n'étois  pas  a  Paris ,  citoyen.  J'en  étois  à  cent 
lieues.  Je  vous  dirai  comment  l'on  manquoit  de  pain  à  Paris  .   .  . 

Bailly  :  L'historiographe  de  la  République  doit  connoître  tous 
les  faits. 

Réal  :  Nommé  par  le  Directoire  .  .  Je  le  sais  bien  .  .  .  On 
a  aussi  fait  courir  le  bruit  que  l'on  forge  une  conspiration.  Des 
lettres  de  Paris  me  disant  qu'on  doit  me  faire  monter  sur  ce 
banc -là. 

Bailly  :  Non  ,  non. 

Réal  :  Sur  un  autre  ? 

Bailly  :  On  vous  conservera  à  votre  place. 

Réal:  Bi-n  obligé.  Je  prie  les  citoyens  jurés  d'observer  que  Tors 
me  conservera  à  ma  place.  (  S'adressant  à  l'accusateur  national  :  ) 
Indiscret!  indiscret!  quand  vous  êtes  en  colère. 

Germain  aux  accusateurs  nationaux  :  Oh  !  vous  avez  beau 
l'éviter  ,  vous  viendrez  ià  a  votre  tour. 

Le  président  :  La- Haute- Cour  ordonne  qu'elle  en  va  délibérer. 

JUGEMENT. 

«  La  Ha -ste-Cour ,  délibérant  sur  la  réquisition  des  accusateurs 
y>  nationaux  ,  considérant  qu'elie  ne  peut ,  sans  manquer  à  son  de- 
»  voir,  soufînr  des  discours  tendant  à  l'avilissement  du  Corps 
»  législatif,  du  gouvernement ,  et  à  détruire  ou  afToibîir  le  respect 
»  et  l'obéissance  dus  à  la  Constitution  j  que  celui  qui  vient  d'être 
»  prononcé  par  Babceuf,  coniient  l'éloge  de  la  sédition  de  prairial, 
»  avilit  îa  Convention  qui  la  comprima  ,  célèbre  la  mort  de  ceux 
»  qu'elle  mit  en  jugement  comme  coupables  de  cette  révolte  ,  et 
»  contient  en  outre  des  déclamations  séditieuses  ,  ce  qui  est  op- 
»  pose  au  plan  d'une  légitime  défense  ; 

»  Enjoint  à  Babceuf  de  se  borner  à  faire  des  questions  au  te~ 
»  moin ,  et  à  parler  contre  lui  et  sa  déposition  > 


»  Ordonne  que  par  îe  président  il  sera  rappelé  à  Tordre ,  s'il 

'%  fait  des  discours  étrangers  au  débat ,  et  qu'en  cas  de  récidive 
»  de  sa  part,  la  parole  lui  sera  retirée.  » 

Le  président  :  Citoyen  Babceuf ,  vous  venez  d'entendre  îe  juge- 
men.  tVoulez-vous  bien  vous  renfermer  dans  les  bornes  d'une  dé- 
fense légitime  ? 

Babœuf  reprend  la  parole:  Il  est  donc  prouvé  que  Grisel  est 
un  des  lâches  valets  de  ces  demie ri  ,  quand  il  ose  parler  de  cette 
époque  respectable  dans  un  style  qui  réunit  à  l'incivisme  le  plus 
méprisable  ,  l'inhumanité  la  plus  révoltante  et  la  dérision  la  plus 
immorale  ,  quand  il  ne  trouve  pas  la  bonne  espèce  de  patrio- 
tisme dans  ceux  qui  ont  figuré  et  touffert  à  la  suite  des  héros  que 
je  viens  de  citer;  quand  il  est  près  de  leur  donner,  à  l'instar  des 
gens  à  ia  m;de  ,  la  barbare  qualification  d'affalés  de  prairial. 

Entendez-le  comme  il  pade  en  général  des  patriotes  zélés.  Là 
(  dans  le  café  de  Genève  )  il  se  trouva  un  grand  nombre  des  amis 
de  Mugnier ,  ex-prisonniei  s  de  même  genre.  Ils  étoient  éloignés 
sans  doute  d'être  du  genre  d-*  Grisel,  auquel  leurs  discours  ultra— 
révolutionnaires  déplaisoient  de  manière  que  ,  s'il  faut  l'en  croire  , 
il  y  prtno  t  peu  de  part,  ne  disoit  rien]  et  c'étoit  bien  gratui- 
tement qu'un  homme  comme  Mugnier  ,  un  soldat  de  Goujon  ,  un 
affamé  de  prairial ,  le  supposait ,  dit-il,  patriote  à  sa  manière , 
et  parlait  avantageusement  de  lui  à  ses  camarades,  qui  en  re- 
tour le  féioient  comme  un  de  leurs  frères. 'Il  se  retira  bientôt , 
résolu  de  ne  plus  se  retrouver  avec  de  tels  patriotes. 

Si,  d'après  cette  première  esquisse,  l'on  veut  juger  cet  homme 
dans  le  sens  des  véritables  principes  populaires  ,  ne  conviendra-t-on 
pas  qu'il  est  impossible  de  réunir  plus  de  preuves  de  haine  et  de 
mépris  pour  les  sincères  républicains  et  pour  le  bon  système  de 
république?  Voila  de  singuliers  titres  à  mériter  la  plus  belle  de 
toutes  les  couronnes  civiques.  Sont- ils  plus  propres  à  rendre  in- 
suspect son  témoignage  contre  ceux  auxquels  il  a  voué  des  sen- 
timens  de  déflation  aussi  prononcés  ? 

Que  Ton  ne  donne  pas  une  fausse  interprétation  à  la  dernière 
phrase  de  son  article  sur  Mugnier  :  Je  me  1 étirai  .  .  .  résolu  de 
ne  plus  me  retrouver  avec  de  tels  patriotes.  Il  ment  aussi  impu- 
demment Ik  que  lorsqu'il  a  dit,  quelques  lignes  plus  haut  ,  qu'il 
prenoit  peu  de  part  à  des  discours  ultra-révolutionnaires.  Il  savoit 
bien  que ,  dans  cette  déclaration  dont  il  put  prévoir  ,  au  moment 
qu'il  Ta  donnée ,  l'usage  qu'on  en  feroit  ,  il  savoit  bien  qu'il  ne 
failoit  pas  qu'il  y  parût  nuement  et  de  prime-abord  sous  la  couleur 
de  mouchard  de  la  police,  qui  fut  pourtant  son  rôle  unique  et  non 
interrompu.  Il  fit  donc  ses  efforts  pour  déguiser  ce  rôle  ,  qui  per- 
çoit néanmoins  dsms  le  caractère  de  dissimulation  dont  il  nous  a 
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ipprïs  lui-même  ,  dès  ses  premières  déclarations  ,  qu'il  savoit  si 
bien  s'armer  toutes  les  fois  que  l'occasion  l'exigeoit.  Là ,  cette 
dissimulation  se  manifestait  déjà  effectivement  ,  quand  il  disoit 
que  les  patriotes  le  fêtaient  comme  un  de  leurs  frères  ,  et  sans 
doute  parce  qu'il  ne  manqua  pas  de  se  montrer  tel ,  fidèle  à  son 
caractère  infâme  et  à  son  métier  d'espon.  Alors,  quand  il  ne  nous 
aaroit  pas  dit  en  dernier  lieu  qu'il  prit  les  deux  adresses  de 
Mugnier  et  de  Monnier,  ccinturonniers,  nous  n'aurions  pas  moins 
été  persuadés  qu'il  r/étoit  p^s  vrai  qu'il  eut  pris  peu  de  part  à 
tout  ce  qui  se  passoit  ,  et  qu'il  eut  pu  se  résoudre  de  ne  plus 
se'  retrouver  avec  de  tels  patriote f.  Il  est  au  contraire  évident 
que  rien  ne  lui  échappa  ,  et  qu'il  fut  content  de  borner  les  fruits 
de  cette  première  séance  à  ne  pont  perdre  de  vue  quelques- 
uns  de  ces  patriotes  avec  qui  il  se  trouvoit.  En  effet  il  ne  les 
perdit  pas  de  vue. 

Mugnier  ,  avec  toute  la  candeur  qui  lui  est  propre  ,  a  du  dire 
sur  Cela  toute  la  vérité.  Il  a  du  dire  en  détail  ce  que  nous  avons 
sommairement  exposé,  que,  d'après  tout  ce  que  lui,  Mugnier, 
sut  qui  éioit  propre  à  lui  inspirer  les  plus  grandes  déliances  contre 
Gri&eJ,  il  resta  près  de  lui  au  café  de  Genève  dans  une  réserve 
extrême.  Grisel,  qui  a  l'affreuse  finesse ,  le  tact  infâme  de  son  mé- 
tier, s'en  apperçoit  aussitôt/Mais  que  fait-  il  ?  Il  dissimule  ,  c'est 
sa  coutume.  Il  ne  force  pas  la  main  à  Mugnier.  Il  a  été  son  in- 
troducteur dans  un  lieu  où  il  voulait  pénétrer  5  cela  lui  suffît  :  il 
le  laisse  ,  et  il  le  laissera  désormais.  A  son  égard ,  sa  phrase  ,  Je 
réso  us  de  ne  plus  me  retrouver  avec  de  tels  patriotes  •  à  l'é- 
gard de  Mugnier,  dis- je  ,  cette  phrase  de  Grisei  eût  pu  sans  con- 
séquence recevoir  son  application  :  cependant,  tout  en  laissant  ainsi 
Mugnier  ,  il  se  réservoit  bien  de  lui  témoigner  sa  reconnoissance 
du  service  qu'il  lui  avoit  rendu  3  il  se  réservoit,  malgré  sa  feinte 
surprise  donnée  récemment  de  ce  qu'il  se  trouve  en  arrestation 
pour  cette  affaire,  il  se  réservoit  bien,  ai-je  dit,  de  le  faire  figu- 
rer en  tête  d'une  grande  dénonciation  contre  tous  les  républi- 
cains, et  qui  lui  vaudroit  une  place  da^s  un  grand  acte  d'accu- 
sation que  de  voit  fabriquer  une  main  habile. 

Mais  revenons  encore.  Grisel,  au  café  de  Genève,  ménagé 
Mugnier,  et  se  garde  bien  de  choquer  sa  discrétion.  Il  se  re- 
tourne vers  un  autre  patriote  dont  il  distingue  qu'il  tirera  meil- 
leure composition.  Mugnier  s'efforce  en  vain  d'insinuer  à  celui-là 
(  c'est  Monnier,  ceinturonnier,  qu'on  verra  figurer  dans  le  second 
acte  de  la  pièce  de  Grisel  )  ;  c'est  en  vain  ,  dis-je  ,  que  Mugnier 
s'efforce  d'insinuer  à  Monnier,  ceinturonnier,  d'être  aussi  circons- 
pect que  lui ,  et  de  lui  faire  comprendre  qu'il  est  devant  un  homme 
qui  ne  mérite  pas  la  confiance  des  amis  de  la  liberté.  Ah!  Grisel 
est  si  trompeur  i       Les  patriotes  ont  tant  de  franchise  et  d'à- 


andon  !  . . .  C'est  ici  que  Mugnier  peut  dire  avee  quel  perfide 
éguisement  Grisel  séduisit  tellement  Monnier  ,  ceinturonnier  ,  que 
e  dernier  se  fâçhoit  contre  lui ,  Mugnier ,  de  ce  qu'il  vouloit 
ompre  un  entretien  intéressant  avec  l'astucieux  émissaire  des  fai- 
seurs de  conspiration.  Pauvres  républicains ,  c'est  ainsi  que  tou- 
jours on  vous  trompa  ;  vous  êtes  si  loyaux  î  Votre  bonne  foi  fut 
constamment  ce  qui  vous  perdit.  Quel  est  le  malheur  de  la  vertu  1 
elle  est  haoituellement  la  victime  du  crime,  p.rce  qu'elle  ne  petit 
le  concevoir  ,  parce  qu'elle  ne  peut  deviner  que  des  lèvres  qui 
profèrent  ses  maximes  saintes  ,  cachent  des  ames  noircies  par  la 
plus  profonde  scélératesse.  Grise)  ,  daœs  l'œuvre  dont  je  rends 
compte  ,  ne  Ht  jamais  preuve  de  pius  d  habileté  dans  cet  art  mons- 
trueux de  dissimulation  et  de  duplicité  dont  il  se  vante  lui-même. 
S'il  s  est  flatté  que  dans  une  autre  occasion  il  fut  capable  d'an- 
brasser  avec  une  vraie  joie  c^ux  qu'il  espéroit  livrer  bientôt  à  la 
hache  de  la  vengeance  ,  il  devroit  bien  nous  avouer  qu'au  café  de 
Genève  il  ne  fit  pas  des  démonstrations  moins  atroces ,  il  ne  joua 
pas  moins  parfaitement  le  rôle  de  monstre.  Il  devroit  confesser 
que  les  discours  ultra  révolutionnaires  qu'il  dit,  dans  sa  première 
déclaration,  lui  avoir  Jplu  ,  et  auxquels  il  prenoit  peu  de  partf 
ce  ne  fut  que  lui  qui  les  excitoit  j  que  s'il  é;oit  fêté  comme  un 
f/ére,  c'est  parce  qu'il  se  montroit  plus  révolutionnaire  que  tous , 
et  qu'il  ne  négligeoit  rien  pour  qu'on  le  supposât  patriote  à  la 
manière  ,  à  la  manière  de  ceux  qui  l'étoient  beaucoup.  Mais  il  a  eu 
au  moins  la  booté  de  démentir  celle  des  assertions  de  sa  première 
déclaration,  qui  porie  qu'en  se  retirant  du  café  de  Genève ,  il 
résolut  de  ne  plus  se  retrouver  avec  de  tels  patriotes.  11  nous  a 
appris,  les  22  et  23  du  courant,  qu'il  résolut  si  bien  le  contraire, 
qu'il  eut  le  soin  et  l'habileté  d'obtenir  de  Mugnier,  tailleur,  et 
de  Monnier,  ceinturonnier,  leurs  adresses ,  dans  le  but  sensible  de 
se  ménager  les  m  ^yens  d'en  venir  au  second  acte  de  sa  pièce  , 
aux  détails  duquel  je  vais  passer. 

Grisel  n'est  pas  moi  us  que  pour  le  premier,  embarrassé  de  fixer 
le  moment  de  ce  second  acte,  et  il  tombe,  pour  celui-ci  comme 
pour  l'autre  ,  dans  de  semblables  contradictions  avec  lui-même. 

Dans  sa  déclaration  du  i5  floréal,  il  dit  :  «  Le  12  du  courant..* 
»  je  rencontrai  près  la  Grève  un  de  ces  patriotes  jacobins,  nommé 

»  Monnier  ,  ceinturonnier ,  rue  de   la  Verrerie  ,  n°.  4-1  » 

N'allons  pas  si  vite.  Il  y  a  déjà,  dans  ce  peu  de  mots  ,  matière  h 
des  observations  de  plus  d'un  genre.  Obtenons  d'abord  la  confir- 
mation de  ce  que  j'ai  dit  plus'  haut  ,  que  Grisel  r 'a  voit  cas , 
comme  il  le  prétend  ,  joué  un  rôle  à  la  fo;s  indifférent ,  e\  amena 
par  le  pur  hasard,  dans  sa  prem  ère  rencontre  ,  au  café  de  Genève, 
avec  Mugnier,  tailleur,  Monnier  ,  ceinturo:  nier  ,  et  autres  jacobins 
de  celte  trempe  ;  qu'au  contraire  il  avoit  évidemment  joaé  dès  lorj 
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le  roîe  d'observateur  très  attentif,  très- zélé,  le  rôle  de  mouchard 
de  la  police  ,  et ,  si  ces  dénomination  sont  permises  ,  de  chercheur 
de  bâtisseur  de  la  conspiration  'terroriste  qu'on  avoit  résolu  de 
faire;  que,  dans  ce  dessein,  :>]  avoit  tiré  adroitement  l'adresse  du 
domicile  de  Monr.ier  ,  ceimuror.nier  ,  qui  lui  avoit  paru  extrême- 
ment conSanrt  ,  suffisamment  répandu  parmi  les  patriotes  de  Paiis 
les  plus  ard'-ns  ,  et  ,  sous  ces  deux  rapports,  infiniment  propre  à 
le  mener  loin  dans  la  recherche  èki  choses  que  lui  Grise!  pré- 
tendoit  décovvrir.  Reprenons  notre  texte.  «  Le  n  du  courant, 
»  je  rencontrai  près  la  Grève  un  de  ces  ffâtriotes  jacobins  ,  nommé 
—  Monnier  ,  ceinturonnif  r  ,  rue  de  la  Vrerreri-  ,  n°.  /\5  .   .   .   .  » 

Faisons  encore  attention  que  quoique  Grive!  ne  nous  eut  patf 
dit  ,  par  sa  déclaration  verbale  des  22  et  23  de  ce  mois  ,  que 
Monnier  lui  avoit  donné  son  adresse  avant  de  le  quitter  au  café 
Genève  ,  nous  obtenions  ,  malgré  lui,  la  preuve  de'ce  fait,  par 
ses  déclarations  premières  où  il  s'efforçoit  de  le  cacher  ;  car,  en 
supposant  a/ec  Grise  1  qu'il  n'eut  fait  que  rencontrer  Monnier  une 
première  fois  au  café  de  Genève,  eî  qu'il  l'eût  rencontré  une  seconde 
fois  près  la  Grève  ,  ces  deux  rencontres  ne  lut  auroient  pas  appris 
à  la  seconde  que  Monnier  demeurât  rue  de  la  Verrerie  ,  nQ.  fj§9 
Il  était  donc  dès-lors  démontré  que  Grisel  mjentoit en  disant  qu'il 
avoit  rencontré ,  près  la  Grève  et  dan^  la  rue  ,  Monnier ,  ceîhtiir 
Tourner.  Il  étoit  déjà  plus  que  vraisemblable  ,  que  c'avbit  été  cheE 
Mo  .nier  même  que  Grisel  l'avoit  rencontré,  nç.  ^5,  rEe  de  la 
•Verrerie.  Cette  rue  étant  située  près  sa  Grève  ,  il  en  coûta  peu 
pour  arranger  cette  variante  :  mais  on  sait  de  quelle  conséquence 
elle  a  été  d'abord.  Cependant,  comme  on  îe  verra  bientôt,  la  na- 
ture ,  l'importance  des  choses  «dite?  par  Monnier  à  Grisel ,  '  si 
l'on  en  «eut  croire  ce  dernier  ,  rendoient  déjà  infiniment  plus  pre- 
sumable  qu'elles  eussent  été  débitées  dans  une  maison  que  dans  la 
ru.  N'anticipons  pas  les  faits,  ne  les  confondons  pas,  et  présen- 
tons-les chacun  dans  l'ordre  de  présentation  offert  par  Griseh 
Arrêtons-nous  d'abord  à  la  date  de  celui  dont  nous  venons  de  com- 
mencer l'examen:  ce  Le  12  du  courant  (est  il  dit  dans  la  dccîara- 
»  tion  du  i5  floréal)  je  rencontrai  près  la  Grève  un  de  ces  pa- 
,w  triotes  jacobins,  nommé  Monnier  ,  "céinturonnier  ,  rue  de  la  Ver- 
»  rerie  ,  n°.  45  » 

Dans  la  seconde  déclaration  de  Grisel  devant  le  directeur  do. 
jury  Gérarâ,  il  annonce  ainsi  le  même  fait. 

«  Le  20  du  même  mois  »....  ( c'esr-à-dire  de  germinal;  car  les  mots 
du  même  mois  ,  se  rapportent  à  ceux  10  germinal  du  paragraphe 
précédent  ,  qui  sont  relatifs  à  la  date  de  la  rencontre  du  café  de 
Gcnè-e  )  :  «  Le  20  du  même  mois-,  îe  déclarant  rencontra  près 
»  la  Grève  ledit  Monnier ,  céinturonnier  ,  rue  de  la  Verrerie , 
»  n°.  45   » 
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Or ,  voilà  un  même  fait  qui ,  dans  la  première  déclaration ,  est  j 
rapporté  au  12  floréal,  et  au  20  germinal  dans  la  seconde.  Grisel  | 
s'est  accordé  avec  la  dernière  date  dans  la  troisième  :  car  Grisel 
nous  dit  ici  ,  les  22  et  23  ventôse  :  «  Je  passois  le  20  germinal 
»  pour  aller  voir  une  de  mes  tantes  j  je  trouvai  Monnier ,  cein- 
»  turonnier  ,  etc.  » 

Ainsi  Grisel ,  enchérissant  d'inexactitude  à  chaque  fait ,  a  varie 
de  20  jours  pour  fixer  l'époque  du  premier  ;  et  il  place  le  second 
à  38  jours  de  différence  ,  dans  les  diverses  déclarations. 

Comparons  maintenant  les  trois  déclarations,  pour  les  autres  cir- 
constances du  même  fait. 

Suivant  la  déclaration  du  i5  floréal,  Grisel  «  rencontra,  près  la  g 
»  Grève,  Monnier,  ceinturonnier ,  avec  un  de  ses  amis,  demeu- 
»  rant  même  maison  que  lui,  qui  l'accostant  avec  confiance  ,  lui 
»  conta,  mille  impertinences  jac  obines ,  dans  1  lesquelles  il  remarqua 
»  la  confidence  q-i'il  lui  fit  de  l'existence  d'un  comité  secret  de 
»  salut  publie  et  d'insurrection  ,  et  d'ane  prochaine  insurrection 
»  qu'il  Oigauisoit  » 

Dar>  la  rue  ,  sur  la  place  de  Grève  ,  une  telle  confidence  !  et 
en  présence  d'un  ami  ,  au  milieu  des  grouppes  qui  affiueat  toujours 
sur  celte  place!  Il  fciit  avouer  que  ce  ceinturonnier  Meunier  étoit 
bien  imprudent.  11  faut  avouer  que  le  comité  secret  étoit  bien 
indiscret  ,  s'il  avoit  déjà  la*ssc  percer  son  existence  jusqu'au  point 
qu'elle  fut  connue  d'hommes  capables  de  la  divulguer  et  de  la 
copier  aux  passans  sur  la  place  de  Grève.  Nous  allons  voir 
cependant  que  GrLel  n'abandonne  p-;S  aisément  cette  invraisem- 
blance. 

La  suite  au  prochain  numéro. 


On  souscrit  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif,  Place  du 
Carrousel,  N°.  662. 

Le  prix  de  l'abonnement  pour  soixante  feuilles  m-8*,  petit  caractèie,  est  de 
'  1©  francs ,  pour  les  départemens ,  franc  de  port ,  et  de  8  francs  pour  Paris. 
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A  Paris,  chez  Baudoui  n  ,  Imprimeur  du  Corps  législatif. 


(  N°.  41.  ) 


DÉBATS  ET  JUGEMENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 

Suite  de  la  Séance  du  26  ventôse. 
Continuation  du  discours  du  prévenu  Babœuf. 

Suivant  la  seconde  déclaration  ,  celle  devant  André  Gérard,  du 
3 prairial  -,  «Grisel  reucontra  Monnier  ,ceinturor:nier,  près  de  la  Grève  j 
»  qoc  là  (ce  mot  là  est  textuellement  employé)  ledit  Monnier  , 
»  plein  de  la  même  confiance  qu'il  lui  avoit  témoignée  ail  café 
»  de  Genève,  lui  tint  d*s  discours  très  -  exaltés,  et  lui  rit  la  con- 
»  lidence  d'un  comité  secret  de  salut  public  et  d'une  prochaine  in- 
»  surrection  organisée  par  ce  comité.  » 

Cest  donc  toujours  dans  la  rue  ,  sur  la  place  de  Grève  ,  que  s'est 
éventé  le  comité  secret.  Nous  allons  y/Sir  qu'à  la  fin  il  réfléchit  qus 
cela  etoit  par  trop  rilicule  -,  qu'il  vajoit  encore  mieux  s'exposer  à 
l'apparence  d'une  peiite  contradiction,  que  de  ne  pas  placer  la  scène 
dans  un  lieu  plus  convenable  j  que  peut-être  d'ailleurs  tout  le 
monde  seroit-il  assez  préoccupé  pour  ne  point  s'appercevoir  de 
ce  changement  de  scène.  Grisel  compte  beaucoup  sur  la  bonas- 
ské  des  hommes  vulgaires  aurquels  il  a  affaire. 

«Le  20  germinal  *»  (nous  dit  il  dans  sa  déclaration  des  £2  et  ?3 
de  ce  mois)  ,  «  le  20  germinal ,  je  passo's  sur  la  Grève  pour  aller 
»  voir  une  de  mes  tantes;  je  trouvai  Monnier  avec  un  de  ses 
»  amis,  chapelier,  demeurant  dans  la  même  m'aisôn.  il  me  dit  : 
»  Ah!  parbleu,  capitaine,  venez  dîner  avec  nous.  Je  m'appêrçus 
»  qu'il  étoit  encore  à  demi- ivre.  Je  lui  répondis  que  j'avois  dîné  : 
»  Il  me  pressa  ;  il  me  fut  impossîb'e  de  ne  pas  îe  suivre  : 
»  d'ailleurs  ,  il  n'y  avoit  qu'un  pas.  Voyant  que  je  r'efusois  de 
»  dîner  ,  il  me  dit  :  Eh  bien  !  vous  boirez  un  coup  avec  moi  et 
»  ma  femme.  L'ami  s'en  alla  ;  je  restai  seul  avec  Monnier  et  sa 
»  femme.  11  me  demanda  comment  alloit  îe  camp  ,  et  si  les  homme* 
»  armés  se  disporoient  a  soutenir  les  démocrates  de  Par:;.  Je  lui 
»  répondis  que  le  camp  étoit  patriote  ,  mais  que  jè  n'entendois 
Débuts  &  jugemens  de  la  Haute-Cour  .Tome  lie,  M 
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pas  es  qn*iî  voulo't  dire  par  ces  dispositions.  Monnîer  ffle 
»  manda  :Vcus  ne  voyez  donc  pas  les  journaux  de  Babœuf  ?— J'ignoré 
»  cju'il  y  ait  un  Babœuf  dans  le  mande;  d'ailleurs,  j'ai  peu  de  temps 
»  à  moi,  étant  très-occupé  en  ma  qualité  de  capitaine  rapporteur 

*  d'une  commission  militaire.  Il  me  montra  le  n°.  J\i  du  Tribun 

*  du  Peap  e  par  Babœuf  ,  lequel  contenait  une  adresse  à 
»  l'armée  de  l'intérieur  ,  tendante  à  soulever  le  soldat  et  rompre 
»  le  frein  de  la  discipline.  J  en  lus  quelques  pages.  J'ignore  ,  lui 
»  dis-je,  quel  est  le  but  de  l'auteur  :  à  coup  sûr,  il  ne  connoît 
»  pas  les  militaires;  ils  ne  sont  pas  faits  pour  gorâter  de  pareils 
»  avis.  Je  ne  sais  ce  que  l'auteur  entend  par  bonheur  commun , 
»  tyrans  ,  les  cinq  rois ,  etc.  Je  sais  que  le  camp  est  très-dis- 
»  posé  à  soutenir  le  gouvernement  et  la  constitution  de  1795  qu'il 
»  a  j  rée. 

»  Monnier  alors  me  peint  les  massacres  du  Midi  ,  les  égorge- 
»  mens  du  Fort- Jean  ,  la  misère  du  peuple  :  il  exagère  mille  choses 

»  semblabies. 

»  Je  le  laisse  dire  :  Au  fait,  que  voulez-vous  que  je  fasse  ?  Vous 
»  n'êtes  pas  au  courant ,  me  dit  il  ,  et  il  est  nécessaire  que  vous 
»  y  soyez ,  car  voks  êtes  un  bon  démocrate.  Apprenez  que  , 
»  malgré  qu'on  nous  ait  chassés  du  Panthéon  ,  nous  nous  sommes 
»  réunis  en  plusieurs  petites  sociétés  qui  toutes  se  tiennent  par: 
»  la  maifl  et  n'en  forment  qu'uuej  bientôt  nous  ferons  voir  ce  que 
»  sont  les  patriotes.  Je  lui  dis  :  à  quoi  tout  cela  aboutira-  t-il  ?  Il 
>  vaudrott  mieuA  prendre  une  marche  plus  modérée.  Nous  avons  , 
»  reork  ii  ,  un  comité  insurrecteur  :  nous  avons  pleine  confiance 
»  en  eux.  —  £t  quels  sent  vos  chefs  ?  —  C'est  ce  qu'on  ne  dit 

*  pas  encore  ;  moi-même,  je  n'en  connois  aucun  de  Rom.  -—  Quel 
y,  est  le  but  des  chefs?  C'est,  dit-il,  d'établir  la  constitution  de 
»  J79D  envers  et  contre  tous;  et  nous  en  viendrons  à  bout  :  nous 
»  sommes  -a5  mille  » 

Assurément  voilà  de  grands  détails  dont  on  a  été  privé  jusqu'à  pré- 
MtfjJ  puisqu'ilsne  se  trouvent  point  dans  les  deux  premières  déclara- 
tions. Maïs  examinons  sur  les  parties  qui  se  reconnussent  dans  toutes 
les  disparités  et  les  uniformités. 

Devant  le  directeur  Carnot ,  président  du  Directoire  exécutif, 
Grisel  dit  que  Monnier,  sur  la  place  de  Grève,  l'accosta  avec 
confia  .ce. 

Devant  le  directeur  du  jury  Gérard  ,  Grisel  déclare  que  Monnier  , 
qu'il  rencontra  sur  U  place  de  Grève,  lui  parut  plsin  de  la  même 
confiance  qu'il  lui  avoit  témoignée  au  café  de  Genève. 

Èt  devant  la  Haute-Cour  ,  Grisel  nous  donne  bien  plus  au  long 
les  circonstances  du  bon  accueil  que  lui  fit  Monnier  ,  toujours  suc 
la  place  de  Grève  :  «  Ah  !  parbleu  ,  capitaine  ,  venez  dîner  avec 
»  bous  ».  Gn  lêcoanoît  bien  là,  par  exemple,  la  cordialité  et  le 
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1t*n  de  franchise  ct'urt  pur  républicain  $  et  ce  Wave  hùmffit  n^mgp» 
ginoit  pas  avoir  affaire  au  plus  horrible  des  monstres.  Grise]  »  de  soft 
côté  ,  n'a  pas  donné  de  prix  à  ces  démonstrations  amicales  j  on  sait 
que  les  scélérats  ne  révèrent  rien  :  aussi  Grisel  aJribue-t-il  ce* 
démonstrations  à  l'ivresse,    «  Je  m'apperçns ,  dit  il  ,  qu'il  éfoit  en* 
»  core  à  demi-ivre.  Je  iui  répondis  que  j'avais  dîné.  Ii  me  pressa  9 
3»  il  me  fut  impossible  de  ne  pas  e  s  ivre  :  d'ailleurs,  il  n'y  avoi€ 
»  qu'un  pas.  Voyant  que  je  refuso'i  â   dîner.  11  me  dit  s  Eh  bienl 
»  vous  boirez,  un  coup  avec  moi  et  ma  femme*  L'ami  s'en  alla  • 
restai  seul  avec  Monnier  eî  sa  femme.  » 
Voilà  les  trois  manières  dont  Grisrî  raconte  la  partie  de  sa  fntv» 
fation  qui  a  seulement  rapport  à  l'accueil  que  lui  fait  Monnier.  0» 
toit ,  par  la  dertîièrc  ,  qu'il  ne  fut  question  sur  la  plice  d'aucune 
confidence  en  présence  de  l'ami  ,  chapelier  ,  demeurant  «tans  la 
même  maison  que  Monnier.  -  II  y  fut  seulement  question  d'engagé» 
Grise!  à  dîner,  lequel,  après  des  difficultés,  selon  lui,  se  laissa 
entraîner  dans  la  chambre  de  Monnier ,  où  celui  -  ci ,  vu  qu'il  n& 
vouïoit  pas  dîner ,  le  décida  à  boire  un  coup  avec  sa  femme  et  îur« 
L'ami  s'en  alla;  Grisel  resta  seul  avec  Monnier  et  sa  femmâm 
Il  est  donc  reconnu  par  cette  dernière  version  qu'il  ne  fut  ques-» 
tion  sur  la  place  de  Grève  ,  et  en  présence  de  l'ami,  que  d'honnê-* 
tetés  faites  à  Grisel  jusqu'au  moment  où  il  fut  parvenu  dans  I3 
chambre  de  Monnier  ,  et  que  l'on  ne  tint  aucun  discours  poliiîqu& 
avant  le  départ  de  l'ami.  Nous  allons  voir  que  ,  d'après  ce  que  noua 
dit  Grisel  le  22  et  le  s3  ,  ces  discours  ne  s'entamèrent  qu'après  qu'il 
fut  resté  seul  avec  Monvier  et  sa  femme  dans  l'intérieur  de  leu^ 
tlomici'e. 

Pourquoi  donc  avoit-il  dît,  dans  ses  déclarations  devant  Car$?o$ 
et  Gérard  ,  que  ces  dî:  cours  ,  et  jusqu'à  la  confidence  de  l'eiiptencft 
d'un  comité  secret  d'insurrection  ,  avoient  été  recueillis  par  lui  sus 
la  place  de  Grève,  de  la  bouche  de  Monnier»  en  présence  du  cha- 
pelier son  son  ami  ï 

«  Grisel  rencontra  le  12  floréal,  près  la  Grève,  Monnier  aveo( 
»  un  de  ses  amis  ,  qui  ,  l'accostant  avec  confiance  ,  lui  conta  mille, 
»  impertinences  jacobines  ,  dans  lesquelles  il  remarqua  la  confidence 
»  qu'il  lui  fit  de  l'existence  d'un  comité  secret  cie  salut  public  efc 
»  d'insurrection  ,  et  d'une  procha'nc  insurrection  qu'il  organisoit  »m 
Déclaration  devant  Carnot,  du  i5  Ëoréaî. 

«  Grisel  rencontra  ,  le  ao  germinal ,  Monnier        et  le  chapeîie» 

»  son  ami,        près  la  Grève;  et  là  ,  ledit  Monnier,  plein  de  la 

»  même  confiance  qu'il  lui  avoit  témoignée  au  café  de  Genève  ,  lui 
»  tint  des  discours  très  -  exaltés  ,  et  lai  fit  la  confidence  d'un  co- 
»  mité  secret  de  salut  public  ,  et  d'une  prochaine  insurrection  orga-* 
9>  nisée  par  c*  comité  ».  Béclaratioa  devant  Qerard  «  du  3  prair^aL 
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«  Et  Gnsel  encore  ,  le  10  germinal ,  passoit  dans  la  Grève  ©ouf 
*  aller  voir  une. de  ses  tantes.  Il  trouva  Monnier  avec  un  de  ses 
»  amis  ....  Il  lui  èit  :  Ab  !  parbleu  ,  capitaine  ,  venez  dîner 
'»  avec  nous.  Il  s'apperçut  (  Thon  ne  te  Grlsel)  que  celui  qui  l'ia- 
»  viteit  ainsi  éffcit  encore  à  demi  ivre  >=.  (Il  faut  bien  peindre  des 
jacobins  avec  des  f®rmes  hideuses;  et  si  Ton  ne  représente  ici 
Monnîcr  que  demi-ivre  ,  c'est  qu'on  a  besoin  d'un  reste  de  raison 
pour  pouvoir  lui  faire  dire  ce  qu'on  verra  bieniôt.  )  «  GrhelOui 
«  répondit  qu'il  svoit  dîné.  Monnier  lé  pressa  j  il  lui  fut  imp&Aîg 
»  de  ne  pas  le  suivre:  d'ailie  rs,  il  n'y  avoii  qu'un  pas.  Ve|v.ï$ 
»  que  Gii-el  refusoit  le  (lîner ,  ii  lui  dit  :  Eli  bien  i  v<»us  boirez 
»  un  coup  avec  moi  et  ma  femme.  L'ami  s'en  ai'aj  Griseî  resta  seul 
»  avec  Monnier  et  sa  femme  ».  Déclaration  des  22  et  a3  devant 
la  Hante- Cour. 

Il  est  donc  bien  clair  ,  d'après  cette  dernière  déclaration  ,  qu'il 
n*a  point  été  débité  par  Monnier  ,  sur  la  place  de  Grève,  en  pré- 
sence de  Griseletde  l'ami,  d' 'impertinence s  jacobines  ,  au  nombre 
•de.  mille;  qu'il  n'y  a  point  été  tenu  de  discours  très  -  exalt! s  ; 
■qu'il  n'y  a  point  été  fait  confidence  de  l'existence  d'un  comité 
•secret  et  insur  recteur  >  et  d'une  proehaine  insurrection  organisée 
jpar  ce  comité. 

Ainsi  ,  après  avoir  énormément  varié  sur  l'époque,  on  ne  varie 
pas  moins  sur  le  lien  de  la  scène  et  sur  la  présence  des  témoins.  En 
premier  exposé  ,  le  chapelier  ,  ami  de  Monnier  ,  éioit  témoin  des 
impertinences  jacobines  ,  des  discours  très-  exaltas  et  des  grandes 
■confidences  faitvs  à  Gnsel  sur  la  place  de  Grève.  Ensuite  Grisel 
lui-même  vient  nous  dire  qu'il  n'a  été  question  de  rien  de  tout 
cela  sur  la  place  d;  Grève  ;  qu'il  n'y  a  eu  d'exalié  que  le  cœur 
généreux  de  Monnier  ,  qui  offrit  à  un  misérable  comme  lui  sa 
table  et  sa  maison  où  il  l'entraîna  j  que  ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  fut , 
il  ne  s'est  agi  que  du  dîner  et  des  rarraîdmsemens  qu'il  l'invita  de 
prendre  ;  que  L'ami  s'en  alla  avant  que  l'on  put  agiter  le  premier 
mot  relatif  aur  affaires  publiques,  et  ce  n'est  plus  maintenant  qu'entre 
'Monnier  ,  sa  femme  et  Grisel,  et  dans  Tintéreur  du  logement  des 
premiers,  que  je  font  les  grandes  confidences  dont  on  a  parlé,  nous 
allons  voir  dans  quels  termes  : 

«  L'ami  s'en  aila  j  je  restai  seul  a."ec  Monnier  et  sa  femme.  Il 
î>  me  demanda  comment  aUoit  le  c*mp  ,  et  si  les  hommes  armés 
3*  se  dUposoier.t  à  soutenir  îcs  démocrates  de  Paris.  Grisel  lui  rç- 
&  pondit  que  le  camp  étoit  patriote  ,  mais  qu'il  n'eutenc'oit  p*s  ce 
»  que  Monnier  vouloir,  lui  dire  par  ces  dispositions.  Monnier  lui 
ê  •"  r.nnnda  :  Vous  ne  voyez  donc  pas  les  journaux  de  Eabœuf  ?  — 
&  Pignère  s'il  y  a  un  BabreuF  dans  le  monde  ;  d'ailleurs ,  j'ai  peu  de 
»  îjêmpi  à  moi  ,  étant  très-occupé  en  ma  quaîité  de  capitaine- 
» .  sap&arte-ai  d'ane  ©oraraisçiosi  raiH taire.  Monnier,  lui  montra  le 
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»  numéro  41  ^u  Tribun  du  Fcuple  par  Bahccuf,  leousî  confe- 
y*  noit  une  adresse  à  L'armée  de  ViniêrÛtitt ,  tendante  a  soulève 
»  le  soldat  et  rompre  le  frein  de  la  dix -pMn.  G>Lel  en  lui  quel- 
»  qurs  pages.  J'ignore,,  dit  il  à  Monnier  ,  que!  est  le  but  de  Tau- 
»  teur  :  à  coup  sàî  >î  ne  connoît  pas  les  militaires  ;  iîs  ne  sont 
»  pas  Cils  pour  goûter  de  p£.reii>  avis.  Je  ne  sais  ce  que  l'auteur 
»  enten  d  par  Bonheur  commun  ,  tyrcités  ,  lès  cinq  rois  ,  etc.' 
»  Je  sais  que  le  camp  est  très-disposé  à  souterrr  le  gouverne- 
»  ment  et  la  constitution  de  1795  qw'd  a  jurée.—  Monnier  alors  pei- 
»  gnn  à  Grisel  les  massacres  du  Midi ,  les  égorgemens  du  Fort- Jean  , 
»  la  miser?  du  peuple  ;  il  lui  exagéra  mille  choses  semblables, 
a»  Grisel  le  laissa  dire.  Au  tût,  lui  éemar;da-t  il,  que  voulez- vous, 
js  que  je  fasse?  —  Vous  neies  pas  as  courant,  répond  Monnier  ; 
»  et  il  est  nécesaire  que  vous  y  soyez  ,  car  vous  êfes  un  bon' 
»  démocrate.  Apprenez  que,  quoiqu'on  nous  ait  chassés  du  Panthéon, 
»  nous  nous  sommes  réunis  en  plusieurs  petites  sociétés  ,  que  toutes 

»  se  tiennent  par  là  main.  »  

Démocr  le  ;  Ce  mot  est  digne  de  remarque  !  Vous  êtes  un  bon  ' 
démocrate!  Grisel  Tavoit  donc  prouvé  par  quelques  manifestations  à 
Monnier  ?  Il  avoit  donc  déjà  feint  les  manières  et  le  langage  queGmil 
et  ses  souteneurs  nomment  démagogiques  ?  11  y  a  apparence  ,  et  le 
gr.md  accueil  que  lui  fait  Monnier  le  confirme.  S'il  avoit  feint  ce  lan- 
gage et  ces  manières  ,  il  dissimulait  donc  bien  avant  l'époque  od 
il  nous  le  dit  ;  il  jouoit ,  bien  antérieurement  ,  le  tôle  d'espion  de 
la  police.  Et  comment  ne  pas  le  supposer  ,  en  voulant  rendre  présu- 
mabies  les  grandes  confidences  que  Monnier  va  lui  faire  ?  La  ma- 
nière dont  Grisel  s'est  prononcé  sur  le  n°.  deBabceuf,  ce  qu'il  dit 
de  l'esprit  du  camp  et  des  dispositions  des  soldats  ,  tout  cela  peut-iï, 
avoir  inspiré  à  un  homme  dans  les  principes  que  Pionnier  pro- 
fesse ,  suivant  Grisel  ;  tout  cela  ,  dïs-je  ,  peut- il  avoir  inspiré  à  un 
homme  assez  de  confiance  pour  mériter  qu'il  lui  dke  :  Vous  éws 
an  bon  démocrate.  Cette  froideur,  cette  apathie  ,  cet  tloigne- 
ment  à-peu-près  inverse  des  opinions  de  ceux  auxquels  Grisel  ac- 
corde le  titre  de  dcmocràts  ,  devoient-ils  disposer  le  même  Monnitr 
à  s'empresser  si  vite  de  lui  livrer ,  comme  on  va  voir  qu'il  le  fera  , 
les  secrets  les  plus  importans  de  ces  démocrates  dont  ii  est  censé 
faire  nombre?  Il  est  vrai  que  Grisel  peint  Monnier  demi-ivre;  mais- 
il  auroit  fallu  être  plus  qu'ivre  pour  commettre  une  telle  indiscré- 
tion. Continuons  d'écouter  Grisel. 

«  Apprenez  (  se  fait-il  dire  par  Monnier  )  ,  apprenez  que,  mal- 
»  gré  qu'on  nous  ait  chassés  du  Panthéon  ,  nous  nous  sommes  tennis 
»  en  plusieurs  petites  sociétés,  qui  toutes  se  tiennent  par  la  main  9< 
»  et  n'en  forment  qu'une.  Bientôt  nous  ferons  voir  ce  que  sont  les 
»  patriotes.  Grisel  lui  dit  :  A  quoi  celaaboutira-t-i!  ?  Il  vaudroit  mieux 
»  prendre  une  marche  plus  modérée  ».  Des  conscilb  &  sages,  si  capables 
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S'achever  deeosvamete  Monnier  que  Gr'sel  étoii  un  Ion  démocrate  f 
Achèvent  de  le  déterminer  à  lui  faire  bien  d'autres  aveux.  Il  se  hâte 
de  lui  dire  :  «  Nous  avons  des  chefs,  un  comité  insurrecteur  ;  nous 
»  avons  pleine  confiance  en  eux.  Et  quels  sont  vos  chefs?»  (de- 
mande nonchalamment  Grisel.  )  Monnier ,  sans  hésiter  ,  répond  : 
:«c  C'est  ce  qu'on  ne  oit  pis  encore  ;  moi-même  je  n'en  connois 
1»  aucun  de  nom,  — Qv.eJ  est  le  but  de  ces  chefs  ?  »  Monnier  ne  ba- 
lance pas  ;  il  va  donner  son  dernier  mot ,  et  Grisel  saura  tout» 
C'est  d'établir  la  constitution  de  179'^  envers  et  contre  tous  5  et 
3>  nous  en  viendrons  à  bout;  nous  sommes  i5  mille,....  » 

Tels  sont  les  derniers  développemens  du  second  tt  rme  des  grandes 
découvenes  de  Grisel;  déve'oppemens  qu'en  premier  lieu  il  avoit 
analysés,  en  deux  mots  ,  en  disant  que  Monnier  lui  avoit  conte' ,  soit- 
dismt  j  mille  impertinences  jacobines ,  lui  avoit  tenu  des  discours  très» 
exaUés  ,  et  lui  avoit  fait  la  confidence  de  l'existence  d'un  comité 
secret  de  salut  public  ,  et  d'une  prochaine  insurrection  organisée  par 
lui. 

L'analyse  et  les  développemens  auroient  pu  passer  pour  iden- 
tiques, s'il  n'y  manquoit  l'unité  de  pièce,  l'unité  d'époque  et  l'unité 
de  personnages  auteurs  et  témoins  de  la  scène.  En  dernier  résumé, 
vine  déclaration  fixe  cette  scène  au  12  floréal;  deux  autres  la  placent 
au  20  germinal.  Deux  déclarations  lui  donnent  pour  théâtre  la  place 
de  Grève,  et  pour  acteurs  et  spectateurs,  Grisel,  Monnier  et  un  amji 
de  celui  -  ci.  Une  troisième  déclaration  la  transporte  dans  Tintérieuï 
de  la  maison  de  Monnier,  et  lui  donne  pour  acteurs  et  spectateurs 
Grise! ,  Monnier  et  sa  femme, 

Voila  do-;c  déjà  deux  périodes ,  deux  circonstances  premières  et 
essentielles  du  rapport  historique  des  hauts  £ms_ du  célèbre  Grisel^ 
©use  rencontrent  ks  mêmes  contradictions,  les  mêmes  variations, 
par  conséquent  les  mêmes  incertitudes.  Examinons  si,  dans  la  suite, 
|1  saura  être  plus  d'uccord  avec  lui-même. 

Grisel,  au  sortir  des  grandes  confidences  qu'il  vient  de  recevoir, 
entre  dans  de  profondes  réflexions  3  il  les  consigne  dans  ses  trois  dé^ 
çlarations.  Il  faut  donc  aussi  les  comparer. 

*  M'appercevant  (dit-il  dans  sa  déclaration  devant  Oarnot  )  que 
*•  cet  homme  (  Monnier)  avoit  ou  paroissoit  avoir  une  part  dans  ce 
D  complot,  je  conçus,  après  une  courte  réâexion,  qu'il  s'offroit  4 
$  moi  une  occasion  favorable  de  servir  la  chose  publique  d'une 
»  manière  glorieuse,  et  je  pris ,  je  saisis ,  et  m'armai  soudain  de 
&  dissimulation.  » 

Piqué  d>?  curiosité  (  décîare-t-il  devant  Gérard  ),  il  voulut  s'éclaircir 
çîe  la  vérité  de  cette  confidence. 

«.  Alors  je  me  dit  ( déciara-t-il  ici  les  22  et  23  ventôse)  :  Voilà  un 
»  homme  qui  est  initié  dans  un  grand  complot.  Quand  on  connoît  Je 
9  çm'dx  humais*  ,  op.  sait  qu'il  faut  feiairç  4'êil?  du  patti  4ç  cçlui 


*  qui  nous  fait  une  pareille  confidence  ,  ou  Ton  est  exposé  a  en  ttte* 
»•  voir  u*i  coup  de  poignard.  Voilà  comme  j'agirois  si  j'étois  compi- 

*  rateur.  Je  dissimulai,  et  lui  dis:  Les  patriotes  des  armées  n'at- 
»  tendent  que  le  moment  favorable  pour  met»re  en  évidence  leur 

*  patriotisme  qui  est  à  la  manière  de  la  constitution  de  179^.  » 

Les  réflexions  de  ces  trois  déclarations  sont  aussi  de  trois  espèces. 
Dans  la  première  ,  le  motif  qui  dirige  Grisel,  est  la  gloire  ;  dans  la 
seconde,  c'est  la  curiosité;  dans  la  troisième,  c'est  la  peur. 

«  Je  conçus  (  dii-il  le  i5  floréal)  qu'il  s'oiTroit  à  moi  une  occasion 
*>  favorable  de  servir  la  chose  publique  d'une  manière  glorieuse.  a> 

«  Piqué  de  curiosité  (dit-il  le  3  prairkl ) ,  je  voulus  m'éclaircir  de 
»  la  vérité  de  cette  confidence.  » 

«  Quand  on  connoît  le  cœur  humain  (dit- il  enfin  îe  as  vea- 
»  tôse),  il  faut  feindre  d'être  du  parti  de  celui  Oiû  vous  fait  une 
»'  pareille  confidence  ;  ou  l'on  est  exposé  à  recevoir  un  coup  de 
9»  poignard.  » 

Tel  est  donc  le  propre  de  l'imposture  :  elle  trébuche  à  chaque  pas 
sur  elle-même;  elle  se  trouve  en  continuel  désaccord  sur  toutes  les 
circonstances.  Ici  notre  vil  fourbe  ne  se  rencontre  pa>  avec  lui  même 
jusques  sur  la  pensée  qui  a  dû  être  la  conséquence  naturelle  de 
l'émotion  produite  sur  son  ame  par  une  cause  cbnnée.  C'est  parce 
qu'effectivement  il  n'a  rien  senti  de  tout  ce  qu'il  dit,  et  qu'on  ne 
peut  bien  rendre  ce  que  le  coeur  n'éprouve  pas.  Non,  le  lâche  déla- 
teur ne  peut  être  affecté  dans  la  circonstance*,  dont  il  est.  question,  ni 
par  l'amour  de  la  gloire  et  le  désir  de  servir  son  pays,  ni  par  un 
simple  mobile  de  curiosité,  ni  par  la  crainte  de  devenir  victime  de 
ses  manœuvres.  Ce  délateur,  avant  sa  grande  délation,  n'étoit  pas 
autre  chose  qu'un  espion  ordinaire;  et  la  méprisable  race  des  espions 
n'est  pas  susceptible  du  stimulant  de  la  gloire,  ni  du  désir  de  servir 
la  patrie  :  elle  ne  sert  que  sa  cupidité 5  et  quiconque  la  salarie  le 
mieux 3  fut-ce  le  roi  ou  îe  bourreau,  est  sûr  d'en  disposer  par  pré- 
férence. La  curiosité  seule  n'est  pas  non  plus  son  véhicule  ,  à  moins 
qu'un  appât  ne  soit  au  bout;  et  la  peur  est  également  incapable  d@ 
lui  en  imposer,  parce  qu'elle  sait  que  l'obscurité,  qui  est  son  élé- 
ment ,  l'abrite  sans  cesse  contre  les  infamies  dont  elle  se  souille  habi- 
tuellement. 

Non,  Grisel  n'a  pas  dit  le  mot  sur  le  sentiment  qui  îe  posséda 
après  les  prétendues  confidences  de  Monnier;  confidences  que  je 
juge  bien  n'avoir  point  été  portées  jusqu'au  degré  que  Grisel  n©us? 
les  peint.  Car,  pour  l'entrevue  avec  ce  citoyen,  je  crois  assez  qu'elle 
a  pu  avoir  Heu,  non  pas  sur  la  place  de  Grève,  et  par  îe  pur  hasard 
d'une  rencontre,  mais  bien  chez  lui  Monnier,  où  Griseî,  qui  era 
avoit  reçu  l'adresse  au  café  de  Genève,  se  sera  rendu  exprès  et  dans 
Jes  vues  projetées  dès-lors.  Je  pense  que  les  confidences  de  Monnier 
3  Grisel j  d'après  les  provocations  de  celui-ci  et  ses-démonstratioa* 
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ultra  démagogiques,  se  seront  bornées  à  parler  des  petites  réunions 
secrètes  formées  après  la  fermeture  de  celle  du  Panthéon  ;  le  resîe 
est  de  s®n  invention  :  ou  peut-être  Meunier,  qui  n'en  devoit  pas 
savoir  davantage,  aura  t-il  été  jusqu'à  dire  au  mouchard  Grisel  qu'il 
soupçonnoit  exister ,  ou  qu'il  croyoit  convenable  qu'il  existât,  pour 
toutes  ces  petites  réunions  ,  un  centre  commun  qui  put  les  lier  et  n'e  n 
composer  qu'une  ;peut-é  re  aussi  fut  -  ce  Gr&el  qui  avança  ceïte 
idée,  comme  la  tenant  de  ceux  dort  il  étoit  l'envoyé.  Le  gouver- 
nement, après  le  coup  d'autorité  porté  par  lut  ;ur  le  Panthéon, 
n'étoit  pas  assez  inattemif  et  dépourvu  de  pénétration  pour  ne  pas 
tentir  et  voir  la  formation  indubitable,  déjà  effectuée  ou  prochaine- 
ment projetée  de    ces  réunions  secrète?  ,  à  chacune  desquelles 
viendrait  nécessairement  la  pensée  d'établir  des  points  de  contact, 
de  communication  et  de  centre.  Le  gouvernement  devoît  donc  alors 
mettre  ses  limieis  en  campagne,  soit  pour  éventer  cette  organisation 
faite,  soit  même  pour  aider  et  accélérer  celle  à  faire,  afin  de  s'ar- 
ranger dans  1  un  eu  l'autre  cas,  pour  déterminer  le  moment  d'en- 
lacer sous  un  même  filet,  en  conformité  d'un  plan  connu,  tous  les 
réunis,  tous    ce  reste  d'hommes  trop  ardens  qui  ont  toujours  é?é 
à  l'avant  -  garde  de  la  révolution,  et  qui,  aux  yeux  de  ceux  qui 
prétendent  quJeHe  atteint  tous  les  jours  un  but  plus  parfait  en  rétro- 
gradant, trouvent  fort  dangereuse  l'activité  des  fondateurs  de  la  Ré- 
publique ,  qui  auroient  pu  empêcher  qu'elle  ne  reculât  jusqu'à  la 
royauté.  , 

Or  donc,  Grise! ,  évidemment  l'un  des  chefs  liaiiers,  a  pu  être 
le  premier  qui  eut  parlé  de  lier  ensemble  les  petites  réunions  ,  d'éta- 
blir entre  elles  des  moyens  de  communication,  et  de  leur  assigner  un 
centre  de  rapport  où  toutes  aboutiroient  d;;ns  toutes  les  hypo- 
thèses. 

Giisel  avoit  besoin  de  suivre  et  d'observer  de  près  les  patriotes, 
et  d'arriver,  de  chaînon  en  chaînon,  jusqu'à  ceux  qui,  par  leur  par- 
ticulière énergie  ,  pourroient  le  plus  inquiéter  le  gouvernement  : 
c'est  aussi  ce  qu'il  fit  après  la  conférence  chez  Monnier.  Qu'on  ne 
croye  pas  qu'il  apprit  rien  là;  il  ne  fit,  à  coup  sur,  aucune  décou- 
verte; il  savoit,  avant  d'y  être,  tout  ce  qu'il  sut  ensuite  :  mais  il 
vouloit  seulement  se  mettre  en  mesure  de  parvenir  jusqu'à  un  troi- 
sième chaînon.  Il  ne  s'arma  même  point  de  dissimulation  soudaine , 
comme  il  veut  le  faire  entendre  ,  parce  qu'il  en  étoit  armé  dès  le 
commencement  de  son  rôle  ,  et  parce  qu'il  n'étoit  pas  dans  la  position 
de  s'étonner,  comme  s'il  fût  survenu  à  sa  connoîssance  quelque  chose 
o'extraordinaire  ;  il  n'étoit  pas  plus  dans  la  position  de  voir  s'ouvrir 
devant  lui  une  carrière  de  gloire  y  ni  de  suivre  l'objet  d'une  stérile 
curiosité,  ni  davantage  d'être  frappé  de  la  crainte  du  poignard  des 
conjures.  Voilà  pourquoi,  obligé  de  feindre  une  de  ces  situations, 
Grijeîj  au  lieu  de  se  montrer  çonséquein  eu  s'arrêtait  a  une  seule  > 
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ne  sot  laquelle  prendre;  il  veulut  les  emprunter  tour-à-tour,  et 

ne  put  se  servir  avec  vraisemblance  d'aucune.  R  n'auroit  pas  en 
à  varier  encore  à  cet  égard,  et  il  auroit  paru  naturel,  s'il  avoït  dit 
tout  crûment  :  «En  ma  qualké  de  limier,  en  chef  de  la  police, 
83  j'étais  conient  de  mes  dispositions  j  je  voyois  s'établir  dans  le  lointain 
»  tout  ce  qui  devoit  me  ménager  tne  ample  capte re  ;  je  voyoks 
»  déjà  mes  victimes, s'engager  dans  mes  reis,  sans  qu'elles-mêmes 
>  s'gr  apperçussent ,  et  mon  ame  mouchardière  s'en  épanouissoit 
»  d'aise,  » 

J'ai  laissé  Grisel  après  ses  réflexions  à  la  suite  des  -prétendues 
confidences  de  Monnier  sur  l'existance  des  sociétés  secrètes  *  àé- 
membremens  de  celle  du  Panthéon;  chose  infiniment  naturelle  et 
simple,  mais  à  laquelle  il  convenait  au  Grisel  de  donner  des  embel- 
Isscmens,  et  de  prodiguer  même  les  grandes  décorations. 

Dans  la  déclaration  du  j5  floréal,  Grisel,  partant  de  la  place  de 
Grève,  le  12  floréal,  avec  JVIonnier  et  le  chapelier  son  aaii  ,  dit  : 
«  Ces  deux  hommes  me  proposèrent  d'aller  avsc  eux  au  temple  de  la 
»  Raison.  (Nota.  C'est  airasi  qu'ils  appellent  le  café  des  Bains  chi- 
»  nois.  )  Je  fus  avec  eux  dans  cet  endroit  >» 

Dans  la  déclaration  du  3  prairial,  Grisel,  partant  encore  de  la 
pkee  de  Grève  ,  mais  le  20  germinal ,  annonce  :  «  Qu'il  suivit  ledit 
»  Alonnier  et  le  chapelier,  qui  demeure  dans  la  même  maison  qne 
))  lui,  et  qui  l'invitèrent  à  se  rendre  avec  eux  aux  Bains  chinois, 
»  qu'ils  appeloientle  temple  de  la  Raison  ;  qu'arrivés  la,  etc.  » 

Et  dans  la  déchration  du  22  ventôse ,  Grisel»  entrant  dans  de  plus 
longs  détails,  parce  qu'il  faut  bien  qu'il  briîle  à  la  Haute- Cour,  place 
encore  l'action  au  20  germinal;  mais  il  ne  part  plus  de  la  Grève,  c'est 
de  chefc  lui  qu'il  part;  et  il  faut  encore  qu'il  donpe  à  sa  transition 
cette  broderie  qui  la  rend  plus  brilLme.  «  Enchanté  de  voir,  dit-il, 
ï>  que  je  paroissois  vouloir  être  de  son  complot,  Monnier  me  dit  : 
»  Camarade ,  je  veux  te  conduire ,  aujourd'hui  décadi ,  dans  un  endroit 
»  o.i  tu  verras  que  ce  que  je  t'ai  dit  n'étoit  point  une  ckimère.  Il 
»  appelle  son  ami,  que  j'avois  vu  en  habit  ouvrable,  et  qui  etoit 
«  mis  plus  décernaient,  et  me  dit  qu'il  alloiî  me  conduire  au  temple 
»  de  la  Raison.  En  passant  sur  la  place  des  Victoires,  et  me  faisant 
*>  remarquer  la  pyramide  élevée  au  milieu  dz  cette  place,  il  me  dit  : 
i»  Voilà  le  seul  monument  qui  restera  après  l'insurrection  ,  parce  qu'il 

»  est  le  seul  sur  lequel  soat  inscrits  les  droits  de  l'homme  de  93  

jd  Noas  arrivâmes  aux  Baias  chinois.  » 

Ainsi  I  on  voit  que  no'.re  scélérat  a  juré  de  ne  rendre  aucune  cir- 
constance uniforme  à  elle-même,  lorsqu'il  sera  obligé  de  la  présenter 
plusieurs  fois.  11  est  sùi  néan  moins  que  l'épi, o^e  additionnel  de 
l'exception  du  seul  monument  de  la  place  des  Victoires  ,  dans  le 
projet  de  bouleversement  général,  rend  beaucoup  plus  vraisemblable 
le  complot  d'insurrection. 
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Une  circonstance  rrioïns  Indifférente  pour  nous,  câest  que  Grîseî 

a  maintenant  oublié  la  visite  à  sa  tante;  objet  unique  pour  lequel  , 
si  l'on  veut  l'en  croire  ,  il  s 'étoit  donné  la  peine  de  venir  du  camp  % 
Paris;  de  même  que  ,  le  jour  de  la  rencontre  du  tailleur  Mugnier,  il 
oublia  au  café  de  Genève  la  visite  à  ses  parens ,  qui  étoit  encore 
le  seul  motif  de  sa  venue  de  Paris  ce  jour- là,  qui  étoit  même  le  motif 
exclusif  de  tous  ses  voyages  en  cette  grande  cité;  car  il  vous  a  dit, 
en  parlant  de  ses  visites  comme  du \  seul  objet  de  ses  démarches  % 
Ainsi  que  c'étoit  ma  coutume.  Il  faut  convenir  que  voilà  un  mal- 
heureux qui  aime  singulièrement  ses  parens,  et  qui  n'a  pourtant  pas 
grande  peine  à  les  oublier.  ïi  est  vrai  qu'il  a  fait  plus  que  d'oublier 
son  père:  il  vous  a  avoué  hier,  avec  le  rire  sur  les  lèvres,  avec  le 
rire  de  la  plus  épouvantable  perversité,  avec  le  ton  de  l'ironie  la 
plus  scélérate,  qu'il  l'avoit  volé,  son  père;  qu'il  ne  Tavoit  quitté 
qu'après  avoir  dépouillé  sa  maison  et  réduit  toute  sa  famille  indigente 
au  désespoir.  Il  attribue  à  une  imagination  ardente  cette  légère 
peccadille,  qui,  dans  sa  bouche  atrocement  sardonique,  n'est  que  le 
calcul  pur  et  simple,  et  le  petit  arrangement  d'un  jeune  homme 
envers  qui  ses  parens  sont  injustes.  Odieux  misérable  !  tu  m'inspires 
quelque  chose  au-dessus  de  l'horreur!  ....   Tu  étois  fétide  et 
corrompu  avant  de  naître,  tu  étois  le  foyer  de  toutes  les  déprava- 
tions  

Voilà  l'affreux  gangrené  auquel  l'accusateur  Bailli  prostitue  les 
coaronnes  du  civisme  !  Et  c'est  sur  son  chef  empesté  qu'il  veut  pétri- 
fier les  lauriers  qu'on  déroberoit  à  tous  nos  vainqueurs  glorieux  et  aux 
délateurs  de  la  vertu. 

«  Nous  arrivâmes  aux  Bains  chinois.  Voyons  encore  comment  nous 
»  raconterons  par  trois  fois  différentes  ce  qui  s'y  passa. 

»  Là  je  vis  un  assemblage  confus  des  deux  sexes  :  les  discours,  les 
»  chants,  (Nota.  J'y  entendis  chanier,  entre  autres  horreurs,  U 
y>  complainte  de  la  mort  de  Robespierre.)  les  visages,  tout  rappe- 
la loit  les  formes  acerbes  du  règne  de  la  terreur.  »  C'est  ainsi  que 
nous  décrions  ,  lorsque  !»ous  sommes  devant  Carnot  le  1 5  floréal. 
Notez  que  nous  fixons  encore  la  scène  au  12  du  même  mois  de 
fioréaî. 

Mais,  dans  notre  déclaration  à  Gérard  îe  3  prairial,  en  transpor- 
tant la  même  scène  au  20  germinal,  nous  ajouterons  quelque  chose 
qui  ne  pourra  que  îa  rendre  plus  piquante.  Il  ne  sera  pas  mal-a- 
propos  de  signaler  la  personne  q;ii  a  chinté  cette  horrible  complainte 
de  Robespierre,  afin  qu'on  puisse  lut  faire  expier  ce  crime  capital, 
en  l'enrôlant  dans  îe  grand  acte  d'accusation. 

L'article  sera  ainsi  conçu  :  «  Arrivé  là  (aux  Bains  chinois),  Gri- 
sa sel  vit  un  assemblage  confus  des  deux  sexes.  Il  y  entendit  des 
*>  discours  et  des  chants  qui  tous  rappdoient  les  formes  du  règne  de 
•  U  tevreur,  telsj  entre  .autres,  que  la  complainte  sur  la  mort  d$ 
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»  Robespierre,  qui  fut  chantée  par  une  femme  blonde- rousse  f!e 
»  l'âge  d'environ  vingt-cinq  ans.  » 

Et,  dans  notre  déposition  à  la  Pïaute- Cour, nous  nous  expliquerons 
bien  autrement  ;  nous  ferms  une  ampli&catio»  qui  donnera  un  tout 
autre  lelief  a  cet  article  y  nous  dirons  :  «  Il  y  avcit  aux  Bains  Chinois 
»  trente  ©u  quarante  personnes  ;  tout  étoit  plein.  J'eus  d'abord. 

»*  de  la  peine  à  me  placer  Quoique  cette  maison  fut 

»  presque  pabhque  ,  je  ne  tardai  pas  à  m'appercevoir  qu'il  n'y  avoit 
»  que  les  initiés  qui  pouvoient  y  mettre  les  pieds  ,  que  d'autres 
»  ne  pouvoiem  s'y  présenter  sans  être  traités  de  mouchards  ;  on 
»  les  con.-puoiî  ,  en  les  bafouoit >  pt  ils  étoient  enfin  obligés  de 
»  sortir.  J'observe  qu'on  y  parîolt  trè^librement  et  qu'on  y  diserts 
»  ah  !  bientôt  les  muscadins  ,  les  chouans  ,  nous  le»  arrangerons* 
»  On  chanta  «ne  infinité  de  couplets  dont  je  ne  me  souviens  pas, 
35  excepte  la  complainte  d«  l'illustre  Robespierre  ,  martyr  de  la 
»  liberté,  aiasi  qu'ils  le  disaient  (je  m'asservis,  autant  que  possible, 
»  à  leur,  termes  i.  Elîe  fut  ehaàtée  par  une  petite  femme  blonde 
»  rousse  ,  Ige'e  de  »5  ans  ,  et  que  je  crois  avoir  reconnue  parmi  les 
9  accv    •     /lia.  u.-.  répàcit  en  chorus  ie  refrain.» 

On  conçoit  que  voilà  des  détails  d'un  prix  infini  ,  et  qui  Font 
voir  que  la  révélation  devant  Carnot  ,  et  la  déclaration  devant 
Gérard  ,  n'étoiéfet  que  des  ébauches  très- imparfaites  ,  en  compa- 
raison de  ce  te  déposition  devant  la  Haute- Cour,  Il  n'y  avoit  pas, 
dans  ces  premières  ébauches  ,  les  épisodes  très  -  inîéressans  de 
Fadmission  exclusive  des  initié?  ,  du  bafoueinent  des  chouans  t 
êt  des  refrains  répétés  en  chorus  ;  il  est  sur  que  voilà  des  indices 
très  aggravans  ,  et  qui  prouvent  bien  ,  ou  (  comme  Ta  dit  le  témoin* 
Harger  )  rien  ne  pourrait  jamais  être  prouvé ,  que  la  conspira* 
H&hyri'étoit  point  une  chimère  ,  ainsi  qu'avoit  bien  promis  de  le 
démontrer  à  Gxisel  Monnicr   le  ceinturonni.er. 

Nous  ne  sommes  pas  quittes  de  ce  café  et  n'en  sortirons  pas 
sitôt. 

Il  est  d'autres  circonstances  que  Grise!  y  a  observées  et  qui 
viennent  à  l'appui  de  ses  découvertes  en  confirmation  des  grandes 
confidences  que  lui  a  faites  Monnier  le  ceiuturormier. 

Il  faut  voir  d'abord  comment  il  a  pu  vaincre  les  difficultés 
qui  ,  ainsi  qu'il  aous  Ta  dit  ,  s'opposoient  à  ce  qu'il  s'introduisît 
parmi  les  initiés  ,  sans  courir  le  risque  detre  soupçonné  mou^ 
chard. 

Révélation  à  Carnot. 

«  Mes  deux  parrains  firent  mon  éîoge ,  vantèrent  mon  zèle  robesp'er-^ 
»  ris«e  ;  mes  discours  confirment  leur  éloge  :  bientôt  je  fus  entouré 
»  et  fêté  par  tout  le  monde 
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Déclaration  à  Gérard  .  .  . 

«  Gîise!  ayant  été  présenté  par  ses  conducteurs,  cérame  »n  homme 
»  à  ta  cnt  et  un  ze!é  robcspierrisie  ,  il  y  fat  bientôt  e/uouré  et 
»  fttépài  touL  le  monde.  »  , 

Déposition  à  là  Haute- Cour, 

«  Chacun  me  regardoit  d'un  air  inquiet  j  mais  un  de  mes 
»  condùc  eurs  dit  à  plusieurs.  C'est  un  bon  pauîote  ,  c'est  us* 
»  recrue.  Chacun  me  fit  féte  j  les  uns  m'offrirent  du  vin  ,  les  autres 
»  duNcidre  :  c'étoit  une  espèce  d'orgie» 

Il  faut  être  juste.  La  dernière  version  en  ce  point  n'est  pas 
riche  au  dessus  des  autres';  mais  il  est  toujours  une  chose  remar- 
quable dans  les  trois  réductions  de  cet  article  ,  c'est  q«e  Grisel 
prouve  qu'il  a  exprimé ,  chez  Monnur  le  ceint uronnier ,  et  en 
présence  de  l'autre  patriote  son  ami  ,  un  lavage  bien  différent 
cic  celui  qu'il  prétend  y  av€»!r  parlé  :  car  ,  après  les  soupçons  que 
la  figure  ignoble  de  ce  vil  coquin  inspire  ,  après  les  regards 
yiquUts  qu'il  dit  lui-siême  que  son  air  sinistre  fit  nafcre  ,  il  se 
fait  représenter  par  ses  conducteurs  comme  un  zélé  robe*-pierriste  5 
il  se  fait  donner  par  eux  la  garantie  ,  le  brevet  de  bon  patriote  j 
on  fait  son  éloge  en  ce  sens  :  dès  lors  tout  le  monde  l'entoure  et 
le  Fcte;  on  lui  offre  ,  dans  cette  espèce  d'ergie  où  l'on  boit  du  cidre  , 
toute  sorte  de  rafraichissemens.  L/est  donc  qu'il  avoit  mérité,  par 
la  manifestation  des  principes  qu'il  sait  si  bien  feindre  ,  la  plus 
entière  confiance  de  ceux  qu'il  appelle  ses  parrains  ;  c'est  donc 
qu'il  s'étoit  armé  bien  piutôt  qu'il  ne  l'avoue  ,  de  cette  dissimu- 
lation odieuse  qui  est  le  propre  des  monstres  et  qu'il  porte  en 
particulier  à  un  degré  si  supérieur  j  c'est  donc  qa'il  avoit  ,  dès  le 
premier  moment  ,  dès  le  premier  acte  au  café  de  Genève  ,  parié 
plus  révolutionnairement  que  ceux  qu'il  a  accusés  d'uîtra-révolu- 
tionnisme;  $  c'est  donc  qu'il  les  a>/oit  échauffés,  animés,  portés  à 
l'exaspération  la  plus  outrée  ,  et  par  conséquent  ,  avec  les  arrière- 
pensées  qu'il  nourrissoit  ,  il  éîoit ,  de  plus  haute  date  qu'il  ne  le 
dit,  muni  de  commission  pour  tendre  d'affreu*  pièges  aux  hommes 
vertueux  et  de  b  line  loi. 

C'est  en  vert'j  de  cette  commission  que  Grisel ,  transfuge  du 
parti  des  malheureux  de  la  ter.e  ,  déserteur  de  .  la  classe  indi- 
gente dans  laquelle  il  est  né  ,  dont  il  n'e?t  sorti  qu'en  dépouil- 
lant son  père  ,  renégat  des  principes  populaires  qu'il  n'a  plus 
trouvé  de  son  intérêt  de  professer  ;  c'est  en  vertu  de  cette  com- 
mission ,  d*s-je  ,  que  Grisel  est  très-scandaîisé  de  trouver  aux 
Bains  Chinois  un  assemblage  confus  des  deux  sexes  dont  les 
visages  ,  les  formes  ,  les  discours ,  lui  paraissent  bien  moins, 
agréables  et  plus  criminels  que  ceux  des  ié  Jiùonsr ,  des  cercles 


du  royalisme  que  ce  rampant  escUve  a  psut-êîre  eu  la  faveur 
d'approcher  jusqu'aux  asti-chambres. 

Nous  sommes  aux  Bains  Chinois  j  à  ce  fameux  temple  de  la 
Raison.  Grise!  en  a  décrit  l'enceinte  ,  l'intérieur  redjutabîe  j  il 
dit  par  quel  heureux  stratagème  il  a  pu  s'introduire  dans  ce  sanc- 
tuaire ,  où  les  seuls  initiés  pouvoient  pénétrer  j  il  a  fait  connaîtra 
comment  il  étoit  parvenu  à  s'y  faire  recevoir  comme  néo  hyte  ; 
il  a  été  frappé  des  décorations  et  de  la  singularité  des  différent 
rôles  des  personnages;  il  a  vu  les  sacrificateurs,  tes  prêtresses j 
il  a  entendu  les  discours  ,  les  chants  ;  ii  a  vu  ics  libations  et  les 
cérémonies  ,  l'enthousiasme  religieux  des  principaux  acteurs  ,  leur 
vénération  profonde  pour  certains  dogmes,  leurs  hommages  aux 
mânes  de  ceux  qui  moururent  en  les  professant.  Il  a  encore  entende 
les  imprécations  portées  centre  tous  les  adversaires  de  ia  doctrine. 
Il  a  été  témoin  des  mouvemens  ,  de  l'expression  menaçante  des 
figures  contre  tout  ce  qu'on  regardoit  comme  ennemi  de  ia  secte?* 
Tout  ce  spectacle  l'a  frappé  de  terreur  et  d'étonnement  ;  mai* 
cependant  il  n'a  encore  fixé  que  les  objets  intérieurs.  Ii  lui  reste 
à  approfondir  les  secrets  rnysrcres  .  .  r  .  .  .  .  Il  lui  reste  à 
approfondir  les  preuves,  promises  par  Mcnnier  îc  ceiniuronnier  , 
que  les  choses  précieuses  qu'il  lui  avoit  confiées  n'étoient  point  une 
chimère. 

Citoyens  juré? ,  la  déposition  de  Gnsel  est  longue  ;  elle  se  com- 
pose d'une  quantité  de  faits  ,  de  détails  et  de  circonstances  qu'il 
convient  de  suivre  avec  beaucoup  de  scrupule  ,  dont  il  est  in- 
dispensable pour  votre  instruction  ,  pour  îa  gloire  de  îa  vérité,  d'exa- 
miner soigneusement  et  de  démontrer  clairement  les  secrets  rap- 
ports, l'enchaînement  ténébreux  ,  l'intrigue  sourde,  qui,  seuls,  oat 
donné  à  cette  affaire  un  caractère  sérieux ,  un  aspect  extérieur 
en  apparence  menaçant  et  redoutable  pour  1  autorité.  Ce  n'est  point 
ici  le  procès  d'une  rixe  ou  d'un  simple  intérêt  entre  des  plaideurs 
ordinaires  ;  c'est  un  procès  politique  ,  c'est  le  procès  de  la  révo- 
lution ;  eî  les  accusateurs  nationaux  eux  -  mêmes  nous  ont  donné, 
l'exemple  de  le  traiter  politiquement.  Il  e^t  inouï,  qu'on  veuille 
réduire  notre  défense  ;  qu'on  veuile  ,  pour  ainsi  dire  ,  non*  dicter 
nos  pbidoieries  :  ce  'n'est  point  pour  le  Tribunal,  ce  n'est  pas 
pour  les  accusateurs  nationaux,  que  nous  nous  défendons  ;  c'est  pour 
le  peuple  ,  c'est  pour  la  République  ,  c'est  pour  nous.  On  nous 
accuse  d'avoir  voulu  renverser  la  constitution  de  179^  pour  réta- 
blir celle  de  1793  ,  d'avoir  voulu  faire  le  malheur  du  peuple  5  et 
l'on  ne  veut  pas  que  nous  parlions  de  toutes  ces  choses.  Il  n'en, 
se  ra  o*s  ainsi.  Je  m'arrête  aujourd'hui  :  demain  je  pénétrerai  plus 
avant  dans  ce  dédale  ,  et  j'en  ferai  sortir  de  plus  en  plus  la  per- 
fidie, l'astuce ,  et  toute  la  série  des  crimes  qui  ont  servi  à  machiner 
4@  proscription   uaiverselle  de  tous  les  siucèije»  amis  et  des  plus 
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ëôtttsgeat  défenseurs  de  la  liberté.  Je  feraï  v©îr  par  Quelle  ihhoft 

de  trames  scélérates  ,  par  quelle  suite  de  manœuvres  odieuses  » 
abominables ,  atroces  ,  les  plus  dangereux  d'emre  tous  les  en- 
nemis du  peuple  y  après  avtir  su  trouver  dans  la  sentine  des 
vices  le  plus  peu* ri  des  êtres  humains,  le  lancèrent  au  milieu  des 
simples  et  des  bons  ,  des  prmantropes  et  des  justes  ,  dont  il  con- 
fiât,  dont  il  épia  les  généreux  senti  mens,  qu'il  excita,  et  dont  il 
eut  l'art  ensuite  de  les  faire  colorer  du  vernis  des  plus  révoltans 
forfaits.  Je  compte  parvenir ,  à  la  fin  de  près  d'une  année  de 
agence  ,  d'un  silence  cruel  auquel  mes  persécuteurs  ont  eu  tant 
d'intérêt  de  me  contraindre,  je.  parviendrai  ,  dis-je  ,  à  faire  tom- 
ber le  bandeau  qui  a  couvert  la  vérité  ;  et  sans  doute  la  bonne 
justice  ,  déposée  ici  dans  ies  maint  d'un  jury  vertueux  ,  fera  triom- 
pher ses  adorateurs  ;  elle  confondra  ceux  qui  l'outragent. 

Bailly ,  accusateur  national  :  Nous  avons  demandé  la  parole 
pour  une  observation  qui  me  paroît  extrêmement  importante  à  îa 
suite  des  débats,  et  même  dans  le  sens  de  la  défense  des  accusés* 
Le  citoyen  Babceuf  vient  de  parler  pendant  trois  heures  ,  et  n'en 
est  encore  qu'à  l'examen  du  commencement  de  la  déposition  du 
citoyen  Grisel.  Nous  avions  donc  bien  raison  de  nous  plaindre 
qu'on  laissât  divaguer  ,  dans  des  discours ,  des  accusés  qui  ne 
doivent  qu'éclaircir  des  faits;  car  de  tout  ce  qu'a  dit  Babceuf, 
il  ne  résulte  rien  antre  chose  que  ceci  :  Monnier  at-il  parlé  à 
Grisai  sur  la  place  de  Grève ,  ou  à  côté  de  la  place  de  Grève  *f 
chez  lui  ,  rue  de  la  Vannerie  ,  ou  dans  la  rue  de  la  Vannerie , 
au  numéro  ^5  ?  Voi'à  une  des  grandes  contrariétés.  Assurément 
nous  n'abuserons  pas  d.s  momens  précieux  du  Tribunal,  pour 
faire  connoître  combien  il  y  a  de  ridicule  à  relever  de  semblables 
contrariétés.  Ensuite  Monnier  lui  a  parlé  de  réunions  un  jour  ,  tan- 
dis qu'il  lui  en  a  parlé  un  autre  jour.  Qu'est-ce  que  tout  cela 
prouve  ?  Qu'il  y  avoit  des  réunions.  Nous  ne  voyons  pas  là  de 
contrariété  entre  les  déclarations  de  Grise';  et  nous  en  voyons 
bien  main*  entre  la  déposition  de  Grisel  3  sa  déclaration  prélimi- 
naire et  la  foule  de  pièces  qui  sont  au  procès ,  qui  prouvent  qu'il 
y  avoit  des  réunions,  et  même  avec  l'aveu  de  Babceuf  qui  con- 
vient qu'il  y  avoit  des  réunions  et  qui  a  même  dit  pourquoi.  Quelles 
étoient  ces  réunions  ?  C'est  ce  que  nous  verrons  un  peu  plus  tard. 
Enfin  un  autre  fait  est  celui-ci:  Monnier  a  dit  ,  suivant  la  pre- 
mière déclaration  de  Grisel  ,  qu'il  y  avoit  un  comité  insurrecteur  j 
il  l'a  dit,  le  12  floréal:  cela  est  exprimé  par  les  mots,  12  du 
courant.  Au  contraire  ,  dans  sa  seconde  déclaration ,  il  reporte 
cette  confidence  de  Monnier  au  20  germinal;  et  dans  la  troi- 
sième ,  qui  est  sa  déposition  devant  la  Haute-Cour ,  c'est  encore 
le  20  germinal.  Tout  cela  peut- il  détruire  un  seul  fait  qui  est 
corn  talé  par  les  pièces?  C'est  qu'il  y  avoit  un  comité  insurrecteur  | 


f»«  ce  comité  exîstoit  vers  îc  10  germinal  ;  qu'il  y  e*  a 
preuves  par  écrit ,  puisqu'il  existe  des  pièces  au  procès  qui  cons- 
tatent qu'il  y  avoit  ,  le  12  ,  des  agens  principaux  d'arrondisse- 
ment nommés  par  le  comité   secret ,   en  exécution  d'un  arrêté 
préalable  par  lequel  ce  comité  se  créoit  de  lui-même. 
Voilà  cependant  le  résultat  de  tout  ce  qu'a  dit  Babceuf. 
Nous  n'entendons  pas  ici  nous  expliquer  sur  le  plus  ou  moins 
de  valeur  de  la  déposition  du  ckoyen  Gnsel  3  nous  ne  regardons 
pas,  à  beaucoup  près,  la  discussion  comme  terminée  :  car  nous 
aurons  nous  mêmes  des  éclaircissemens  à  demander  sur  plusieurs 
faits.  Mais  notre  observation   porte  sur  ceci  :  C'est   qu'il  faut 
éclaircir  les  faits  j  qu'on  ne  peut  les  éclaircir  qu'en  faisant  des 
questions  ,  et  en  appelant  sur  chaque  question  la  réponse  du  té- 
moin ,  sauf  la  réplique  de  l'accusé  et  encore  la  réplique  du  témoin , 
si  cela  est  nécessaire.  (  Germain  et  autres  accusés  :  Et  encore  la 
réplique  de  l'accusé.  ) 

C'est  alors  que,  si  les  citoyens  jurés,  les  juges,  les  accusa- 
teurs nationaux  ,  ont  quelques  questions  à  proposer  au  témoin  pout 
éclaircir  un  fait  qui  ne  leur  paroîira  pas  suffisamment  développé  , 
cela  se  fera  avec  ordre ,  avec  méthode  ;  et  qu'enfin  les  jurés  ac- 
querront des  connaissances  positives  sur  des  faits  qui  soient  dans 
le  cas  de  servir  à  la  conviction  ou  à  la  décharge  des  accusés. 

Nous  pensons  que  désormais  c'est  ie  cas  d'exécuter  complète- 
ment le  jugement  rendu  par  la  Haute-Cour  ,  et  de  ne  pas  per- 
mettre qu'aucun  des  accusés  divague  ,  tant  que  les  dépositions  ne 
seront  pas  complètement  discutées.  Lorsque  le  débat  en  sera  là, 
les  accusés  diront  tout  ce  qu'ils  voudront  pour  leur  défense.  Certes, 
ils  en  auront  le  droit;  ils  en  jouiront.  Mais,  dams  le  cours  du  dé- 
bat, nous  le  répétons  et  n©us  y  insisterons  constamment on  ne 
doit  qu'éclaircir  les  faits  par  les  moyens  propres  à  les  éclaircte 
effectivement. 

Réal  :  Il  est  nécessaire  de  faire  une  observation  au  citoyea 
accusateur  national.  Il  ne  veut  pas  qu'on  fasse  de  discours  :  j'avoue 
qu'à  cet  égard  je  suis  de  son  avis.  Il  v ©«droit  qu'on  se  bornât  k 
faire  des  questions  et  à  écouter  des  réponses  :  je  ne  suis  pas  de 
son  avis.  Le  Tribunal ,  je  crois  ,  sera  du  mien  ,  quand  je  lui  aurai 
soumis  les  observations  suivantes.  L'instruction  commence  par  la 
lecture  d'un  acte  d'accusation  ;  après  la  lecture  de  l'acte  d'accu- 
sation ,  vient  une  exposition  de  l'accusateur  national.  Jusqu'alors 
ous  voyez  l'accusé  environné  de  toute  la  défaveur  du  délit  dont 
on  le  charge  et  de  toutes  les  préventions  qui  sortent  incessam- 
ment de  l'exposition  de  l'accusateur  national.  Viennent ,  en  troi- 
sième analyse ,  les  témoins  ;  et  le  premier  qui   vient  d'être  en^ 
tendu  (  caries  autres  n'étoient  que  des  experts)  a  parlé  pendant 
jrsis  séances.  Vouloir  qu'après  que  l'accusé  a  entendu  le  témoin 
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pendant  trois  séances  de  trois  heures  chacune  ,  îî  ne  puisse  ce- 

p!  ndani  f*ire  oue  de  simples  questions ,  lorsque  l'on  embarrassera 
même  encore  ces  qnestiotfS  par  àzs  r<  quiiioires  et  d'autre»  ob- 
servations qui  seront:  teàs  longues,  c'e  t  vouloir  que  la  défaveur 
soit  toujours  du  ç$lé  de  l accuse ,  et  qu'tl  reste  constamment  en- 
vironné û.c  cette  prévention  aiîreuse  qui  le  prend  depuis  l'acte 
d'accusation  j'usqii'aa  moment  eu  il  parle. 

Non  ,  ce  ne  peut  pas  lire  le  vœu  du  Tribunal  ,  parce  que  ce 
n'e-t  pal  le  vœu  de  la  justice.  Sam  doute  les  longs  discours  , 
sans  doure  les  longs  résumes  doivent  être  rt jetés  après  que  les 
témoins  auront  parlé  :  cela  doit  entrer  dans  la  défense  générale. 

Mais,  lorsqu'on  voudra  réduire  l'accusé  à  faire  uni  simple  note  ; 
lorsqu'on  ne  lui  permettra  p*s  ,  par  exemple ,  de  prendre  quel- 
ques points  principaux  ,  de  les  unir  ensemble  ,  de  faire  rejaillir 
de  ces  points  une  contradiction  manifeste,  ce  ne  peut  être  le  vœu 
de  la  justice.  J'aurai  aussi,  moi  ,  des  questions  à  faire  au  citoyen 
Grisel  ,  des  question*,  tiéfitinnovenzès  ,  auxquelles  il  me  fera  sans 
cteute  des  réponses  vh-innoetnies  également.  Mais  i  avant  de  les 
faire,  il  est  une  pièce  dont  en  a  déjà  parlé  Geni  et  cent  fois.  Cette 
pièce  est  imprimée,  elle  n'a  pas  été  lue  ;  elle  n'a  pas  encore  été 
{Soumise  ni  aux  accusés  ni  aux  jurés. 

Cette  pièce  fait  cependu-t  U  base  de  laccusatbn  ;  car  cette 
pièce  est  la  dénonciation  faite  le  i5  devant  le  président  du  Di- 
rectoire ,  le  citoyen  Carrjot.  D'après  ce  qu'avoit  dit  Grisel  pendant 
les  deux  séances,  et  notamment  dans  cefle  d'hier,  il  a  bien  fallu 
que  j'allasse  voir  cette  p;tce  au  grtiTe.  On  me  l'a  remise  hier. 

La  suite  au  Numéro  prochain. 


On  souscrit  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif,  Place  da 
Carrousel  ,  ti9  662.  . 

Le  prix  de  l'abonnement  pour  soixante  feuilles  in-&° ,  petit  caractère,  e»t  de 
19  francs,  pour  les  départemeus ,  franc  de  porr,  et  de  8  francs  pour  Paris. 


A  Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur -du  Corps  législatif. 


(  N°.  45-  ) 

DÉBATS  ET  JUGEMENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE, 

Suite  de  la  Séance  du  26  Pentôse. 

Continuation  du  discours  du  citoyen  Ré  al ,  Ihtrt  des  âêfiniéUri 

officieux* 

J'ai  été  fort  étonné  ,  à  vous  dire  vrai  ,  dé  voir  pour  basé  pnî!~ 
cipale  d'une  dénonciation,  d'une  révélation  ,  un  chiffon  véritable» 
ment ,  comme  Ta  dit  lui-même  le  témoin. 

Si  cette  pièce  n'avoit  pas  été  esvoyéë  officiellement  ail  Cotl^- 
seil  des  Cinq-Cents  et  aux  Anciens  ,  si  elle  n'avait  pas  Êtft  l'objet 
de  trois  messages  ,  si  on  ne  i'avoit  pas  imprimée  dans  la  collec- 
tion ,  je  n'en  parlerois  pas  plus  que  le  Tribunal  n'en  auroil 
purlé.  +>*'*% 

M:  is  au  moyen  4e  ce  que  dans  trcis  ou  quatre  èccasîéfes  }è.  \û 
vois  citée ,  je  demande  .qu'on  la  soumette  à  Ti fis La^t  même  au  Tri- 
bunal. Je  demande  qu'on  en  fasse  lecture  à  l'instant  même  \  et  qtté 
l'état  dans  lequel  elle  se  trouve  soit  constaté  ,  soit  par  des  cï* 
perts  ,  soit  par  un  jugement. 

J'insiste  sur  cette  partie  de  mes  conclusions  ,  sur  le  constaté 
de  Cette  pièce  dass  l'état  011  eîfe  se  trouve.  '' 

Je  crois  pouvoir  âffîrriter  au  Tribunal  que  je  montrerai  daiiS 
cette  pièce  un  faux, 

Je  demande  donc  que  la  pièce'  faisant,  je  crois,  la  tL*f  des 
pièces  imprimées  dans  le  recueil  de  Droite*  t  ,  soit  lue  à  l'instant 
même  j  car  c'est  la  pièce  à  laquelle  se  rapporté  la  totalité  dé'S 
déclarations.  Ce  t  sur  cette  pièce  que  l'on  base  hs  contradictions 
échappées  au  témoin  ,  soit  dans  la  déclaration  faite  devant  Gérard* 
soit  dans  celle  faite  il  y  a  trois  jours  aux  audiences  j  c'est  donc* 
cette  pièce~l3  qui  doit  être  dan?  ce  moment  ci  connue.  Je  demandé 
qu'on  en  fasse  la  lecture  sur  la  pièce  originale  j  ei  que  son  étal 
soit  constate,  j'en  demanderai  aussi  une  c  opie  figarée* 

Bdilly  :  La  lecture  cle  la  îèce  est  tome  simple*  ît  faut  1g 
faire  venir  du  greffe  ;  c'est  un^édaircissernefit  extrêmement  facl(<g^ 
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Viellart  :  Quand  on  a  voulu  commencer  par  les  pièces  ,  on  a 
trouvé  les  accusés  s'y  opposant  ,  et  disant  :  Il  faut  commencer  par 
les  témoins.  Aujourd'hui  voilà  les  témoins  commencés  ,  on  dit  : 
Il  faut  commencer  par  les  pièces. 

Réal  :  Je  ne  dis  pas  cela  ,  citoyen1 5  prenez-y  garde.  Examinez 
qu'on  a  déjà  lu  des  pièces.  Nous  avons  besoin  que  l'état  de  la  pièce 
soit  constaté.  Il  faut  qu'on  la  connoisse  :  c'est  une  satisfaction  que 
nous  demandons  au  Tribunal  ;  et  nous  sommes  obligés  de  savoir 
à  quelle  hauteur  cette  pièce- là  est  sortie  du  Directoire  ,  pour 
arriver  au  Tribunal. 

Viellart  :  Quand  la  pièce  fut  imprimée  ,  elle  le  fut  sur  une 
copie  conforme  ,  parce  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  n'envoya 
aux  accusateurs  nationaux  que  des  copies  conformes;  et  ce  fut  sur 
ces  copies  conformes  que  cela  fut  imprimé.  Depuis  j'ai  prévu  que 
l'on  pourroit  désirer  avoir  les  originaux  :  je  les  ai  demandés  ,  et 
la  lettre  d'envoi  existe  dans  les  pièces. 

Germain  :  Oui  ,  vous  m'avez  montré  la  lettre  d'envoi  , 
citoyen. 

Viellart  :  J'ai  offert  Hier  au  citoyen  Réal  de  lui  faire  faire  une 
copie  figurée  de  cette  pièce-là. 

Réal  :  L'opération  que  je  demande  est  toujours  nécessaire  , 
parce  que  je  crois  avoir  vu  des  faux.  J'affirme  qu'elle  est  faite  de 
plusieurs  mains  :  il  y  a  au  moins  plusieurs  articles. 

(  Le  citoyen  Réal  monte  sur  l'estrade  du  greffier,  prend  la 
pièce,  et  en  fait  la  description  verbale  aux  jurés.  ) 

Je  dois  observer  aux  citoyens  jurés  que  la  pièce  dont  il  s'agît 
est  sur  trois  feuilles  de  papier  communique  rien  n'indique  qu'elle 
eût  été  jamais  en  liaese  ,  car  il  n'y  a  rien  qui  le  constate  :  elle  ne 
peut  faire  partie  d'aucune  liasse.  Je  dois  actuellement  leur, obser- 
ver qu'elle  n'est  ni  signée  ni  paraphée  par  personne  ,  pas  même 
les  renvois.  Je  leur  observe  également  qu'en  tète  de  chaque  page 
la  pagination  est  marquée  d'une  antre  plume  ,  et  que  la  dernière 
pagination  seulement  offre  le  chiffre  12,  qui  me  paroît  être  de  la 
même  main  que  celui  qui  a  écrit  le  corps  de  la  pièce.  Ce  qui 
est  également  évident  ,  c'est  qu'à  la  page  9  le  nom  Èuonarotti  est 
hors  de  marge ,  écrit  d'une  autre  main ,  d'une  autre  encre  et  sans 
l'orthographe  du  nom  Buonarotti  ;  il  est  écrit  Bonaroty,  le  t 
n'est  en  aucune  manière  barré  comme  les  autres  t  de  la  pièce; 
cependant  on  a  imprimé  ce  nom  dans  la  copie  des  pièces. 

Il  y  a  aussi  en  marge  un  mot  Dartey  que  Ton  a  probablement 
mis  pour  Darthé. 

(  Ii  donne  lecture  de  la  pièce  imprimée  su  recueil  des  pièces , 
page  i42;  il  appuie  sur  les  fautes  d'orthographe  et  sur  des  renvois 
qu'ii  prétend  n'être  pas  de  la  même  encre  ni  de  la  même  plume , 
quoique  de  la  même  main  que  le  corps  de  la  pièce.  ) 


Je  conclus  à  ce  que  fétat  de  la  pièce  -fcoîî  constaté  par  ÉeS 
experts  et  à  ce  qu'elle  soit  paraphée  par  le  président  ne  vd- 
fietur»  1       y-         Éâ  . 

Le  président  :  On  la  fera  passer  aux  citoyens  jurés  s'ils  la  veu- 
lent voir. 

Rcy-P \xilhade ,  haut- juré  :  J'observe  qu'une  vérification  exigé 
beaucoup  de  temps  ,  puisqu'il  faut  examiner  en  détail  tout  cé 
qui  vient  d'être  apperçu  et  relevé  parle  citoyen  Real ,  défenseûfc 
officieux  des  accuses.  Pat  la  débat ,  on  verra  quelle  est  l'impor^ 
tance  qu'on  attache  à  la  pièce  j  et  par  lé  débat  ,  le  Tribunal 
Verra  s'il  est  à  propos  d'en  faire  constater  l'état.  En  conséquence  }  je 
crois  que  ce  n'est  pas  le  cas  de  faire  une  vérification  exacte. 

Rêal.  :  Je  demande  seulement  ,  ciîoyen  président ,  que  l'on 
constate  l'état  de  la  pièce  ,  et  qu'elle  soit  paraphée  par  vous 
ne  varie tur. 

Le  président  :  Quelle  sorte  de  constatation  voulez- vous  * 
Rêdl  :  Que  l'on  constate  les  renvois  et  qu'on  m'en  donne  Une 
copie  figurée. 

Ricard  :  Les  lettres  au  ministre  sont  dans  le  même  cas  que 
cela. 

Réal  :  Je  ne  la  touchois  qu'en  tremblant  hier* 

Ricord:  D'après  la  lecture  qu'on  vient  de  faire  de  Cette  pièce 
et  les  différens  changemens  qui  paroissent  avoir  été  faits  après 
coup  «  je  demande  que  la  même  vérification  se  fasse  sur  les  lettres 
écrites  par  Grisel  au  ministre  de  la  police  ,  parce  qu'il  mz  pareil 
aussi  q&'on  peut  y  voir  des  changemens  faits  après  coup  dans  ces 
mêmes  pièces.  Je  demande  que  vous  vouliez  bien  avoir  la  com- 
plaisance de' les  parapher,  et  que  demain  on  fesse  la  confronta- 
tion de  ces  pièces  avec  les  lettres  qui  ont  été  lues  hier  ici  et 
reconnues  par  Grisel  ,  parce  que  je  crois  qu'aucune  de  ces  pièces 
n'exisîoit  réellement  dans  l'état  où  elles  devroient  être.  ËUes  se- 
ront supprimées  par  le  fait  ,  lorsqu'elles  seront  reconnues 
fausses. 

Viellart  :  Supprimées  ! 

Ricord  :  On  dénoncera  le  ministre. 

Didier'.  Le  ministre  Cochon,  qui  a  l'impudeur  de  dire  certifié 
conforme,  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Ballyer ,  pire  :  C'est  égal,  nous  ferons  valoir  cela  dans  la  dis- 
cussion. 

Ricord:  Si  elles  étoient  entre  les  mains  du  mihistre  ,  j'aùrois 
les  plus  grandes  inquiétudes  Sur  le  changement  qu'il  pourroit  y 
avoir  depuis  la  vérification  qu'on  vient  de  faire. 

Grisel  :  Avant  qUe  de  faire  vérifier  cette  pièce  par  l'expert  , 
moi ,  je  m'offre  de  la  voir  ;  s'il  y  a  quelques  mots  qui  né  Soicflt 
pas  de  ma  main ,  je  le  déclarerai, 
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Jfcêal:  On  ne  peut  pas  refuser  qu'il  la  voie.,.      éâtosÊm-*  «1 
Ballyer  père  :  Un  remords  peut  le  prendre,..,., ♦.  Il  a  peut-être 

été  séduit. 

(  On  présentera  pièce  au  .témoin.  ) 

Grisel  :  Citoyen  ,  je  déclare  ,  en  mon  ame  et  conscience  ,  que  le 
mot  Dartty  que  voici ,  ni  jamais  été  mis  de  ma  main.  J'observe  en 
même  temps  qu'il  ne  change  rien  au  «,ens  de  la  pièce.  Egalement 
le  mot  Bonaroty  n'est  pas  de  mpju 

Real  :  D'après  cette  déclaration  là  (je  re^ds  à  cet  égard- là  jus* 
tice  au  témoin  )  ,  îe  Tribunal  ne  peut  pas  refuser  aux  accusés  acte 
de  la  déclaration  du  témoin  ,  que  les  deux  mois  qui  sont  suc 
cette  pièce  ,  notamment  celui  Bonaroty ,  ne  sont  pas  de  sa 
main. 

Je  ne  requerrois  pas  cet  acte -là,  si  îa  pièce  r/avoit  pas  été 
remise  au  Conseil  des  Cinq  -  Cents  ,  portant  le  nom  de  Bonaroty 
dar;s  le  îeste,  comme  écrii  de  la  main  .de  Gri^eL  \ 

Le  message  du  Directoire  du  2.6  fior:'al  porte  :  «  Pour  mettre  sous 
»  vos  yeux  les  renseignemens  dont  vous  pourrez  avoir  besoin  lorsr 
»  que  vous  statuerez  sur  le  sort  du  représentant çîu  peuple  Drouet  , 
»  le  Directoire  exécutif  vous  transmet  ci  joint  le  rapport  du  mi- 
»  r.iurc  de  îa  police  générale  ,  la  déclara'jon.  de  Grisel,  ainsi  que 
»  six  autres  pièces  relatives  à  la  conspiration  ».  Et  c'est  dans 
cette  déclaration  qu'on  a  inséré  faussement  le  nom  de  Bonaroty. 

VlcLlart  :  Il  répond  que  le  nom  n'est  pas  de  sa  main  5  il  faut 
lui  demander  s'il  avoit  nommé  Buonaroiti. 

Le  président  :    Je  lui   demande   s'il  avoit   nommé  Buona- 

rotti  ?     ^    '  '  T''.*..  X         \l    s;',?,/  *r»T>.'a 

Real  :  Permettez  ,  citoyen  pré  ident  ;  permettez  ,  citoyen  accu- 
sateur. Vons  dictez  ,  pour  ainsi  dire,  une  réponse  au  te'moin.  Vous 
ne  ie  voulez  pas  ,  je  le  sais  bien  :  mais  en  m'interrompant  ainsi , 
vous  me  faites  d'abord  sortir  de  l'esprit  le  sens  de  la  phrase  que 
j'avôîs  à  dire,  et  ensuite  vous  fournissez  au  témoin  une  réponse 
qu'il  n'auroit  pas  saisie.  Sr  je  vous  interrompois,  citoyen  accusateur 
natîO'val  »  vous  auriez  soin,  par  un  réquisitoire,  de  me  rappeler 
à  l'ordre. 

Je  djs  que  cette  piè-e  prend  ici  un  caractère  de  gravité  tel  , 
que  je  demande  que  le  tribunal  veuille  bien  actuellement  ordon- 
ner qu'après  au'ellô  aura  été  parsphée  par  le  président,  et  par  îe 
témoin  lui -même,  ell?  so'.t  soumise'à  un  expert  (la  Haute-Cour 
en  nommera  un;  je  crois  que  les  accusés  peuvent  aussi  en  nom- 
mer un*)  :  lesquels  experts  fcror.t  le  rapport  exact  de  .cette  pièce ^ 
pour,  le  rapport  é  ani  Fît  et.  remis  entre  les  mains  de  la  Haute- 
Cour ,  être  par  elle  dit  et  ordonné,  et  par  nous  requis  et  demande 
ce  qu'il  appartiendra.  %         ..7.£   -,  v  ■  iosn 

Je  demande  que  U  Tribal  veaills  dose  déjibaxr  sur  Je  consïa*^ 
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jèt  me  donner  acte  de- ce  que  j'articule  '  que  les  mots  Darthe  et 
Buanarotti ,  écrits  eh  marge  ,  ne  sont  pas  de  la  main  de 
Grisel. 

Grisel  :  Je  demande  la  parole  pour  expliquer  cette  difficulté» 
Le  i5  floréal,  je  n'avois -d'abord  nullement  l'intention  ,  jusqu'à  six 
heures  et  demie  du  soir,  d'écrire  ma  déclaration  ;  je  n'y  avoit  pas 
même  pensé-  L'idée  m'en  vint ,  je.  me  dis  :  Ma  déclaration  est  si 
importante,  qu'a  coup  srîr  elle  se  trouvera  travestie  en  passant  de 
bouche  en  bouche  ;  il  faut  tout  au  moins  que  les  bases  des  faits 
essentiels  soient  écrites  :  Et  de  suite  je  récrivis  ,  non  pas  dans  le  des- 
sein de  donner  cette  pièce  au  Directoire  ;  la  preuve  en  est  qu'elle 
n'est  pas  signée;  c'eit  simplement  un  mémorial  fait  à  la  haie  ,  et 
n'ayant  nullement  l'intention  que  cette  pièce  put  jamais  compa- 
roître  en  justice.  Je  lus  donc  cette  pièce  au  citoyen  Carnot  pour 
éviter  toute  espèce  de  diffusion.  Il  me  demanda  cette  pièce  ;  50 
lui  dis  :  Je  vous  prierai  de  me  la  remettre  dans  une  couple  de 
jours  ;  je  la  remettrai  au  net ,  et  y  ajouterai  ce  que  j'ai  oublié. 
Il  dit:  Non*,*  c'est  excellent  comme  ça.  On  n'a  besoin  que  des  faits; 
ce  n'est  pas  une  pièce  académique  qu'il  nous  faut  ,  ce  sont  des 
faits.  Je  lui  observai  qu'il  manquoit  ^quelques  mots.  Je  ne  sais 
si  sur  le  même  moment  îe  citoyen  Carnot ,  qui  éïoit  dans  son  ca- 
binet, ne  les  a  pas  ajoutés  sur  le  même  moment.  Je  ne  puis  rassurer; 
je  ne  connois  pas  l'écriture  du  citoyen  Carnot.  Quant  au  nom 
du  citoyen  Buonarotti  ,  je  ne  sais  pas  s'il  est  deux  fois  dans  k  pièce, 
{  On  répond  que  non).  C'est  possibte  ;  mais  quand  en  dit  que  le 
citoyen  Drouet  n'a  été  traduit  à  la  Haute-Cour  que  

Cela  ne  vous  regarde  pas,  lui  disent  les  défenseurs. 
(  Amar  demande  à-voir-la  pièce.) 

Réel  :  Si  ce  mot  Buonarotti  éto'.t  de  la  main  du  citoyen  Carnot, 
il  ne  se  roi t  pas  mal  ortoorrapliié  Eonarotti  ;  mais  je  crois  que  le 
mot  Darthé  est  écrit  de  sa  main. 

Le  Tribunal  délibère,  et  rend  le  jugement  suivant, 
JUGE  M  E  N  T. 

La  Haute  Cour,  attendu  que  pendant  le  déb«t  fâ  pièce  a  pa^sé 
sous  les  yeux  des  jurés  ,  qu'ils  ont  eateadu  la  déclaration  du  té- 
moin ,  et  que  la  pièce  Lur  sera  reproduite  ,  ordonne  qu'il  se* a 
passé  outre  au  déoat  ;  renvoie  la  séance  à  demain  dix  heures. 
(Le  président  se  lève.  ) 

Re'al  :  Je  demande  qu'il  soit  dressé  procès-verbal  de  faux  contre 
la  pièce  :  je  rends  plainte. 

Le  président  :  Faites  tout  çe  qu'il  vous  plaira. 

Réal  ;  Comment!  en  accuse  de  faux  3  et  vous  me  refusez  acte 
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<3e  cela  î  Voilà  qui  est  plus  fort  que  tout  ce  que  j'avois  entendu  { 
Je  vous  assure  que  c'est  ce  à  quoi  je  ne  m'attendois  pas. 

Le  Tribunal  se  retire. 

Séance  levée  à  trois  iieures. 

(  Les  prévenus  en  se  retirant  ont  chanté  la  complainte  de 
Goujon.  ) 

Certifié ,.Igonei,  et  Breton,  sténographes. 


Séance  du  2.7  ventôse. 
La  séance  s'ouvre  à  dix  heures  et  demie. 

Babœuf  :  D'après  la  sortie  d'hier  de  l'accusateur  public  contra 
les  déveioppemens  que  j'ai  donnés  dans  mon  discours  d'hier  ,  les 
mêmes  moiifs  qui  me  portoient  à  donner  ces  développemens  me 
portent  aujourd'hui  à  ne  rien  dire, 

Vergne  :  J'avois  demandé  hier  la  parole  sur  la  déposition  de 
Grisel. 

Le  président  :  Vous  ne  l'avez  pa^  à  présent. 

Citoyen  Babœuf,  je  vous  demande  si  vous  avez  été  arrêté  dans 
votre  domic.le  ordinaire,  ou  dans  un  lieu  que  vous  aviez  choisi  ou 
que  vous  habitiez. 

Babœuf  :  Ce  n'étoit  ni  l'un  ni  l'autre. 

Le  président  :  Où  a^ez-vous  été  arrêté? 

Babœuf  :  C'étoit  dans  un  local  où  j'étois  par  circonstance  dans 
içe  moment-là. 

Le  président  :  Qu'est  -  ce  que  c'étoit  que  ce  local  ? 

Babœuf  :  C'étoit  un  local ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  ou  se  réu- 
nissoient différens  patriotes  pour  délibérer  entre  eux  des  affaires 
publiques. 

Le  président  :  Combien  y  avoit-il  que  vous  occupiez  ce  local  dans 
lequel  se  réunissoient  entre  eux  plusieurs  patriotes  ? 
Babœuf  ':  Je  ne  l'occupois  pas  ,  je  n'y  demeurois  pas. 
Le  président  :  Où  demeuriez  vous  ? 

Babœuf Dans  différens  endroits  j  je  couchois  aujourd'hui  dans 
un  endroit ,  demain  dans  un  autre. 

Le  présidant  :  Savez-vous  combien  de  fois  vous  y  avez  couché  ? 
Babœuf  :  Non. 

Le  président  :  Depuis  combien  de  temps  alliez  -  vous  dans  cet 
appartement  pour  les  occupations  quelconques  qui  vous  y  appe- 
loient  ? 

Babœuf  :  II  y  avoit  quinze  jours ,  deux  décades. 

Le  président  :  Avez  -  vous  connoissance  que  ,  dans  ce  local,  dans 
l'assemblée  des  patriotes  qui  s*y  réunissoient,  on  s'y  était  occupé  dô 
conspirer  à  l'effet  de  renverser  le  gouvernement  actuel  ? 
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Babœuf  :  Je  ne  vois  pas  que  ceci  soit  relatif  à  la  déposition  de 
Grisel. 

Le  président  :  C'est  relatif  au  débat.  Vous  n'avez  pas  à  juger  ce 
que  je  vous  demande  ;  il  faut  répondre  ,  ou  déclarer  que  vous  ne 
voulez  pas  répondre  ,  parce  qu'il  y  a  assez  long  -  temps  que  c'est 
vous  qui  conduisez  le  débat:  à  compter  d'aujourd'hui,  ce  cera  moi 
qui  le  conduirai. 

Babœuf  ':  Ah  i  puisque  vous  voulez  commencer  le  débat.  .  .  •  * 
(  Il  tire  ses  papiers  et  se  met  en  devoir  de  lire  un  discours.  ) 

Le  président  :  Vous  n'avez  pas  la  parole  pour  faire  des 
discours. 

Babœuf  :  Je  vous  parlerai  du  terme  où  en  est  le  débat. 

Le  président  :  Je  vous  somme  de  déclarer  si  dans  cette  assem- 
blée de  patriotes  ,  au  local  où  vous  avez  été  arrêté,  il  a  été  question 
de  corspirer  à  l'effet  de  renverser  le  gouvernement  actuel. 

Babœ  if  :  Non  ,  on  ne  conspiroit  pas  contre  le  gouvernement. 

Le  président  :  Comment  conciliez  -  vous  cette  déclaration  avec 
ce  que  vous  avez  dit  dans  votre  interrogatoire  chez  le  ministre  de 
la  police,  où  vous  avez  dit  qu'on  y  conspiroit,  que  vous  étiez  dé- 
cidé par  tous  les  moyens  possibles-  à  parvenir  à  le  renverser.  Vous 
avez  dit  cela  dans  votre  interrogatoire  du  21  floréal. 

On  vous  demanda  :  «Votre  dessein  etoit  -  il  de  renverser  le 
»  gouvernement  actuel  ?  étiez  -  vous  associé  avec  quelques  per- 
»  sonnes  pour  y  parvenir  |  »  Vous  répondîtes  :  «Etant  intimement 
»  convaincu  que  le  gouvernement  actuel  est  oppresseur  ,  j'aurois 
»»  fait  tout  ce  qu'il  eût  été  en  mon  pouvoir  pour  le  renverser.  Je 
»  m'étois  associé  avec  tous  les  démocrates  de  la  République  ,  il 
»  n'est  pas  de  mon  devoir  d'en  nommer  aucun.  »  On  vous  demanda 
quels  étoient  les  moyens  que  vous  comptiez  employer  pour  ren- 
verser le  gouvernement  actuel.  Vous  répondîtes  , «Tous  les  moyens 
»  légitimes  contre  les  tyrans.»  On  vous  demanda:  a  Votre  projet 
»  n'étoit  -  il  pas  de  faire  égorger  les  membres  des  deux  Conseils 
»  du  Corps  législatif,  ceux  du  Directoire  exécutif  et  les  autorités 
»  constituées  ?  »  Vous  répondîtes  ;  «Je  n'ai  pas  à  donner  les  détails 
»  des  moyens  qui  eusssent  été  employés.  Au  surplus ,  il  ne  dépendoit 
»  pas  seulement  de  moi  ,  je  n'avois  que  ma  voix  dans  ce  conseil 
»  des  tyrannicides  »  et  il  nous  eut  sufH  que  le  gouvernement  présent 
»  fût  détruit,  égërgerie  à.  part.» 

Dans  votre  interrogatoire  du  3  prairial,  vous  parlez  dans  le  même 
sens. 

Un  commis- greffier  donne  lecture  d'un  extrait  de  cet  intcrrogar 
toire  ,  ainsi  conçu  : 

«  D.  N'étes-yous  pas  Tua  des  auteurs  d'une  conspiration  tendante 
au  renversement  de  h  Constitution  actuelle  et  du  gouvernement  , 
au  rétablissement  de  k  constitution       iffâ  3  à  h  "destruction,  des 
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deux  Corps  législatifs  et  du  Directoire  exécutif  ,  tendante  aussi  1- 

&rmer  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres  et  au  pillage  des  pro- 
priétaires? 

«  K.  Cette  question  n'est  pas  simple  ,  elle  contient  différens  points 
Ijui  exigeot  des'  diveloppemens  ;  je  demanderai  toute  la  laùtude 
nécessaire  pour  les  donner  :  il  est  de  premières  erreurs  importantes 

glissées  dans  c<  tte  affaire  qu'il  importe  et  qu'il  convient  de  relever* 
Dans,  le  premier   inurrooatoire  qui  m'a  été  fait  chez   et  par  le 
ministre  de  la  police  ,  j'ai  eu  soin  de  faire  observer  que  la  chambre 
csi^ai  é£à  aiïité  néioit  point  ma  chambre,  et  que  Us  papiers  qui 
y  ont  été  sai?ië  n'étoietst  point  positivement  mes  papiers  ;  cette 
distinctions  m'avoit  paru  surhsnmsunt  exprimée  par  ces  termes  que 
je  sais  être  fidèlement  rendes  dans  ce  premier  interrogatoire  :  Les 
p::plcrs  trouvés  dans  La  xlamhre  oit  êtoit  Bah  œuf  au  moment 
de  jo  2  arrestation.   Cependant  je  ne  sais  pas  pourquoi  l'on  a  af- 
-fec'é  daiïs   l:s   messages  du  Directoire  aux  deux     Conseils  de 
parler  toujours  de  mes  papiers  et  de  ma  chambre  ,  et  de  me  pré- 
senter comme  un  des  auteurs  ou  même  comme  le  principal  auteur 
d'une  conspirat'on.  J'obssrve  de  nouveau  que  la  chambre  n'étoit 
même  pas  mon  caveau  de  retr  ite  habituelle,  ni  les  papiers  mes 
papiers  personnels  }  j'ai  commencé  de  dire  et  je  dirai  toute  la  vé- 
rité. La  ch-imbre  é;cit  celle  où  se  réactifs  soient  nombre  de  iémo- 
çrates  qui  s'cîoient  formés  en  comi:é  ,  à  l'effet  d'aviser  au  moyen  de 
sauver  h  patrie  j  ce  qu  i  s  evo)  oient  ne  pouvoir  faire  qu'en  renver- 
sant le  gouvernement  actuel,  qu'ils  ont  regardé  comme  l'ennemi, qu'ils 
regardaient  comme  l'usurpateur  tyrannicpie  et  l'assassin  du  peuple  z 
las  papiers  leur  zpp  rtenoient  à  tous  ,  et  non  pas  à  moi  seul.  Je  suis 
loin  de  vouloir  me  retrancher  dans  le  cercle  usé  des  dénégations,  je 
laisse  cette  rouie  frayée  au  commun  des  accusés  :  plus  généreux, 
plu*,  grand,'  .j'oserai  ne  rien  taire  de  tout  ce  dont  je  suis  capable 
ipins  le  sens  de  mes  accusateurs  ;  mais5,  idolâtre  de  la  vérité  ,  je  ne 
souffrirai  pa^  non  pkia  qu'on  t'outrage  en  vouiant  m'incriminer  plus 
que  je  ne  do's  i'ètre.  J'atteste  donc  qu'on  me  fait  trop  d'honneur 
eq  me  décorant  du  titre  de  chef  de  la  conspiration  ;  je  déclare  ^ue 
je  n'y  avois  même  qu'une  part  secondaire  ,  et  bornée  và  ce  que  je  vais 
dire  v  je  tfapprouvai  cite  conspiration,  parce  que  je  la  croyois  lé- 
gitime ,  parce  que  je  croyois  et  crois  encore  que  le  gouvernement 
açtuVl  est  souverainement  criminel ,  usurpateur  vde  l'autorité,  vio- 
lateur de  tous  les  droits  du  peuple  ,  qu'il  a  réduit  au  plus  chetif 
dénuement ,  au  p?us  dép!or*bîe  tsc'avage  ,  criminel  enfin  de  lèse— 
nail  v;  às  premier  ch:f  j  et  que  je  croyois  et  crois  encore  à  la  sain- 
télé  des  principes  ,   que  c'est  un  devoir  rigoureux  pour  tous  les 
fceromes  libres  de  conspirer  contre  un  tel  fjouvernement  :  alors  je 
çonsc'îîtis  volon.iers  à  aider  de  tous  mes  moyens  les  chefs  et  les 
inçfceurs/d'uae.  Çgfesjs^ajiiçflfi  ejui  se  monta  coiure  luit  Ici,  je  j>ri$ 
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èncore  de  bien  saisir  que  ce  netoit  donc  pas  moi  qui  étoit  chef  nî 
meneur.  Qu'étois-je  donc  ?  je  vais  le  dire  :  les  chefs  et  les  meneurs 
avoient  besoin  d'un  directeur  de  l'esprit  public  ;  j'etois  déjà  en  pos- 
session auparavant  de l'occuper  (  i'esprit  public)  sans  avoir  alors , 
il  estN  vrai ,  le  bat  d'un  dénouement  îixe  ,  quant  à  l'époque  et  au 
mode,  et  je  ne  travadiois  jusques  -  là  que  comme  historien  de  la 
révolution,  -.j 

«  Je  narrois  ,  il  est  encore  vrai ,  avec  les  couleurs  fortes  de  l'in- 
dignation et  en  vue  de  faire  vivement  partager  cette  indignation 
à  mes  malheureux  concitoyens,  je  narrois  ,  dis  -  je  ,  la  série  jour- 
nalière des  attentats  pojuiîicidcs  ,  des  crimes  contre- révolutionnaires 
du  gouvernement  ;  mais  j  avoue  que  je  jouai  un  autre  rôle  dès  que 
je  fus  abouché  avec  les  membres  d'une  sainte  association  qui  se 
forma  pour  renverser  le  gouvernement  oppresseur.  Cette  association, 
de  libérateurs  avoit  besoin  ,  ai  -  je  dit,  d'un  directeur  de  l'esprit  pu- 
blic ;  elle  voulait  avec  raison  que  celte  direction  fut  conséquente 
aux  autres  mesures  prises  pour  opérer  le  salut  public  ,  et  qu'elle  fut 
graduée  avec  le  plus  ou  le  moins  de  vitesse  éms  la  marche.  Je  fus 
chargé  de  -celte  direction  cle  l'esprit  public  ;  et  dès-lors  mes  numéros 
prirent  l'esprit  et  s'accommodèrent  aux  moyens  et  aux  vues  de  ceux 
qui  conspiroient  contre  les  vrais  conspirateurs.  Pour  cela  j'avois 
besoin  d'être  très  au  courant  des  mesures  des  premiers  j  en  consé- 
quence ,  ils  me  facilitèrent  l'accès  ,  îa  communication  ne  tous  leurs 
travaux  ;  j'y  conformai  mes  écrits,  et  voila  tout  :  je  n'avois  aucune 
des  connoissanees  relatives  à  tous  les  détails  et  à  toutes  les  combi- 
naisons d'un  pian  d'insurrection  ,  et  cela  se  prouve  par  la  simple 
inspection  des  papiers  saisis  à  côté  de  moi  dans  .Tendioit  où  je  fus 
arrêté.  On  y  voit,  dans  tout  ce  qui  a  rapport  atax  dispositions  du 
plan  insurreeteur ,  des  pièces  de  quantité  d'écritures  diverses  j,  mais 
on  ne  trouvera  de  la  mienne  que  ce  qui  avoit  rapport  à  ma  partie 
de  l'esprit  public  ,  c'est  à-  dire  ,  des  projets  de  numéros  et  autres 
écrits  et  imprimés.  Voilà  des  détails  qui  détruiront  sans  doute  la 
supposition  absurde  que  j'étais  le  chef  de  îa  conspiration  ;  et  cela, 
fondé  sur  la  seule  circcnslance  que  je  me  trouvai  ,  au  moment  de 
mon  arrestation ,  à  côté  d'une  partie  des  papiers  des  conspirateurs.. 
Je  le  répète  ,  ce  n'eôt  point  que  je  veuille  par -là  atténuer  ma  cul"» 
pabilité  ,  je  ne  veux  .qu'être  de  bonne  foi  et  ne  point  paroître  avec 
un  rôle  plus  brillant  que  je  ne  mérite  ,  avec  un  rôle  qui  n'en  pas 
le  mien,  Je  consens  après  cela  à  porter  cependant  la  plus  forte 
peine  du  crime  de  tramer  contre  clés  oppresseurs  j  car  j'avoue  en- 
core que  ,  quant  à  l'intention,  personne  n'a  pu  conspirer  contre 
eux  plus  fortement  que  moi  5  j'ai  la  conviction  que  c'est  un  délie 
commun  à  tous  les  Français  ,  du  moins  à  toute  la  partie  vertueuse  a 
à  tout  ce  qui  ne  veut  pas  de  l'affreux  système  du  bonheur  d'un  tris,- 
petit  nombre  ,  fouis'  sur  l'opprobre  et  itabtcèstt  miseiê  de  la  masse  j 


e  me  déclare  complètement  atteint  et  convaincu  du  forfait,  et  Jtf 

déclare  que  c'étoit  celai  de  tous  les  conspirateurs  que  je  ser^ois. 
Je  déclare  ensuite  que  s'il  ne  se  présente  aucun  d'eux  plus  capable  , 
ou  mieux  disposé  que  moi  à  entreprendre  leur  justification  et  la. 
jnienne,  j'oserai  me  charger  de  cette  tâche  :  si  je  ne  parviens  point 
à  persuader  de  notre  innocence  le  Tribunal  charg;é,de  nous  juger, 
du  moins  j'ai  la  certitude  que  le  jury  des  siècles,  celui  qui  ,  absous 
et  couronné  les  Sidney  et  les  Birneveidt  ,  nous  couronnera  et  nous 
absoudra.  J'ai  de  plu?  la  certitude  de  1\  b^olution  de  nos  contem- 
porains ,  au  moment  même  où  totre  sentence  se  prononcera  par  des 
juges  qui  n'auront  peut-être  pas  tout  ci  qu'il  faut  dans  eux-mêmes, 
qui  n'a'-ro  t  peur- être  p:s  hors  d'eux  toute  la  latitude  d'indépen- 
dance n-*uessai-e  pour  o-ononcer  dans  un  procès  d'un  aussi  grand 
caracièie  qltë  celui  où  il  ne  dwrott  s'agir  que  d'examiner  lesquels 
OMt  droit,  ou  de  ceux  Cjiii  prétendent  avoir  voulu  arracher  le  peuple 
d'uiie  odieuse  cpp  vrssion  ,  ou  de  ceux  qui  sont  accusés  de  l'opprimer 
et  qui  se  rendent  accusateurs  des  premiers.» 

président  à  Bahœuf:  Persistez  vous  à  dire  que  vous  n'êtes 
pas  l'auteur  He  la  conspiration;  que  vous  avez  seulement  été  as- 
socié pour  diriger  l'esprit  public  5  que  vous  n'y  avez  pris  qu'une 
part  secopdaire  ;  que  vous  n'aviez  que  votre  voix  dans  le  conseil  î 

Babœuf  :  Je  pc>si>te  à  dire  q«e  je  n'étois  que  directeur  de 
l'opinion  publique  ;  qu'il  n'y  avoit  point  de  conspiration  le  21  flo- 
réal ,  et  que  je  n'y  avois  point  de  part.  J'ai  pensé  que  mon  arres- 
tation et  cel'e  de  plusieurs  patriotes  alloient  entraîner  la  persé- 
cution de  tous  les  Républicains  ;  qu'une  nomenclature  trouvée  avec 
moi  aîJoit  servir  à  poursuivre  tous  les  patriotes  qui  y  sont  nommés. 
En  conséquence  ,  dans  cet  interrogatoire  ,  dans  ma  lettre  au  Di- 
rectoire ,  dans  mon  interrogatoire  devant  le  directeur  de  jury  ,  je 
Crus  devoir  épouvanter  le  gouvernement,  en  le  confirmant  dans 
l'idée  de  l'existence  d'une  vaste  conspiration  de  démocrates  ;  j'eus 
en  vue  de  le  terrifier  pour  l'empêcher  d'oser  frapper  ,  d'oser  per- 
sécuter tous  îcs  républicains  ;  j'aimai  mieux  me  dévouer  que 
d'exposer  tant  de  monde.  Actuellement  je  dis  que  l'article  353  de 
la  loi  porte  :  «  Qu'après  que  l'accusé  a  répondu  à  ce  que  le  té- 
»  moin  a  dit  contre  lui ,  il  peut ,  par  lui  même  ou  par  ses  con- 
»  seils ,  questionner  le  témoin,  et  dire,  tant  contre  lui  person* 
ï)  nullement ,  que  contre  son  témoignage  ,  tout  ce  qu'il  ju?,e  utile 
»  à  sa  défense,  »  Je  dis  que  j'étois  dans  les  termes  de  la  loi  ; 
que  le  président  me  demandât  de  questionner  le  témoin  sur  sa 
déposition  ;  que  le  président  demandât  à  tous  mes  co-aceusés , 
qu'ils  fissent,  qu'ils  adressassent  des  questions  au  témoin.  Je  dis 
que  le  président  intervertit  l'ordre  de  la  loi ,  et  qu'en  conséquence 
je  rçfuss  de  répondre  plus  avant. 

Le  président  :  Avez-vous  des  questions  à  faire  au  témoin  ? 
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Bah  œuf:  Je  n'en  aî  pas ,  mais  mes  co-  accusés  en  ont 
Le  président  :  Cest  vous  qui  êtes  au  débat  ,  et  le  débat  sera 
terminé. 

Babœuf:  Sans  doute,  quand  il  y  en  a  plusieurs,  les  acc usés...»* 
Le  président  :  Le  débat  ne  s'en  fera  pas  moins.  Je  vous  de- 
mande comment  vous  avez  pu  dire  ,  pour  vous  excuser  et  dans 
le  système  de  vous  exçuser  ,  que  vous  n'étiez  pas  l'auteur  de  la 
conspiration, 

Babœuf  :  Je  ne  réponds  pas. 

Le  président  :  Que  vous  n'y  preniez  qu'une  part  secondaire» 
fomment,  quand  vous  avez  dit  cela,  pourquoi  prétendez-vous  au 
contraire  avoir  exagéré  la  part  que  vous  pouviez  y  avoir ,  dans  le 
système  de  vous  dévouer  pour  tous  ? 

Babœuf  :  Je  ne  réponds  pas  ,  parce  que  .  .  . 

Le  président  :  Cest  bien.  Ne  répondez  pas.  Je  vous  demande 
comment  et  pourquoi  vous  avez  dit  pour  votre  excuse  ,  que  vous 
n'aviez  que  votre  voix. 

Babœuf:  11  n'est  pas  question  de  tout  cela  dans  la  déposition 
du  témoin. 

Le  président  :  Je  vous  demande  comment  et  pourquoi ,  lorsque 
vous  supposez  que  vous  vouliez  effrayer  le  gouvernement ,  re- 
tranchant des  mesures  ce  qu'elles  pouvoient  annoncer  ,  vous  avez 
dit  qu'elles  eussent  toutes  été  bonnes  ,  mais  égorgerie  à  part  :  car 
ce  n'étoît  pas  le  moyen  d'effrayer  que  de  diminuer  la  sévérité  des 
mesures  que  les  pièces  pouvoient  annoncer. 

Babœuf:  Je  moîive  mon  refus  sur  ce  qu'on  n'est  pas  dans  les 
termes  du  débat. 

Le  président  :  Je  vous  demande  encore  comment ,  si  vous* 
n'aviez  qu'une  part  secondaire  dans  la  conspiration  ,  vous  avez, 
pu  écrire  su  Directoire  le  a3  floréal,  dans  ces  premiers  insîans 
où ,  isolés  les  uns  des  autres ,  chacun  pouvoit  au  moins  laisser 
éckapper  quelques  traits  de  vérité;  comment  vous  avez  pu  dire 
que  v©us  étiez  le  centre  de  la  conspiration  ;  ce  m  ment  vous  avez 
ose  proposer  de  traiter  vous-mêmes  pour  tous  les  conjurés.  Je 
vais  faire  donner  lecture  de   votre  lettre. 

Real  :  Voulez  vous  dire  j  s'il  vous  plaît,  dans  quel  endroit  elle 
fat  écrite  ? 

Le  président:  Elle  est  datée  de  l'endroit  même. 

Real:  Est-elle  datée  de  sa  prison? 

Le  président  :  Je  ne  puis  vous  le  dire. 

Réal  :  Je  déclare  que  je  n'y  mets  pas  de  mauvaise  humeur.  Je 
peux  faire  les  questions  ,  ce  rne  semble. 
(  Bruit.  ) 

rthè  :  Quel  genre  de  naus  juger  I  Cest  juger  sans  nous  en- 
tendre, 

\ 


Le  président  :  Voyez  si  es  n'est  pas  toujours  la  même  chose. 
Quand  un  ne  veut  pas  parler,  tous  les  autres  parlent.  La  pièce 
va  être  lue  toute  entière  :  Si  la  date  y  est  ,  elLe  y  sera. 

(  Le  bruit  continué.  Le  président  veut  faire'  Faire  silence.  ) 

Lambertê  :  Les  menaces  'n'en  imposent  pas. 
Le  président  :  Citoyen  EâmBerté ,  si  vous  continuez  à  troubles 
le  débat  ,  vous  setez  le  premier,  e'earté. 

Darthè  :  ïl  n'y  a  pas  de  mal.  C'est  de  force  que  je  suis  ici, 

Lambertê  :  On  commet  ici  des  atrocités. 
Babœuf  :  Le  témoin  a  déposé  .... 

Darthé  :  Si  je  n'étois  pas  ici  de  force  ,  je  ne  ver  rois  pas  de 
pareil  brigandage. 

Babœuf  :  Le  témoin  a  déposé  contre  tous  les  accusés  ;  îa  dé- 
position porte  contre  eux  tous  :  en  conséquence  ils  ont  droit  tous  , 
les  uns  après  les  autres,  sans  ordre.,  de  lui  faire  des  questions, 
de  dire  centre  lui  et  son  témoignage  tout  ce  qu'ils  jugent  utile 
à  leur  défense,.  Le  débat  ne  vient  qu'à  la  suite. 

Le  président  :  Ils  en  auront  le  droit  et  la  faculté ,  chacun  à  leur 
tour.  C'est  moi  qui  règle  l'ordte  du  débat  ,  et  il  me  semble  qu'il 
n'est  personne  de  bonne  foi  qui  ne  sente  que  l'ordre  exige* 
qu'on  .... 

Babœuf:  Vous  réglez  le  débat  subordonnément  à  la  loi, 
(  Bruit.  ) 

Babœuf:  C'est  un  guet-à-pens. 

(  Le  bruit  s'appaise.  Le  président  veut  faire  faire  la  lecture.  ) 

Babœuf:  De  Paris ,  ab  forçai.  Elle  est  imprimée  ;  au  moyen 
de  quoi  on  peut  lire  sur  l'imprimé.  Le  président  suivra  sur  l'ori- 
ginal. ^  . 

Real  :  Je  crois  qu'il  vaudroit  mieux  qu'on  lût  sur  l'original , 
et  que  nous  suivions  sur  l'imprimé. 
.  V'iellart  :  Voulez-vous  l'original  ? 

Le  président  :  Nous  vojs  prions;  de  le  prendre.  g 

Real:  Il  n'y  a  pas  la  moindre  inquiétude.  Ce  n'est  pas  pou* 
moi  ;  c'est  pour  .... 

Le  président  :  Nous  vous  prions  de  suivre  vous-même. 
^  Réal  :  Je  ne  demande  pas  mieux. 

Un  greffier  lit  : 

Paris ,  23  floréal ,  l'an  4  de  la  République. 

G.  Babeuf,  au  Directoire  exécutif 

v  Regarde  riez- vous  au-dessous  de  vous  ,  citoyens  Directeurs  > 
»  de  traiter  aveo  moi  comme  de  puissance  à  puissance?  Vous  avez 
»  vu  à  présent  de  quelle  vaste  confiance  je  suis  îe  centre  !  vous 
»  avez  i  u  que  mon  parti  peut  biea  balancer  le  voue  !  vous  avea 
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».  vu  quelles  immenses  ramifications  y  tiennent  !  j'en  suïa  plus 
»  que  convaincu  ,  cet  apperçu  vous  a  fait  trembler. 

»  Est-  il  de  votre  intérêt ,  est-  il  de  l'intérêt  de  la  patrie  de 
»  donner  de  l'éclat  à  la  conjuration  que  vous  avez  découverte  ! 
»  je  ne  le  pense  pas.  Je  motiverai  comment  mon  opinion  ne  peut 
»  être  suspecte. 

»  Qu'arriveroit-il  ,  si  cette  affaire  paroissoit  au  grand  jour  ?  que 
3»  ff  jouerois  le  plus  glorieux  de  tous  les  rôles:  j'y  démontre&ois 
»  avec  toute  la  grandeur  d'ame  ,  avec  l'énergie  que  vous  me  con- 
»  noissez  ,  la  sainteté  de  la  conspiration  dont  je  n'ai  jamais  nié 
v  d'être  membre.  Sortant  de  cette  route  lâche  et  frayée  des  dé- 
*  négations  dont  le  commun  des  accuiés  se  sert  pour  parvenir  à 
»  se  justifier  ,  j'oserois  développer  les  grands  principes ,  et  plaidec 
»  les  droits  éternels  du  peuple  avec  tout  l'avantage  que  donne 
»  l'intime  pénétralion  de  la  beauté  de  ce  sujet  5  j'oserois  ,  dis- je  , 
»  démon'rcr  que  ce  procès  ne  seroit  pas  celui  de  la  justice  ,  mais 
»  celui  du  fort  contre  .le  foible  ,  des  oppresseurs  contre  les  op- 
»  primés  et  leurs  magnanimes  défenseurs.  On  pourroit  me  con- 
»  damner  à  la  déportation ,  à  îa  mort  ;  mais  mon  jugement  seroit 
»  aussitôt  réputé  prononcé  par  îe  crime  puissant  contre  la  (  un  mot 
»  rayé  )  vertu  foible  ;  mon   échafaud  fi  g  rire  roi  t  glorieusement  à 
»  côté  de  celui  de  Barneveldt  et  de  Sidney.  Veut- on  ,  et  dès  le 
»  lendemain  de  mon  supplice  ,  me  préparer  des  autels  «après  de 
»  ceux  où  l'on  révère  aujourd'hui  comme  d'illustres  martyrs,  les 
»  Robespierre  et  les  Goujon  ?  ce  n'est  point  là  la  voie  qui  assure 
»  les  gouvernemens  et  les  gouvernans. 

»  Vous  avez  vu ,  citoyens  Directeurs,  que  vous  ne  tenez  rien 
»  lorsque  je  suis  sous  voire  main  5  je  ne  suis  pas  tonte  îa  cons- 
3»  piiation  ,  il  s'en  faut  bien  :  ie  ne  suis  même  qa'un  simple  (  im 
»  mot  rayé  )  point  de  îa  longue  chaîne  dont  elle  se  compose. 
»  Vous  avez  à  redouter  tontes  les  autres  parties  autant  qui  la 
»  mienne  ;  cependant  veus  avez  la  preuve  de  tout  l'intérêt  qu'elles 
»  prennent  à  moi ,  vous  les  frapperiez  toutes  en  me  frappant,  et 
»  vous  les  irriteriez. 

»  Vous  irriteriez  ,  dis-je  ,  tonte  îa  démocratie  de  la  République 
1»  française  ;  et  vous  savez  "encore  qoe  ce  n'est  pas  si  peu  de 
»  chose  que  vous  aviez  pu  d'abord  l'imaginer  ;  reconnoissez  que 
»  ce  n'est  pas  seulement  à  Paris  qu'elle  existe  fortement  ;  voyez 
»  qu'il  n'est  pas  un  point  des  départemens  ou  elle  ne  soit  puis- 
»  santé.  Vous  la  jugeriez  bien  mieux  ,  si  vos  captureurs  avoient 
»  saisi  la  grande  correspondance  qui  a  mis  à  portée  de  former 
»  des  nomenclatures  dont  vous  n'avez  apperçu  que  quelques  frag-< 
»  meas.  On  a  eu  beau  vouloir  comprimer  le  feu  sacré  j  il  brûle, 
*  et  il  bplera j  plus  il  paroît,  dans  certains  instaaa,  anéanti, 


»  plus  sa  flamme  menace  de  se  reVeîiler  subitement  forte  et  ëxpfo* 
*  sive. 

»  Entreprendriez  vous  de  vous  délivrer  en  total  de  cette  vaste 
»  secte  sans-cnlottide  qui.  n'a  pas  encore  voulu  se' déclarer  vairi- 
»  eue  ?  il  faudroit  d'abord  en  supposer  la  possibilité  ?  mais  oii 
»  vous  trouveriez- vous  ensuite?  Vous  n'êtes  pas  tout  à-fait  dans 
»  la  même  position  que  celui  qui  déporta ,  après  la  mort  de 
x  Cromwel,  quelques  milliers  de  républicains  anglais.  Charles  II 
»  étoit  roi  ;  et  quoi  qu'on  en  ait  dit ,  vous  ne  letes  pas  encore. 
»  Votas  avez  besoin  d  un  parti  pour  vous  soutenir;  et  ôfez  celui 
»  des  patrioles  ,  vous  êtes  exclusivement  vis-à~vis  du  royalisme, 
»  Que  de  chemin  croyez-vous  qu'il  vous  feroit  voir,  si  {vous 
»  étiez  seuls  contre  lui  ? 

»  Mais,  direz-vous,  les  patriotes  nous  sont  aussi  dangereux 
»  que  les  royalistes,  et  peut-être  plus.  Vous  vous  trompez  ;  remar- 
»  quez  bien  le  caractère  de  l'entreprise  des  patriotes,  vous  n'y 
»  distinguerez  pas  qu'ils  vouloient  votre  mort  ,  et  c'est  une  ca- 
»  lomnie  de  l'avoir  fait  publier.  Moi ,  je  puis  vous  dire  qu'ils  ne 
»  la  vouloient  pas  ;  ils  vouloient  marcher  par  d'autres  voies  que 
)>  celles  de  Robespierre;  ils  ne  vouloient  point  de  sang  j  ils  vou- 
»  loient  vous  forcer  à  confesser  vous  mêmes  que  vous  avez  fait 
»  du  pouvoir  un  usage  oppressif,  que  vous  en  avez  écarté  toutes 
»  les  f©rmes  et  les  sauve-gardes  populaires  ,  et  ils  vouloient  vous 
»  le  reprendre.  Ils  n'en  seroient  point  venus  là,  si ,  comme  vou3 
»  aviez  semblé  le  promettre  après  vendémiaire  ,  vous  vous  étiez 
»  mis  en  mesure  de  gouverner  populairement. 

»  Moi-même  ,  par  mes  premiers  numéros ,  je  vous  en  avoîs 
»  voulu  ouvrir  la  porte.  J'avcis  dit  comment  j'entendois  que  vous 
»  auriez  pu  vous  couvrir  des  bénédictions  du  peuple  ;  j'avois  expli- 
»  qué  comment  il  me  paroissoit  possible  que  vous  fissiez  dispa- 
»  roître  tout  ce  que  le  caractère  constitutionnel  de  votre  gou- 
»  vernement  offre  de  contraste  avec  les  véritables  principes  ré- 
»  publierons. 

»  Eh  bien  !  il  en  est  temps  encore  ,  la  tournure  de  ce  dernier 
9  événement  peut  devenir  profitable  et  salvatrice  pour  vous-mêmes 
»  et  pour  la  chose  publique.  Dédaigneriez-vous  mon  avis  et  mes 
j»  conclusions  ,  qui  sont  que  l'intérêt  de  la  patrie  et  le  vôtre  (  deux 
r>  mots  rayés  )  consistent  à  ne  poinÇ  donner  de  célébrité  à  Taf- 
»  faire  présente?  J'ai  cru  appercevoir  que  c'est  aussi  déjà  votre 
»  avis  de  la  traiter  politiquement.  Il  me  semble  que  vous  ferez 
»  bien.  Ne  croyez  paa  intéressée  la  démarche  que  je  fais.  La  ma- 
»  nière  franche  et  neuve  dont  je  ne  cesse  de  me  déclarer  cou- 
»  pable  dans  le  sensque  vous  m'accusez,  vous  fait  voir  que  je 
»  n'agis»  point  par  foiblesse.  La  mort  ou  l'exil  seroient  pour  moi 
»5  le  chemin  de  l'immortalité  ,  et  j'y  marcherai  avec  un  zele 
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v  héroïque  et  religieux  ;  mais  ma  proscription ,  maïs  cel'e  de  tous 
»  les  démocrates  ne  vous  avanceroient  point,  et  n'assureroient  pas 
»  le  salut  de  la  République.  J'ai  réfléchi  qu'au  bout  du  compte 
»  vous  ne  fûtes  pourtant  pas  constamment  les  ennemis  de  cette 
»  République  ;  vous  fûtes  même  évidemment  républicains  de  bonne 
»  foi.  Pourquoi  ne  le  seriez-vous  pas  encore  ?  Pourquoi  ne  croi- 
»  roit  on  pas  que  vous,  qui  êtes  (  uv,  mot  raye)  hommes,  ne 
»  vous  seriez  pas  temporairement  égarés  comme  d'autres  par  l'effet 
»  (  un  mot  rayé)  assez  inévitable  d'exaspérations  différentes  des 
»  nôtres  ,  dans  lesquelles  les  circonstances  vous  ont  jetés  ?  Pour- 
»  quoi  enfin  ne  reviendrions-nous  pas  tous  de  notre  état  extrême  , 
»  et  n'embrasserions-nous  pas  un  terme  raisonnable  ?  Les  patriotes , 
»  la  masse  du  peuple  ,  ont  le  cœur  ulcéré  ;  faut  il  le  leur  dé- 
»  chirer  encore  plus?  Qu'en  sera  le  dernier  résultat  ?  Ne  mérite- 
»  roient  ils  pas  bien,  ces  patriotes,  au  lieu  qu'on  aggrave  leurs 
»  blessures,  qu'on  songe  enfin  à  les  guérir  ?  Vous  aurez,  quand  il 
»  vous  plaira ,  l'initiative  du  bien  ,  parce  qu'en  vous  réside  toute 
»  la  force  de  l'administration  publique.  Citoyens  Directeurs,  gou- 
i>  vernez  populairement  ;  voilà  tout  ce  que  ces  mêmes  patriotes 
»  vous  demandent.  En  parlant  ainsi  pour  eux  ,  je  suis  sur  qu'ils 
»  n'interrompront  point  ma  voix;  je  suis  sur  de  n'être  pas  pas 
»  eux  démenti.  Je  ne  vois  qu'un  parti  sage  à  prendre.  Déclarez 
»  qu'il  n'y  a  point  eu  de  conspiration  sérieuse.  Cinq  hommes , 
»  en  se  montrant  grands  et  généreux,  peuvent  aujourd'hui  sauver 
»  la  patrie.  Je  vous  réponds  encore  que  les  patriotes  vous  cou- 
»  vnront  de  leu^s  corps,  et  vous  n'aurez  plus  besoin  d'armées  en- 
»  tières  pour  vous  défendre.  Les  patriotes  ne  vous  haïssent  pas  , 
|  »  ils  n'out  haï  que  vos  actes  impopulaires.  Je  vous  donnerai  aussi 
»  alors ,  pour  mon  propre  compte  ,  une  garantie  aussi  étendue 
»  que  l'est  ma  franchise  perpétuelle.  Vous  savez  quelle  mesure 
»  d'influence  j'ai  sur  cette  classe  d'hommes  ,  je  veux  dire  les  pa- 
»  triotes  5  je  l'emploierai  à  les  convaincre  que  si  vous  êtes  peuple, 
»  ils  ne  doivent  faire  qu'un  avec  vous. 

»  Il  ne  seroit  pas  si  malheureux  que  l'effet  de  cette  simple 
»  lettre  fut  de  pacifier  l'intérieur  de  la  France.  En  prévenant  l'éclat 
»  de  l'affaire  dont  elle  est  le  sujet  j  ne  préviendrai  t- on  pas  en 
»  même  temps  (  un  mot  raturé)  ce  qui  s'epposeroît  au  calme  de 
U  l'Europe?  Signé y  G.  Babceuf  » 

Le  président  :  Je  demande  au  citoyen  Babceuf  s'il  n'avoit  qu'une 
part  secondaire  dans  la  conspiration  ,  et  quels  étoient  les  auteurs. 
Voulez-vous  répondre  ,  citoyen  Babceuf  1 

Bahœuf:  Je  vous  ai  dit  la  raison  pour  laquelle  je  ne  répon- 
deis  pa-.. 

Le  président'.  Voulez-vous  dire  quels  étoient  les  conjurés?  • 
(  Babceuf  ne  répond  pas.  ) 
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Voulez-  rous  dire  qui  vous  avoit  chargé  de  diriger  l'opinion  pu- 
blique ,  en  vous  associant  à  Ses  propres  projets  ? 

Babœuf  :  Je  laisse  aux  défenseurs  officieux  à  développer  mon 
opinion.  Le  débat  n'est  pas  dans  les  termes.  .   .   .  . 

Le  président  :  Vou;  répondrez  personnellement. 

Babœuf:  Si  Ton  me  prouve  que  les  débat*  sont  dans  les  termes 
que  Ton  a  droit  d'exiger ,  sans  (?oute  je  répondrai  à  tout. 

Réal  :  Si  le  président  vouioit  me  permettre  deux  mots  ,  nous 
conviendrions  tous  de  nos  faits  sur  cette  affaire- là.  Je  ne  parlerai 
que  deux  secondes,  et  vous  serez  de  mon  avis 3  c'est  une  seule 
observation  à  vous  faire  ,  et  nous  marcherons  avec  beaucoup  de 
rapidité.  Je  déclare  que,  dans  le  moment  actuel,  je  suis  ennemi 
des  longs  discours.  Je  désire  qwe  l'on  marche. 

(La  Haute- Cour  délibère  sur  la  question  de  savoir  si  elle  en- 
tendra le  citoyen  Réal.  ) 

Le  citoyen  Réal  a  la  parole. 

La  suite  au  prochain  numéro. 


On  souscrit  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif,  Place  dti 
Carrousel,  N®.  662. 

te  prix  de  l'abonnement  pour  soixante  feuilles  i«-3Q,  petit  caractete,  est  ég 
ia(  francs,  pour  les  departernens ,  franc  de  port,  et  de  8  francs  pour  Paris. 


A  Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  da  Corps  législatif 


(  N°.  44.  ) 


DEBATS  ET  J  UGEMENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 

Suite  de  la  Séance  du  27  ventôse, 

T~} 

jn.ÊAL  :  Citoyen  président  ,  l'article  353  et  .l'article  4^3,  étant 
combinés  ensemble  ,  nous  indiquent  la  m  rche  qu'il  faudroit  suivre. 
Je  sais  bien  que  les  accusés  sont  dans  une  situation  extraordinaire. 
Je  conçois  que  la  loi  n'a  pas  pu  prévoir  de  pareils  cas.  Il  faut 
alors  chercher  dans  son  esp  it  ce  que  son  texte  ne  dit  pas,  et  îe. 
chercher  sur- tout  dans  ce  qui  est  utile  aux  accusés. 

L'article  353  dit  :  «  Après  chaque  d  position  ,  le  président  de- 
w  mande  au  témoin  si  cest.de  l'accusé  présent  qu'il  a  entendu 
m  parier  ».  Vors  l'avez  fait. 

«  Il  demande    ensuite  à 'l'accusé  s'il  veut  répondre  à  ce  qui 
vient  d'être  dit  contre  lui  ».  Ce  qui  vient  d'être  fait. 
«  U'ac(  usé  peut,  par  lui  même  ou  par  ses  conseils,  questionner 
>a  le  témoin,  et  dire  ,  tant  contre  lui  que  contre  son  témoignage, 
*>  tout  ce  qu'il  j  ge-  utile  à  sa  défense.  » 

Cela  a  éé  fat  égilement,  relativement  à  Babxuf.  Aucun  des 
défenseurs  officieux  n'a  pâs  pu  îe  faire. 

V  yez  également  ''article  423  :  «  Tous  les  accusés  présens ,  com% 
y*  pris  dam  le  même  acte  d'accusition  ,  sont  examinés  par  le  même 
95  j  ry  et  jugés  sur  la  même  déclaration. 

m  Po  ir  et  effet,  îe  tribunal  déiermine  celui  qui  doit  Hre  pré- 
»  sente  au  débat,  en  commençant  par  le  principal  accusé  ,  s'il  y 
»  en  a  un. 

»  Les  autres  accusés  y  sont  présens  et  peuvent  faire  leurs  obser- 
»  varions. 

»  Il  se  fait  ensuite  (  ensuite  !  )  un  débat  particulier  pour  chacun 
»  d'eux,  sur  les  circonstances  qui  lui  s  m  particulières.  » 

Dans  quelle  situation  scindes  nou  ?  un  témoin  a  été  entendu  : 
ce  n'est  p*«  coiitre  Baboc  f  seulement  q  >'il  a  parle,  il  a  parlé 
contre  une  grande  partie  des  accus  s  ,  et  'même  contre  les  contu- 
Dtyats  et jugemens  (k  U  lîaim-CQur.  Tome  IF.  O 


mar.  ïl  a  parle  sur  la  prétendue  conspiration  en  général.  Il  y  a 
encore  après  lui  d'autres  témoins  ,  qui  parlent  réellement  et 
contre  Babceuf  et  contre  des  autres  accusés  ,  et  sur  la  conspiration 
en  général. 

Jusq  i'a  ce  que  ces  témoins-là  aient  été  entendus  ,  j'affirme  que  le 
grand  débat  général  n'a  pas  été  exécuté.  11  me  semble  qu'auparavant 
d'en  venir  aux  branches  ,  il  faut  d'abord  examiner  le  tronc  ; 
d'abord  examiner  la  marché  de  la  conspiration  prétendue  et  les 
téxoïgni^es  qui  frappent  sur  cette  universalité.  Et  c'est  après  que 
ces  témoins  et  ces  témoignages-là  auront  été  entendus  ,  qu'il  me 
semble  que  la  loi  et  son  esprit  veut  qu'on  entende  tous  les 
témoins  ,  avant  de  revenir  à  chaque  accusé  en  particulier. 

Je  crois  que  cette  marche -là  sera  un  peu  longue  ,  qu'il  y  aura 
du  temps  *  perdre.  Mâts  ,  citoyens  ,  ii  y  a  ,  je  l'ai  dit  ,  trois 
chose  a  perdre  ,  l'honneur  ,  la  vie  et  le  temps.  Certes  ,  de  ces  trois 
choses  ,  il  en  est  une  qne  vous  perdrez  avec  bien  du  plaisir  pour 
sauver  les  dïux  auirei.  Je  crois  lire  dans  vos  cœurs  à  cet 
égard. 

Commençons  donc  par  entendre  Mazot  et  les  autres  -y  par  -  là 
tto'âs  co.inoîtrons  la  masse  de  la  conspiration  ou  de  la  prétendue 
conspiration. 

Sans  cela  ,  et  s'il  y  a  encore  des  témoins  à  entendre  ,  comment 
saurai  je  ,  moi  ,  que  j  i  ne  trouverai  pas  dans  les  réponses  que  fera 
Mazot ,  des  contradictions  avec  ce  qu'a  dit  Grisel.  Comment  n« 
pourrai-je  pas  deviner  que  ce  que  dira  Aubry  ,  contredira  Mazot  ? 
Et  si  ,  ainsi  de  suite ,  ces  témoins-là  ayant  été  entendus  se  détruisent 
tous  mutuellement,  ne  puis -je  pas  trouver  dans  cette  destruc- 
tion ,  des  moyens  pour  la  défense  des  accusés  en  particulier  i 

Je  crois  donc  ,  citoyen  président  ,  que  l'esprit  de  la  loi  veut 
que  nous  n'ailions  pas  du  particulier  au  général ,  mais  d'abord  du 
général  peur  descendre  au  particulier. 

Je  crois  qu'il  est  nécessaire  d'entendre  tous  les  témoins  3  moi- 
,méme  j'inviterai  les  accusés  à  ne  pas  faire  de  discours.  Je  déclare 
que  les  discours  me  parohsent  contre  la  nature  du  débat.  Je  crois 
qu'il  est  nécessaire  qu'on  se  réduise  à  faire  au  témoin  de  simples 
questions  ;  que  ces  questions- là  ....  On  me  fait  passer  dans 
le  moment  une  observation  qui  est  très-vraie.  Vous  avez  vous 
même  ,  vou»  avez  demandé  à  chacun  des  accusés  leurs  noms  pour 
les  inscrire  dans  l'ordre  de  la  parole.  Je  vois  donc  que  l'ordre 
veut  que  l'on  commence  par  la  discussion  générale  de  la  totalité 
des  témoins  ,  quj  l'on  fixe  ensuite  le  débat  particulier  à  chacun 
JVux.  Je  répèle  mes  conclusions  •  je  ne  veux  pas  ,  de  plus  je 
Crois  qu'il  est  1  é:essaire  d'entendre  d'abord  tous  les  témoins  j  et 
vous  ne  pouvez  ouvrir  alors  les  débats  particuliers  ,  à  moins  que 
les  accusas  e.  îems-  conseils ,  ainsi  que  les  accusateurs  aationaux, 


n'aient  déclaré  n'avoir  plus  rien  à  demander ,  ou  que  vous  n'ayez  jugé 
qu'il  n'y  a  plus  rien  à  demander. 

Je  crois  donc  qu'il  raut  commencer  par  d'abord  admettre  les 
témoins  5  ce  ne  sera  qu'après  que  vous  aurez  épuisé  les  questions 
sur  l'ensemble  di  la  totalité  des  témoins  que  vous  pourrez  re- 
venir sur  chacun  d'eux  en  particulier  \  voilà  ce  que  je  ciois. 

VUllàrt  :  L'article 423,  que  le  citoyen  Réal  a  cité  lui-même, 
me  paroît  absolument  étranger  k  l'opinion  qu'il  a  émise.  Que 
porte  cet  article  42^  j  1e  sei,î  de  toute  là  loi  du  3  brumaire  od 
il  soit  question  de  plusieurs  accusés  piésens.  «  Tous  les  accusés 
a  présens  qui  sont  compris  dans  le  même  acte  d'accusation  ,  sont 
»  examinés  par  le  même  jury  et  jugés  ssr  la  même  -déclara-* 
»  tion. 

»  Pour  cet  effet ,  le  Tribun»!  détermine  celui  qui  doit  être  pré* 
»  semé  le  premier  au  débat  en  commençant  parle  principal  accUsé, 
»  s'il  y  en  a  ua. 

»  Les  autres  accusés  y  sont  présens  ,  et  peuvent  faire  leurs 
»  observ  ai  ion*. 

«  Il  se  fait  ensuite  un  débat  particulier  pour  chacun  d'eux  ,  sur 
»  les  circonstances  qui  lui  sont  particulières.  » 

Il  est  évident,  d'après  ces  termes,  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
débat  commun,  pour  venir  ensuite  au  débat  particulier  à  chacun. 
Le  Tribunal  doit  déterminer  celui  qui  doit  êire  le  premier  au 
débat  ,  et  les  autres  co  accusés  de  Babceuf  peuvent  être  présens 
au  'ébat  d?  Babceuf  et  faire  leurs  ob  ervatîoas. 

Il  est  vrai  que  le  Tribunal  avoit  d'abord  pris  une  marche  quï 
sembloit  s  éloigner  de  cela  ;  k  Tribunal  avoit  proposé  à  tous  les 
accusés  de  faire  des  observations  générales.  L'expérience  me  suffit 
pour  ecLirer  sur  l'abus  de  cette  marche  j  car  qu'avons- nous  vu 
arriver?  qu'après  la  déposition  de  Grise! ,  le  citoyen  Antonclle , 
qui  est  étranger  à  cette  déclaration ,  a  pris  la  partit:  ;  et ,  en  termes 
1res  élégans,  il  c  dit  de  grosses  injures  ,  sans  articuler  rien  contre 
le  témoin  ,  ni  ri  an  contre  son  témoignage. 

Le  citoyen  Mugnier  a  p  is  la  parole ,  et  nous  avons  entendu  1* 
justification  du  citoyen  Mugnier ,  sa  défen  e  particulière  ,  son 
débat"  particulier  ;  mais  les  tro's  quarts  et  demi  de  ce  qu'il  % 
dit  etoient  réellement  étrangers  à  la  dépositions  de  Grise!. 

Nâyez  a  au  moins  articulé  un  fait  ;  ii  sera  apprécié  par  les 
jurés.  Nayez  est  le  seul  qui  ait  parle  d'un  fait. 

Germain  a  fait  un  disco  urs  ,  il  a  fdt  des  phrases  ,  comme  il 
l'a  dit  lui-même  ;  mais  il  n'a  rien  articulé  qu'on  puisse  dire  être 
qcelque  chose  de  particulier  contre  le  témoin  ,  et  très-peu  contre 
le  témoignage.  Il  n'a  pu  ré  oudre  so»  discours  en  aucune  ques- 
tion ,  ni  déterminer  précisément  sur  quel  fait  il  attiroit  l'attentioa 
es  j  urés, 
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Babœuf  a  commencé  lier  un  long  discours  ,  dans  lequel  il  crîtï- 

cfuou  Hg  e  par  îi^ne  ,  syllabe  par  syllabe  ,  îa  dép^siti-wn  de  Grisel. 
Cela  reauou  peut  être  davantage  5  quoique  ,  selon  moi',  il  abusât 
de  la  la.itude  qûf  la  ioi  lui  donne.  Mais  au  moins  dans  une 
gran  le  part  e  de  ce  qu'il  a  dit  ,  il  ne  sortoit  pas  de  îa  question. 

Ain  i  voila  Babœuf  au  débat  ;  il  doit  y  être  ,  car  la  loi  exige 
qu'avant  tout   on  mette  quelqu'un  au  débat  particulier.  Babœuf 

y  est* 

Les  témoins  sont  entendus  qu,Vnd  le  président  juge  que  l'affaire 
se  dé  icle  prin  tpaîement  par  les  témoins,  il  est  le  maître  de  la 
commencer  par  les  pièces. 

En  un  mot  ,  li  direction  du  débat  est  toute  entière  dans  le 
pouvoir  discrétionnaire  du  président ,  et  l'article  354  ajoute  encore 
de  la  force  à  cette  raison  ;  car  il  porte  :  «  Le  président  peut 
»  également  demander  su  te'moin  et  à  V accusé  tous  les  éclairas- 
'»  séméns  qu'il  croit  nécessaires.» 

Asiur<-.inent  la  loi  n'a  pis  déterminé  à  quelle  époque  ni  à 
qusl  moment  cela  seroït  fait  ;  mais  assurément  le  pouvoir  discré- 
tionnaire ne  peut  pas  être  révoqué  eu  doute.  La  (oi ,  dans  le  teul 
article  qui  parle  de  plusieurs  accusés  ,  a  dît  que  d'abord  un 
des  acc  ses  «croit  en  débat  ,  que  les- autres  y  seroient  présens  et 
pourroient  faire  leurs  observations.  Ainsi  quand  le  président  fait 
une  interpellation  à  Babœuf,  s'il  persiste  à  ne  pas  répondre,  sû- 
rement il  eiî  du  droit  de  chaque  accusé  de  répondre  à  cette 
interpellation  :  ils  peuvent  faire  l'observation  j  mais  le  débat  doit 
se  continuer  vis-à  vis  Babœuf  seul ,  et  nul  autre  ne  doit  être  en- 
tend  i  personnellement. 

Real  :  Je  demande  à  répondre. 

Le  président  :  Toute  observation  à  chaque  minute  ,  toute  obser- 
vât on  emporte  une  heure. 

R  'rJ  -.  Je  n'ai  pas  été  aussi  long  que  l'accusateur  public  ,  (  je  veux 
dire  Vaccusateur  national,  excuiez.  )  Nous  avons  deux  observaùons 
s-r  la  question  de  dmit  qui  nous  occupe  en  ce  moment-ci.  L'ac- 
c  sit  'ir  national  a  ajouté  un  mot  qui ,  à  la  vérité,  change  la  totalité 
de  l'esprit  de  l'article  ,  avant  tout  ;  s'il  y  avoit  avant  tout  ,  il 
n'y  aaroit  pas  de  difficulté  ,  mais  ce  mot  n'est  pas  dans  l'article 

Jusqu'à  présent  ,  citoyen  président  ,  toute*  les  fois  que  nous 
nous  sommes  occupas  d'examiner  si  telle  chose  devoît  être  faite 
avant  l'autre  ,  ypus  avez  consulté  toute  la  série  des  articles  ;  et 
toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  de  l'article  352  ,  aîors_  vous  citiez 
stri-  tement.  l'article  353.  Vous  citiez  l'article  353  ,  parce  que  , 
disiez -vous  ,  i!  y  avoit  rapP01*  entre  ces  deux  articles. 

J'observe  que  tout  ce  ' qui  vient  d'être  dit  par  l'accusateur 
public,  roule  sur  ce  que  les  accusés  avoient  fait  des  observations 
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inutiles  ;  de  ce  que  Germain  a  fait  un  discours  qui  vous  a  paru 
un  .peu  long  :  mais  cela  n'empêche  pas  que  l'ordre  tracé  p„r  la 
loi  soit  suivi.  Cet  ordre  qui  est  tracé  dans  le  bon  sens  ,  clans 
la  loi  ,  cet  ordre-la  doit  être  observé.  J'ai  donné  mes  conclusions , 
le  Tribun  .l  ordonnera  ce  que  bon  lui  semblera. 

Buonarotti  :  L'article  353/ du  code  donne  à  l'accusé  le  droit 
défaire  des  observations  au  témoin;  celle  disposition  est  cer,  ine- 
ment  commune  à  tous  les  accusés,  en  sorte  que  chacun  a  éreit 
de  faire  des  questions  au  citoyen  Grisel  ;  i!  paroît  que  chacun  a 
le  droit  de  les  faire  successivement  et  immédiatement. ,  in  sene  que 
si  le  premier  déclare  qu'il  n'en  a  pas  ,  on  doii  interpeller  le  se.  end  ; 
celui  que  le  Tribunal  déterminera  tel  ,  pour  savoir  s'il  ne  veut 
pas  en  faire,  et  ainsi  de  suite.  D'ailleurs  je' remarque  encore  q  e  , 
quoique  l'article  42^  dise  que  c'est  le  Tribunal  qui  détermine  celui 
des  accusés  qui  doit  eue  présenté  au  débat  ,  cependant  il  y  a  une 
autre  disposition  dans  ce  même  article  ,  qui  dit  qu'il  y  a  emuite 
«n  débat;  ce  débat  est  appelé  débat  particulier. 

îl  paroît  donc  que  la  loi  a  mis  une  différence.  . . 

Rêali  Ensuite,  ensuite. 

Buonarotti  :  Entre  ces  deux  espèces  de  débats ,  il  y  a  un  débat  au- 
quel chacun  peut  prendre  part ,  et  un  débat  ou  l'accusé  seul  peut 
prendre  part. 

Le  Tribunal  délibère  et  rend  le  jugement  suivant  : 

JUGEME  N  T. 

«  La  Haute-Cour  déclare  que  l'ordre  des  débats  établi  par  îe 
»  président  ,  sera  continué.  » 

Le  président  :  Quand  j'aurai  épuisé  les  questions  que  j  ai  à 
faire  à  Babœuf,  je  prierai  un  des  autres  prévenus  de  faire  les 
questions  qui  peuvent  le  regarder  personnellement ,  ou  qu'il  dé- 
sirera faire  au  lérno'n  ,  et  de  parler  contre  lui. 

Je  demande  au  citoyen  Babœuf  ,  s'il  étoit  î'auîeur  de  îa  cons- 
piration ,  quelle  part  il  avoit  dans  la  conspiration. 

Je  lui  demande  qui  est-ce  qui  l'avoit  employé  pour  diriger 
l'opinion  publique. 

Je  lui  demande  s'il  n'avait  pas  préparé  un  discours 

(  Babceuf  ne  répond  point  à  toutes  ces  questions.  ) 

Buonarotti  :  Je  demande  que  le  témom  se  retire. 

Le  président:  Il  est  au  débat ,  il  ne  doit  pas  se  retirer. 

Réal  :  Pardonnez  -  moi  ,  citoyen  président  ,  la  loi  est  pre'cise  : 
nous  ne  voulons  pas  qu'ils  entendent  les  questions  que  nous  allons  faire. 

Buonarotti  :  Voici  l'article  36 1. 

«  L'accusé  peut ,  par  lui-même  ou  par  ses  conseils  ,  demander 
»  que  les  témoins,  au  lieu  de  déposer  séparément  ainsi  qu'il  est 
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«  dît  ,  article  34ç  ,  soient  entendus    en   présence  les*  uns  des 

»  aulres. 

»  I'  peut  demander  encore  que  ceux  qu'il  désigne  se  retirent 
»  de  l'audiîoire  »  .   .   .  . 

Le  président  :  Qaand  sa  déposition  est  finie  ,  quand  il  n'est 
plus  au  déb-ît. 

Réal  :  Il  a  déposé  ,  sa  déposition  es*  finie. 

Le  président  :  J'ai  des  questions  à  lui  faire. 

Je  prie  de  ne  parler  que  ceux  à  qui  j'aurai  accordé  la  parole, 

Ba^œuf  :  Je  suis  tellement  convai  eu  de  la  violation  de  la 
loi  ,  que  je  déclare  hautement  que  je  ne  répondrai  à  rien. 

Je  demande  si  c'est  mon  débat  particulier  que  Ton  fait  d'abord; 
cependant  l'article  4e3  dit  qu'il  se  fait  ensuite  du  débat  général. 
Censéquemment  la  loi  est  manifestement  violée.  Le  mot  ensuite»  •  • 

Plusieurs  accusés  :  La  loi  est  claire. 

Le  président  :  La  loi  ne  distingue  pas  de  débat  général  et  de 
débat  partic»Iier  ,  il  y  a  le  débat  du  principal  accusé  et  le  débat 
des  accuses  secondaire*. 

Article  4^3.  «  Tous  les  accusés  présens  ,  qui  sont  compris  dans 
»  le  même  acte  d'accusation  ,  ont  examinés  par  le  mêmè  jury  ,  et 
»  jugés  sur  la  même  déclaration. 

»  Pour  ret  effet  ,  le  Tribunal  détermine  celui  qui  doit  être 
x>  présenté  le  premier  au  débat  en  commençant  par  le  principal 
»  accusé  ,  s'il  y  en  a  un. 

»  Les  autres  eo-accusés  y  sont  présens  et  peuvent  faire  leurs 
»  observations. 

v  II  se  fait  ensuite  un  débat  particulier  pour  chacun  d'eux ,  sur 
»  les  circonstances  qui  Ifti  sônt  particulières.  » 

Chacun  d'eux  !  qui  j  (  Bruit  )  autres  accusés  présens.  C'est 
vouloir  sophistiquer  sur  tous  lts  mots  ,  c'est  vouloir  entraver 
tout  .... 

Buonarotù  :  Je  demande  la  parole. 

Le  président  :  Je  ne  vous  l'accorde  pas  ,  je  demande  au  citoyen 
Babceuf  s'il  n'a   pas   prononcé  ou  préparé  ....   Le  (  Bruit.  ). 

Un  accusé:  Prononcez  alors,  citoyen,  prononcez  alors  q  le 
témoin  est  absolument  entendu  et  qu'on  ne  pourra  plus  lui  faire 
d:-  questions  ,  il  faut  prononcer  cela. 

BaUly  :  Toute  cette  difficulté  vient  de  ce  que  l'on  ne  veut  p  =s  entendre 
la  marche  sur  procès  parjurés;  lorsqu'il  v  a  plusieurs  co  accusés, 
il  faut  bien  que  l'un  d'eux  sût  mts  le  premier  au  débat,  et  ce 
»*esf  que  sur  le  débat  de  l'un  d'eux,  n'importe  lequel,  que  tour,  les 
acc  i  -  '  preséaa  peuvent  faire  les  observations  qu'ils  croient  leur 
être  utiles.  ri:  bien  !  ici  c'est  Babœsf  que  le  citoyen  président  a 
cru  devoir  ;  rcs  nt.-r  le  premier  au  débat.  Voilà  h  base  du  débat  'y 
voiià  le  pivot  autour  duquel  doit  tourner  le  débat  commun  à  Babœuf 
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et  â  tous  ses  co-accusés.  Ensuite  on  dit  :  Maïs  il  faut  donc  que 
le  témoin  qui  a  déposé  se  retire  ?  Il  faudroit  d'abord  examiner  si  La  dé- 
position est  finie  à  une  époque  ou  les  accusés  ,  les  jurés  ,  les  juges  ,  les 
accusateurs  nationaux  ,  ont  le  droit ,  à  chaque  instant ,  d'adresser 
au  témoin  des  tuestions,  pour  demander  des  écîaircissemens  :  ainsi  , 
il  est  clair  que  te  témoin  doit  continuer  d'être  présent,  et  que  s» 
déposition  n'est  véritablement  finie  que  quand  il  n'y  a  plus  de 
questions  à  Jui  faire,  et  qu'il  n'y  a  plus  de  réponses  à  faire  aux 
questions  qu'on  lui  propose.  Maintenant,  peut-on  ,  le  témoin  présent 
et  dans  le  cours  de  sa  déposition  ,  faire  des  questions  à  l'accusé  qui 
est  le  premier  présenté  au  débat?  Mais  l'art.  354  du  code  est  clair. 
Il  porte  :  «  Le  président  peut  également  demander  au  témoin  et  à 
»  l'accusé  ,  tous  les  éclaircisseraens  qu'il  croit  nécessaires  à  la  ms- 
»  nifestation  de  la  vérité. 

»  Les  juges ,  l'accusateur  public  et  les  jurés  ont  la  -  même  faculté  , 
»  en  demandant  la  parole  au  président.  » 

Réal  :  Personne  ne  nie  cela.  Mais  l'article  36 1  ? 

Le  président  :  Ii  faut  qu'il  y  soit. 

Réal  :  L'article  36 1  dit  que  l'accusé  peut  demander  que  le  témoin 
se  retire  de  l'auditoire. 

Viellart  :  On  peut  le  refuser. 

Réal  :  Je  n'ai  plus  rien  à  dire,  quand  on  sophistique  ainsi  la  loi. 
Il  peut  demander  %  on  peut  refuser  !  Je  n'ai  plus  rien  à  dire  j  est- il 
possible  ! 

Eailiy  :  L'article  354  c°de  des  délits  et  des  peines  doit  se 
combiner  et  avecJ'art.  423  ,  qui  est  connu  ,  et  avec  l'art.  353.  Et 
certes,  si  jamais  il  y  a  une  circonstance ,  s'il  y  a  une  espèce  où 
cette  combinaison  doit  avoir  lieu  dans  toute  son  étendue,  c'est  le 
procès  que  la  Haute  Cour  de  justice  examine;  car  ici,  que  font 
les  dépositions  ,  en  comparaison  de  la  masse  énorme  de  preuves 
qui  résultent  des  pièces  ?  (  Un  accusé.  Ne  faites  pas  entendre  les 
témoins  alors.  )  Il  y  a  donc  deux  espèces  de  preuves  de  la  conspi- 
ration ;  Tune  consiste  dans  les  pièces ,  l'autre  dans  la  déposition  des 
témoins.  Que  l'on  trouve  donc  un  article  de  la  loi  qui  interdise  la 
cumulation  de  l'examen  de  ces  deux  élémens ,  soit  aux  accusés , 
soit  à  la  Haute-Cour  ,  lorsqu'un  des  accusés  ,  étant  mis  le  premier 
au  débat ,  se  trouve  en  quelque  sorte  le  pivot  autour  duquel 
doivent  se  rassembler  tous  les  écîaircissemens  ,  toutes  les  questions 
et  toutes  les  dépositions  sur  le  fond  même  du  titre  de  l'accusation. 

Nous  pensons  que,  d'après  cela,  il  ne  peut  pas  rester  à  tout 
homme  qui  voudra  se  donner  la  peine  de  lire  et  d'étudier  la  loi  , 
le  doute  le  plus  léger  sur  la  justesse  de  la  conduite  du  président. 
Si  les  accusés  ,  sur  un  fait  allégué  par  le  témoin ,  croyoient  de- 
voir employer  une  pièce  du  procès,  les  accusés  n'en  seroient-ils  paa 
les  maîtres?  Pourroit-on  leur  dire   avec  succès,  Vous  ne  pouvej 
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employer  cette  pièce  qu'après  que  le  témoin  ayant  été  entendu  et 
questionné,  il  sera  retiré,  et  qu'on  aura  introduit  un  autre  témoin? 
Nous  ne  le  pensons  pas ,  et  la  latitude  de  la  défense  ne  le 
permettroit  pas.  Hé  bi  n  !  ce  que  les  accusés  pourroient  faire  dans 
le  sens  qui  leur  convient,  sans  doute  les  jurés  ,  les  juges  ,  cî  les  ac- 
cusatetrs  oa'ioraux  ,  peuvent  aussi  le  faire  dans  le  sens  qui  convient 
à  leur  caractère. 

En  <>n  mot,  il  y  a  ici  deux  élémens  de  preuves,  les  écrits  et 
les  témoins;  ils  p  uVènt  se  Cufitulér  ,  U  loi  ne  le  défend  pas.  Le 
préfi  lent  est  le  maî:re  de  chercher  les  moyens  qui  lui  paioissent 
les  p'us  p  opres  pour  découvrir  îa  vérité  ,  pour  h  manifester.  Et 
nous  avouons  que  le  moile  de  débat  qui  vient  d'être  adopté  par  le 
préscient  non*  par  ît  extrèm  ment  bien  vu,  et  que  le  débat  doit 
déso  mais  marcher  ,  <  t  marcher  a  la  décharge  des  accusés,  comme  à 
l'éciaircis-cment  du  titre  de  l'accusation. 

fiallydr  père  :  Je  demande  aux  accusateur*  nationaux  en  quel 
temps  nous  pourrons  requérir  l'exécution  de  l'article  36i  ,  qui  dit 
que  1   lém  in  se  retirera 

Bcùlly  :  On.-  borne  fois  ,  il  faut  que  les  défe.irenrs  sachent  que 
les  accusateurs*  nationaux  ne   sont  pas  des  parties   directes  .  et 
qu'ils  n':  nt  pas  a  r^;  ordre  à  des  ÎMerj:ell t  om.  Je  le  dis  pour 
moi;  je  n'aurai  pas  besoin  de  le  repéter,  prçe  que  le  pré  ident 
voudra  bien  <.  n  faire  Tobs  rvati  «n.   Il  me  semble  que  vous  n'avez 
pas  de  q  estions  ,    vous  ,  dér  n  eurs,  à  adresser  aux  accusateurs 
nationaux  ;  vous  avez  à  défendre  les  accusés  ;  et  les  accusateurs 
r.e   sont  ici   que   pour  soutenir  l'accusaiion  au    nom  de  la  na- 
tion. -, 
Viellart  :  Il  est  évident  que  l'objet  dJ,  la  loi  a  été  d'autoriser 
les  accu  és  à  ne  pis  souffrir  qu'un  témoin  déposât  devant  un  autre  j 
voila  le  but  de  la  ici.   Elle  lui  laisse  la  faculté  de  demander  que 
les  témoms  clépo  er  t ,  non  pas  séparément,  ma's  f*n  pré  ence  les 
uns  des  au  res  ;  ainsi  il  peut  de:*iand  r,  après  qu  i's  ont  déposé, 
que  ceux  qu'il  désire  se  retirent  de  l'auditoire,  et  qu'un  ou  plu- 
sieurs   d'e  tre  eux  soient  introduits  et    entendus  de   nouveau  , 
soit  séparément,  soit  tn  pré-encê  des  autres.   Voila  le  but  de  la 
loi    Quand  on  appellera  un  autre  témoin  ,  c'est  là  que  les  accusés 
auront  le  droit   d'exiger  ,  de  demander  que  les  témoins  qui  ont 
été  entendus  se  re  irent.    Ils  ont  usé  de  ce  droit  ,  et  ils  en  ont 
usé  dan$  une  circonstance  qui  se  présentait  avec  apparence  de 
raison;  c'est  lorsqu'après  avoir  fait  les  questions  à  Guillaume,  ils 
ont  dem  ndé  qu  Ha<-ger  fui  rappelé  et  q  ie  Guillaume  se  retilât. 
VoHà  l'esprit  Ûè  la  loi  ,  voila  son  but  ;  mais  elie  ne  peut  avoir 
dfeppli  a  ion  lorsqu'il  est  q -estion  d  ouvrir  un  débat.    Or  la  dépo- 
sition de  Gri?el  fournira  d:s  élémens  considérables;  et  peut-être  les 
secuiés  eux  lijêines  seront  bien  aises ,  lorsqu'on  fera  une  question  à 


±x7 

Babœuf,  de  pouvoir  interpeller  le  témoin  :  car  ils  en  ont  le  droit  ; 
on  ne  saUroit  trop  le  répéter,  £u  début  de  Babœuf  tous  les  autres 
coaccusés  ont  le  droit  de  faire  leurs  observations  :  eh  bien  !  par- 
mi leurs  observations  ,  il  p^nt  enire-r  comme  élément  nécessaire  de 
faire  oes  interpellations  à  Grisel.  En  un  mot  ,  le  droit  de  deman- 
der qu'un  témoin  se  retire  na  lieu  que  îor  qu'il  s'agit  d'entendre 
un  autre  témoin;  voilà  le  seul  but  de  la  loi,  et  pas  du  tout  dans 
les  circonstances  où  on  se  trouve. 

Rlal  :  Je  ne  «rois  pas  que  le  Tribunal  veuille  juger  le  prin- 
cipe ;  s'il  le  vouloii,  je  m'y  opposerois  :  quand  nous  parlons  du 
texte  de  la  loi  ,  on  nous  en  oppose  IV: prit.  La  loi  ne  diî  pas  un 
rnot  de  tout  cela.  Nous  ne  sommes  pas  îéi  un  Corps  législatif, 
lia  loi  est  ç'aire  et  positive  :  il  peut  demander  encore  ,  après 
qu'ils  ont  déposé ,  elle  ne  dit  pas  pourquoi  ,  apiës  qu'ils  ont 
déposé,  que  ceux  qu'il  désigne  se  retirent  de  V  udïtoire  ei  qu'un 
ou  plusieurs  d'entre  eux  soient  introduits  et  entendus  de  nouveau- 
ce  sont  autant  de  membres  séparés  ,  autant  de  dispositions  parti- 
culières :  je  prie  îe  Tribunal  de  ne  pas  faire  une  loi  là-dessus^ 
qu'on  ne  juge  pas  cela,  Si  j'avois  une  questi  n  à  faire  ,  que  je  ne 
voulusse  pas  q;;e  Grisel  l'entende,  je  supplierois  le  Tribunal  ae  le  faire 
sortir,  et  on  ne  me  îe  refuserait  pas. 

Buonarotti  :  L'accusateur  national  Bailly  a  dit  que  les  preuves 
dans  ce* te  affaire  étoient  composées  partie  des  témoins  ,  et  partie 
de  ce  qui  résulte  des  pièces  :  îe  but  de  ïa  loi ,  quand  l'on  a  ac- 
cordé aux  accusés  le  droit  de  fibé  retirer  et  déposer  séparément 
les  témoins  ,  a  etc  pour  que  îa  déposition  de  l'un  n'influe  pas  sur 
la  déposition  de  Tautte.  Je  vous  demande  si  ces  pièces  ne  peuvent 
pas  influencer  elles  -  mêmes  le  témoin,  ne  peuvent  pas  lui  sug- 
gérer les  réponses  qu'il  a  à  faire.  Je  persiste  a  demander  que  Grisel 
se  retire.  > 

Le  président  :  Le  débat  sera  continué  en  présence  de  Grisel, 
parce  que  nécessairement  j'aurai  des  questions  a  lui  faire  sur  la 
pièce  même. 

Real  :  Je  n'ai  rien  k  dire  contre  un  juge. 

Le  président  :  Je  demande  au  citoyen  Babœuf  s'il  n'a  pas  pro- 
noncé ou  préparé  pour  les  conjurés  un   discours  dans  lequel  il 

examina    qu'.  Ile    étoit  la  forme    du   gouvernement  actuel  

Voulez  vous  répondre? 

On  lit  les  pièces  4.0  et  4i  de  îa  7  liasse  (  page  159  ,  premier 
volume.  ) 

\  Jeaume  ,  défenseur  officieux,  appercevant  entre  les  mains  de 
G.isel  le  recueil  imprimé  des  pièces ,  interrompt  la  lecture  et 
dit  : 

Je  demande  s'il  est  permis  au  témoin  d'avoir  les  pièces  de  la 
procédure  et  sa  déclaration  h  h  reafh; 


Rlcord  :  Il  est  permis  à  cet  homme  d'étudier  sa  leçon. 
JRéaL  :  Il  a  l'impudence  de  venir  les  lire  ici  î 
Plu  leurs  accusés  :  Il  n'a  pas  ce  droit -là. 
Le  président  :  Vous    avez  que  cela  se  vend  par-tout. 
Germain  :  Cela  vous  prouve  sa  loyauté!  s'il  éloit  loyal,  il  ne 
les  verrai  pas. 

£>idier  :  S'il  avait  de  la  pudeur  ,  il  ne  les  liroit  pas  ici. 
Le  président  :  Je  vous  observe  que  le  citoyen  Babœuf  a  dit  que 
cette  pièce  n'etoit  qu'un  des  matériaux  qu'il  avoit  faits  pour  ses 
journaux,  pour  ses  travaux  littéraires.  Vous  aurez  à  examiner, 
citoyens  jures  ,  *i  c'est  là  réellement  une  pièce  détachée  ,  ou  si 
au  contraire  elle  n'est  pas  une  p^èce  faite  pour  être  prononcée  dans 
l'a  semblée  df  s  conjurés  ,  à  l'effet  de  savoir  quelle  sereit  la  forme*- 
d'autorité  qu'on  subi!  tueroit  à  celle  qu'on  vouloit  renverser. 

RéuL  :  Dajrs  tous  les  cas  on  n'eu  a  pas  trouvé  de  minute 
nulîe^part-  il  est  convenu  que  c'est  un  projet,  et  n'a  pas  été  im- 
primé ,  ni  mis  au  net  ;  cela  n'a  pas  paru. 

Euonarotti  :  II  est  vraiment  difficile  de  faire  des  observations 
raisonnables  et  suivies  à  l'improvMe. 

A  l'égard  de  cette  pièce  ,  j'ai  observé  que  les  accusateurs  na- 
tionaux ont  prétendu  que  c'étoit  le  projet  d'un  discours  qu'on 
présumoit  que  Babceuf  avoit  tenu  à  des  conjurés. 

Je  commence  par  observer  que  cette  pièce  ne  porte  d'abord 
aucun  titre  ;  2°.  elle  n'a  pas  de  date  j  par  conséquent  l'époque 
à  laquelle  on  voudroit  faire  croire  qu'elle  peut   avoir  été  pro- 
noncée n'est  pas  constatée.  Pour  qu'elle  puisse  effectivement  pa- 
roître  un  discours  à  prononcer  à  une  assemblée  ,  il  faudroit  au 
moins  qu'  Ile  indiquât  elïe-même  ,  cette  pièce  r  la  nature  de  Ras- 
semblée ;  qu'elle  donnât  un  caractère  quelconque  à  ces  hommes 
auxquels  on  veut  faire  croire  qu'elle  a  été  prononcée;  qu'enfin  il 
fût  question  de  quelques  moyens  d'exécution  de  ce  projet  qu'on 
prétend  y  trouver.  Enfin  ,  si  elle  ne  peut  être  rapportée  à  aucune 
circonstance  ,  à  aucune  autre  époque  ,  le  soupçon  des  accusateurs 
nationaux  paroîtra  étrange  et  très  hasardé  à  ceux   qui  voudront 
l'examiner   de  bonne  foi.  Car  qui  sera  sûr  que  ce  discours  ne  peut 
pis  avoir  été  prononcé  dans  une  des  mille  assemblées  que  depuis 
la  révolution   les  patriotes  ont  tenues  dans  mille  endroits  ,  dans 
mille  occasions  ?  qui  est-ce  qui  sera  sûr  que  cette  pièce  n'a  été 
préparée  que  pour  une  époque  récente  ,  que  pour  une  époque 
postérieure  a  l'établissement  de  la  constitution  actuelle.  Je  ne  dois 
que  donner  un  coup  d  œil  $  il  me  semble  qu'il>  n'est  pas  question 
de  la  constitution  actuelle.    S  il  n'en  est  pas  question  ,  comment 
peut- on  supposer  qu'elle  avoit  pour  but  principal  l'établissement 
d'un  gouvernement  à  substituer  à  cette  constitution  actuelle  ? 
Ne  scroit-  il  pas  vraisemblable  ,  facile  même  à  concevoir ,  par 
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ceux  qui  ont  quelque  connoissance  de  la  révolution  >  qu'elle  n'a  pns 
été  faite  par  de  simples  projets. 

On  ne  peut  donc  y  attacher  nulle  importance.  Qui  peut  assu- 
rer que  cette  pièce  n'a  pas  été  conçue  par  quelque  philosophe , 
quelque  philanthrope;  par  quelque  ami  du  peuple,  dans  un 
temps  où*  tout  le  monde  discutoit  véritablement  sur  une  forme 
de  gouvernement  à  donner  à  la  France.  Ces  circonstances  ont 
duré  pendant  trois  ans,  depuis  la  fondation  de  la  République, 
jusqu'à  rétablissement  de  la  constitution  actuelle.  Il  a  encore  été 
question  de  savoir  quelle  étoit  la  meilleure  forme  de  gouverne  ment 
à  établir  en  France.  \ 

Or  ,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  voudroit  rapporter  cette  pièce  à 
ua  projet  quelconque  de  conjuration  ,  plutôt  qu'à  une  des  mille 
-époques,  qu'à  une  des  mille  occasions  qui  se  sont  écoulées  depuis  le 
moment  où  il  n'y  avoit  plus  de  gouvernement,  jusqu'à  celui  au- 
quel on  en  a  établi  un. 

Je  soumets  ces  réHexîons  aux  jurés. 

Le  président  :  Je  demande  au  citoyen  Babœuf...,. 

Bah  œuf  :  Je  demande  si  mes  co  -  accusés  et  les  défenseurs 
passent  définitivement  condamnation  sur  le  droit  qu'ils  ont  de  dire 
contre  le  témoin  et  son  témoignage  ,  tout  ce  qu'on  juge  utile 
à  leur  défense  ^  s'ils  passent  condamnation  là  -  dessus  ,  je  ré- 
pondrai. 

Le  président  :  Il  faut  bien  qu'on  passe  condamnation ,  la  Haute* 
cour  a  décidé. 

Ré  al  :  La  première  chose  est  d'obéir  aux  lois ,  même  mauvaises  : 
c*est  une  loi ,  un  jugement. 

Ballyer  père  :  Nous  avons  demandé  la  parole,  on  nous  l'a 
refusée. 

Darthé  :  Quant  à  moi ,  j'aimeroia  mieux  vivre  avec  les  sauvages, 
en  vérité. 

Des  accusés  :  Allons ,  parle ,  Babceuf. 

Babœuf  :  Citoyens  jurés,  oji  vous  a  lu  cette  pièce  avec  beau- 
coup de. monotonie  ;  je  dais  vous  la  présenter  de  manière  à  ce  que 
vous  puissiez  L'entendre  ,  et  vous  éclairer  ;  je  ne  puis  justifier  une 
pièce  que  sur  s©n  ensemble.  Les  jurés  aussi  ne  peuvent  l'apprécier 
qu'en  totalité.  Je  suis  bien  aise  qu'elle  se  soit  présentée  la  pre- 
mière ;  la  morale  qu'elle  renferme  ne  donnera  peut-êsre  pas  une 
mauvaise  opinion  de  son  auteur.  Je  vais  donc  pour  expliquer  cette 
pièce,  l'analyser. 

4o  et  4lC-  pièces  avec  un  nota  :  «Ces  pièces  paroissent  être  de 
la  main  de  Babœuf.  » 

«  Plusieurs  révolutions  depuis  1 785?  se  sont  succédées;  aucune 
»  vraisemblablement  n'a  eu  un  but  précisément  déterminé  d'avance; 
»s  aucune  n'a  eu  des  directeurs  exclusifs ,  de»  directeurs  exacte- 
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»  ment  d'accord  en  principes  et  en  volonté  finale  ,  des  directeurs 

»  également  purs  ,    et  qui  se  soient  proposé 

»  pour  terme  cL*  leurs  travaux  ,  le  maximum  de  la  vertu  ,de 
»  la  justice  ,  du  bonheur  de  tous  :  aussi  chacune  des  révo- 
»  lutions  précédentes  a  eu  des  effets  plus  ou  moins  vagues  ,  dé- 
»  rivant  nécessjirement  de  la  marche  au  hasard,  et  du  défaut  de 
»  point  arrêté  de  la  multitude  des  co  agens  ;  chacune  a  été  carac- 
»  ténsée  par  une  foule  d'incohérences,  produit  naturel  des  pas- 
»  sions  ,  des  vues  et  des  moyens  di^çordans  de  ces  mêmes  co- 
»  agens  ;  chacune  enfin  n'a  eu  que  des  résultats  imparfaits  et 
»  définitivement  nuls.  » 

Vous  voyez  ,  citoyens  jurés,  par  ce  premier  paragraphe  ,  que 
celui  qui  le  tiaçoit  avoit  commencé  par  gémir  de  ce  qu'il  voyoit 
qu?  ceux  qui  s  ctoient  mis  à  la  tête  de  nos  révolutions  depuis 
3739  ,  «  ne  s'étoient  point  proposé  pour  terme  de  leurs  tra- 
»  vaux,  le  maximum  de  îa  vertu,  de  la  justice  et  du  bonheur 

GENERAL.  '  , 

Certes  ,  ce  n'est  pas  Là  un  début  criminel. 

Cependant  l'accusateur  Viellart ,  dans  son  fameux  discours  dus 
ventôse  ,  a  fort  mal  parlé  dé  celte  pièce  ,  od  il  a  dit  qu'il  ré- 
gnoit  un  ton  d' illuminé  propre  à  subjuguer  les  /bibles  ,  à  égarer 
Us  ignora-is ,  et  à  armer  les  Séides. 

JI  a  dit  qu'elle  sembloit  s'annoncer  comme  devant  être  lue  dans 
une  asseirlAe  de  conjurés ;  mais  que  cependant  il  se  pouvoit  qu'elle 
n'eut  pas  été  lue.  parce  qu'elle  n'étoit  même  pas  finie.  Cela  est 
vrai  ;   elle  ci  restée  imparfaite.    Elle  termine  comme  le  dernier 
^plumede  l'Émue ,  par  ùne-phrase  qui  n'est  point  achevée.  Et  voilà 
cependant  la  pièce  qui  est  présentée  ici  la  première  ,  parce  qu'ap- 
paremmeht  on  la  considère  comme  fondamentale.  Fondamentale  !  / 
me  pièce  non  achevée,  un  simple  brouillon  !   J'ai  dit  ,  dans  mon 
interrogatoire  du  3  prairial  ,  que  cette  pièce  n'étoit  point  conspi- 
ratrice \  je  le  prouverai  facilement  aujourd'hui.  Je  ne  classerai  point 
celte  pièce  dans  la  calégorie  de  la  plupart  de  celles  qui  m'ont 
été  représentées  hier,  et  que  j'ai  dit  n'être  que  des  transcriptions 
fanes  d';tprès  les  minutes  ,  pour  me  servir  de  notes  et  d'instruction 
pour  mon  journal,  relativement  au  besoin  que  j'avois  de  la  con- 
noissanc?  exacte  du  point  d'énergie   de  l'esprit  public.  Toujours 
animé  par  la  plus"  grande  franchise  ,  j'avouerai  que  la  pièce  sur 
laquelle  je  discute  est  de  ma  composition  }  elle  appartient  à  l'une 
des  rêver. es  philosophiques  que  plusieurs  patriotes  qui  se  rencon- 
traient de  îa  manière  que  j'ai  dit ,  s'évertuoi^nt  à  produire.  Je 
voulus  aussi,  moi,  essayer  ma  rêverie  ;  et,  ainsi  qu'on  peut  le 
voir  ,  je  ne  l'achevai  pas  ,  je  ne   fis  qu'un  fragment.   Cela  dé- 
montre donc  que  je  n'ai  point  tenu  à  tout  ce  qui  ,   à  des  yeux 
superficiels ,  pourroit  au  premier  aspect  se  présenter.  D'un  autre 


côté  ,  ce  fragment  annoncé  au  moins  mes  intentions  pures  ;  il  dé- 
couvre mon  ame ,  et  je  crois  qu'il  l'honore  :  on  en  jugera  lorsque 
je  vais  continuer  de  le  lire. 

«  Vous  avez  été  frappés  d'un  apperçu  aussi  triste  ,  et  l'amour 
»  de   votre  pays  ,   le  spectacle  du   dernier  degré  de  calamités 
»  auquel  vous  Favez  vu  en  proie  .  ont  inspiré  à  chacun  de  vous 
»    .......  le  dessein  généreux  de  remédier  aux  maux  dont 

»  vos  yeux  étoient  affligés.  Un  concours  heureux  de  circonstan-  i 
»  ces  ,  sorties  pourtant  du  sein  des  malheurs  particuliers  ,  des 
»  orages  des  révolutions  ,  vous  a  fait  vous  connoître  réciproque- 
»  ment,  vous  a  découverts  les  uns  aux  autres  pour  être  imbus 
»  également  des  mêmes  idées  de  bonne  morale  publique  et  de 
»  meilleur  ordre  social.  Vous  vous  êtes  rapprochés  ,  et  vous  vous 
»  êtes  communiqué  mutuellement  le  même  plan  d'association  po- 
»  litique  ,  plan  exclusivement  juste  ,  seul  capable  de  procurer  le 
»  bonheur  général,  et  dont  l'ame  franche  de  chacun  de  vous  étoit 
»  devenue  ,  par  la  grâce  de  la  bonne  nature  ,  l'intéressante  dépo- 
»  sitaire.  Alors  vous  vous  êtes  dît  les  uns  et  îesautres  :  C'est  à 
»  nous  qu'il  appartient  de  faire  aussi  une  révolution  ;  elle  sera 
»  la  dernière  si  elle  réussit ,  puisque  son  résultat  infaillible  sera 
»  de  combler  tous  les  besoins  ,  tous  les  désirs  de  chaque  membre 
»  des  associés ,  de  faire  à  tous  un  sort  qui  ne  laisse  rien  à  en- 
»  vier  à  aucun  d'eux.  » 

Je  demande  s'il  est  dans  cette  tirade  un  mot  qui  ne  respire 
l'amour  du  peuple  et  la  sensibilité  la  plus  profonde  de  ses  maux  et 
de  son  oppression.  Je  demande  s'il  est  rien  de  plus  touchant  que  de 
désirer  la  révolution  amenée  à  ce  point ,  que  les  besoins  $  les  de- 
sirs  de  tous  les  associés  soient  comblés  ,  de  faire  à  tous  un  sort 
qui  ne,laisse  à  aucun  d'eux  rien  à  désirer. 

Mais  ce  sont- là  des  idées  d'illuminé,  a  dit  l'accusateur  Viellart. 
Mably  ,  avec  lequel  je  l'engage  de  me  réfuter,  comme  i'1  Ta  pro- 
mis ;  Mably  étoit  donc  un  illuminé  ,  lorsqu'il  disoit  aussi  :  «  Le 
»  citoyen  est  en  droit  d'exiger  que  la  société  rende  sa  situation 
»  plus  avantageuse  ....  Les  lois  et  traités  ,  ou  les  conventions 
»  que  les  hommes  font  en  se  réunissant,  en  sociéié,  sont  ,  en  gé- 
»  néral  ,  les  règles  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs- j  le  citoyen 
»  doit  y  obéir  tant  qu'il  ne  connoît  rien  de  plus  sage  :  mais 
»  dès  que  sa  raison  l'éclairé  et  se  perfectionne  3  est  -  elle  c  n- 
»  damnée  à  se  sacrifier  à  l'erreur?  Si  des  citoyens  ont  fait  des 
»  conventions  .  absurdes  ;  s'ils  ont  établi  un  gouvernement  inca- 
»  pable  de  protéger  les  lois  ;  si ,  en  cherchant  îa  route  du  bonheur  , 
»  ils  ont  pris  un  chemin  opposé  ;  si  ,  malheureusement ,  ils  se 
»  sont  laissé  égarer  par  des  conducteurs  perfides  et  ignorans  , 
»  les  condamnerez-vous  inhumainement  à  être  les  victimes  éter- 
»  nelles  d'une  erreur  ou  d'une  distraction?  La  qualité  de  citoyen 
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•  'doit  elle  détruire4a  dignité  de  l'homme?  Les  lois  faîtes  pour 

»  aider  la  raison  et  soutenir  notre  liberté  ,  doivent- elles  nous 
»  avilir  et  nous  rendre  esclaves  ?  La  société ,  destinée  à  soulager 
»  les  besoins  des  hommes,  doit-elle  les  rendre  malheureux?  Ce 
)>  désir  immense  que  nous  avons  d'être  heureux  ,  réclame  con- 
»  tinueîlement  contre  la  surprise  et  la  violence  qui  no  s  ont 
»  été  faites?  Pourquoi  n'aurois-je  aucun  droit  à  faire  valoir  contre 
»  les  lois  incapables  de  produire  l'effet  que  la  société  en  attend? 
33  Ma  raison  me  dit-elle  alors  que  je  n'aie  aucun  devoir  à  remplir 
»  ni  pour  moi ,  ni  poar  la  société  dont  je  suis  membre  ?  » 
(  Lettre  première  :  Réflexions  générales  sur  la  soumission  que 
le  citoyen  doit  au  gouvernement  sous  lequel  il  vit  a  pages  14  et 
j5.  )  : 

Seroit  -  ce  sur  la  phrase  du  paragraphe  du  fragment  cité  , 
C'est  à  nous  qu'il  appartient  aussi  de  faire  une  révolution  ; 
seroit-ce,  dis  je  v  sur  cette  phrase  qu'on  prétendroit  trouver  la 
première  grande  preuve  de  conspiration?  Peut  -  être  va-ton  dire; 
on  voit  la  clairement  votre  intention  :  vous  déclarez  nettement 
qu'il  vous  appartenoit  de  flaire  aussi  une  révolution ,  par  con- 
séquent vous  aviez  intention  de  la  faire;  et  c'est  ce  que  vous  pro- 
posiez à  une  assemblée  de  conjurés  ,  pour  laquelle  votre  discours 
est  manifestement  fait.  Qu'on  se  ressouvienne  d'abord  que  ce  pré- 
tendu discours  n'est  point  achevé  ,  qu'il  n'est  qu'un  fragment, 
un  simple  projet  philosophique ,  dont  le  citoyen  Viellart  lui  -  même 
est  convenu  qe'il  éloit  plus  que  probable  que  je  n'aveis  point  fait 
usa^e  ,  par  cette  raison  qu'il  se  trouve  imparfait.  Mais  quand  il 
seroit  vrai  que  j'aurois  sérieusement  hasardé  par  là,  devant  quel- 
ques autres  hommes  ,  ces  propositions  :  «  Il  nous  appartient  aussi 
»  de  flaire  rine  révolution;  et  si  nous  nous  mêlons  d'en  provoquer 
»  une,  qu'elle  soit  la  dernière;  que  son  résultat  infaillible  soit  de 
»  combler  tous  les  besoins,  tous  les  désirs  de  chaque  membre  des 
»  associés  ;  d'assurer  à  tous  un  sort  qui  ne  laisse  Tien  à  désirer  à  aucun 
»  d'eux:  »  quand  il  feroit  vrai  que  j'aurois  hasardé  sérieusement  ces 
propositions  devant  quelques  hommes,  serois  je  pour  cela  criminel  ? 
Je  vois  encore  ce  Mably  être  bien  plus  coupable  que  moi ,  lors- 
qu'il m'a  donné  l'exemple  de  pareilles  propositions  faites  ,  non 
devant  quelques  hommes  ,  mais  devant  tous  les  hommes;  puisque, 
sous  les  rois  ,  ses  livres  furent  publiés  librement,  et  passèrent  dans 
les  mains  de  tout  le  monde.  J'y  lis  .  Lettre  seconde  ,  des  droits  et 
des  devoirs  du  citoyen  :  «  Le  citoyen  a  droit  ,  dans  tout  Etat , 
»  d'aspirer  au  gouvernement  le  plus  propre  à  faire  le  bonheur 
»  public.  Il  est  de  son  devoir  de  l'établir  ipar  tous  les  moyens  qui 

»  sont  en  son  pouvoir        La  raison,  dit-il  ,  dont  la  nature  nous  a 

»  doués ,  la  liberté  dans  laquelle^  elle   nous  a  créés ,  et  ce  désir 


*  invincible  du  bonheat  qu'elle  a  placé  dans  nôtre  am»  ,  sont  tro% 
»  titres    que  tout  homme    peut   faire     valoir   contre  le  gou- 
»  vernement   injuste  sous  lequel  il  vit.  Je  conclus  donc  qu'un 
»  ci.oyen  n'est  ni  un  conjuré  ,  ni  un  perturbateur  du .repos  public 
»  s'il  propose  à  ses  compatriotes  une  forme  de  politique  plus  s. 
»  que  celle  qu'ils  ont  adoptée  librement ,  ou  que  les  évènemens ,  les 
»  passion**  et  les  circonstances  ont  amenée.  Le  bonheur,  continue- -t-il ,  ' 
»  est  h  fin  de  îa  société.  Tous  les  anciens  l'ont  pensé  ,  et  le  bon  sens 
»  le  crie  à  tout  le  monde,  far  quels  âxgUmeiis  doic  çontesterG 
»  on  au  citoyen  d'un  Etat  mal  gouverné  ,  où  les  lois  sent  flottantes/ 
»  et  l'autorité  des  magistrats  accablante  et  incertaine  ,  le  droit  de» 
»  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  conduire  et  porter  ses 

»  compatriotes  à  une  meilleure  forme  d'administration?  .   .  ?\.'> 
>»  Il  faut  convenir  franchement  de  ce  droit,  ou  bien   oser  d>rs 

*  qu'il  est  du  devoir  d'un  citoyen  qui  aime  sa  patrie  de  trahir 
»  l'intérêt  le  plus  eirentiel  de  la  société  J'ajouterai  qu'il  est  àa 

>>  devoir  d'un  citoyen  d'user  de  ce  droit  5  et  je  crois  en  honneur 

w  qu'il  ne  peut  s'en  dispenser  sans  trahir  » 

Voilà  sans  doute  ,  aux  yeux  des  partisans  du  système  actuel  ,  un 

conspirateur  bien  plus  prononcé  que  moi.  Son  ouvrage  à  lui  est  achevé. 

il  n'est  pas  un  simple    fragment;  il  n'est  pas  œnferrné  imparfait 

dans  la  poussière  d'un  carton  :  il  est  dans  toutes  les  mains.  Les 

proposition!,  que  j'en  viens  de  citer  ne  sont  pas  hypothétiques } 

et  je  prouverai  que  celles  de  mon   fragment  le  sont.  Continuons 

de  le  lire  : 

«  Vous  avez  ainsi  réuni  les  avantages  ,  i°.  de  marquer  d'avance 
»  un  point  unique  où  ,  sans  partage  ,  sans  modifications  ,  sans 
»  restrictions  ,  sans  nuances ,  vous  tendez  tous  ;  20.  et  d'être  cir- 
»  conscriis  dans  un  cercle  étroit  d'hommes  vertueux  ,  isolés  de  tout 
»  ce  qui  pourroit  opposer  des  vues  divergentes  et  contradictoires , 
i  »  de  tout  ce  qui  ne  seroit  point  capable  de  se  confondre  dans  le 
»  sentiment  un  et  parfait  de  l'apogée  du  bien.  » 

L'apogée  du  bien  1  vouloir  l'atteindre  ou  du  moins  le  désirer 
pour  toute  la  société  ,  quel  crime  ,  citoyens  jurés  i  Vous  l'avez 
déjà  vu  ,  c'étoit  aussi  celui  du  grand  Mabîy  :  «  Le  bonheur ,  vous  a- 
»  t-i!  dit  ,  est  îa  tin  de  la  société.  Tous  les  anciens  l'ont  pensé 
»  ci  le  bon  sens  le  crie  à  tout  le  monde. 
Lisons  ce  fragment  : 

«  Ce  sont  la  des  bases  favorables  ,  précieuses  ,  essentielles  ;  mais 
|    »  que  de  matériaux  subséquensil  faut  pour  asseoir  sur  elles  le  grand 
»  édifice  que  nous  nous  proposons  de  construire  ! 

»  Qu'il  est  sublime  ,  le  projet  que  vous  avez  conçu!  que!  b:au 
j    »  spectacle  que  le  seul  tableau  que  peut  s'en  former  l'imagination  t 
»  certes,  jamais  aussi  belle  entreprise  n'occupa  des  hommes:  qu'il 
I   *  seroit  £,lo:i:ux  de  la  faire  réussir  ! 


ni 

»  Vous  êtes  peut-être  déjà  trop  avancés  dans  la  carrière  pour  ne 

»  pas  voir  que  la  seule  alternative  qui  nous  resie  est  d'y  péiir  ou 
»  de  vaincre.  Hé  !  cette  alternative  n'e.-t  pa,  seulement  celle  des 
»  amis  de  Y  égalité  puré\  ele  est  tout  aussi  inévitablement  celle 
33  des  simples  patriotes  :  autant  vaut  -  il.  Têtre  donc  en  mesure 
•»  pleine  et  comblée  j  autant  vaut  -i!  vendre  ,  au  plus  haut  prix  , 
y>  aux  tyrans  et  aux  oppresseurs,  noire  existence,  et  acquérir, 
»  même  dans  le  cas  d'insuccès  ,  des  droits  au  souvenir  reconnois- 
»  sant  et  honorable  des  races  future.^.  » 

On  ne  verra  h  ,  si  je  ne  nie  trompe  ,  qu'une  haine  fortement  sentie 
1  opprsss'cnei  contre  la  tyrannie.  Une  garantie  contre  ce  sen:iment 
se  trouve  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  justes  ;  et  je  la  vois  de 
p7us  dans  le  grand  cautionnement  que  j'ai  cité,  et  que  je  ci;erai 
encore  beaucoup,  sauf  à  celui  de>  secuateurs  nation  m*  qu;  s'y  est 
engagé  ,  dé  me  réfuter  s'il  ve\  t  avec  la  '  même  autoiité.  Voici  un 
passage  de  Mably  q>;e  j'empl  ie  pour  la  se  onde  fois  ,  et  dans  cet 
endroit,  pour  prouver  que  la  haine  profonde  contre  la  tyrannie  et 
l'oppression,  est  inhYim<  nt  légitime. 

«  Tandis  que  le  peuple  entier  ne  s'occupe  pas  assez  du  danger 
»  qui  le  menace,  et  s'endort  avec  t'Op  de  sécurité,  .  ;.  .  .  .  il 
»  est  du  devoir  des  plus  zélés  ci>oyens  de  faire  'sentinelle,  et  de 
»  venir  au  secours  de  !a  I  berté  ,  m  elle  est  sourdement  attaquée, 
»  ou  d'éîevtr  des  batrières  contre  le  despotisme.  » 
Ailleurs  : 

«  Je  me  trouve  dans  un  pays  où  l'état  eft  sacrifié  aux  passions 
»  du  magistrat,  où  le  despotisme,  ennemi  de  la  natu-e  et  j  loux 
»~  des  droits  qu'elle  nous  a  donnes',  prétend  me  conduire,  moi  et 
»  mes 'concitoyens  esclaves,  comme  un  fermier  conduit  les  trou- 
»  peaux  de  sa  fermé  :  ma.  tai>on  me  dit-elle  que  c'est  la  la  fin 
î)  merveilleuse  que  les  hommes  se  sont  proposée,  qu  nd  ,  renon- 
»  çant  à  leur  indépendance  naturelle,  ils  ont  formé  des  gouver- 
»  nemens  et  des  lois  ?  Quand  la  future  nous  ordonne  d'être  hommes  , 
»  n'avons- nous  aucun  dioit  à  faire  valoir  contre  tel  despote  qui  nous 
»  ordonne  d'etre  une  brute?  et  noue  devoir  consiste- t-il  a  seconder 
3>  son  injuslice  ?  » 

La  suite  au  Numéro  prochain. 


;A  Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif. 


(  N°.  45.  ) 

DÉBATS  ET  JUGEMENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 

Suite  de  la  Séance  du  27  ventôse. 
Continuation  du  discours  du  prévenu  Bahœuf„ 

J g  poursuis  mon  fragment. 

«  Enchantés  de  l'image  de  cette  belle  révolution  projetée  par 
»  vous ,  nous  l'avons  tous  crue  possible  et  peut-être  facile  à  opeier, 
»  sans  qu'il  me  semble  qu'aucun  dé  nous  ait  encore  sérieusement 
»  combiné  les  vastes  moyens  d'exécution  prévu  les  obstacles 
»  successifs ,  les  nombreuses  difficultés  qui  peuvent  se  rencontrer; 
»  sur  la  route.  » 

Il  est  utile  de  s'arrêter  à  ce  passage  et  de  bien  l'apprécier» 
On  voit  que  j'y  subordoanois  teute  idée  ultérieure  &  l'examen  de  îa 
possibilité  d'espérer  quelque  fruit  des  moyens  moraux  qui  pour~ 
roient  d'abord  être  employés  ;  que  ce  n'éloit  qu'après  la  combi- 
naison des  vastes  moyens  d'exécution ,  des  obstacles  et  des  diffi- 
cultés que  je  ne  me  dissimuîois  pas  être  nombreux  et  immenses  t 
que  j'aurois  conclu  et  qae  j'aurois  pu  me  déterminer  à  proposer 
quelque  chose  de  plus  :  et  m©n  travail  n'est  pas  fini  !  et  je  n'ai 
pas  csmclu  !  et  je  ne  me  suis  déterminé  à  rien  proposer!  Oà  est 
donc  le  crime  ? 

Veut  en  le  trouver  dans  la  seule  pensée  manifestée  de  vouîcîf 
aider  un  changement  en  mieux,  si  cela  eût  été  en  mon  pouvoir? 
Je  n'ai  pas  dissimulé  jusqu'à  présent ,  et  je  ne  dissimulerai  pas 
que  je  désirais  ce  changement.  Mes  écrits  ont  assez  annoncé  que 
j'é-ois  un  des  grands  mécontens  du  régime  actuel.  Il  ne  falîoit  pas 
que  l'inquisition  exhumât  le  fragment  que  j'analyse  ,  pour  découvrir 
les  dispositions  de  men  ame  à  l'égard  du  présent  gouvernement.  Mais 
citoyen  peut-il  être  forcé  à  respecter  ce  qu'il  juge  mauvais 
dans  les  institutions  ,  et  à  soumettre  sa  raison  quand  il  croit  voie 
que  îa  société  est  foulée  sous  le  joug  d'une  administration  vicieuse? 
Débats  &  jugement  ds  la  Hau(C'Cou;\Tom^  IIe,  F, 
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Je'frouve  îa  solution  contraire  dans  mon  continuel  garant.  Voici  c* 
qu'il  dit  : 

.  «  Que  veulent  dire  ces  flatteurs  de  cour  ,  quand  ils  recom- 
»  mandent  un  respect  aveugle  pour  le  gouvernement  auquel  on 
»  est  soumis?  Je  suppose  que  les  premiers  hommes,  encore  sans 
»  expérience  ,  et  par  conséquent  peu  éclairés ,  së  méprirent  dans 
»  l'arrangement  de  leurs  lois  et  de  leur  gouvernement.  Ils  dévoient 
»  donc  se  regarder  comme  irrévocablement  assujettis  à  la  première 
»  police  politique  qu'ils  avoient  établie.  Il  me  semble  que  ce  seroit 
y>  imposer  une  loi  bien  insensée  à  des  êtres  que  la  nature  a  doués 
»  d'une  raison  lente  à  se  former  ,  sujette  à  l'erreur,  et  qui  n'a 
»  que  le  secours  de  l'expérience  pour  se  développer  et  se  conduire 
»  avec  sagesse. 

»  Je  demande  à  ces  partisans  de  tout  gouvernement  actuel ,  s'ils 
y>  refuseront  impitoyablement  aux  Iroquois  le  droit  de  réparer  leurs 
»  sottises  et  de  se  policer,  quand  ils  commenceront  à  rougir  de  leur 

»  barbarie. 

»  Si  un  Américain  a  le  droit  de  réformer  le  gouvernement  de 
»  ces  compatriotes,  pourquoi  un  Européen  n'auroit-il  pas  aujour- 
»  d'hui  le  même  privilège  ,  sises  concitoyens  croupissent  encore  dans 
»  leur  première  ignorance  ,  ou  qu'après  avoir  connu  les  vrais 
»  principes  de  la  société ,  le  temps  et  les  passions  ,  qui  altèrent 
»  tout,  le  leur  aient  fait  oublier  ? 

»  S'est-on  avisé  de  traiter  Lycurgue  de  brouillon  et  de  factieux  , 
»  parce  csre  ,  suns  avoir  commission  de  faire  des  lois ,  il  reformate 
>  gcu\  ernement  de  Sparte,  et  fit  des  ses  compatriotes  le  peuple 
»  îe  plus  vertueux  et  le  plus  heureux  de  Ja  Grèce  »  ? 

Je  reprends  le  fragment. 

«  J'ai  voulu  mesurer  ce  grand  ensemble.  Je  vous  donnerai  à 
»  cet  égard  mes  vues  pour  répondre  à  ce  que  vous  avez  désiré , 
»  de  voir  traiter  la  grande  question  :  Quelle  sera  ,  dans  l'kypo- 
»  thèse  que  Von  parvienne  à  renverser  V autorité  principale  qui 
»  existe ,  celle  qu'on  lui  substituera  pour  établir  le  système  sa- 
»  cial  que  nous  voulons  »  ? 

Veilà ,  celte  fois  ,  ce  qui  prouve  à  quel  point  mon  thème  n'étoic 
qu'hypothétique.  J'ai  voulu  mesurer  ce  grand  ensemble.*  Quelle  sera, 
»  dans  le  cas  où  Ton  parvienne  à  renverser  l'autorité  principale  qui 
»  existe ,  celle  qu'on  lui  substituera  pour  établir  le  système  social 

»  ^ue  nous  voulons  »?  J'ai  voulu  mesurer ,        c'est-à-dire  ,  que  , 

si  après  avoir  mesuré  je  découvrois  qu'il  y  eût  impossibilité  ,  j'a- 
bandonnerois  toutes  mes  idées.  Quel  sera  ,  dans  îe  cas  ou  l'on  par- 
vienne  à  renverser  l'autorité  ?,...  Je  n'avois  donc  pas  la  certitude 
de  possibilité.  Je  l'ai  si  peu  acquise,  que  j'ai  renoncé  à  finir  mon 
,  travail.  Je  n'ai  pas  mesuré  en  son  entier  le  grand  ensemble.  Me 
fera-t-on  un  crime  d'y  avoir  seulement  pensé  ?  J'ai  déjà  répond» 
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à  une  opinion  aussi  absurde  ,  aussi  inquisitoriaîe  et  tyraanîqtie  ,  et 
aussi  abusive  de  la  liberté  des  opinions.  Et  voici  mon  excuse  : 
«  Tandis  que  (  c'est  toujours  le  même  patron  Mably  que  j'invo- 
»  que  )  ,  tandis  que  le  peuple  entier  ne  s'occupe  pas  assez  du 

»  danger  qui  le  menace,  et  s'endort  avec  trop  de  sécurité,   il 

»a  est  du  devoir  des  plus  zélés  citoyens  de  faire  sentinelle  ,  et  de 
»  venir  au  secours  de  la  liberté  ,  si  elle  est  sourdement  attaquée , 

»  ou  d'élever  des  barrières  contre  le  despotisme  »  

Et  cette  autorité  justifie  à-la- fois  ce  passage  du  fragment  : 
«  Vous  aviez  demandé  que  l'on  examinât  isolément  cette  ques- 
j>  tion  importante,  mais  elle  ne  m'a  nullement  paru  simple;  elle 
»  m'a  semblé  liée  ,  enchaînée  à  tout  ce  qui  doit  précéder ,  accom- 
»  pagner  et  suivre  votre  mouvement  révolutionnaire.  Je  n'ai  donc 
»  pu  la  traiter  à  part  ;  je  vous  présenterai  ,  par  conséquent,  mes 
«  idées  sur  le  tout  ,  et  je- passe  de  suite  au  coup-d'œil  sur  la  pre- 
»  mière  époque,  c'est  à- dire  sur  la  manière  dont  je  conçois  tout 

«  CE  QUi   DOIT  PRÉCÉDER    LE  MOUVEMENT.  » 

Tout  ce  qui  doit  précéder  le  mouvement  !  Je  conçois 
tout  le  grand  parti  que  nos  accusateurs  ont  dû  vouloir  tirer  de  ces 
mots  imprimés  en  lettres  capitales.  On  projetloit  donc  bien  cer- 
tainement un  mouvement,  vont- ils  aussi  fôt  dire.  On  le  desiroit 
seulement,  leur  répondra-t-on  3  et  tenez-nous  compte  de  tout  ce 
qui  précède,  ce  qui  prouve  que  tous  les  raisonnemens  de  ce  frag- 
ment posent  sur  l'hypothèse.  Le  passage  qu'on  lit  immédiatement 
dans  le  fragment  y  pose*  pareillement. 

»  Vous  êtes  déjà  en  mesure  sur  celte  partie  :  pour  savoir  si 
»  vous  y  êtes  bien  ,  si  votre  organisation  est  passablement  corn- 
»  binée  ,  si  les  circonstances  dans  lesquelles  vous  ouvrez  une  tille 
»  entreprise  présentent  quelques  avantages   » 

Il  y  auroit  par  trop  de  générosité  de  prétendre  que  cette  asser- 
tion ,  vous  êtes  déjà  en  mesure  ,  prouve  une  chose  existante.  La 
vérité  est,  qu'elle  ne  contient  qu'une  pure  supposition,  et  le  projet 
entier  est  construit  de  manière  à  ce  que  tout  homme  de  bonne  foi 
qui  l'examinera ,  ne  pourra  voir  ,  dans  la  partie  du  paragraphe  que 
je  viens  de  lire,  que  cette  forme  de  conception  :  En  admettant  que 
l'on  soit  en  mesure,  sur  tout  ce  qui  doit  être  prépare'  pour  un 
mouvement  du  peuple,  sur  tout  ce  qui  doit  le  précéder ,  il  faudroit 
encore  examiner  si  l'on  y  seroit  bien  ,  s'il  existerait  une  orga- 
nisation passablement  combinée  ,  si  Von  se  trouvait  dans  des  cir- 
constances où  l'ouverture  d'une  telle  entreprise  pût  présenter 
quelques  avantages  et  tout  ceci  reconnu  ne  surriroit  pas  encore, 
dit  la  suite  du  fragment. 

«  Il  me  paroît  encore  que  nous  devons  porter  un  peu  nos  sou- 
w  venirs  en  arrière  ,  comparer  notre  position  insurrectionnelle  avec 
*•  celle  des  insurrecteurs  de  nos  précédentes  révolutions ,  voir  ce 
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*#  qu'ils  avoient  en  leur  faveur  et  ce  que  nous  r/aVcns  plus,  voir 
»  aussi  ce  que  nous  avons  et  qu'ils  nJavoient  pas.  »3 

Qui  n'appcrçoit  dans  ces  expressions  "le  calcul  froid  d'un  phy- 
lamhropc  qui ,  convaincu,  à  la  vérité  ,  du  besoin  d'un  autre  ordre  de 
choses  pour  garantir  îe  bonheur  du  peuple-,  ne  voudroit  cepen- 
dant pas  qu'on  hasardât  rien  d'indiscret  pour  l'agiter  ,  sans  l'espoir 
de  le  faire  d'une  manière  qui  puisse  lui  profiter  ?  Ii  ne  veut  pas 
qu'on  l'expose  à  d'inutiles  secousses  qui  pourreient  lui  être  fu- 
nestes. Voila  pourquoi  il  pèse  toutes  les  circonstances  et  se  donne 
la  peine  de  pa-ser  en  revue  toutes  les  phases  de  la  révolution, 
pour  reconnoitre  quelle  étoît  la  po  ition  du  peuple  aux  différentes 
époques  ou  il  s'ébranla  avec  succès  ,  et  pour  comparer  >i  les  chances 
actuelles  peuvent  êire  présumées  assez,  favorables.  C'est-ià  l'objet 
de  tout  le  reste  du  fragment  ,  comme  je  vais  le  faire  voir  ,  en  en 
poursuivant  la  lecture. 

(  Les  causes  de  ta  révoUuion  de  1789,  etc.,  jusqu'à  la  fin  de 
la  pièce  ,  voye\  ,  Pu*"-        des  Pièces  ,  tome  premier.  ) 

Ainsi  l'on  voit  que  la  de  rnière  phrase  n'est  poirai  achevée.  Ainsi 
l'on  voit  que,  lorsque  j'écrivis  celte  pièce,  je  ca'cuiois  s'il  y  avott 
possibilité  ou  espoir  que  Je  pe^pie  ,  par  un  n  uvel  ébianîement 
majestueux  ,  pût  rétablir  sa  dignité,  l;bené  ,  ses  droits,  son 
bonheur ,  que  je  croyois  voir  anéantis. 

Toutes  les  probabilités  sont  pour  faire  croire  que  j'eus  îa  douleur 
de  ne  pas  emrevcir  cette  possibilité  ,  puisque  je  n'achevai  pas  , 
puisque  j'abandonnai  mon  travail,  puisque  je  n'y  pris  pas  de  con- 
clusion ;  et  si  je  n'y  pris  pas  de  conclusion  ,  on  ne  peut  pas  sup- 
poser que  j'aie  eu  intention  d'en  prendre  une  en  faveur  de  l'en- 
treprise d'un  mouvement.  Par  la.  pièce  que  j'ai  lue  ,  j'avois  établi 
des  pr  ncip  s  ;  je  ne  suis  point  arri/é  jusqu'aux  conséquences.  Qui 
osera  me  prêter  ,  deviner  ,  dire  ,  que  ces  conséquences  n'auroient 
pas  été  contre  toute  tentative  d'agitation  publique  ?  Cela  ne  de- 
i  ii  pas  pfos  probable  ,  lorsqu'on  voit  que  je  n'achève  pas  , 
j  b  n  tonne  jasq  l'à*  l'examen  que  j'avois  commencé  ?  Cette 
ren  notation  n'est  -  elle  pas  une  preuve  tacite  de  ma  conclusion 
faveur  de  l'oj  inion  de  ne  rien  tenter?  Je  ne  erois  donc  pas 
que  Ii  pièce  dont  il  s'agit  puis  e  être  considérée  comme  conspi- 
ratrice. 

J  aftirme  qu'on  s'est  bien  trompé  en  en  faisant  la  base  de  toutes 
les  m  très  ,  dont  01  a  voulu  former  l'ensemble  d'une  conspiration. 

îl  faut  remarquer  que  cet'e  pièce  n'e  t  point  datée  ;  et  rien  ne  dit 
q  'elle  se  r  pproche  de  l'époque  où  l'on  place  la  pins  grande  partie 
des  travaux  de  ceux  qu'on  accuse  d'avoir  conspiré.  Hé  bien  !  je  dé-- 
claie  ,  moi ,  avec  tciue  la  candeur  habituelle  d  nt  je  crois  avoir  donné 
ouvent  des  témoignages,  qu'elle  ne  s'en  rapproche  pa  .  Ce  com- 
mencement de  rêve  est  "infiniment  antérieur  à  cette  époque.  C'e.7j 
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le  fruit  d'une  de  mes  veilles  en  prison  ,  lors  de  ma  précédente 
captivité.  Ce  fut  au  Plessis  ,  en  vendémiaire  ,  que  je  produisis  ces 
idées  que  j'abandonnai  depuis-  C'est  l'art  seul  des  faiseurs  de  conS'- 
piration  qui  Ta  su  lier  à  celle  dans  laquelle  je  figure. 

Il  y  perce  ,  je  l'avoue  ,  des  désirs  non  équivoques  pour  un  autre 
ordre  de  choses  que  celui  qui  existe.  Mais  ces  désirs  ne  sont  pas 
plus  fortement  manifestés  que  dans  mes  journaux  où  je  l'esprimois 
sans  reserve  au  peuple  entier.  J'ai  prouvé  que  ce  n'etoit  point  un 
crime.  Je  citerai  encore  une  fois  l'autorité  de  Mabiy.  Il  est  ter- 
rible, Mably  ;  je  tremble  presque  de  peur  de  rapporter  de  lui  le  pas- 
sage suivant  : 

«  Un  citoyen  vertueux  peut  faire  avec  justice  la  guerre  civile 
»  à  la  tyrannie  ,  puisqu'il  peut  y  avoir  des  tyrans  ,  c'est-à-dire  , 
»  des  magistrats  qui  prétendent  exercer  une  aitoriié  qui  ne  peut 
»  et  ne  doit  appartenir  qu'aux  lois  ,  et  en  même  temps  assez  forte 
»  pour  opprimer  leurs  sujets.  Regarder  toujours  la  guerre  intérieure 
»»  comme  UF.e  injustice  ,  inviter  les  citoyens  âne  jamais  opposer  la 
»  force  à  la  violence  ,  c'est  la  doctrine  la  plus  contraire  aux  bonnes 
»  mœurs  et  au  bien  public. 

»  Je  voudrois  que  nos  théologiens  politiques  m'expliquassent 
»  pourquoi  Dieu  prend  sous  sa  protection  les  ennemis  domestiques 
«  des  nations  ,  et  livre  les  ennemis  étrangers  à  notre  ressentiment. 
»  Si  le  dro:t  de  la  force  n'est  pas  le  p'us  sacré  des  droits  ,  s'il  sub- 
»  siste  parmi  les  hommes  quelque  principe  de  raison  et  de  mo- 
»  raie  ,  la  justice  permet  de  recourir  aux  armes  pour  résister  à  un 
»  oppresseur  qui  viole  les  lois ,  o»  qui  en  abuse  avec  adresse  pour 
»  usurper  un  pouvoir  arbitraire. 

»  Tout  citoyen  a  droit  d'aspirer  au  gouvernement  le  plus  propre 
»  à  faire  le  bonheur  public  ;  et  il  est  de  son  devoir  de  travailler 
»  a  l'établir  par  tous  les  moyens  que  lui  peut  fournir  la  prudence  ». 

J'ai  ,  je  l'avoue  ,  suivi  ce  dernier  précepte  ;  j'ai  désiré  et  je  désire 
toujours  le  gouvernement  le  plus  propre  à  faire  Le  bonheur  pu- 
blic. Mon  coeur  ,  sans  le  secours  de  Mabîy  ,  m'auroit  inspiré  que 
c'étoît  un  devoir  ponr  moi  de  faire  tous  les  efforts  dépendans  de 
mes  moyens  pour  concourir  à  V établir.  J'ai  toujours  eu  cette 
pensée  sous  les  yeux  ,  et  j'ai  obéi  à  tout  ce  qu'elle  m'imposoit. 
Mais  ,  malheureusement,  mes  moyens  n'étaient  pas  aussi  puis^ans 
que  mes  de?irs  étoient  vifs.  Ces  moyens  se  réduisoient  à  jeter  par 
fois  au  milieu  du  peuple  quelques  idées  tendantes  à  son  bonheur. 
Toutes  mes  réflexions  secrètes  et  ostensibles  se  dirigeoient  vers  cet 
unique  but  ;  on  s'en  convaincra  ,  comme  on  a  déjà  pu  s'en  con- 
vaincre ,  dans  toute  la  suite  de  cette  procédure.  Il  est  malheureux  ' 
je  le  répète  ,  que  ces  moyens  aient  été  si  foibles  ,  et  que  meg 
paroles  n'aient  point  été  des  foudres  capables  de  briser  tous  le 
inslruaiens  de  torture  et  d'oppression  qui  pèsent  constamment  su.r 
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le  peuple  français.  La  pièce  sur  laquelle  Je  viens  de  répondre  n'est 
même  point  dans  îe  cas  de  devoir  fâcher  ses  ennemis ,  malgré  l'esprit 
qui  y  règne  d'un  bout  à  l'autre  :  elle  ne  les  menace  de  rien.  Cette  pièce 
fut  toujours  secrète  :  elle  n'a  pas  été  achevée  ;  elle  n'a  jamais  ea 
pour  but  que  de  calculer  à  froid  la  situation  politique  du  peuple  , 
depuis  le  commencement  de  la  révolution  et  à  toutes  les  époques  , 
jusqu'à  celle  du  moment  où  la  pièce  fut  écrite. 

Ce  fragment  de  pièce  n^est  point  un  acte  de  conspiration. 
Bailly  ,  accusateur  national  :  Le  titre  de  l'accusation  ,  citoyens 
îuuts-furés ,  est  une  conspiration  contre  la  sûreté  intérieure  de  la 
République,  conspiration  tendante  à  la  destruction  du  gouverne- 
ment et  de  la  Constitution  de  Tan  3  ,  acceptée  par  le  Peuple 
français. 

Voilà  ce  dont  tous  les  accusés  ont  à  se  défendre  :  c'est  sous  le 
rapport  de  cette  accusation  ,  dirigée  contre  le  citoyen  Babceuf ,  que 
les  accusateurs  nationaux  ont  produit  la  quarantième  et  la  quarante- 
unième  pièces  de  la  cinquième  liasse  dont  vous  avez  entendu  îa 
lecture,  et  dont  on  vient  de  vous  faire  l'analyse  et  le  commentaire  , 
au  lieu  de  se  défendre  de  la  qualité  de  conspirateur.  Vous  venez 
d'entendre  que  Babœuf  a  essayé  de  justifier  la  conspiration  par  ses 
motifs  et  par  son  but. 

Il  a  appelé  à  son  secours  un  auteur  célèbre ,  Mably,  dont  les  prin- 
cipes sont  ceux  de  la  liberté,  de  l'égalité  ,  mais  dont  les  principes 
dans  toute  l2ur  étendue  ,  dans  leur  généralité ,  ne  conviennent  pas 
également  à  tous  les  peuples  ;  principes  dont  chaque  peuple  est  le 
maître  d'adopter  ce  qu'il  croit  convenable  au  plus  grand  bien  auquel 
il  puisse  atteindre. 

Assurément  qu'un  citoyen,  dans  un  état  libre,  ait  l'opinion  que  îa 
constitution  sous  laquelle  il  doit  vivre  n'atteint  pas  le  plus  grand 
sommet  de  bonheur ,  et  qu'en  conséquence  il  jette  ses  idées  par 
écrit,  qu'il  conserve  son  papier  ,  qu'il  émette  même  par  les  voies 
légales  son  vœu  pour  ce  qu'il  croit  être  une  amélioration  du  gou- 
vernement et  de  l'ordre  des  chose?  actuelles;  rien  de  plus  sacré,  ce 
n'est  pas  là  ce  qu'on  entend  par  conspiration.  Nos  lois  criminelles 
nous  disent  ,  un  complot  tendant  à  la  destruction  du  gouvernement 
ou  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat  j  voilà  ce  en  quoi  consiste 
la  conspiration  :  elle  est  déunie  ainsi  dans  le  code  des  délits  et  des 
peines  ,  art.  612. 

«  Toutes  conspirations  et  complots  tendant  à  troubler  la  Répu- 
y>  blique  par  une  guerre  civile  ,  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre 
»  les  autres  ,  ou  contre  l'exercice  de  l'autorité  légitime,  seront  punis 
»  de  mort ,  tant  que  cette  peine  subsistera  j  et  de  vingt  -  quatre  an- 
#  nées  de  fers,  quand  elle  sera  abolie.  » 

Art.  620.  «  Toutes  conspirations  au  attentats  pour  empêcher  îa 
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%  réunion  ou  ponr  opérer  la  dissolution  du  Corps  législatif,  ou  pour 
»  empêcher,  par  force  et  violence,  la  liberté  de  ses  délibérations  ; 

»  Tous  attentats  contre  la  liberté  individuelle  d'un  de  ses  mem» 
»  bres  ; 

»  Seront  punis  conformément  à  l'article  612,, 

»  Tous  ceux  qui  auront  participé  à  ces  conspirations  ou  attentats 
»  par  les  ordres  qu'ils  auront  donnés  ou  exécutés  ,  subiront  la  même: 
2  peine.  » 

Vous  voyez  que  cela  sort  de  la  ligne  des  simples  idées,  des  sim- 
ples vues  qui  derneureroient  concentrées  dans  l'individu.  Cependant, 
à  entendre  le  citoyen  Babœuf ,  dans  son  système  il  se  seroit  borné  a 
czo  simples  vues ,  à  ce  simple  désir  qu'il  auroit  manifesté  ,  tantôt 
par  des  écrits  restés  chez  lui  qui  n'auroienl  eu  aucune  sorte  de  pu- 
blicité, qui  seroient  restés  dans  l'état  desimpie  fragment ,  de  rêves 
politiques  ,  et  tantôt  dans  des  e'crits  publiés  par  la  voie  de  la 
presse. 

Cependant,  citoyens  hauts-jurés,  vous  avez  déjà  coîinoissance  , 
par  îcs  pièces  qui  ont  été  lues  ,  qu'il  s'en  faut  bien  que  k  conduite 
du  citoyen  Babœuf  se  soit  bornée  là. 

Des  accusés  :  Ah  !  nous  y  voilà  ! 

Bailly  :  Vous  en  serez  plus  convaincus  lorsque  ,  dans  la  suite  des 
débats  relatifs  au  citoyen  Babœuf,  on  donnera  la  lecture  successi- 
vement de  celles  de  ces  pièces  qui  prouvent  jusqu'à  quel  point  il  a 
voulu  réaliser  ses  vœux  par  la  force. 

Ma:s  nous  ne  sommes  pas  ici  pour  examiner  en  soi  la  doctrines 
que  Babœuf  vient  de  renouveler,  et  qu'il  n'a  pas  cessé  de  prêcher 
dans  de  tels  écrits,  comme  autant  de  moyens  de  porter  a  l'exé- 
cution du  complot.   Ce  n'est  que  comme  moyens  d'exécution  que? 
les  écrits  se  trouvent  parmi  les  pièces  de  conviction  j  aussi  ne  les 
prendrons  -  nous  en  considération  que  sous  ce  rapport  de  moyens 
pour  parvenir  à  l'exécution  de  la  conspiration.  Quant  aux  droits  des 
citoyens,  aux  devoirs  des  citoyens  ,  certes ,  il  n'y  a  pas  un  bon  ré- 
publicain qui  ne  doive  être  îe  premier  aies  respecter,  à  les  pro- 
téger de  tout  son  pouvoir.  Mais  il  le  doit  sur- tout,  conforme'meni  s 
la  volonté  générale  que  le  peuple  a  exprimée  dans  l'acte  constitu- 
tionnel: car  admettre  le  contraire,  ce  seroit  ériger  en  principe  qu-s 
chaque  individu,  vivant  sous  un  pacte  social ,  peut  de  lui-même  , 
ou  à  l'aide  de  quelques  autres  individus,  s'élever  contre  la  majorité 
du  peuple,  à  l'effet  de  parvenir  par  la  force  non  -  seulement  à  la 
destruction  du  gouvernement  et  de  la  constitution  que  le  peuple  a 
voulue  ,  mais  à  la  substitution  de  ses  propres  idées  ;  c'est  -  à  -  dire  , 
qu'il  ne  tiendront  qu'à  un  ou  à  quelques  individus  ,  à  une  fraction 
quelconque  du  peuple  ,  de  faire  mettre  qui  bon  lui  semblerait  en. 
nouvelle  révolution. 

Le  peuple  ne  Fa  pas  entendu  ainsi  :  nous  avons  dans -la  coasti- 
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tution  ,  et  sur- tout  dans  1a  déclaration  des  droits  et  des  devoirs  et  ît 
constitujion  de  l'an  3  ,  des  règles  auxquelles  tous  les  citoyens  doi- 
vent se  soumettre.  Nous  pensons  qu'il  est  extrêmement  important , 
puisque  Ton  s'est  écarté  de  ce  même  objet  que  l'on  avoit  à  traiter 
relativement  aux  pièces  quarante  et  quarante- unième  de  la  neuvième 
liasse  ,  de  mettre  sous  les  yeux  des  hauts  -  jurés  les  divers  articles 
de  l'acte  constitutionnel.  Voici  ce  que  porte  l'art  6  de  la  déclaration 
des  droits  :  «  La  loi  est  la  volonté  générale  exprimée  par  ia  majorité 
»  ou  des  citoyens  ou  de  leurs  représentans.  » 

Art.  17.  «  La  souveraineté  réside  essentiellement  dans  l'univer- 
»  saliîé  des  citoyens.  » 

Art.  18.  «  Nul  individu ,  nulle  réunion  partielle  de  citoyens  ne 
»  peut  s'attribuer  la  souveraineté,  » 

Art.  1  9.  «  Nul  ne  peut ,  sans  une  délégation  légale  ,  exercer  au- 
»  cune  autorité  ni  remplir  aucune  fonction  publique.  » 

Art.  3.  Des  dtvoirs.  «  Les  obligations  de  chacun  envers  la  so- 
»  ciélé  consistent  à  la  défendre  ,  à  la  servir,  à  vivre  soumis  aux  lois 
j>  et  à  respecter  ceux  qui  en  sont  les  organes.  » 

Art.  b.  «  Nut  n'est  homme  de  bien  ^'ii  n'est  franchement  et  reli- 
»  gieustment  observateur  des  loix.» 

Art.  6.  «  Celui  qui  viole  ouvertement  les  lois  se  déclare  ea  état 
»  de  guerre  avec  la  société.  » 

Des  accusés  :  Ah  !  ah  !  vous  l'enîendcz. 

D'autres  :  C'est  la  sentence  du  tribunal. 

Germain  :  Qu'il  est  bête  cet  homme-là! 

Bail/y  :  Art.  336  de  l'acte  constitutionnel  :  «  Si  l'expérience 
»  faisoit  sentir  les  inconvéniens  de  quelques  articles  de  la  consti- 
»  tution  ,  le  Conseil  des  Anciens  en  proposeroit  la  révision.  » 

Art.  364.  «  Tous  les  citoyens  sont  libres  d'adresser  aux  autorités 
»  publiques  des  pétitions ,  mais  elles  doivent  être  individuelles  ; 
»  ni  lie  association  ne  peut  en  présenter  de  collectives,  si  ce  n'est 
»  les  autorités  constituées,  et  seulement  pour  des  objets;  propres  à 
»  leur  attribution. 

»  Les  pétitionnaires  ne  doivent  jamais  oublier  le  respect  du  aux 
»  autorités  constituées.  » 

Art.  345.  «  Tous  les  articles  de  la  constitution  ,  sans  exception  , 
»  continuent  d'être  en  vigueur  tint  que  les  changemens  proposés  par 
»  rassemblée  de  révision  n'ont  pas  été  acceptés  par  le  peuple.» 

Nous  concluons  de  là  que  tout  mode  de  changement  de  gouver- 
nement ,  ou  pour  parvenir  à  un  changement  de  gouvernement,  est 
une  violation  .ie  l'acte  constituïionnel  :  tout  mode,  disons  -  nous  , 
qui  n'est  pas  adopté  par  l'acte  coiv.itutioanei,  qui  est  i'express:on 
de  la  volonté  générale  ,  qui  est  l'expression  da  pacte  social  sous  le- 
qul  tous  les  Français  ont  vou'u  vivre  en  republique  ,  est  essen- 
tiellement criminel.  Nous  disons  qu'alors  employer  un  mode  coiv- 
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traire  à  ceux  qui  sent  établis  par  l'acte  constitutionnel ,  c'est  s'é- 
lever contre  la  volonté  générale.  'Nous  dhons  que  quand  ce  mode 
tend  sur  -  tout  à  renverser  par  la  force  le  gouvernement  établi ,  à 
dissoudre  les  autorite's  constitutionnelles  ,  c'est  le  plus  grand  des 
crimes,  c'est  une  conspiration  contre  la  sûreté  intérieure  de  la  Ré- 
publique. Or,  comme  nous  l'avons  dit,  le  citoyen  Babceuf  est  loin 
de  se  borner  à  une  simple  expression  de  vœu.  Tous  avez  entendu 
le  citoven  Babœuf  vous  faire  l'aveu ,  dans  cette  séance  et  dans  des 
séances  antérieures,  qu'il  y  avoit  un  vœu  bien  prononcé,  un  desic 
bien  formel  d'une  multitude  de  ce  qu'il  appelle  patriotes  purs , 
vertueux  et  énergiques,  pour  renverser  la  constitution  et  le  gouver- 
nement. 11  a  été  jusqu'à  dire  ,  il  y  a  un  instant,  que  sors  regret  était 
que  ses  vœux  n'aient  pas  été  remplis. 

Eh  bien  !  nous  disons  que  la  pièce  cinquante-deux  de  la  septième 
liasse,  imituîée,  Manifeste  des  égaux  ,  donne  à  quiconque  voudra 
la  lire  ,  la  me'  ure  de  la  définition  que  vient  de  vous, proposer  le  ci- 
toyen Babœuf.  On  y  voit  ce  que  les  conspirateurs  entendaient  par  le 
bonheur  commun  5  ce  bonheur  sublime,  cet  apogée  du  bien  auquel 
ils  vouloient  parvenir  en  renversant  le  gouvernement  et  en  com- 
mettant tes  massacres  les  plus  horribles. 

Voici  ce  que  porte  cette  e>ièce  : 

Périssent ,  s'il  le  faut  j  tous  les  arts  ,  pourvu  qu'il  nous  reste 
V égalité  réelle  i  On  sent  que  si  les  art;  avoient  péri ,  il  n'y  aurait 
plus  eu  de  ressource  pour  tout  ce  qui  n'auroit  pas  été  appliqué  à  la 
culture  des  terres.  (  Plusieurs  accusés  :  C'est  l'opinion  d'un  seul 
homme.  )  C'est  le  manifeste  des  égaux  que  j'ai  cité.  (Bruit.  )  La 

communauté  des  biens  ,  plus  de  propriétés  individuelle?  de 

terres.  .  .  .  .  ,  la  terre  n'est  à  personne.  .  .  .  Disparois  se\  ,  révol- 
tantes distinctions  de  riches  et  de  pauvres ,  de  grands  et  de  petits^ 

de  maîtres  et  de  valets ,  de  gouvernails  et  de  gouvernés  ; 

l'instant  est  venu  de  fonder  la  république  des  égaux  La 

constitution  de  1793  e'toit  un  grand  pas  de  fait  vers  V égalité 
réelle  ,  on  n'en  avoit  pas  encore  approché  de  si  près  5  mais  elle 
ne  touchait  pas  encore  le   but ,  et   n  'abordait  pas  le  bonheur 

commun  Peuple  de  France,    reconnois  et  proclame  avec 

nous  la  RÉPUBLIQUE  DES  ÉGAUX. 

Voici  ie  manifeste  de  l'insurrection  qui  devoit  paroîlre  en 
r^ême  temps  qu'on  publièrent  l'acte  d'insurrection.  Or,  dans  l'acte 
d'insurrection,  les  citoyens  jurés  auront  remarqué  ce  que  les  cons- 
p;rateurs  entendaient  par  Bonheur  commun  ;  ils  auront  remarque 
de  quelle  manière  'ils  vouloient  arriver  à  '  ce  prétendu  bonheu* 
commun. 

$éal:  C'est  une  plaidoierie  cela. 

Bailly  :' Peut-être  ne  trouveroii-cn  pas  si  difficile  que  le  citoyen 
Baboeuf  pourrait  se  l'imaginer,  de  trouver  que  dans  celte  pièce- 


là  même  on  voit  les  éîémens  qui  ont  été  mis  en  action  depuis,  et 
dans  l'acte  d'insurrection  ,  et  dans  le  manifeste  des  égaux,  et  dans 
une  foule  de  pièces ,  et  dans  la  correspondance  entre  le  directoire 
et  ses  agens ,  et,  en  un  mot,  dans  toutes  les  opérations  et  mesures 
d'exécution  du  complot;  car,  remarquez,  plusieurs  révolutions 
se  sont  succédées  depuis  89  ;  aucune  na  eu  des  directeurs  exclu- 
sifs ,  des  directeurs  exactement  d'accord  en  principe  et  en  vo- 
lonté finale ,  des  directeurs  également  purs  et  qui  st  soient  pro- 
posé, pour  termes  de  leurs  travaux  ,  le  maximum  de  la  VERTU 
de  la  justice  ,  du  bonheur  DE  tous.  Hé  bien  1  dans  l'affaire 
actuelle ,  on  voit  qu'il  y  a  voit  des  directeurs  ,  car  le  comité  pré- 
tend j   de  salut  public ,  le  comité  d'insurrection,  étoit  composé 
de  quatre  directeurs  en  chef  ;  et  quoique  le  citoyen  Babœt&f  ait 
voulu  qu'on,  ne  lui  appliquât  pas  la  qualification  de  directeur  du 
comité,  de  directeur  de  l'insurrection,  de  directeur  du  mouvement 
populaire  contre  la  constitution  de  l'an  5  ,  au  moins  il  a  avoué 
qu'il  étoit  pour  ce  comité  le  directeur  de  l'esprit  !  public  ;  il  a 
avoué  qu'il  dirigeoit  l'esprit  public  vers  le  ressaisissement  de  ce 
qu'il  appeloit  les  droits  du  peuple  :  mais  seulement  il  a  dit  que 
l'on  n'étoit  pas  encore  arrivé  à  «ne  époque  ou  cet  esprit  public 
eût  germé  suffisamment  parmi  ce  quii  appeloit  le  peuple,  pour 
parvenir  à  ce  qu'il  appeloit  un  mouvement}  en  un  mot,  que  l'on 
étoit  encore  loin  d'un  mouvement.   Hé  bien  !  vous  avez  déjà  vu 
dans  les  pièces  ,  et  vous  verrez  encore  ,  que  dans  la  correspon- 
dance entre  le  directoire  et  ses  agens,  on  voit  tout  prêt. 

Vous  avez  vu  que  le  19  floréal ,  la  conspiration  a  failli  éclater  ; 
vous  verrez  donc  dans  cette  correspondance,  que  tout  étoit  prêt  le 
20  floréal  ;  vous  y  verrez  que  la  conspiration  devoit  éclater  ou  le 
si  ou  le  20,  suivant  la  pièce. 

«  Un  concours  heureux  de  circonstances  sorties ,  pourtant  du  sein 
»  des  malheurs,  des  orages  des  révolutions,  vous  a  fait  vous  con- 
»  noître  réciprequement ,  vous  a  découvert  les  uns  aux  autres 
»  pour  être  imbus  également  des  mêmes  idées  de  bonne  morale  pu- 
»  blique  et  de  meilleur  ordre  social. 

»  Vous  vous  êtes  rapprochés  et  vous  vous  êtes  communiqué  rnutuel- 
»  lementle  même  plan  d'association  politique  ;  plan  exclusivement 
»  juste,  seul  capable  de  procurer  le  bonheur  général ,  et  dont  Taras 
»  franche  de  chacun  de  vous  étoit  devenue ,  par  la  grâce  de  la 
»  bonne  nature,  l'intéressante  dépositaire.  Alors  vous  vous  êtes  dit 
»  les  uns  aux  autres  :  C'est  à  nous  cju'il  appartient  de  faire  aussi 
»  une  révolution  ;  elle  sera  la  dernière  si  elle  réussit.  » 

Vous  avez  vu  en  effet ,  comment  Ton  travailloit  pour  faire  une 
'révolution;  cela  est  prouvé  par  les  pièces. 

«  Vous  avez  réuni  les  avantages,  i°.  de  marquer  d'avance  un 
»  point  unique  »j  et  un  peu  plus  bas  ;  «-et  d'être  circonscrits  dans  ui* 
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»  cercle  étroit  d'hommes  vertueux  ,  isolés  de  tout  ce  qui  poiwoïfc 
»  opposer  des  vues  divergentes  et  contradictoires ,  de  tout  ce  qui 
».  ne  seroit  point  capable  de  se  confondre  dans  le  sentiment  un  et 
»  parfait  de  Yapogk  du  bien.  »  Vous  avez  vu  qu'effectivement  on 
vouloit  atteindre  ce  qu'on  appeîoit  Y  apogée  du  bien,  par  îa  destruc- 
tion du  gouvernement  et  par  toutes  les  horreurs  de  l'an  2. 

«  Vous  êtes  peut-être  déjà  trop  avance's  dans  la  carrière  ,  pour  ne 
»  pas  voir  que  la  seule  alternative  qui  nous  reste,  est  d'y  périr 
»  ou  de  vaincre  ».  Hé  quoi!  le  citoyen  Babceuf  reconnoissoit,  lors- 
qu'il a  composé  cette  pièce ,  que  déjà  l'on  étoit  trop  avancé 
dans  la  carrière  pour  ne  pas  voir  qu'il  falloit  y  périr  0:1  vaincre  ; 
et  aujourd'hui  il  prétendra  que  cette  même  pièce  n'exprimoit  qu'un 
vœu  qui  est  concentré  dans  son  ame!  Certes ,  il  seroit  difficile  de 
concilier  ce  sy  terne  avec  les  expressions  que  nous  venons  de  citer  : 

«  Eh  !  cette  alternative  n'est  pas  seulement  celle  des  amis  de  l'éga- 
lité pure-»,  fié  bien  !  vous  avez  vu  également  dans  le  manifeste  des 
égaux,  ce  que  l'on  entendoit  par  cette  égalité  pure  ,  et  comment  on 
vouloit  y  arriver. 

«  J'ai  voulu  mesurer  ce  grand  ensemble  ;  je  vous  donnerai  à  cet 
»  égard  mes  vues  pour  répondre  à  ce  que  vous  avez  désiré  de 
»  voir  traiter  la  grande  question  :  Quelle  sera  ,  dans  l' hypothèse 
»  que  l'on  parvienne  à  renverser  V autorité  principale  qui  existe  , 
»  celle  qu'on  lui  substituera  pour  établir  le  système  social  que 
»  nous  voulons  »  ?  Il  étoit  donc  question  ,  à  l'époque  ou  l'auteur  a 
a  fait  cette  pièce  ,  non-seulement  de  parvenir  à  renverser  l'auto-' 
jrité  principale  ,  et  vous  en  avez  îa  preuve  ,  mais  encore  de  savoir 
celle  qu'on  lui  substitucroit.  Eh  bien  l  vous  avez  vu  dans  l'acte 
d'insurrection  ,  qu'on  lui  substituoit  d'abord ,  pour  leurrer  le  peuple, 
îa  constitution  de  1793  ;  qu'immédiatement  après  on  y  substituoit 
le  gouvernement  révolutionnaire  (  Bruit  ) ,  le  gouvernement  de 
l'an  2  3  qui  étoit  précisément  l'absence  de  toute  espèce  de  cons- 
titution. Enfin  vous  avez  vu  dans  le  manifeste  des  égaux,  que 
Ton  tendoit  à  aller  bien  au-delà  de  cette  constitution  de  1793, 
et  qu'on  ne  vouloit  plus  absolument  ni  gouvernans  ni  gouvernés , 
.  aucune  autre  distinction  que  celle  de  parens  et  de  sexes.  Périssent , 
s'il  le  faut s  les  arts  !  Ët  comment  vouîoit-on  arriver  à  ce  but 
exécrable?  c'étoit,  comme  on  le  voit  dans  une  autre  pièce,  en 
fauchant,  à  îa  manière  de  Robespierre,  tout  ce  qui  peut  gêner. 
•.Voilà  comme  on  vouloit  arriver  au  succès  de  îa  conjuration  ,  voilà 
comme  on  vouloit  procurer  au  peuple  ce  qu'on  appelait  le  bon- 
heur commun. 

Enfin,  les  citoyens  jurés  auront  remarqué  que,  depuis  l'ouverture 
de  la  session  de  la  Haute-Cour  5  on  s'est  beaucoup  plus  occupé  de 
propager  et  de  faire  valoir  les  principes 3  àlJaide  desquels  on  vouloit 
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amener  la  destruction  du  gouvernement,  que  de  se  défendre  de  l'ac- 
cusation de  conspiration. 

Nous  ne  nous  érious  pas  élevés  à  ce  détail,  si  le  citoyen,  Babceuf 
ne  l'avoit  pas  non-seulement  appelé,  mais  en  quelque  sorte  rendu 
nécessaire  par  la  manière  êont  il  vient  de  se  défendre  ,  lorsqu'il  ne 
s'agissoit  que  de  savoir  si  la  pièce  quarante  de  la  neuvième  liasse  e'toit 
restée  ou  non  dans  L  s  termes  d'un  simple  projet  ;  mais  il  nous  paroît  et 
il  nous  paroîtra  souvent  utile  ;  lorsqu'on  divaguera  et  qu'on  voudra  ainsi 
justifier  la  con<piratiop ,  au  l;eu  de  se  défendre  de  la  conspiration) 
de  rappeler  les  véritables  principes;  nous  le  devons  :  c'est  un  de  nos 
principes,  et  comme  citoyen,  et  comme  accusateur. 

Real  :  Citoyen  président,  si ,  sur  la  pièce  qui  vient  d'être  discutée  , 
j'e'tois  entré  dins  les  détaik  dans  lesquels  est  entre'  l'accusateur  na- 
tional;  si ,  à  l'occasion  de  ce  chiffon,  j'avois  pris  une  autre  pièce  pour 
la  commenter  a  mon  tour;  si,  pour  expliquer  cette  pièce  ,  je  m'étois 
avisé  de  vouloir  prendre  le  système  des  égaux  ;  si  j'avois  lu  l'acte 
constitutionnel,  que  nous  connoissons  tous;  le  traité  des  droits  et  des 
devoirs  ,  que  nous  connaissons  tous  ;  si  j'avois  lu  le  code  pénal  et 
presque  l'article  q  û  condamne  et  qui  applique  la  peine;  si  je  m'étois 
permis  toutes  ces  éternelles  divagaiions,  vous  m'auriez  rappelé  à 
l'ordre,  je  me  serois  tu. 

Je  ne  sais  pa.-:  quel  est  le  cceur  qui  est  toujours  effrayé  que  les 
jurés  ne  soiei  t  influencés  en  bien,  et  qui  n'est  jamais  effrayé  que 
quand  ils  ne  sont  pas  influencés  en  mal. 

Une  première  pièce  est  mise  à  la  discussion  par  le  président  ;  un 
des  accuses  fait  une  observation  infiniment  louchante  :  je  conço;s  que 
cette  observation  bauoit  en  ru 'ne  un  petit  échafaudage  de  l'accusa- 
teur national ,  qui,  dans  un  plaidoyer  où  il' y  a  de  fort  beaux  tableaux 
et  très  peu  de  raison,  avoit  déjà  juré  que  non-seufement  la  conspira- 
tion exi.stoit,  mais  même  que  cette  pièce  sans  date,  trouvée  sous  le 
chevet  d'un  lit,  qui  n'avoit  paru  nulle  part ,  devoit  être  un  discours 
que  dévoient  prononcer  les  grands  conspirateurs.  L'accusé  veut 
prouver  que  cette  pièce  est  sans  date  ,  qu'elle  peut  être  appliquée  à 
trois  époques  différentes;  il  paroît  que  cette  pièce  n'est  pas  finie  , 
qu'elle  n'a  pas  paru  :  et  à  l'instant,  effrayé  que  les  jurés  n'aillent 
prendre  de  cette  pièce  une  idée  favorable  à  la  cause  ,  vous  vous 
levez  ,  et,  dans  un  très- long  plaidoyer,  vous  vous  fâchez  contre  cette 
espèce  de  faveur  qui  doit  résulter  de  cette  pièce.  Comment  !  je 
verrai  toujours  l'accusateur  national ,  et  jamais  le  commissaire  na- 
tional? Une  seule  fois,  citoyen,  vous  avez  réclamé  cette  qualité  dans 
le  procès  actuel ,  et  cette  seule  fois  seulement  pour  nous  enlever 
la  parole  :  est-ce  là  ou  gît  l'impartialité  ? 

Que  j'ai  aimé  au  contraire  à  voir  le  président,  au  moment  ©ù  Buona- 
rotti  faboit  une  observation  infiniment  touchante!  (le  président,  qui 
m'a  fait  perdre  souvent  des  causes,  et  que  je  n'en  aime  pas  moins.) 
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Le  président  commencer  lui-même  à  dire  aux  jurés  :  Cette  observation 
est  infiniment  précieuse.  Eh  bien  1  la  je  reconnois  le  président  ciu 
Tribunal  ;  mais  cènes,  dans  tout  ce  que  vous.veutz  de  dire,  j'ai  pu 
reconnoure  l'accusateur  national,  mais  qui  ne  vr^ùt jamais  e>.re  com- 
missaire national;  qui  de  deux  qualités  qu'il  a,  ne  sait  en  conservée 
qu'une  seu'e ,  c'est  relie  d'accusateur  ;  qui  craint  toujours  q»;e  la 
conviction,  pour  les  accusés,  ne  pisse  dans  l'ame  des  jurés.  Je  ne 
répondrai  point  a  toutes  les  assertions  que  vous  avez  faites  contre 
nous  :  vous  vous  plaignez  qu'on  divague  éternellement;  je  vous 
donnerai  l'esemple  eh  ne  divaguant  pas.  Vous  êies  venu  enfin  à  cetic 
pièce,  et  vous  avez  voulu  prouver  qu'elle  pourrait  faire  partie  de 
la  conspiration,  à  l'instant  même  où  vous  voyez  que  cette  pièce  n'est 
qu'un  chiffon,  qu'elle  n'a  pas  paru,  qu'elle  n'est  pas  finie,  qu'on 
ne  s'en  est  jamais  servi.  Vous  avez  voulu  y  trouver  une  pièce 
pour  faire  la  conspiration  :  j'avoue  que  d'après  c  la  il  n'y  en  a  pas 
un  de  nous  qui  ose  communiquer  ses  idées.  Non-seulement  je  ne 
vous  montrerai  pas  la  lettre  que  je  viens  d'écrire ,  je  ne  vous  dirai 
même  pas  les  iiées  qui  sont  dans  ma  tête;  je  craindrois  que  vous  ne 
fissiez  apposer  les  scellés. 

Citoyen  ,  rentrons  dans  le  débat;  je  serai  moi-même  ,  quand  il  le 
faudra,  le  commissaire  national.  Examinons  cette  pièce,  nous  en 
avens  tiré  un  profit  bon  ou  mauvais;  mais  c'est  cette  seule  pièce 
qu'il  falloit  examiner ,  et  ensuite,  n'ayez  pas  peur,  les  autres  vien- 
dront à  leur  tour.  Mais  laissez  aller  la  conviction  dans  l'esprit  des 
jurés;  ne  venez  pas  y  mettre  des  entraves:  vous  aurez  votre  tour, 
citoyen  accusateur,  et  vous  aurez  occasion  de  parler  tant  '  bon  que 
vous  semblera.  Mais  lorsqu'un  moyen  favorable  se  présente  aux 
accusés,  n'allez  pas  vous  mettre  en  avant  entre  eux  et  le  cœur  des 
jurés;  laissez ,  laissez  le  commissaire  national  parler  quelquefois,  et 
que  l'accusateur  national  parle  moins. 

Buonarotti  :  Je  demande  la  parole  sur  îa  pièce.  La  pièce  dont  il 
est  question,  l'époque,  l'occasion  à  laquelle  cède  pièce  a  pu  prendre 
naissance,  me  sont  également  étrangères.  Miir,  citoyens,  la  liberté  , 
les  principes  fondamentaux  de  îa  liberté  ,  ne  m'ont  jamais  été  étran- 
g-  r>  ;  et  qutlque  soit  le  danger  qu'il  peut  y  avoir  a  les  professer,  je 
les  professe  ,  je  les  soutiens;  et  je  les  soutiendrai  encore,  malgré  la 
prévention  qu'on  pourroit  en  tirer  pour  conjure  de  là  qu'on  est 
conspirateur. 

Si  défendre  îa  souveraineté  publique,  si  défendre  la  cause  de  Ri 
liberté  et  de  l'égalité,  c'est  conspirer ,  vous  n'avez  pas  besoin  de 
discuter  davantage,  je  suis  conspirateur. 

Je  crois  que  c'est  à  chaque  citoyen  à  réfuter  les  erreurs  qui 
peuvent  devenir  fata'ies  k  la  grande  cause  du  peuple;  cause  qui  n'a 
jamais  été  bien  sentie ,  cause  qui  n'a  jamais  été  bien  défendue  que 
depuis  la  révolution  française. 
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Loin  de  moi  l'idée  folle  et  extravagante  d'entraver  le  débat  pat 
d'inutiles  discussions!  Loin  de  moi ,  et  sans  doute  cette  idée  est  loin 
du  cœur  de  tous  mes  co-aceusés;  loin  de  moi  l'idée  de  vouloir  me 
soustraire  au  jugement  des  jurés  actuels  1  Et  comment  pourroh-on 
l'espérer  î  Je  ne  conçois  pas  comment  l'accasateur  national  Bailly  a 
pu  nous  accuser  de  cette  extravagance.  Et  ne  savons  nous  donc  pas 
que  changeât-on  mille  fois  les  jurés,  ceux  qui  sont  déjà  saisis  de 
noire  affaire  ,  doivent  absolument  la  suivre  et  la  décider? 

Loin  de  craindre  le  jugement,  je  le  souhaite  ardemment;  et  je  îe 
souhaite  avec  d'autant  plus  de  force  ,  que  je  crois  et  j'ai  le  pr@- 
fond  pressentiment  qu'il  sera  utile  au  peuple  français ,  et  qu'il  fiiera 
d'une  manière  invariable  les  principes  par  lesquels  il  doit  constam- 
ment défendre  sa  liberté,  et  par  lesquels  dorénavant  il  ne  sera  plus 
permis  de  traiter  de  conspiration  la  défense  de  cette  même  liberté  ; 
par  lesquels  on  ne  verra  plus ,  par  une  révoltante  absurdité ,  appeler 
conspirateurs,  ennemis  de  la  patrie,  ceux  qui,  dans  leurs  actions, 
en  furent  toujours  les  amis  les  plus  ardens  ;  ceux  qui  dans  leurs 
écrits  ne  laissent  entrevoir  que  l'amour  ardent  de  la  patrie,  le  désir 
du  bonheur  du  peuple j  ceux  enfin  qui  croient  fermement  que  le 
peuple  est  asservi. 

Il  est  du  devoir  de  chaque  citoyen  de  travailler  efficacement  à 
briser  ses  chaînes. 

J'entre  en  matière.  On  a  déjà  vu  que  cette  pièce  n'a  pas  de  date  ; 
on  a  entendu  Babceuf  dire  que  cette  pièce,  qui  est  de  lui,  avoit  éïé 
écrite  avant,  je  croir,  le  i3  vendémiaire  :  ainsi  Ton  voit  peut-être  que 
je  ne  m'étois  pas  trompé,  lorsque  je  vous  ai  dit  qu'elle  avoit  quatre 
ou  cinq  époques  différentes  ;  car  il  est  bien  constaté  que  depuis  le 
10  août  92,  jusqu'à  rétablissement  delà  constitution  de  ç5,  le  gou- 
vernement a  été  toujours  vacillant,  et  qu'il  a  été  permis,  à  juste 
titre,  à  chaque  citoyen ,  de  se  demander  à  soi-même  :  Quel  est  enfin 
l'ordre  de  choses  que  nous  aurons?  Il  a  été  permis  ,  à  cette  époque, 
à  chsque  citoyen  ,  de  donner  ses  idées  pour  prouver  quel  étoit  l'ordre 
le  plus  avantageux  au  peuple  français. 

Mais  je  veux  pousser  le  raisonnement  pins  loin;  et  quoique  je 
n'entrevoie  pas  la  possibilité  de  présumer  que  cette  pièce  a  été, 
comme  on  le  prétend  encore,  un  discours  de  Babceuf  à  des  conjurés, 
je  veux  encore  supposer  que  ce  soit-là  véritablement  le  discours 
tenu  pnr  un  cicoyen  quelconque  à  d'autres  citoyens  que  je  n'appelle 
pas  conjurés  :  et  je  ne  leur  donne  pas  ce  nom ,  parce  que  je  ne  crois  pas 
que  ceux  qui  dans  leur?  écrits,  qui  dans  cette  pièce  même  manifestent 
le  désir  ardent  du  bonheur  de  leurs  semblables ,  puissent  jamais  être 
appelés  conjurés;  20.  parce  que  ce  titre,  je  ne  le  vois  aucunement 
dans  la  pièce.  Ainsi,  quand  on  prétend  prouver  que  c'est  là  un  dis- 
cours tenu  à  des  conjurés  ,  on  devroit  au  moins  dqus  indiquer 


©a  îa  ligne  ou  la  page  ou  le  mot  conjuré  se  trouve ,  et  c'est  ce  qui 
n'y  est  pas. 

Mais  ?  dis-je  ,  je  suppose  tout  ce  qu'on  veut ,  je  suppose  véri- 
tablement que  ce  discours  a  été  tenu  dans  une  assemblée  de  ci- 
toyens. Qu'y  vois- je ,  dans  ce  discours?  Je  veux  pousser  les  re- 
cherches plus  loin  encore  que  l'accusateur  national.  J'y  vo's  le 
sentiment  d'un  homme  qui  est  profondément  affecté  des  malheur* 
publics  y  j'y  vois  un  homme  qui  croit  que  la  forme  actuelle  de 
l'état  est  mauvaise»  et  n'est  pas  conforme  au  pacte  social  j  lequel 
pacte  scelle  à-peu-près  le  bonheur  de  chacun  et  la  conservation 
des  droits  naturels.  Je  vois  aussi  que  cet  homme  s'agite ,  s'in- 
quiète, et  cherche  ce  que  l'on  peut  faire  pour  sortir  de  ce  mal- 
heur ,  et  même  pour  en  tirer  le  peuple.  Et  certes  ,  là  je  n'y  vois 
que  l'accomplissement  du  devoir  de  tout  citoyen  ,  parce  que  ,  je 
le  dis  ,  le  premier  devoir  d'un  citoyen  est  de  contribuer ,  par  tous 
ses  moyens  physiques  et  moraux,  au  bonheur  de  ses  semblables. 

Je  veux  y  voir  encore  ce  qui  n'y  est  pas  ;  je  veux  qu'on  ait 
projeté  le  renversement  de  l'autorité  établie;  je  veux  qu'on  y  ait 
parlé  du  système  à  y  établir  3  je  veux  qu'on  y  ait  fortement  exprimé 
le  désir  de  remplacer  l'autorité  actuelle  par  une  autre  autorité. 
Mais  une  chose  que  je'  n'y  vois  pas,  c'est  que  ,  quels  que  fussent  les 
projets  de  celui  qui  l'a  écrit ,  on  ne  trouve  nulle  part  que  ce  fut 
ni  avec  son  épée ,  ni  avec  son  poignard ,  ni  avec  ses  bras  ,  qu'il 
voulut  faire  tout  cela.  On  ne  voit  nulle  part  qu'il  entendît  faire 
ce  changement  par  sa  force  individuelle  ,  ni  par  celle  d'un  petit 
nombre  d'amis  auxquels  il  pouvoit  s'être  lié.  Qu'y  vois-je  ?  J'y  vois 
que  cet  homme,  pénétré  ,  comme  je  l'ai  dit ,  du  malheur  du  peuple  , 
pénétré  de  sa  toute-puissance ,  pénétré  du  droit  inaliénable  et  im- 
portant de  sa  souveraineté  ,  a  tâché  de  prendre  deux  moyens  pour 
ouvrir  les  yeux  à  ce  même  peuple ,  et  pour  le  mettre  dans  le 
chemin  tfu^  bonheur.  Je  ne  vois  là  que  la  condition  suprême  de 
laquelle  peuvent  dépendre  tous  les  projets  que  je  veux  bien  se 
trouver  dans  cette  pièce,  c'est  le  consentement  du  peuple. 

Or,  deux  questions  se  présentent  ici  à  mon  imagination.  La 
première  est  celle  de  l'étendue  du  droit  de  souveraineté;  la  se- 
conde est  celle  de  savoir  jusqu'à  quel  point  il  est  permis  à  on 
membre  du  corps  social  de  provoquer  l'exercice  de  sa  souverai- 
neté. J'entends  ,  moi  ,  par  souveraineté  (  et  le  ses.?  que  je  donne 
à  ce  mot  est  puisé  dans  le  dictionnaire ,  est  puisé  dans  les  lois 
françaises ,  est  puisé  dans  les  écrits  des  meilleurs  philosophes  )  $ 
j'entends,  moi  ,  par  souveraineté  ,  le 'droit  d'ordonner  ce  qui  est 
utile  au  corps  social,  ou  bien  de  défendre  ce  qui  lui  est  nuisible. 
Ce  droit  de  souveraineté  appartient  au  peuple.  Je  ne  crois  pas 
que  l'accusateur  national  révoque  en  doute  ce  principe.  S'il  le 
faisoit,  j'ouvrirois  la  constitution  même  de  95,  011  je  trouve  quç 


l'unïvcrsa!itc  des  citoyens  français;  est  le  souverain.  Cette  univer- 
salité des  citoyens  français  a  donc  le  droit  d'ordonner  ce  qui  lui 
plaît,  et  de  défendre  ce  quelle  trouve  nuisible  au  corps  social.  Si 
on  révoque  cela  en  doute ,  il  n'y  a  plus  de  souveraineté. 

Je  suis  d'accord  avec  1  accusateur  national  quand  il  dit  qu'il 
n'est  pas  permis  à  des  citoyens  de  s'armer  et  d'employer  la 
force  pour  établir  quelque  chose  de  contraire  à  la  souverainété  , 
à  la  volonté  du  peuple  ;  mais  je  ne  vois  pas  pourquoi  ,  je  ne  vois 
pas  qu'il  soit  interdit  à  chaque  individu  de  la  société  de  se  servie 
de  tous  ses  moyens  gjbysiques  et  moraux  peur  porter  le  peuple 
souvera'n  à  délibérer  j,ur  un  tel  objet  et  à  prendre  une  telle 
délibération.  Je  ciois,  moi  ,  que  ce  droit  non  seulement  est  essen- 
tiel et  naturel  dans  chaque  inJividu  ,  mais  je  pense  que  c'est  un 
devoir  imposé  par  l'universalité  des  citoyens  à  chaque  membre; 
car  si  cela  u  étoit  pas  ainsi  ,  l'universalité  se  seroit  exposée  à  êtrî 
privée  des  lumières  de  cli  que  citoyen  ,  qui  peuvent  la  conduire  à 
reconnoître  le  meilleur  état  possible  d'organisation  sociale  ,  et  à 
iiidî^ucr  les  avantages  que  cette  organisation  pourroit  lui  pro- 
curer. Eu  bien  !  que  voH-on  dans  cette  pièce  ?  On  y  voit  le  désir 
de*,  changement  dans  la  forme  de  I  État  ,  et  on  y  voit  qu'on  s'oc- 
cnpoit  de  moyens  pour  parvenir  à  éclairer  l'opinion  des  hommes, 
pour  parvenir  (  si  vous  voulez  encore  )  à  faire  déterminer  l'uni- 
versalité des  citoyens  pour  tel  ou  tel  ordre  de  choses,  pour  telle 
ou  telle  autre  espèce  de  gouvernement.  Où  est  le  crime  ?  Je 
n'en  vois  aucun  ;  c  :  droit  est  commun  à  chaque  citoyen.  Sans 
doute  ,  m  moi  ,  à  main  armée  ,  malgré  tous  ,  contre  tous  ,  j'avois 
voulu  renveiser  l'autorité,  alors  je  pourrois  être  coupable  ;  mais , 
si  je  crois  que  tel  gouvernement  est  mauvais  ,  je  ne  remplis  alors 
que  le  devor  de  citoyen  ,  et  personne  ne  peut  être  empêché  de 
vouloir  tel  ou  tel  ordre.  Je  ne  vois  pas  dans  cette  pièce  autre 
clisse  ,  si  l'on  veut  comparer  cette  pièce  à  d'autres  j  mais  on 
sort  alors  île  la  question.  Il  n'a  été  question  que  de  cette  pièce, 
commençons  par  la  di  cuter  5  après  cela  nous  en  verrons  une 
autre,  e- nous  verrons  s'il  s'y  trouve  un  crime.  Il  rie  faut  pas  sup- 
poser que  cette  pièce-là  s'explique  par  une  autre  à  laquelle  on 
fait  dire  ce  qu'elle  ne  dit  pas. 

Vous  voyez  donc  que  cette  pièce  ci  ,  fût  elle  comme  'vous 
le  dites  ,  ne  prouve  autre  chose  ,  sinon  que  Babceuf  et  quel- 
ques autres  citoyf-ns  ctoieut  pénétrés  des  malheurs  publics  ;  20.  qu'il 
faisait  tout  ce  qu'il  pouvoit  pour  déterminer  ses  amis  ,  et,  si  vous 
voulez  ,  le  peupe  entier,  à  délibérer  sur  ses  malheurs  y  là  dedans  je 
n'apperçois  riea  de  criminel. 

La  suite  au  Numéro  prochain. 


A  Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Cerps  législatif. 


! 

i 


(  N°.  46.  ) 


DÉBATS  ET  JUGEMENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 

Suite  de  la  Séance  du  27  ventôse. 
Continuation  du  débat  relatif  a  Babœuf 

Le  président  :  Je  demande  au  citoyen  tëabceuf  ,  si ,  à  l'époque 
que  la  pièce  ^ui  vient  d'être  lue  a  pri«  nai  sânce  ,  ou  si  à  une 
époque  postérieure  à  celle  ou  lui  et  ceu>  avec  lesqut  1s  il  s'unis-  . 
soit  ,  se  sont  occupés  à  trouver  un  mode  de  gouvernement  à 
subMiuer  à  celui-ci  ,  il  n'en  est  pas  un  qui  ait*proposé  une 
dictature  ? 

Babœuf:  Non. 

Le  président:  Voilà  une  pièce  ,  qui  est  la  3te.  pièce  de  la 
7e.  liasse  ,  qui  semble  indiquer  cependant  que  quelqu'un  vous 
avoit  donné  cette  idée. 

(  Le  greffier  lit  sur  l'imprimé  et  le  citoyen  Real  suit  sur  l'im- 
pri  né.  Voye\  pag.  i3o  i3i  du  premier  volume  des  pièces*  ) 

Le  président  :  Je  vous  observe  ,  Babceuf  ,  que  cette  pièce 
semble  proposer  un  projet  de  dictature ,  et  que  vous  semblez  en 
être  informé.  . 

R  'al:  Je  dois  observer  encore  au  Tribunal  que  c'est  un  brouillon , 
{lui  n'a  pas  reçu  non  plus  d'exécution  ;  il  sera  bon  de  le  mettre 
sous  les  yeux  des  jurés. 

I    Le  président  :  Toutes  les  pièces  y  seront  mises. 

Ba'llyer  père  :  C'est  un  chiffon. 

Le  président  :  Si  les  jurés  le  demandent. 
[     Rêal  :  Je  sais  sur  que  cela  feroit  imy  ession  sur  les  jurés  5  c'est 
5  un  chiffon,  une  papillote, 

J  Babœuf:  Dans  les  conversation  politiques  on  parle  de  tout: 
je  me  rappelle  qu'en  me  prom.  nant  avec  Darihé  nous  parlions 
d'affaires  politiques  j  il  m'a  parlé  de  dictature  ,  parce  que  lors- 
qu'on est  occupé  de  chercher  les  moyens  qu'on  croit  les  plus 
propres  au  bonheur  d  1  peuple  ,  on  parle  de  tout  ;  il  a  parlé  de  dicia?, 
ture  ;  je  aie  suis  re  souvenu  de  quelques  idées  qu'il  jn'a  dites  :  et 
Débats  a  jugement de  la H  aute-L'our,  Tome  |le»  Q 
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retiré  ckea  chez  moi  ,  j'ai  couché  sur  le  papier  ,  sur  une  note  > 

sur  un  chiffon  ,  tout  ce  qui  m'a  paru  sVpposer  à  cete  opinion. 

Je  demande  ,  comme  le  citoyen  Real  ,  qu'on  mette  sous  les 
yeàx  des  jurés  ces  ch:fFons  :  si  ©n  venoît  dans  ma  chambre  ,  tin 
trouverait  mille  chiffons  co  mme  çeta. 

Real  :  Qn  m'a  s^isi  quelquefois  des  papiers  comme  cela  j 
on  voyoit  bien  que  c'étoit  des  chitïons  et  on  les  laissoit  v$te. 

Babœuf:  Je  ne  sais  pas  si  ça  été  fait  en  une  fois  ou  en 
dix. 

Le  président  :  Je  vous  observe  cependant  que  cette  première 
phrase  Re  semble  pas  s'appliquer  à  une  discussion  pàr  pure  abstrac- 
tion ,  car  vous  dites  :  On  ne  peut  faire  'le  bitn  que  par  la 
confiance  ,  et  le  premier  pas  que  nous  voudrions  faire  en  ré- 
volutionnant serait  d'exciter  la  méfiance.  Celte  idée  se  lie  à  un 
projet  qui  s.embloit  être  accompagné  d'une  action  présente. 

Babœuf:  On  a  toujours  considéré  que  nous  étions  en  révolu- 
tionnant. 

Le  président  :  Ensuite  vous  dites  :  Il  n'y  a  personne  parmi  vous 
qui  soit  propre  •  .  «. 

Babœuf  :  Je  voulois  dire  :  Il  n'y  a  dans  la  République  aucun  I  { 
citoyen  assez  \*erîueux  pour  exercer  la  dictature  ,  en  supposant  que...» 

Ballyer  pire  :  Il  y  a  parmi  nous. 

Le  président  :  Eh  bien!  parmi  nous?  1  - 

"Real:  C'est  sa  pensée   (  en  parlant  de  Babœuf.  ) 

Cette  pièce-là  est  comme  bien  d'autres  ?  comme  des  chiffons 
qu'on  trace  j  toutes  les  fois  qu'une  pièce  n'est  «pas  publiée  ,  par 
çioi  \  c'est  une  pensée  à  moi. 

Le  président  :■  Y  a-t  il  parmi  nous  ? 

Real  :  Je  ne  sais   pas   s'il  y  a  bien  parmi  vous   ou  nous  ; 
fa^irmerois  autant  pour  Tua  comme  pour  l'autre  :  du  reste  je 
n'aurois  pas  pu  la  lire  (  cette  pièce  ) ,  si  on  n'avoit  pas  lu  i'im-  | 
primé  à  côté.  <  j 

(On  pa:se  la  pièce  aux  jurés.  )  _  : 

Un  juré  :  Je  demande  à  voir  également  les  4°  et  4*%  j 
pièces.  t<*{  •'•;?îv<y  «-Jl  Il 

Le  'président  :  Je  demande  au  citoyen  Babœuf  quels  étoient  les 
citoyens  qui  fréquentoient  l'appartement  d^ns  lequel  il  a  été 
arrêté, 

Babœuf:  Un  semblable  interrogatoire  m'a  été  fît  devant  lé 
ministre  de  la  polies,  devant  le  directeur  du  jury  -,  j'ai  fà\% 
cette  réponse  :  «  Je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  supposef 

l'absence  de  toute  vertu  dm&  tout  homme  

»  Ce  serott  me  porter  au  comble  de  la  bassesse  et  de  l'immoralité 
»  ^ue  de  vouloir  faire  de  moi  an  déiaieuz  d'hommes  estima- 1  \iï 
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»  Mes ,  auprès  de  Ceux  qui  les  persécutent'  ».  Je  persiste  dans  la 
même  réponse. 

Séan.;-e  levée  à  deux  heures  et  demie. 

Les  accusés  ont  chanté  la  complainte  de  Goujon, 

Certifié ,  Igonel  et  Breton,  sténographes. 


Séance  du  28  p"entôsem, 

La  séance  commence  à  dix  heures  un  quart. 
Le  président  :  Hier  ,  le  citoyen  Babœuf  s'expliqua  sur  un  commen- 
cement de  îidcours  que  je  lui  présentai  et  qtèi  sembioit  traiter  îa  ques- 
tion de  savoir  quelle  autorité  on  poUrroit  substituer  à  une  autre  ,  et 
qui  se  trouve  non  fini ,  et  sur  une  pièce ,  dans  laquelle  il  examinoit 
l'idée  communiquée  par  quelqu'un,  de  savoir,  si  on  poûvoit  s'oc- 

1     cuper  d'une  dictature  ,  et  je  lui   demandai  si  j- par  les  citoyens 
qui  se  reunissoient  dans  le  lieu  où  il  a  été  arrêté,  il  n'a  pas  été 

'     organisé  un  cemité  insurreeteur  ,  et  s'il  n'a  pas  été  fait  un  acte 
constitutif  et  créatif  de  ce  comité.  Voulez-vous  bien  vous  lever 

1     et  répondre. 

Babœuf  :  Je  sais  à  quelle  pièce  voas  en  voulez  venir  ;  à  la 
pièce  intitulée  création  d'un  comité  insurreeteur. 

Le  président  :  Je  vous   demande  si  ceux  qui  se  reunissoient 
chez  vous  ,  sont  convenus  de  former  un  comité  insurreeteur  ? 
Babœuf:  Non  ,  citoyen  ;  c'est  comme  je  l'ai  déjà  dit' .   .  . 
Le  président:  Mais  dernièrement  vous  dîtes ,  au  contraire  ,  que 
réellement  ils  avoient  formé  une  assemblée  a  laquelle  ils  avoient 
même  donné  le  nom  pampeux  de  comité  insurreeteur.  Je  vous  dé- 
fi   mande  actuellement  si  ré ■-Hemeat  ils  avoient  formé  un  comité. 
I      'Babœuf:  J'ai  dit  qu'ils  lui  donnoient  indifférement  le  nom  de 
a4  !  comité  ,  de  cercle  ,  Rassemblée  ,  de  réunion. 

Le  président:  -La' réponse  est  4  à  ce  qu'il  me  semble  ,  qu'on 
donnoit  divers  no.ms  ,  entre  lesquels  se  trouve  celai  de  comité.1 

Babœuf  :  Je  voudrôis  voas  demander  a  faire' "une  courte  obser- 
vation sur  cette  pièce  relative  à. la  dictature.  Hier,  quand  on  a 
'M   levé  la  séance  ,  je  voulois  demander  la  parole  et  faire  quelques 
d  observations. 

Je  n'ai  qu'une  courte  observation  \  faire, 
ptl  I  '  Je  demande  à  faire  quelques  observations  sur  le  chiffon  qu'on 
fi    appelle  la  pièce  trente  unième  de  îa  liasse  septième,  page  i3o 
du  premier  volume  ,  011  il  est  question  de  dictature. 
-  Citoyen  ,  je  crois  ne  m 'être  pas  suffisant!  ment  expliqué  hier  sur 
I  cet  objet  qui  ,   sous  le  rapport  du  seul  mot  dictature  ,  mérite 
,j   quelque  attention. 

Il  est  aisé  de  voir  par  celte  note  que  c'est  une  epinion  émise 
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par  le  citoyen  Darthé.  Darthé  est  un  excellent  républicain  ;  Dartfee , 
a  ce  titre,  est,  depuis  long  -  temps ,  mon  ami:  avec  lui  et  tous 
ceux  qui  lui  ressemblent  ,  je  ne  me  suis  jamais  entretenu  que  de  la 
chose  publique.  Le  refrein  de  tels  entretiens  nous  a  toujours  con- 
duits à  cette  question  :  Que  faudroit-il  que  Ton  fit  ?  Que  pourtoit- 
©n  faire  pour  assurer  au  peuple  un  gouvernement  capable  de  le 
rendre  heureux  ?  Entre  autres  idées  mises  en  avant  par  Darthé , 
îl  lui  échappa  un  jour  de  me  dire  :  «  On  a  beaucoup  crié  depuis 
»  la  révolution  contre  la  dictature  ,  on  a  des  préventions  peut-être 
»  insurmontables  contre  une  telle  autorité  j  mais  je  ne  sais  pas 
j>  si  ,  dans  un  passage  révolutionnaire ,  la  création  de  ce  pouvoir  ne 
»  seroit  pas  très-propre  à  opérer  plus  Vite  le  bien  du  peuple  :  oa 
»  a  vu  ce  pouvoir  employé  à  Rome  avec  beaucoup  de  succès  ». 

Comme  je  respecte  l'opinion  de  tous  les  hommes,  sans  me  laisser 
dominer  par  les  prévention"»  vulgaires  ,  je  voulus  réfléchir  sur  celle-là. 
On  voit  facilement  par  la  note  ï  quelles  conclusions  m'ont  conduit 
mes  réflexions.  A  mesure  que  mes  idées,  sur  cet  objet,  se  dé- 
broûilloient  dans  ma  tête,  je  dus  les  écrire  :  je  le  fis  d'une  manière 
très-décousue  ,  comme  on  le  voit  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  évident 
^u'e  tout  me  conduisit  à  improuver  la  dictature.  Je  sens  encore 
là  raison  pour  laquelle  j'ai  conservé  cette  note  ;  c'est  que  si  jamais  il 
fut  arrivé  qu'on  agitât  dans  quelques  écrits  une  telle  proposition , 
je  voulois  avoir  quelques  matériaux  prêts  pour  la  combattre.  Ceci 
est  une  mesure  de  précaution  qui  m'est  habituelle  pour  toutes  les 
questions  politiques  q*n  me  pa-sent  sous  les  yeux  5  et  je  crois 
Cette  habitude  assez  commune  à  tous  ceux  qui  écrivent. 

Citoyen,  lorsque,  creyant  hier  que  le  nouvel  ordre  adopté 
pour  le  débat  inter/ertissoit  celui  de  la  loi ,  et  que  je  refusois  pour 
ce  motif  de  répondie  aux  premières  interpellations  qui  me  furent 
faites  ,  cette  circonstance  me  mit  encore  dans  le  cas  de  laisser 
échapper  l'occasion  de  m'expliqusr  sur  un  point  essentiel.  San* 
doute ,  je  ne  puis  pas  perdre  pour  cela  l'avantage  de  me  justifier 
sur  ce  point  :  Il  repose  sur  la  question  d'une  sorte  d'aveu  fait 
par  moi  dans  une  lettre  au  Directoire ,  et  dans  mes  premiers 
interrogatoires ,  que  j'étois  conspirateur.  Je  crois  cependant  avoir 
donné  ,  à  cet  éga;d  ,  un  commencement  de  réponse  dont  l'évidence 
peut  frapper  maintenant  les  esprits  les  moins  exercés  ;  c'est  que , 
considérant  alors  toutes  les  idées  qui  saisiroient  le  gouvernement, 
d'ap'ès  la  r.onnoissance  des  nomenclatures  prises  à  côté  de  moi  , 
je  fus  conduit  à  ce  calcul  qui,  devenu  pour  moi  indubitable ,  que 
huit  à  neuf  cents ,  peut-être  mille  démocrates  ,  indiqués  dans  les 
pièces,  alloient  être  ernbasti'ïés  ,  poursuivis  devant  les  tribunaux  ; 
et  jue  cette  première  proscription  seroit  le  signal  d'une  réaction 
Côntre  révolutionnaire  dftî  envelopperoit  un  nombre  infini  des 
ipcïlxurs  citoyens  de  U  République:  réfléchissant  à  tout  ce  dont 


est  capable  tout  gouvernement  ombrageux  qui  veut  affermir  v 
autorité  ,  j'étois  déchiré  de  voir  que  j'allois  être  considéré ,  en 
quelque  sorte  ,  comme  la  cause  de  si  étranges  malheurs.  Il  ne  me 
vint  pas  à  l'esprit  de  meilleur  expédient  qt?e  celui  que  j'employai. 
Je  me  dit  :  Il  vaut  mieux  qu'un  seul  se  sacrifie  pour  toj.v.  Il  faut 
effrayer  ce  gouvernement  en  lui  montrant  cette  prétendue  conspi- 
ration à  la  réalité  de  laauelle  il  scroit  bien  maintenant  impossible 
de  l'empêcher  de  croire.  Il  faut  suivre  et  seconder  es  mouve- 
mens  de  son  imagination  frappée  ;  il  faut  lui  faire  voir  que  cette 
conspiration  reste  toujours  flagrante,  prête  à  tomber  sur  lui ,  et 
ne  dépendant  nullement  des  seuls  hommes  qu'il  a  pu  saisir.  Je 
m'applaudis  encore  de  cet  expédient  :  je  crois  qu'il  a  pleinement 
réussi  ;  je  crois  qu'il  a  épargné  les  persécutions  à  un  nombre  con- 
sidérable d'hommes;  je  crois  aussi  qu'il  me  justifie  et  réduit  à 
leur  juste  valeur  mes  aveux.  Je  ne  les  nurois  pas  rétractés ,  s'ils 
fassent  demeurés  nécessaires  :  mais  convaincu  maintenant  que  le 
gouvernement  m'a  plus  l'intérêt ,  la  volonté  ni  le  pouvoir  de  pros- 
crire le  petit  nombre  qui  reste  d'amis  et  de  soutiens  de  la  Répu* 
blique,  je  crois  pouvoir  ne  plus  laisser  contre  moi  ce  qui  peut 
essentiellement  nuire  à  ma  justification  :  je  ferai ,  au  citoyen 
président,  une  dernière  observation.  Je  ne  me  serois  pas  autant 
récrié  hier  contre  le  nouvel  ordie  introduit  pour  la  conduite  des 
débats,  si  je  n'eusse  craint  d'y  voir  une  intention  de  me  saisir  à 
Timproviste  pour  na'engager  dans  une  moins  favorable  défense. 
Cependant  la  marche  ouverte  par  le  président ,  m'a  faire  croire  , 
du  moins  jusqu'à  ce  moment,  qu'on  ne  vouleit  point  précisément 
me  tendre  des  pièges,  ni  me  faire  des  surprises  qui  ne  peuvent 
pas  être  dans  le  vœu  de  la  loi  ;  il  m'a  semblé  qu'on  vouloit  adopter 
un  ordre  quelconque  ,  et  que  je  ne  serois  point  pris  tantôt  a  la 
tête  ,  tantôt  à  la  queue  ou  par  le  milieu  des  pièces  ;  ce  qui  seroit  un 
dédale  inextricable  dont  il  seroit  impossible  au  Tribunal  lui-même 
de  se  débarrasser.  J'ai  cru  qu'on  vouioit  suivre  l'ordre  des  pièces , 
à-peu- près. conforme  à  celui  établi  par  l'accusateur  national  ViellaH 
dans  son  exposé  du  6  ventôse.  S'il  en  est  ainsi ,  je  suis  satisfait  du 
Tribunal  :  Je  serai  au  moins  à-peu-près  averti  de  l'ordre  du  dtbat; 
je  pourrai  préparer  mes  défenses.  S'il  étoit  possible  de  croire  que 
le  Tribunal  eût  d'autres  vues  ,  je  le  prie  de  considérer  que  l'art. 
023  du  code  semble  pourtant  appuyer  cette  disposition  juste.  Je 
le  prie  de  considérer  que  je  n'ai  pas  de  défenseur ,  que  je  suis 
dépourvu  de  tout  conseil,  de  tout  secours;  que  je  n'ai  pomî  eu, 
avant  le  2  de  ce  mois  de  ventôse  ,  mes  pièces  pour  pouvoir  dis- 
poser mes  défenses.  Je  demande  si  l'on  suivra  un  ordre  quelconque 
dans  la  présentation  des  pièces  ,  ou  si  je  ne  pourrai  pas  être  averti 
la  veille  de  l'ordre  du  jour  du  lendemain. 

Le.  président  :  Je  vous  assure  de  bonne  foi  que  j'ai  pris  l'ordre 
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fai  cru  le  pîas  propre  à  être  suivi ,  et  par  vous  ,  et  par  Us 

jurés. 

Buonarotri  :  J'ai  encore  une  légère  observation  à  faire  sur  la 
discussion  d'hier. 

Je  prie  les  citoyens  jurés  de  remarquer  que  ,  d:<ns  le  chiffon 
qu'on  leur  a  présenté  et  oui  est  de  la  main  de  Babceuf ,  dans,  le- 
quel on  réfute  un  pre«endu  système  de  dictature  ,  on  y  voit  sur- 
tout deux  choses-.  D'abord,  on  voit  dans  ce. ui  qui  écrit  une  aver- 
sion profonde  pour  tout  envahissement  du  pouvoir  souverain*  et 
de  toute  idée  d'ambition  j  j'y  remarque  ces  mots  :   Dictature  à 

chaque  circonstance        route  ouverte  à  tous  Us  ambitieux  

si  l  un  n'envahit  pas  3  c'est  l'autre........  Je  ne  sais  si  les  jures  ont 

entendu. 

j'ebserve  que  dans  ce  chiffon,  tout  informe  qu'il  est ,  on  y  re- 
marque cependant,  dans  l'anaf  de  celui  qui  l'a  tracé,  deux  chopea 
e  >entielles  :  d'abord ,  une  aversion  profonde  pour  tout  ce  qui  porte 
l'empreinte  de  l'ambition  et  de  l'envahissement  du  pouvoir  sou- 
verain. J'y  Us  ces  mots  :  bictactufe  à  cliaque  circonstance  .  .  .  . 
rcute  ouverte  à  tous  Us  ambitieux,  . ...  si  L'un  n'envahit  pas , 
c'est  Vautre  

Je  remarque  aussi  que  celui  qui  l'a  fait  détestoit ,  on  ner\ujt  plus  , 
la  monarchie  :  Cela  ressemble  trop,  à  la  monarchie  ;  car  qu'est- 
ce  que  la  monar ihlc  ?  La  dictature  ,  U  pouvoir  d'un  seul.  Ces 
observations  sont  bonnes  à  faire  ,  parce  qu'elles  contrastent  avec 
les,  intentions  que  les  accusateurs  nationaux  ont  prétendu  attri- 
buer aux  auteurs  de  quelques-unes  de  ces  pièces.  On  a  p<rlé 
d'une  autre  p^èce  qui  a  pour  titre  :  le  manifeste  des  égaux  ; 
je  voudrois ,  s'il  ejt  possible ,  que  vous  m'en  fissiez  la  repré- 
sentation. 

(Le  président  la  lui  fait  passer.  ) 

Le  président  :  -Citoyen  Babceuf  ,  je  vousf  demandons  si  ces 
citoyens  qui  se  sont  réunis,  n'ont  p:is  formé  un  comité  àtsté» 
lecteur. 

Babœuf  :  Je  vais  répondre  à  cela.  Je  suis  prêt. 
Le  président  :  C'est  ce  q->e  yc  vous  demande. 
IBdha'uf.i  CV.t'S.r  ■  la  pièce. 

Le  président:  F.r.u  s-  rr.o'  le  plaisir  de  répondre  oui  .  ou  non. 

Babceuf  :  Non  pas  pour  fermer  -de  comité  insurrecJeur. 
I    Le  président  :  Je  ve  us  demande  s'ils  ont  formé  un  comité. 

Babœuf  :  Non ,  citoyen.  ,  ■  "  •  \& 

^.'  JLt  président  :  Je  vous  demande  ce  qu'est  donc  cette  pièce 
intitulée.  Cèation  d'un  comité  insurrecteur-  Jft-  vous  -  demande 'une 
réponse  ,  parce  que  je-  vais;  faire  lire  la  pièce.  Vous  expliquerez 
ce  qu'elle  peut  présenter  de  :  défavorable.  Actuellement  dites  -  mol 
seulement  es  un  mot  ce  qût  c 'est  tjus  cette  pièce 
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ÉàPduf  :  Cette  pièce-là  est  un  rcve  phîîanth topique  comme 
tant  d'autres 

Le  présui  nt  :  Vous  avez  reconnu,  qifiand  je  vous  l'ai  prescrite, 
quelques  lignes  écrites  en  marge,  et  Ja'  dernière  page  pour  être  de 
vous. 

{  Le  président  fait  lire  la  pièce.  ) 

J'observe  aux  jurés  que  la  pièce  existe  dans  la  huitième  liasse 
en  minute  ou  en  première  copie  j  cèr  je  ne  veux  rien  déterminer. 
Eile  est  jjroprimée  dans  îa  septième,  parce  qu'il  s'y  est  trouvé 
des  copies  de  cette  pièce.  (  Voyc\  le  tome  premier  des  pièces 
imprimées  ,  pages  160,  à  102.) 

Observez  que  le  paragraphe  «  reconnoissant ,  que  c'est  ■  un  re- 
»  proche  injuste  que  celui  qui  accuse  le  peuple  de  lâcheté  ,  et 
»  que  ce  peur  h  n'a  jusqu'ici  ajourné  sa  justice  qu'à  défaut  de 
»>  bens  conducteurs  prêts  à  paroître  à  sa  tête.  » 

(  Ce  paragraphe  ,  écrit  en  marge  ,  est  de  la  main  de  Babœuf , 
et  rVconrïû  par  lui.  ) 

P?.ge  179  :  Nous  rendons  alors  à  notre  génie  et  à  notre  dis- 
crétion un  hommage,  etc.  A  compter  des  mots  oh  l  .sur-tout 
des  lecture*  de  journaux  populaires  ,  jusqu'à  la  fin  ,  c'est  de 
l'écriture  de  Pabœuf,  et  reconnue  par  lui. 

B'.ibœuf:  Citoyens  ,  il  s'agit  en  ce  moment  de  l'examen  'des  23 
et  26e  pièces  de  la  8e  liasse  ,  que  j'ai  reconnues  être  écrites ,  la 
première  en  partie  ,  la  seconde  pour  le  tout,  de  ma  main. 

Ces  a3  et  26e  pièces  de  la  8e  liasse  ne  sont  pas  insérées  sous 
ces  numéros  dans  les  volumes  des  pièces  \  elles  ne  s'ont  qu'indiquées 
à  îa  page  229  du  *©me  pte.mier.  Ouvrons  donc  la  page  229  du. 
tome  premier  5  il  est  dit  la  que  ces  deux  pièces  font  partie  d'une 
copie  de  îa  61  de  la  7e  liasse. 

Reportons  nous  à  la  61e  pièce  de  la  7e  liasse  ;  elle  se  trouve  à  îa 
pfge  169  du  même  premier  volume.  Je  lis  à  cette  page  que  la 
pièce  6i  est  celle  appelée  Création  d'un  directoire  insur recteur. 

C'est  donc  de  cet  acte  qu'il  doit  être  question  en  ce  moment. 

Je  commence  par  faire  observer  aux  citeyens  jurés,  qu'il  existe 
une  fausseté  retable  dans  l'acte  d'accusation  du  directeur  du  jury 
André  Gérard,  article  Babœuf.  ïl  y  est  dit  qu'entre  autres  pièces, 
la  plupart  de  ailes  relatives  à  la  création  du  directoire  însurrec- 
teur  sont  écrites  de  ma  main.  Je  démens  ce  fait,  sans  crainte 
d'être  contredit  j  car  l'acte  dit:  Création  d'un  directoire  insur rec- 
teur,  inséré  tout  entier  d.ms  le  premier  volume,  page.  169  et  suiv. , 
6 Ie  pièce  de  la  7e  liasse,  est  annoncée  être  de  iecrîture  de  Pillé. 

A  la  vérité  ,  à  la  page  229  du  même  volume ,  il  est  dit  .que 
les  \5i  16,  17,  iÔ,  19,  20,  2i,  22,  20,  24,  25  et  26'e  pièces 
de  la  He  liasse  sont  minutes  de  la  main  de  Babœuf ,  et  copie  de  U 
61  pièce  de  la  7s  Ras& 
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Si  cette  dernière  assertion  étoit  vraie  »  il  résulteroit  que  le  direc- 
teur du  jury  André  Gérard ,  dans  son  acte  d'accusation ,  auroit  eu 
raison  d'affirmer  que  l'acte  dit  de  création  d'un  direct&ire  insurrec- 
teur  étoit  écrit  de  ma  main. 

Mais  j'invite  les  citoyens  jurés  à  se  transporter  avec  moi  à  la 
page  3i9  du  second  volume  ;  nous  y  liscns  un  erratum  ainsi  conçu  : 
«  C'est  par  erreur  que  dan*  la  8e  liasse  on  a  annoncé  les  pièces 
i5  à  *6  comme  copie  de  la  6ie  pièce  de  la  8e  liasse,  ce  qui  n'est 
exact  que  pour  le*,  pièces  20  à  26.  » 

Il  est  do  «c  d'abord  reconnu  que  les  seules  pièces  20  à  26  énoncées 
à  la  paçe  229  du  premier  vo'ume  sont  une  copie  de  la  61c  pièce 
de  la  8e  liasse,  laquelle  est  l'acte  dit  de  création  d'un  directoire 
insurreceur ,  inséré  tout  au  long  a  1a  page  169  et  suivantes  du 
premier  volume. 

C'est  une  première  erreur  détruite  de  la  note  ,  page  229  pre- 
mier volumv-. 

J'invite  les  ci'oyens  jurés  à  vouloir  bien  s'y  reporter  encore; 
ils  y  verront  une  autre  erreur  qui  subsiste  :  c'est  qu'il  sembleroit 
encore  que  ses  pie*  eh  20  à  26  seroient  écrites  de  ma  main.  Elles 
ne  le  sont  pas,  et  je  demande  que  les  citoyens  jures  veuillent  bien 
fixer  ait:  nii vemem  qu'il  n'y  a  d'écrit  de  ma  main  dans  ces  pièces 
20  à  26,  que  partie  de  la  ï'àe ,  et  la  totalité  de  la  26e,  afin  qu'il 
demeure  constant  qu'il  n'existe  au>  pièces  écrites  de  ma  main  ,  ni 
minute,  ni  copie  entière  dt  l'a.  te  d  t  4e  création  d'un  directoire 
insurrec<eur ,  et  que  dès-lors  l'a sssr lion  contraire  de  l'acte  d'accu- 
sation par  André  Gérard  soit  reconnue  faucre. 

Je  dois  m'at.acher  à  bien  fixer  vos  idées  sur  ce  point  majeur  5 
je  dois  m'attacher  à  vous  faire  bien  connoître  la  véiité  ,  parce  que 
ce  sera  de  la  vérité  toute  entière  que  jaillira  ma  parfaite  justifi- 
cation. 

Etablissons  d'abord  dans  nos  esprits,  sons  tous  les  rapports,  à 
l'égard  de  l'acte  ait  de-  création ,  l'ciacte  connoissance  de  l'état  des 
choses. 

Jl  n'y  a  au  procès  que  deux  copies  de  cet  acte. 

L'une  esi  insérée  tout  au  long  aux  pa?;rs  169  et  suivantes-  du 
premier  volume.  Cette  copie  n'es;,  point  écrite  de  ma  main;  elle 
est  annoncée  par  une  noie  être  dé  féCriture  de  Pi'lé. 

L'autre  copie  n'est  qu'indiquée  à  la  page  229  du  même  premier 
volarae  ,  s  . us  les  cotes  20,  21  ,  22,  2$,  24,  i5  et  26e  pièces 
de  la  7e  l'.a-se  Ceite  copie  n'est  non  pîus  écrite  de  ma  main  5 
il  n'y  en  a  que  deux  fragmens,  l'un  sous  la  cote  pièce  23,  l'autre 
sous  celle  26. 


(1)  Une  troisième  copie  qui  n'est  pas  de  ma  main  est  indiquée 
à  la  page  ijâ  du  second  yolume,  18e  pièce  de  la  21e  liasse. 
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J'expliquerai  #e  que  sont  ces  deux  fragmena. 

Les  cotes  20  à  26  de  la  7e  liasse  sont  une  copie  que  m'avoit  faite 
un  des  citoyens  qui  avoit  entré  dans  le  cercle ,  club  ou  réunion 
patriotique  dont  j'ai  parlé  dans  la  séance  du  i3  de  ce  mois.  Ce  (ut 
et  ce  devoit  être  un  des  principaux  renseignemens  à  me  donner 
pour  satisfaire  à  l'engagement  pris  par  les  réunis,  de  me  mettre  au, 
courant  de  leurs  travaux  ,  afin  que  je  pusse  y  conformer  le  ton  de 
mes  écrits.  En  lisant  cette  copie ,  je  m'apperçus  qu'elle  étoiï  im- 
parfaite et  inexacte,  qu*il  y  manquoit  plusieurs  paragraphes  essen- 
tiels; j'en  demandai  une  copie  correcte  pour  y  verrier  ce  qui 
manquoit  à  la  mienne  ,  et  pour  y  ajouter  a  cette  dernière  les  ©nais- 
sions que  je  reconnoîtrois  y  exister.  C'est  ce  qui  m'engagea  à  réta- 
blir sur  la  marge  de  l'a  feuille  cotée  20e  pie  e  un  premier  para- 
graphe manquant  \  je  vis  ensuite  des  erreurs  de  copiste  encore  plus 
conséquentes,  qui  ^'engagèrent  à  transcrire  en  entier  la  fin  de  cette 
production  qui  compose  toute  la  feuille  cotée  26e  pièce.  J'invite  les 
citoyens  juges  a  faire  passer  à  l'instant  sous  les  yeux  des  jurés  la 
copie  entière  composée  des  pièces  20  à  26 ,  afin  qu'ils  puissent  se 
convaincre  de  îa  vérité  de  ce  que  je  leur  expose. 

Ce  n'est  qu'après  l'inspection  de  leurs  yeux  que  je  conçois  pou- 
voir leur  rendre  très- sensible  le  complément  des  explications  que  je 
dois  leur  donner. 

Vous  concevez  ,  citoyens  jurés ,  qu'il  doit  s'agir  de  fixer  païti- 
culièrement  les  feuilles  cotées  23  et  26,  dans  lesquelles  seules  pa- 
roît  mon  écriture. 

Vous  fixerez  sur  une  des  marges  de  la  feuille  cotée  io ,  un  seul 
paragraphe  écrit  de  ma  main  ,  que  vous  pouvez  revoir  à  îa  page 
175  du  premier  volume,  et  lequel  est  conçu  ainsi  : 

«  Le  danger-  d'une  imprudence  ou  celui  d'une  contre-détermi- 
»  nation  ,  celui  encore  que  fait  naître  îa  connoissance  de  la  foi- 
»  blesse  humaine ,  qui  supporte  trop  souvent  comme  un  fardeau 
»  le  poids  d'une  grande  confidence,  et  semble  se  soulager  en  la 
»  déposant  dans  le  sein  de  l'amitié ,  ©u  de  ce  qu'ôn  croit  être 
»  elle;  toat  cela,  en  outre,  a  été  considéré  par  le  directoire 
»  secret,  et  il  n'a  pas  voulu  abandonner  peu  S; -être  le  salut  de 
»  îa  patrie  au  hasard  de  telles  chances  ;  outre  que ,  sous  le  rap- 
»  port  de  la  fidélité,  il  est  encore .,  très- difficile  d'être  assuré  de 
»  celle  également  inébranlable  de  douze  hommes  institués  les..-..  » 

La  phrase  en  reste  là,  parce. qu'elle  se  trouve  continuée  dans 
le  corps  de  îa  pièce  qui  n'est  pas  de  mon  écriture. 

Vous  fixerez  ensuite  toute  îa  feuille  cotée  26 ,  qui  contient  ïa 
transcription  de  toute  la  fin  de  îa  pièce  que  vous  pouvez  revoir 
aux  pages  180  et  suivantes  du  premier  volume,  en  commençant 
par  ces  mots  :  Oh  !  surtout  des  kctures.de  journaux  popuLûres. 

Je  vous-  ai  dit  >  avant  d'avoir  requis  qne  l'oa  ternît  ces  pièce* 
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directement  sous  vos  yeux  5  je  vous  ai  dit  a-ors  dans  quelles  cir- 
constances et  comment  ces  fragmens  se  sont  trouvés  écrits  de  ma 
main.  Si  j'ai  pu  dès-iors  vous  faire  goûter  comme  franche  et  natu- 
relle mon  opHcaiion,  combien  ne  doit-elle  pas  1  maintenant 'Vous 
paroître  cl  ire,  lorsque  vous  en  avez  pu,  pour  ainsi  dire,  palpée 
l'évidence  ?  En  la  répétant  ,  cette  explication  ,  j'espère  détruire  jus- 
qu'au moindre  nuage  d'obscurité  qui  pourroit  rester  dans  lama 
d'aucun  cie  vous.  J  ai  dit  que  les  cotes  20  à  26  de  la  7e  liasse  sont 
une  copie  que  m'avoic  faite  un  des  citoyens  qui  avoit  l'entrée  à  îa 
réunion  particulière  des  démocra'es  qui  s'occupaient  de  différentes 
méditations  sur  les  moyens  de  faire  triompher  l'es  principes  popu- 
laires Par  suite  du  pacte  que  j'avois  fait  avec  eux  de  conformer 
mes  écrits  à  l'erprit  et  aux  résultats  de  leurs  travaux  ,  moyennant 
qu'ils  me  meitroient  à  portée  de  la  plus  entière  connoissance  de  ces 
mêmes  travaux  ,  cette  copie  du  projet  intitulé  :  Création  d'un  direct 
toire  insurrecteur ,  de  voit  être  un  des  principaux  renseignemens  à 
me  donner.  «  En  lisant  cette  pièce,  je  m'apperçus  qu'elle  étoit  impar- 
»  faive  et  inexacte  ,  qu'il  y  manquoit  plusieurs  paragraphes  essentiels» 
»  J'en  demandai  une  copie  correcte,  pour  vérifier  ce  qui  man- 
»  quoit  à  la  mienne,  et  pour  ajouter  à  celle-ci  les  omissions  que 
»  je  reconnoîtrois  y  exister.  C'est  ce  qui  m'engagea  à  rétablir  sur 
y>  la  marge  de  la  feuille  cotee  23e  pièce ,  un  premier  paragraphe 
»  manquant ,  et  découvrir  ensuite  des  erreurs  encore  plus  consé- 
»  quentts  qui  m'engagèrent  à  transcrire  en  entier  la  fin  de  cette 
»  production  qui  compose  toute  la  feuille  cotée  26e  pièce.  » 

J'espère  que  ceci  est  maintenant  "évident  pour  tous ,  et  que  tous 
les  cuoyens  sont  convaincus  ,  puisqu'il  n'existe  pas  au  procès  d'au- 
tre copie  de  la  pièce  intitulée  ,  Création  d'un  directoire  msurrec- 
teur ,  où  paroisse  mon  écriture  j  j'espère  ,  dis-  je  ,  que  les  citoyens 
jurés  sont  actuellement  convaincus  de  la  fausseté  de  l'assertion  de 
l'acte  d'accusation  d'André  Gérard ,  par  laquelle  il  ose  affirmer  que 
la  plupart  des  pièces  relatives  à  la  création  d'un  directoire  in-* 
jar  recteur  sont  écrites  de  ma  main. 

Mais  il  ne  me  suffit  pas  d'avoir  détruit  l'opinion  qu'on  a  cherché 
à  établir  que  j'éiois  l'auteur,  le  conce.:  '  eur  ,  le  rédacteur  de  cet 
acte  dit  de  création.  Il  reste  constant ,  et  de  mon  propre  aveu,  que 
j'en  fus  au  moins  l'approbateur  ;  je  pus  le  considérer  comme  une 
des  pièces  auxquelles  je  devois  conformer  le  ton  de  mes  écrits.  Je 
fus  donc  ,  diront  mes  accusateurs  ,  le  participe  ,  le  complice  de  ceux 
qui  le  conçurent  ;  et ,  à  ce  titre,  je  dois  encore  le  défendre  autre- 
ment que  par  une  simple  dénégation. 

Je  ne  sais  pas  bien  si  ce  n'est  point  donner  beaucoup  d'extension 
à  la  culpabilité,  en  supposant  qu'elle  existe,  d'une  chose  telle  qu'une 
production  de  l'esprit  que  de  l'appliquer  à  tous  ceux  qui  en  pour- 
xoieni  être  les  approbateurs.  Baas  ce  c^s^  qui  sulx  combien  on  trou- 


veroit  de  coupables  si  l'on  ponvoit  connoître  tous  ceux  des  citoyens 
de  la  République  qui,  s'ils  avaient  la  liberté  de  manifester  leurs  pen- 
sées ,  applaudiroient  à  la  plupart  des  vues  et  des  dispositions  du  plan 
dit  de  Création  d'un  directoire  insurrecteur  :  on  en  jugera  bientôt 
lorsque  je  l'analyserai. 
Oui ,  je  dois  l'analyser. 

Cette  pièce  est  sans  doute  importante  au  procès ,  et  il  ne  faut  pas , 
l'on  ne  peut  pas  passer  légèrement  sur  elle".  L'accusateur  Viellart  en 
a  beaucoup  parlé  dans  <on  grand  discours  de  la  se'ance  du  4î  mais 
il  en  a  parlé  vaguement ,  et  iî  a  semblé  craindre  d'en  toucher  le 
texte  pour  ne  pas  faire  ressortir  des  vérités  trop  capables  de  justifier 
ses  auteurs  etscs  approbateurs.  Pourm&-.i ,. j'aborde  franchement  tout... 
Ce  n'est  point  ici  un  procèx  d'individus ,  on  l'a  déjà  dit  ;  c'est  ceiui 
de  la  République  :  il  faut,  malgré  tous  ceux  qui  n'en  sont  pas  d'avis, 
îe  traiter  avec  toute  la  grandeur,  la  majesté,  le  dévouement  qu'un 
aussi  puissant  intérêt  commande, 

La  pièce  dite,  Création  d'un  directoire  in  sur recteur ,  ne  m'appar- 
tient pas,. je  l'ai  fait  voi  :  On  ne  prouvera  point  qu'elle  appartienne 
davantage  à  aucun  des  républicains  qui  sont  ici.  Nous  pouvons  prou- 
ver ,  nous,  qu'aucun  d'eux  ne  l'a  vue  avant  sa  publication  dans  les 
volumes  accusateurs  qu'on  a  fait  imprimer  contre  nous.  Mais  cet 
acte  appartient  à  des  républicains  qiieIconcju.es,  et  tous  les  républi- 
cains sont  impliqués  dans  cette  affaire  par  conséquent  il  appartient 
à  îa  République  ,  a  la  révolution,  à  l'histoire.  ïl  m'appartiendra  par- 
ticulièrement ,  si  l'en  veut  ,  sous  le  rapport  dont  j'ai  déjà  parié, 
celui  de  l'approbation  que  j'y  donnai  et  du  consentement  de  îe 
prendre  pour  l'un  des  rerrseignernens  essentiels  sur  lesquels  je  de- 
vois  conformer  le  ton  de  mes  écrits  polémiques.  Je  dois  donc  îe 
détendre  :  je  dois  le  défendre,  parce  que  je  dois  défendre  la  Répu- 
blique.et  îa  masse  des  républicains  qui  îa  composent,  impliqués  tous, 
comme  je  l'ai  dit,  dans  cette  affaire,  j'ai  contracté,  îers  de  mes  pre- 
miers interrogatoires  ,  l'engagement  de  cette  défense  d'une  manière 
grande  et  généreuse  ,  digne  de  tous  les  vrais  anaig  de  la  patrie,  digne 
de  moi-même.  Je  veux  tenir  parole. 

On  a  lu  cette  pièce  ,  on  peut  y  distinguer  trois  parties,  essentielles* 
les  motifs ,  'Y intention ,  1  s  moyens  :  les  motifs  ,  premier  point ,  ils 
s'expliquent  par  les  premières  lignes  de  l'acte.  Ce  sont  èts  démo- 
crates français  qui  annoncent  erré  douloureusement  a ffectès ,  pro- 
fondément indignés  ,  justejnent  révoltés ,  de  i'ètat  inouï  de  misère 
et  d'oppre  ssion  dont  leur  malheureux  pays  off>e  U  spectacle  .  ... 
Pénétré  du  souvenir  que  lorsqu'une  constitution  démocratique  fut 
donnée  au  peuple  et  acceptée  par  lui ,  U  dépôt  en  fut  remis  sous 
la  gaule  de  toutes  les  vertus  

Aux  yeux  des  Appius  ,  des  patriciens  et  des  royalistes ,  voilà  sans 
doute  de  grands  blasphèmes!  permettez  -  leur  :  ils  auront  bienl'au- 
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dace  d'affirmer  qu'il  n'est  pas  vrai  que  depuis  près  de  troïs  ans 

notre  pays  soit  malheureux  l  qu  'il  n'offre  pas  le  spectacle  le  plus 
inouï  de  l  oppression  et  de  la  misère  !  qu'il  n'y  a  pas  de  quoi  être 
profondément  indigné  ,  affecté  de  douleur  et  justement  révolté; 
que  c'est  la  p  us  horrible  imprécation,  le  plws  infâme  mensonge  que 
d'avoir  pu  écrire  qu'une  constitution  démocratique  fut  donnée  au 
peuple  et  librement  acceptée  par  lui ,.  tandis  qu'il  est  reconnu  par 
tous  les  citoyens  actifs  de  la  France  ,  c'est  à-  dire  ,  à-peu-près  pat 
un  million  ;  s.  r  virg:  -  quatre  ,  que  cette  constitution  prétendu© 
démotratique  n'est  qu'un  code  abominable  ,  atroce  et  imprati- 
cable. 

Génie  de  la  Liberté  !  que  de  grâces  j'ai  à  te  rendre  de  m'avoir 
mis  dans  une  position  ou  je  suis  plus  libre  que  tous  les  autres 
kommes ,  par  cela  même  que  je  suis  chargé  de  fers  î  Qu'elle  est 
belle  ma  place!  qu'elle  est  belle  ma  cause  !  elle  me  permet  exclu- 
sivement le  langage  de  la  vé.ite  !  que  dis-je  i  elle  m'y  fo.cero't  de 
l'eiprimer  loate  enrière  lors  même  que  je  n'y  serois  pas  incliné  par 
mon  cœur.  Je  puis  tou*  dire  ici  :  il  y  a  plus,  la  nature  de  ma  dé- 
fense m'oblige  à  tout  dire.  Au  mili.u  de  mes  chaînes  ,  ma  langue 
est  privilégiée  rur  toutes  celles  de  l'incalculable  nombre  des  oppri- 
més et  des  malrr ureux  ,  à  chacun  desquels  on  n'a  pu  ,  comme  à  moi , 
bâtir  pour  demeure  un  cachot.  Ils  souffrent ,  ils  sont  vexés  ,  pres- 
surés, accablés  sous  la  plus  cuisante  détresse,  courbés  sous  le  plus 
odieux  avilissement  -y  et,  pour  comble  d'atrocités ,  il  ne  leur  est  plus 
permis  de  s'en  plaindre  ....  L'affreuse  inquisition  exige  que, 
baissant  lenrs  fronts  humiliés,  se  résignant  a  toutes  les  espèces  de 
privations  ,  au  plus  honteux  comme  au  plus  dur  esclavage  ,  ils  réu- 
nissent à  tant  d'opprobres  reçus  celui  de  n'oser  même  en  mur- 
murer  On  exige  (ô  dernière  .dégradation)  !  qu'ils  chan- 
tent leurs  fers  ,  leurs  malheurs  ,  leurs  abjections  !  qu'ils 

bénissent  leurs  ennemis  ;  qu'ils  exècrent  leurs  défenseurs  ;  qu'ils 
maudissent  les  lois  bienfaisantes  qui ,  dans  des  jours  prospères , 
avoient  été  faites  pour  eux  ;  qu'ils  se  prosternent  aux  pieds  de  ceKes 
qui  les  avilissent,  qui  les  enchaînent ,  qui  les  dépouillent  et  les  af* 
fament  !  .  .  .  Nous  seuls ,  nous  captifs ,  nous  chargés  d'une 
énorme  accusation,  pouvons  encore,  sommes  exclusivement  ap- 
pelés par  la  nature  de  notre  cause ,  à  jouir  de  la  grande  consolation 
de  proclamer  publiquement  l'adorable  vérité  ,  ....  de  louer 
tout  ce  qui  est  bon  et  louable  ,  d'anathématiser  ce  qui  est  oppressif 
et  injuste.  Eh  bien  !  vous  tous  qui  nous  entendez  ,  portion  du  peuple 
réuni  dans  cette  enceinte. . .  .  Peuple  français,  à  qui  les  échos  por- 
teront aussi ,  un  peu  plus  tard ,  les  accens  de  nos  voix  plébéiennes  , 
partagez  cette  consolation  qui  est  notre  dernier  bien.  Entendez  en- 
core une  fois  le  langage  des  beaux  jours  de  la  république  démocra- 
tique; ils  revivront  ici  $  et. .  . .  si  quelques  -  uns  de  ses  enfans  les 


plus  attachés  doivent  périr  sur  ce  chanap  de  bataille  $  .  .  .  .  sik 
doivent  ,  en  ouvrant  leurs  tombeaux ,  préparer  l'universelle  héca- 
tombe des  fondateurs  de  tous  les  partisans  de  la  liberté  ,  ah  !  qu'au 
moins  les  fastes  de  l'histoire  recueillent  de  leur  bouche  expirante  des 
expressions  qui  ne  soient  point  indignes  des  martyrs  de  la  plus 
sainte  des  causes  1 .  . .  qui  soient  un  hommage  pur  rendu  à  l'auguste 
vérité  ,  aux  principes  les  plus  sacrés  et  les  plus  respectables  .... 
Que  leurs  dernières  paroles  ne  soient  point  des  blasphèmes  contre 
les  plus  beaux  dogmes  ;  qu'au  moins  si  la  patrie  est  condamnée  à 
mourir  dans  tous  ceux  de  ses  enfans  qui  sont  dans  cette  affaire,  U 
soit  dit  q»  'cn  périssant  ils  n'ont  point  trahi ,  qu'ils  ont  courageuse- 
ment professé  les  maximes  de  leur  mère  Je  parle  aux 

vertus ,  elles  seules  peuvent  trouver  en  nous  des  justes  :  s'il  n'en 
étoit  plus  pour  m'entendre  ,  ah  1  sans  doute,  il  ne  resteroit  qw'à 
dresser  réchafaud  .  .  •  .  Je  ne  comprends  rien  à  tous  les  petits 
moyens  de  défense  que  dicte  l'intérêt  du  moi  personnel  5  je  ne  sais 
ni  déguiser  ,  ni  mentir ,  ni  rien  sacrifier  aux  considérations  particu- 
lières ;  j'ignore  aussi  ce  que.  de  toutes  parts  on  entend  par  vou- 
loir resserrer  cette  défense.  Je  ne  peux  pas  supposer  à  ceux  près 
desquels  il  importe  le  plus  de  l'établir ,  je  veux  dire  les  citoyens 
jurés,  d'autre  désir  que  celui  d'être  très-éclairés  avant  de  prononcer 
dans  une  aussi  grande  cause.  Eh  bien  î  je  le  répète,  je  vaincrai  toutes 
les  résistances  pour  leur  donner  avec  franchise ,  sans  détour ,  sans 
subterfuge  ,  la  totalité  des  lumières  que  je  crois  utiles. 

Citoyens  jurés,  l'acte  que  nous  examinons  est  grand,  important  ^ 
même  d'après  le  jugement  de  nos  accusateurs.  C'est  l'acte  fonda- 
mental de  la  prétendue  conspiration,  disent -ils  ,  c'est  sur  cet  acte 
que  fut  basée  toute  la  conspiration.  Il  ne  seroit  donc  pas  conve- 
nable de  glisser  légèrement  sur  un  tel  acte  :  nous  devons  tous  y 
donner  toute  l'attention  qu'il  mérite. 

Nous  en  sommes  à  coRsidérer  les  deux"  premiers  paragraphes  qui 
présentent  les  motifs  dé  cet  acte  :  contre  toute  évidence  et  conîic 
l'opinion,  et  le  témoignage  unanime  de  vingt  -  quatre  millions  d'in- 
fo ï  tu  nés  ,  il  paroît  qu'il  y  a  environ  un  million  d'individus  dans  î» 
République,  qui  soutiennent  qu'il  n'est  pas  vr>i  que,  depuis  trois  an?  , 
notre  pays  soit  malheureux  ;  qu'il  n'offre  point  un  s  ectacit 
inouï  d'oppression  et  de  misère;  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  d-être 
profondément  indigné  ,  douloureusement  affecte  et  justement  ri" 
volté  ;  que,  dans  tous  les  cas  ,  il  n'est  de  bon  citoyen  que  celui  qi:ï 
voit  d'un  œil  sec  ,  froid  et  indiffèrent  tous  les  maux  et  toutes  Us 
calamités  fondre  impétueusement,  sur  le  plus  grand  nombre  de  ses 
frères  ;  que  c'est  une  imprécation  digne  de  tous  \es  supplices  ,  ur^. 
mensonge  patricide  ,  que  d'avoir  écrit  qu'une  constitution  demo- 
eratique  fat  autrefois  domiée  du  peupie  et  Librement  acceptée  par 
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îuî ,  lorsque  le  million  àe  citoyens  actifs  assure  te  contraire ,  et  ga- 
rantit que  ce  code  n'étoit  qu'atroce  ,  abominable  et  impraticable, 

Ma  s  je  ne  vois  pas  possible  la  dispense  ,  de  ma  part,  de  l'examen 
de  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  est  exacie  cette  fVinte 
opinion  des  citoyens  actifs.  11  faut  bien  que  no  s  reconnaissions  si  , 
lorsqu'on  a  écrit  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'acte  de  création  , 
les  motifs  qu'ils  expriment  avoient  quelque  excuse  ;  il  faut  que  nous 
reconnoissions  si.e'étoit  un  tiès- grand  crime  .alors  d'êtee  mécontent, 
et  si  c'étoit  une  suprême  vertu  ?.  ceux  qui  voyoient  l'état  lors  présent 
des  choses  avec  ,  un  snng  -froid  et  une  i^d  fference  inperuirbabks. 
Eh  !  pdurqucî  hériterions  -  nou>  ?  Le  despotisme  croit  -  il,  avec  ses 
rescripts  arutrahres ,  -étouffer  à  jamais  la  vérité  ?  il  a  beau  faire  ,  la 
postérité  acçoivrt  ;  elie  esr  jdéja  immédiatement  derrière  lui.  Nous, 
plu  que  personne  ,  pouvons  dès  ce  moment  nous  réunir  au  cor- 
tège de  cette  posante  hâtive.  Parlons  déjà  comrrfe  l'histoire,  nous 
ne  pouvons  rien  y  perdre  pour  nous,  et  cette  hardiesse  peut-être  ne 
nuira  pa<  aux  autres. 

Citovens  ,  je  ne  vous  retracerai  point  ici  le  tableau  de  l'horrible 
famine  et  de  toutes  les  calamités  de  Tan.  3  et  suivans  q  i  ,  il  s'en 
faut  b  en  ,  ne  sont  pas  réparées.  Ce  tableau  qui  a  été  fait  ici ,  s'il  a 
fiappé  et  attendri  des  coeurs  par^.sa  déplorable  ressemblance,  en  a 
Soulevé  quelques-uns  par  ses  caractères  si  sévèrement  accusateurs 
éc  <  eux  qui  nous  accusent.  Je  ne  veux  pas  rouvrir  en  ce  moment 
les  plaies  de  ces  derniers  ,  et  je  s»*n  que  les  autres  doivent  encore 
avoir  présente  la  sensibilité  que  cette  image  écrite  leur  a  far  éprou- 
ver ;  qu'ainsi  ils  tiennent  déjà,  sous  ce  rapport ,  un  des  motifs  légi- 
timant la  profonde  indignation  ,  Y  affection  de  douleur  et  le  juste 
mouvement  de  l'ame  révoltée  à  U  vue  du  .  pectacle  de  la  mi  sire  et 
de  l'oppression  du  peuple  français,  sentimens  ou  dispositions  qui  se 
lisent  aux  premières  lignes  de  1a  pièce  que  je  défends. 

Le  second  grief  qu'elle*  énonce  est  l'enlèvement  au  peuple  d'une 
.constitution  ..iu'on  y  dit  être  la  sienne,  et  qu'on  surnomme  encore 
la  constitution  démocratique.  Citoyens  jurés  ,  il  faudra  bien  ,  dans 
«n  moment  quelconque,  aborder  la  cuésti-m  sur  cette  constitution. 
,La  prête  due  piovocatiun  de  so*  rétablissement  fait  un  des  chefs  de 
B-xtre  ac  usation.  Il  faut  bien  que  nu  nous  justifions  slt  ce  chef; 
et  quoique  la  loi  du  27  germinal  prescrive  de  n'en  point  parler, 
quoique  nos  mandats  d'arrêt  nous  menacent  de  son  application  pour 
y  avoir  dit  ©u  contrevenu  ,  elle  ne  peut  nous  en  imposer  relative- 
ment à  l'état  de  défense  011  nous  sommes.  Quand  la  question  inten- 
tionnelle est  cor.^ervc  e,  il  n'y.a  plus  de  défewe  réduite^aux  simples 
points  de  fait;  la  moralité  des  actes  est  soumise  en  principal  à  l'exa- 
men. Je  ne  traiterai  pas  non  plus  aujourd'hui  cette  question  ample- 
men  ,  quoiqu'elle  se  présente  dans  l'occasion  peut-être  la  plus  op- 
portuns, celle  où  elle  paroît  pqur  la  première  fois,  et  dans  l'acte 


a55 

d'eu  il  n'est  pas  invraisemblable  qu'on  ait  essentiellement  tiré  la 
présomption  de  la  provocation  ,  qui  cependant  n'est  psut-être  que 
le  simple  désir  exprimé  da  rétablissement  de  la  Constitution  de 

1793-  ,  .         ,    .  , 

Le  motif  de  la  pièce  n'est  -  il  pas  justifié  quand  on  considère  que 
le  parti  qu'on  y  semble  regreter  fut  es  eifet  le  fruit  de  la  "volonté 
souveraine  du  peuple  français  ,  solemnellement  prononcée  par  lui  , 
cimemée  par  tant  de  Sacrifices  et  de  prodiges,  garantie  par  le  ser- 
ment le  plus  spontané  ,  le  plus  général  et  unanime  et  le  mieux 
senti? 

Quand  on  considère  que  le  peuple  qui  l'avoit  cru  inviolable 
comme  lui-  même  se  la  vit  arracher ,  après  une  année  àm*  tiraille- 
ment ,  d'opprobre  ,  de  famine  ,  de  ruine  absolue  du  pauvre  ,  d'em- 
prisonnement ,  de  proscriptions,  d'assassinats,  d'envahissement  suc- 
cessif de  toutes  les  garanties  de  la  liberté  par  ceux -là  mêmes  qui 
avoient  décrété  ce  code  pspuîaire  et  l'avoient  les  premiers  juré  $ 

Quand  on  considère  que  le  peuple  se  vit  imposer  une  autre  cons- 
titution malgré  lui,  contre  son  vœu  manifeste,  et  quelques  jours 
après  qu'on  lui  avoit  encore  garanti  la  première  par  une  lui  portant 
des  peines  graves  contre  ceux  qui  oseroient  l'attaquer  ;  quand  on 
considère  que  le  nouveau  joug  fut  arrosé  du  sang  des  Gracques , 
maintenant  à  la  faveur  de  la  déposition  des  députés  fidèles  ,  de 
l'exil,  des  cachots,  des  bourreaux,  des  désarrnemens  ,  delà  tor- 
peur, de  la  famine  entretenue ,  perpétuée,  rédaue  en  .système , 
tels  sont,  citoyens  ,  en  simple  appeiçu,  les  déveîoppemens  des  mo- 
tifs majeurs  qui  justifient  peut  -  être  assez  la  très  -  courte  analyse 
offerte  par  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'acte  dit  de  création 
du  prétendu  directoire  insurrecteur,  qui  se  lisent  en  ces  termes  aux 
pages  169  et  170  du  premier  volume  des  pièces* 

«  Des  démocrates  fiançais  t  douloureux  ement  affectés ,  profon* 
»  dément  indignés ,  justement  révoltés  de  l'état  inoui  de  misère 
»  &  d'oppression  dont  leur  malheureux  pays  offre  le  spectacle  5 

»  Pénétrés  du  souvenir  que  lorsqu'une  constitution  démocra- 
»  tique  fut  donnée  au  peuple  et  acceptée  par  lui ,  le  dépôt  en  fut 
»  remis  sous  la  garde  de  toutes  les  vertus.  » 

Bailly  ,  accusateur  national  :  Je  demande  la  parole. 
'  Babœuf:  Laissez-moi  parler    vous  ne  devez  pas  m'interrompra. 

Le  président  :  Je  vous  retire  la  parole. 

Babœuf  :  Nous  sommes  accusés  d'avoir  prêché  la  constitution 
de  ç3  ! 

Bailly  :  Lorsque  le  peuple  a  juré  par  l'acceptation  de  la  consti- 
tution"de  l'an  3  ,  qu'il  ne  vouloir  plus  de  la  constitution  de  q3  , 
celui-là  va  contre  la  volonté  générale  qui  veut  reproduire  ,  ma!» 
gri  le  peuple,  la  constitution  de  o.3;.  celui-là  est  un  conspirateur 


a5é 

qui  travaille ,  qui  concerte  ,  qui  machine  pour  reproduire  cette 

constitution  de  1793  contre  la  volonté  du  peuple, 

L'acte  qui  forme  la  6je.  pièce  de  la  7e.  liasse  ,  qui  forme  aussi 
depuis  la  20^  jusqu  à  la  26e.  pièce  de  la  8e.  liasse,  est  la  forma- 
tion ,  non  seulement  d'un  d  rectoire  secret  d'insurrection  pour  par- 
venir à  la  destruction  du  gouvernement  de  Tan  3,  et  à  la  résur- 
rection de  la  constitution  de  c;3  ,  mais  encore  de  12  agens  révo- 
lutionnaires principaux  d'arrondissemens  pour  Paris  seulement. 

Nous  disons  que  cet  acte  est  l'organisation  d'un  des  moyens 
principaux  des  conspiiateurs  ;  nous  disons  que  c'est  l'organisation 
de  la  conspiration  ;  nous  disons  que  ce  qui  y  a  été  fait  depuis  par 
les  conjurÂ  ,  n'a  été,  pour  la  majeure  partie  ,  que  l'exécution  de» 
mesures  arrêtées  dans  l'acte  de  création  du  comité  secret  ;  nous 
disons  que  ,  quand  des  citoyens  français  sont  accusés  d'avoir  cons- 
piré contre  la  silret»  intérieure  de  l'Etat  pour  détruire  la  consti- 
tution de  l'an  3,  le  gouvernement  établi  par  le  peuple  en  179 $ 

ci  par  lui  accepté  ,  

Germain  :  Il  n'y  a  plus  de  ç5  ! 

BaïUy  continue  :  Pour  établir  un  tout  autre  gouvernement  que 
celui  établi  par  le  peuple  ;  nous  disons  que  sur  ce  point  les  accu- 
sés doivent  se  défendre  non  pas  en  justifiant  leurs  motifs  ,  non 
pas  en  

(  Tumulte.  ) 

Darthé  :  Et  la  question  intentionnelle  ? 

Réal  :  Ils  se  défendront  comme  ils  voudront. 

Bailly  continue  :  Ils  doivent  se  défendre  de  l'accusation  de 
conspiration  ,  non  pas  en  prétendant  que  les  motifs  qui  les  ont 
déterminés  à  conspirer  étoient  bons ,  niais  en  prouvant  qu'ils  n'ont 
pas  conspiré 

Real  :  Ils  se  défendront  comme  ils  voudront. 

(  Bruit.  ) 

Bailly  :  Nous  demandons  au  citoyen  président  d'exécuter  à 
l'égard  du  défenseur  officieux  ,  le  citoyen  Réal  ,  la  loi  qui  ne  lui 
permet  pas  d'interrompre  sans  avoir  demandé  la  parole. 

(  Bruit.  ) 

Des  accusés  :  Il  ne  falloit  pas  nous  interrompre.  C'est  vous 
qui  nous  avez  interrompus. 

La  suite  au  prochain  numéro. 


A  P  A'  R 1  s ,  chez  Bàubouiw,  Imprimeur  da  Corps  législatif, 


(  N°.  47-  ) 

DÉBATS  ET  JUGEMENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 

Suite  de  la  Séance  du  28  ventôse. 
Continuation  du  débat  relatif  à  Bahœuf* 

ÉAL  :  Toujours  la  parole  contre  nous  ! 
Darthè  :  Vous  devez  être    bien  aise  :  c'est  un   crime  dans 
Votre  sens  î 

Real  aux  accusés  :  Taisez- vous  donc  !  taisez- vous  donc  ! 
Des  accusés  :  Qj'on  nous  replonge  dans  nos  cachots  ! 
Real  :  Je  demanderai  seulement  la  parole  après. 
Bdiliy  :  Nous  di-ons  que  ce  n  est  pas  se  défendre  d'une  accu* 
Sation  de  conspiration. 
(  Bruit.  ) 

Kéal  aux  accusés  :  Tai$cz-vou5  donc  * 

Germain  :  Nous  avons  notre  tête  qui  paiera  pour  nous  ;  laissez*- 
nous  parler. 

Un  accusé  :  Qu'est-ce  qse  cela  nous  fait  ? 

Un  autre  :  Vou<s  ne  cherchez  qu'à  prolonger  le  débat  j  vous  em- 
pêchez qu'on  rrarus  juge  ;  vous  voulez  empêcher  l'impression  dan-* 
le  cœur  des  jurés  ;  vous  meitez  toujours  des  entraves,  des  incis 
dens  qui  interrompent  et  prolongent  les  séances. 

BaiLLy  :  Nous  disons  que  accusés  doivent  se  défendre  d'avoir 
pris  part  à  la  conspiration  ,  et  non  la  propager  >  et  exécuter  ici  pré  « 
cisément  la  conspiration  de  laquelle  ils  sont  accusée* 

Dartkè  :  Il  faut  faire  fermer  les  portes. 

Baïlly  :  Nous  dirons  que  la  Haute-Cou*  ne  peut  ni  ne  doit 
souffrir  que  ,  sous  le  prétexte  de  se  défendre  de  la  qualité  de  cons- 
pirateur ,  on  justifie  ici  îe  fond  de  la"  conspiration  :  nous  disons  qu'il 
n'appartient  qu'au  peuple  de  choisir  îe  gouvernement  que  bon  lui 
semble ,  le  gouvernement  qui  lui  convient  ;  que  ,  quand  le  pe\;ple 
a  choisi  ce  gouvernement,  çt  qu'il  eiiste  une  loi  portant  que  ctlui" 
Débats  &  jugemens  de  la  Haute-Cour.  Tome  li%  R 
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là  est  conspirateur  qui  veut  détruire  le  gouvernement  établi  par  fa 
peuple  (  on  rit  )  ,  l'accusation  de  conspiration  exige  que  les  accu- 
sés se  défendent  d'avoir  voulu  renverser  le  gouvernement  établi 
par  le  peuple  :  mais  lorsque ,  constamment ,  à  chaque  séance  ,  au 
lieu  de  se  disculper  sur  une  pièce  ,  au  lieu  de  dire  ,  Cette  pièce 
ne  prouve  pas  que  j'aie  conspiré  pour  la  destruction  du  gouver- 
nement ;  ou  ,  Cette  pièce  n'est  pas  de  moi  ;  lorsqu'au  lieu  de  cela 
on  va  jusqu'à  prétendre  ,  jusqu'à  vouloir  établir  ,  en  appelant  même 
le  peuple  à  soi  (  bruit  )  ,  comme  Babceuf  vient  encore  de  le  faire  9 
que  la  conspiration  étoit  légitime,  nous  disons  que  c'est  un  nou- 
veau crime  que  l'on  commet  dans  le  sein  même  de  la  Haute- 
Cour  de  [roture  ;  nous  disons  

Germain  :  Vous  nous   jugerez  !          Si  nous  en  appellions  a* 

peuple  ,  nous  serions  surs  d'être  acquittés. 

Baïlly  continue  :  Nous  disons  que  la  Haute-  Cour  de  justice  ne 
doit  pas  le  souffrir. 

Jjarthê  :  Est-ce  qu'on  ne  doit  pas  proposer  la  question  inten- 
tionnel e. 

Un  accusé  :  Il  faut  nous  tracer  notre  défense. 
Un  autre  :  Il  faut  nous  mettre  hors  la  loi  i 
Jléal  :  Taisez-vous  donc  ! 

Baïlly  continue  :  Nous  requérons  en  conséquence  que  ceux  des 
accusés  (  nous  ne  croyons  pas  que  les  défenseurs  les  secondent  à  cet 
égard  )  que  ceux  des  accusés  qui  ,  au  lieu  de  se  défendre  de  la 
qualité  de  conspirateurs,  voudront  aussi  justifier  îai  ons.  irati  on  en 
elle-même  ,  soient  rappelés  à  l'ordre,  que  la  paro  e  ieur  soit  refu- 
sée sous  ce  point  de  vue  ,  et  nous  le  demandons  formellement. 

RêaL  :  Nous  demandons  la  parole  pour  un  fait. 

Je  demande  à  faire  une  observation  sûr  un  fait.  L'accusateur 
national  a  dit  que  les  accusés  n'avoient  en  aucune  manière  à  se 
défendre  sur  l'intention  même  du- délit  qu'on  leur  impute. 

Baïlly  :  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Kéal  :  Je  vous  prouverai  que  si.  Vous  vous  fâchez  1  vous  êtes 
fâché  !  Vous  ne  devriez-pas  l'être  ,  ce  me  semblé  ,  à  l'audience. 

Citoyens  ,  l'accusateur  national  ne  veut  pas  que  l'accusé  cherche 
à  justifier  les  motifs  dans  lesquels  il  a  fait  telle  ota  tell  e  chos^ .  11  veut 
bien  lui  permettre  de  se  défendre  sur  telle  pièce  ;  il  veut  bien  lut 
permettre  de  dire  que  cette  pièce  n'est  pas  de  lui  ,  ou  qia'elîe  ne 
prouve  pis  ce  qui  fait  la  base  de  l'accusation  :  mais  il  ne  veut  pas 
qu*r!  puisse  expliquer  dans  quelle  intention  il  peut  avoir  faic  tel 
©u  tel  délit.  Hé  bien  !  l'accusateur  national  ignore  donc  les  pre- 
miers élérnens  de  son  ministère  ;  car  il  a  dit  Cela  ,  car  il  n'y  a  de 
délit  que  quand  il  y  a  intention. 

Il  fàut  trois  parties  dans  un  délit  :  il  frut  le  fait,  et  l'accusé,  sur- 
tout l'intention  sans  laquelle  il  n'y  a  qu'un  feit  et  jamais  de  délit» 
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Àmsî ,  si  ceux  dont  on  parle  avoient  commis  le  fait  d*àvôïf 
¥oulu  provoquer  le  rétablissement  de  la  constitution  de  o/3  ,  s! 
ces  personnes-ià  avaient  commis  ce  fait  là  ;  si  cependant  je  v  en  ois 
à  prouver  ,  moi  défenseur  ,  que  ce  qu'ils  ont  fait  était  dans  d'excel- 
lentes intentions ,  ou  dans  des  intentions  qui  ne  seraient  pas  crimi- 
nelles, alors  il  y  auroit  un  fait  j  il  n'y  auroit  pas  de  délit.  Ce  fait  ne 
seroit  pas  déclaré  délit ,  par  la  raison  qu'il  n'y  auroit  pas  d'intention. 

C'est  tellement  vrai ,  que ,  dans  toutes  les  plaidoiries  ,  on  pose 
cette  question  intentionnelle  -  c'est  tellement  vrai,  qu'encore,  il 
n'y  a  pas  long-temps ,  au  Conseil  des  Anciens ,  on  a  rejeté  la  ré-; 
solution  du  Conseil  des  Cinq  Cents ,  qui  sembloit  devoir  porter  des 
limites  à  cette  question  qui  constitue  essentiellement  le  délit,  et 
«ans  laquelle  il  n'y  a  jamais  qu'un  fait. 

Je  demande  au  contraire  >  citoyen  président,  ;e  demande  qu'on 
laisse  aux  accusés  toute  la  latitude  pour  leur  défense» 

Je  sais  bien ,  moi ,  qu'il  n'y  a  pas  d'homme  pour  présenter  plus  mal- 
adroitement les  faits  qu'ils  les  présente»  Je  conno"s  ,  tout  comme 
un  autre  ,  quelles  sont  les  lois  qui  défendent  de  parler.  Mais  pou- 
vez-vous  oublier  ,  citoyen  accusateur  ,  cette  constitution  devant 
laquelle  je  me  prosterne  ,  la  constitution  actuelle  ?  la  constitution 
de  l'an  3  ? 

Il  y  avoit  une  loi  qui  défendoit  de  parler  Contre  la  constitu- 
tion de  o3  ,  qui  défendoit ,  sous  peine  de  mort  ,  de  parler  contre 
cette  constitution  :  il  y  a  eu  des  îo's  qui  se  sont  heurtées.  J^ai ,  à 
cette  époque  ,  fait  ce  que  vous  n'avez  pas  fait  ;  j'ai  osé  écrire 
Contre  cette  constitution  de  q3  que  je  n'aime  pas.  Elle  existoiÉ 
encore  alors.  J'ai  osé  défendre  des  hommes  qui  étoient  accusés 
du  délit ,  du  seul  crime  d'avoir  écrit  contre  cette  constitution  , 
et  je  rappelle  la  défense  que  je  fis  alors  de  J^acroix^ 

A  cette  ép©que-là  ,  je  fus  aussi  menacé  ;  cela  ne  m'empêcha  pas 
de  parler  en  faveur  de  l'accusé  ,  que  je  connoissoîs  avoir  écrit  dans 
d'excellentes  intentions. 

Cette  loi  est- elle  applicable  à  des  accuse's  qui  sont  eux-mêmes 
dans  ce  moment-ci  prévenus  d'avoir  commis  ce  délit  ?  Ne  venez 
i      pas  dire  que  c'est  faire  une  conspiration.  Soyez-  quelquefois  com- 
j      missaire  national ,  et  ne  soyez  pas  toujours  accusateur  national.  Ne 
j  !   vous  fâchez  pas  quand  ils  se  défendent ,  et  fâchez-vous  un  peu  quand 

ils  s'accusent, 
j        Le  Tribunal  se  retire  pour  délibérer» 

JUGEMENT. 

«  La  Haute  -  Cour  ,  considérant  que,  le  discours  commencé  pat 
»  Babceuf,  relatif  à  la  lecture  de  la  pièce  intitulée  ,  Création  d'un. 
»  directoire  insurrecteur ,  et  à  la  question  à  lui  faite  par  le  pré- 
»  sident,  a  pour  objet  de  prouver  <|u'U  a  été  jpermis  de  conspire* 
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»  contre  la  constitution  de  Tan  3  et  ponr  îe  rétablissement  de 
»  <:elle  de  ç3  ;  qu'il  se  livre  à  ce  su/et  à  des  déclamations  sédî- 
»  tieuse*  ,  et  d'autant  plus  Criminelles  ,  qu'il  ne  pouvoit  entrer 

*  dant-  £a  défense  d*  maintenir  qu'il  étoir  permis  de  conspirer  peur 

*  établir  la  constitution  de  ^3  et  anéantir  celle  de  l'an  3  : 

»  Fait  défenses  à  Babœuf  de  continuer  ;  lui  enjoint  de  répondre 

*  positivement  aux  qi  estions  que  lui  fera  le  président. 

»  Ordonne  que  le  jugement  du  26  de  ce  mois  sera  exécuté, 
»  et  en  conséquence  que  ie  président  retirera  ia  parole  à  Babceuf 
»  toutes  ies  fois  qu'il  se  livrera  à  des  discours  séditieux  ou  a  de« 
»  di  eussions  qui  prolongeront  inutilement  le  débat.  » 

Babœuf  :  Il  ne  faut  pas  se  défendre. 

Lambertë  :  Moi ,  je  ne  parlerai  pas  !  il  ne  faut  pas  se  défendre  ! 
c'est  le  comble  de  l'infamie  ! 

Babeuf ':  Il  n'y  a  plus  de  qnesiion  intentionnelle. 

Loft  btrtè  :  Vous  pouvez  me  faire  reiirerj  je  r-e  puis  pas  voir 
des  scélératesses  comme  celle- la. 

Mores  :  La  question  intentionnelle  est  cependant  rriiintenue  par 
le  Corps  législatif. 

Vergue  :  Que  les  accusateurs  nationaux  disent  comment  on  se 
défendra. 

Le  président  :  11  est  encore  possible  de  vous  rappeler  un  ordre 
«le  défense  convenable.  Je  vous  dirai ,  moi,  comment  il  est  possible 
île  vous  défendre.  Certes  ,  quar.d  on  sera  accusé  d'un  délit  qualifié  , 
jamais  c?  ne  sera  un  moyen  de  se  défendre,  de  dire  que  ce  qui  a  pu 
bous  porter  à  le  faire  ,  est  que  nous  avons  droit  de  le  faire. 

Il  n'est  pas  difficile  de  trouver  une  comparaison.  Supposons  ,  par 
exemple,  le  cas  dont  a  été  question  au  Conseil  des  Anciens  en 
traitaat  la  matière,  celui  du  vio!.  Dira-t-on  :  Je  l'ai  fait  moins 
dans  l'intention  du  crime  qu'en  cédant  à  l'instinct  de  la  nature  ? 
Et  se  jusriHera-t-on  bien  par  ce  moyen?  Je  vous  fais  ente  comparai- 
son ,  comme  »rès  facile  à  sais;r.  Quand  on  veut  se  justifier  sur  l'inten- 
tion ,  on  peut  d're  :  Mais  je  n'ai  :>as  çu  l'intention  de  faire  ce  délit. 
Voilà  quelles  étojent  mes  intentions.  Mais  quand  on  est  accusé  d'une 
Conspirtion  contre  L,  constitution  de  l'an  5  ,  et  qu'on  s'attache  à  prou- 
ver qu'on  a  eu  raison  de  le  faire  ,  ce  n'est  pas  un  m-oyen  de  se 
justifier.  Il  est  évident  que  ce  n'est  pas  l'intenticn  que  l'on  doit 
justin>r  ,  mais  le  fait.  Voi1!  ce  que  je  vous  dis  po»vr  votre  ins- 
truction 5  je  ne  crains  pas  de  m'cxpliquer  franchement  avec  vous. 

Babœuf:  C'est  cela  que  j'ai  voulu  faire  ;  c'est  où  j'en  voulois 
Tenir. 

Le  président  :  On  n'est  pa$\ obligé  ,  pour  arriver  à  une  fin  rai- 
gonnable  ,  d'entendre  des  imermédiaites  qui  ne  îe  sont  pas  :  ainsi 
Toyez  si  voas  voulex  répondre  tranquillement. 


s6i 

,  Babœuf  :  Vous  avez  mal  interprété  mon  discour?. 
Buonarot'i  :  Me  permette*  vous  de  parler  la-dessus  ? 
1<»  président  :  Non  pas  ,  citoyen. 

Vérone  parle  j  en  ne  peut  l'entendre  ;  il  se  fait  du  bruit. 

B  al  :  Taisez-vous  donc  !  Est- il  possible  !  

Pergne  :  Il  faut  que  ce  fait  soit  déclaré  par  les  jurés  ;  jnsque-la, 
vous  ,  citoyen  président  ,  VOUS  ,  accusateurs ,  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  prononcer  qu'il  y  a  conspiration.  Et  pour  cérruire  ces  mots  il 
y  a  conspiration  ,  il  faut  bien  légitimer  les  actes  que  l'en  pré- 
tend être  une  conspiration  ,  à  moins  que  vous  ne  décidiez  d'abord 
que  h  conspiration  existe  ,  et  qu'on  ne  doit  se  défendre  que  sur 
le  plus  ou  moins  de  part  qu'on  peut  y  avoir  pris.  Mais  d'abord  le 
préalable  seroit  de  décider  s'il  y  a  eu  conspiration.  C'est  ce  que 
votre  jugement  vient  de  décider  ;  et  ,  bien  certairement  ,  nous 
sommes  bien  loin  de  le  croire  }  ]:arce  que  les  jurés  »e  l'ont  pas 
prononcé. 

Le  président-.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

Babœuf  :  Personne  ne  Ta  ;  je  ne  l'ai  pas  non  plus. 

Le  président  :  Je  vous  observe  que  vous  avez  dit  que  cet  acte 
de  création  d'un  directoire  insurrecteur  n'étoit  qu'un  rêve  'philan- 
thropique. Je  vous  demande  comment  vous  pouvez  concilier  avf*e 
cette  idée  d'un  rive  qui  seroit  resté  dans  les  termes  d'un  projet 
prétendu  imaginé  et  non  réaîicé  ,  le  terme  de  prisent  qu'on  lit  dans 
les  disps'ûtions  de  cet  acte  ,  article  premier:  IL  se  forme  dès  ce  me-* 
ment  un  directoire  insurrecteur  ? 

Germain  :  Je  demande  à  faire  une  observatioa  qui  détruira  î© 
mot  présent.  Je  voudrois  savoir  ti ,  dans  les  papiers  qui  ont  été 
saibis  chez  quelques-  uns  des  accusés  présumés  agens ,  on  a  trouve 
cet  acte. 

Babœuf  :  Je  ne  dois  pas  répondre. 

Germain  :  Je  puis  faire  des  observations.  Si  cet  acte  n'a  été 
trouvé  chez  aucun  des  prévenus  d'être  agens  ,  comment  pouvez- 
vous  croire ,  comment  les  accusateurs  nationaux  peuvent-ils  établir 
que  cet  acte  a  eu  une  sorte  de  publicité,  et  est  soïti  de  dessous  le 
chevet  du  lit  de  celui  qui  Ta  fait  ? 

Le  président  :  C'est  ce  que  la  suite  apprendra.  Je  reçois  votre 
observation  j  mais  vows  pourrez  la  rappeler  lorsque  je  présenterai 
les  pièces  qui  peuvent  annoncer  que  l'acte  a  été  envoyé  à  quel- 
qu'un. 

Je  vous  demande ,  citoyen  Babccuf ,  si  vous  n'avez  pas  fait  pas- 
ser cçt  acte  insurrecteur  ,  l'instruction  qui  j'accompagne  ,  et  un 
brevet ,  aux  agens  choisis  pour  l'exécuter  dans  les  arrondissemens  des 
douze  municipalités  de  Paris. 

Babccuf  :  Citoyen  ,  je  vous  prie  de  vouloir  me  faire  le  plaisir 
de  me  renvoyer  dans  mon  cachot  ;  je  suis  extrêmement  malade  :  is 
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passe  toutes  tes  nuits  depms  quinze  Jours  à  travailler  ;  je  viens  îcî 

le  matin  ,  après  m'avoir  donné  bien  de  la  peine  pour  me  dé- 
fendre ,  après  m'avoir  mis  l'esprit  à  la  torture  pour  chercher  à  me 
mettre  dans  les  termes  de  la  loi.  Après  que  je  me  suis  rendu  ma- 
lade, et  que  je  viens  ici  par  les  plus  grands  efforts  pour  me  mettre 
en  état  d'être  jugé  et  que  Ton  me  ferme  la  bouche  ,  je  n'ai  plus 
lien  à  dire  ;  je  n'ai  plus  besoin  d'être  présent  au  débat. 

Le  président  :  Je  n'entends  pas  déterminer  votre  défense. 

Babœuf  :  Vous  l'avez  fait.  Je  vous  prie  d'examiner  mes  jambes; 
j'ai  les  jambes  comme  des  poteaux, 

Buonarotti  :  Je  demande,  moi,  que  vous  m'accordiez  la  parole 
pour  demain,  pour  parler  sur  l'acte  intitulé  :  Création  d'un  di- 
rectoire insurrecteur  ;  je  m'engage  de  proaver  que  cet  acte  n'a  eu 
nullement  en  vue  une  provocation  à  un  crime. 

Didier  :  On  ne  peat  pas  refuser  la  parole. 

Buonarotti  :  Je  ne  peux  le  faire  aujourd'hui.  Je  demande  la 
parole  pour  demain.  Comme  cet  acte  est  la  base  de  tout  l'échafau- 
dage formé  là -dessus,  je  crois  que  vous  ne  pouvez  me  refuser 
la  parole,  j'observe  de  plus  ,  que  cçt  acte  ne  m'est  pas  personnel  j 
je  n'en  ai  jamais  eu  connoissance  }  mais  ia  vérité  est  plus  forte  que 
mon  intérêt. 

Le  président  :  Je  vous  accorderai  la  parole  tout  à  l'heure  si 
vous  vouiez  :  mais  vous  sentez  que  si  a  chaque  instant  on  demande 
3e  renvoi  à  un  autre  jour.... 

Babœuf:  Nous  demandons  à  répondre. 

Le  président  \  Eh  bien  '.  répondez- moi. 

Bubcvuf:  J'ai  cemmencé  à  vous  répondre* 

Le  président  :  Vous  passez  les  nuits  pour  faire  des  discours  ab« 
«ol liment  étrangers  à  la  pièce  ,  et  vous  sentez.... 

Uîi  accusé  :  Vous  ne  pouvez  pas  le  juger  ainsi. 

Le  président  :  Je  yous  demande  si  vous  n'avez  pas  fait  passer 
cet  acte  de  création  d'un  directoire  insurrecteur ,  l'instruction  et 
un  brevet  aux  agens  choisis  pour  les  douze  arrondissemens  de 
Paris. 

Babœuf  C'auroit  été  ce  que  mon  discours  vous  auroit  ex- 
pliqué. 

Blondeau  :  Vous  ne  savez  pas  ce  qu'il  veut  répondre  sur  cette 

§>ïèce. 

Le  président  :  La  Haute  -  Gour -a  prononcé  sur  cela. 
Blondeau.  :  Il  faut  entendre  la  suite  du  discours. 
JLe  président  :  Il  faut  qu'il  réponde  quand  je  l'interrogerai. 
Blondeau  :  S'il  l'a  écrit,  comment  voulez  -  vous  qu'il  vous 
réponde  ? 

Real  :  Permettez  ,  citoyen  président  ,  on  lui  a  fait  une  ques- 
tion sur  une  pièce.  Sans  doute_si_  B'Joœnî  avoit  dit  3  J'ai  eu  raison 
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<ie  fa:re  cî  ;  ç*H  avoit  dit  cela,  moi-même  j'auroîs  sign$ 

votre  jtti  -  lorsqu'il  veut  prouver  qu'il  a  été  excusable  ^ 

il  ett  en  ter.  liaison  ne  s'est  pas  entendu. 

L  e  s  ne  vi.  von-  pas  Lire  de  conversation. 

R  .  t  pom  i    lU.-.-  iv  .  qui  va  suivre.  Je  sais  bien  qu'il 

ne  Faut  :  i  i.  ijfe  a  io  discours;  mai  comment  po-urra- t-il  «ire 
qu'il  a  été  ex  u:-able  ?  je  suis  mol-même  bien  ..m'-arrassé.  Com- 
raent  penses  vou>  .ne  )c  puisse  pvrïer  daas  la  suite  ?  Certaine- 
ment il  n'entre  pas  uacs  mon  cœ  r  ni  àixis  mon  esprit  de  dire  sur 
tel  et  1. 1  Li  ,  qu'on  a  eu  raison  de  ie  faire  3  mais  iî  entre  dans 
mon  c  prt  et  oansmop  cœur  de  dire  que  tel  ou  tel  fait  est  excusable» 
Dites ,  comment  voulez- vou-  que  je  m'y  prenne?  Il  sera  impossible 
de  parler;  nous  sommes  arrêtés. 

j%  président  :  Si  vous  ne  voulez  pas  répondre,  ©n  va  faire  lire 
la  pièce. 

Real  :  On  fera  ce  que  Ton  voudra  5  que  voulez- vous  que  j'y 
fasse  ? 

Ca-çjn  :  Citoyen  président  ,  l'acte  d'accusation  qui  porte  sur  moi, 
porte  que  je  suis  un  agent:  il  faut  que  Babceuf  s'explique,  parce 
que,  moi,  je  démentirai  i'accusateur  public.  Si  Gérard  me  dit 
agent  du  crime je  ne  le  suis  pas. 

Le  président  :  C'est  ce  qu'on  verra  à  votre  débat  particu- 
lier. 

Plusieurs  accusés  :  Il  faut  permettre  de  donner  tous  les  dé- 
veloppemens  à  la  principale  pièce. 
(  Bruit.  ) 

Germain  :.  Votre  jugement  porte  en  toutes  lettres  que  ce  dis- 
cours contient  des  provocations  séditieuses  ;  et  cela  parce  qu'on 
a    présenté  quelques  opinions  sur  la  constitution  de   1793.  La 
constitution  de  1795  a  été  acceptée  par  l'universalité  du  peuple. 
Quelle  triste  idée  a-t-il  donc  ,  le  citoyen  Bailly  ,  des  citoyens  fran- 
çais ,  lorsqu'il  croit 'qu'ils  pourront  revenir  de  cette  acceptation  , 
libre  de  1795,  en  faveur  des  provocations  séditieuses  pour  la  cons- 
titution de  1793  !   C'est  une  inconséquence  du  citoyen  Bailly  :  il 
dit  que  l'universalité   des  citoyens  a  accepté  la  constitution  ;  et 
é'un  autre  côté  ,  il  a  peur  ,  le   Tribunal  a  peur  que  quelques 
provocations  en  faveur  de  la  constitution  de  1793  ne  détruisent  cet 
effet  de  l'acceptation  libre  du  peuple  pour  la  constitution  de  1795* 
Tous  les  Français  l'ont  acceptée  ,  et  vous  avez  peur  \ 

Ricord  :  C'est  raisonnement  ,  et  non  pas  provocation. 

Le  président  :  Je  vous  demande,  Babceuf,  si  vous  n'avez  paj 
fait  passer  l'acte  portant  création  d'un  comité  inswrecteur ,  l'ins^ 
tructian  qui  l'accompagne  et  le  brevet,  aux  a  gens  ebosis  pour  son 
exécution  dans  les  douze  arroncir  semens  de  Paris. 

le  vous  demande  s'il  n'est  pas  à  voire  connoiss^nce  ,  au  car 

'      R  4.  ' 
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que  c>  ne  soit  pas  vous  ,  que  cet  acte  ait  été  adressé  aux  agens 

ttabîis  près  ïe$  cloute  artondissemens  de  Paris. 

Je  vous  dcrr.inde  si  vous  ne  l'avez  pas  adressé  à  B.  de  Lyon-, 
afin  qu'il  l'exécutât  lui-même  auprès  des  réfugiés  de  Lyon  qui 
pcmVoient  êt'e  a  Paris  eu  qui  pourroient  y  être  appelés. 

f  Bàbcetrf  ne  répond  pas.  ) 

(On  lit  U  première  pièce  de  la  neuvième  liasse.  ) 
(  Voyex  la  p-àge  -  p,  premier  volume.) 

£è*  pritidènt  :  Le  ci  oyen  I'abœuf  a  reconnu  pour  être  de  sa 
main  la  4e-  pièce  de  ?a  6  .  liasse.  Cette  pièce  peut  présenter  les 
noms  des  citoyens  qu'on  a  pensé  être  les  agens  des  douze  airen- 

rJîssemeti1 . 

(  V-yez  la  page  Si  ,  premier  volume.  ) 

Rem :  Le  procès  -  verbal  ne  dit  pas  si  cela  faisoit  partie  d'une 
•utre  pièce? 

Viellan  :   Non;  la  voilà  telle  qu'el  e  étoit. 
Jlèal  :  C'est  un  chiffon  encore. 

Le  président  :  La  dix-septième  pièce  de  la  même  liasse  ,  encore 
reconnue  par  lui  ,  ne  contient  que  des  chiffres  et  des  lettres 
Suit  i  2  les. 

Germain  :  Je  demande  la  parole  sur  la  pièce  qui  vient  d'être 
lue  ;  car  il  faut  bien  que  quelqu'un  parle. 

Le  président ■':  Volontiers,  ciioyen. 

Germain  :  Je  rte  vois  pas  pourquoi  sur  la  4  pièce  de  la 
6  liasse  le  Tribunal  peut  établir  que  c'est  une  Ihte  d'ageos  q-.n 
servaient  le  comité  insurrecteur ,  ou  le  prétendu  comité  insurrec- 
téttV.  Veuilltz  ,  citoyen,  étnblir  en  vertu  de  quoi  vous  dires  que 
cette  liste,.,  ou  ce  chiffon  contient  les  noms  des  douze  agens  de* 
douze  arrondissemens. 

Viellan  :  Il  faut  répondre  au  citoyen  Germain  ,  et  lui  dire 
l'espèce  d'ana'ogie.... 

Des  accusés  :  Ah!   voyons  donc  l'analogie î 
Viellan  :  Oui  ,  l'analogie  !  Nous  ne  présentons  ces  piècea-îà 
que  co'ofaie  d  *s-  documeis  qui  peuvent  amener  dans  l'esprit  des 
autres  la  conviction  qu'elles  ont  portée  dans  le  nôtre. 

D'abord  on  voit  dins  l'organisation  douze  agens  principaux; 
nous  tro«  vons  cette  lista  mentionnée  quatre  fois  dans  les  pièces  ; 
nous  ia  trouvons  deux  fois  en  toutes  lettres,  et  deux  fois  par  les 
lettres  iuitiales  avec  les  chiffres  qui  correspondent.  Nous  trouvons 
toujours  le  nombre  12;  nous  trouvons  parmi  les  noms  le  nom 
«le  &fzin  ,  huitième  arrondissement.  Eh. bien  !  Ja  liasse  du  huitième 
arrondissement  des  pièces  saisies  chez  Babœuf  ost  composée  de  lettres 
q>ve  Cazin  a  reconnues  ;  qu'il  a  lui-même  signées  en  toutes  lettres , 
Câzia. 

Y  ©as.  voyez  par  conséquent  que  ce  n'est  pas  sans  des  motifs 
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assez  puîssans  qu'on  présente  ici  cette  liste  comme  ccîîe  des  agens 
des  douze  arronaissemens. 

Vous  y  verrez  des  contradictions  ;  et  le?  jurés  pèseront  ces 
contradictions  avec  les  inductions  que  rous  faisons  valoir  en  ce 
moment. 

Un  accusé  :  Il  faut  donc  nous  permettre  de  parler  ! 

Ga-çin  :  Le  citoyen  Viellart  vient  de  dire  que  dans  les  pièces 
qu'on  a  saisies  chez  Babceuf,  on  y  a  trouvé  des  lettres  de  moi, 
Ces  lettres  vous  donnent  elles  une  preuve  légale  ,  pour  que  vous 
puissiez  décider  que  je  suis  un  agent  de  Babœuf  ? 

Viellart  :  Oui  $  car  ces  lettres  portent  :  L'agent  du  huitième 
arrondissement  au  directoire  de  salut  public.  On  répond  à-  cette, 
lettre  là  :  Le  directoire  de  salut  public  à  l'agent  du  huitième 
arrondi:  sèment.  Nous  avons  donc  raison  de  le  penser. 

Vous  avez  dit,  par  exemple,  que  vous  ne  pouviez  pas  rem- 
plir la  mission  d'agent ,  par  la  double  raison  ,  d'une  p*rt ,  que 
vous  n'aviez  pas  de  facultés  ;  et  d'autre  part  ,  que  vous  man- 
quiez de  talens.  Le  directoire  de  salut  public  vous  répond  $  et 
li  minute  (  eu  une  copie  ,  n'importe  )  existe  dans  ïes  pièces  de  la 
main  de  Babceuf  :  il  répond  à  l'agent  du  huitième  arrondissement , 
qui  est  sans  doute  Cazin  ,  puisqu'il  a  signé  en  toutes  lettres  : 
On  va  pourvoir  À  la  première  difficulté  résultante  des  moyens 
pécuniaires  :  quant  à  tes  takns ,  marche  ;  nous  t'en  connaissons 
asse^. 

Je  crois  qu'il  est  impossible  après  cela  de  douter  que  Cazin  soit 
l'agent  du  huitième  arrondissement* 
Germain  :  Je  demande  la  parole. 

Ballyer père  :  Je  demande  la  parole  pour  détruire  cela  en  deux 
mots. 

Germain  :  J'ai  la  parole. 

Le  président  :  Vous  voyez  que  ceci  a  trait  au  débat  particu- 
lier du  citoyen  Cazin  :  il  n'est  pas  question  de  savoir  s'ii  a  été  ou 
non  agent. 

Germain  :  C'est  pour  détruire  l'analogie  ;  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  analogie  avec  cette  pièce  et  les  présomptions  qu'on 
a  déjà  établies  que  c'étoit  une  pièce  contenant  les  noms  des  douze 
agens  ,  et  qu'on  a  établi  cette  analogie  sur  ce  que  le  nom  d« 
Cazin  ,  qui  se  trouve  nommé  comme  ag^nt  du  huitième  arrondis- 
sement ,  prouve  qu'il  est  agent  du  huitième  arrondissement.  Je 
vais  établir  la  même  analogie  relative  à  d'autres  noms.  Je  vous 
dirai  que  vous  n'avez  pas  l'agent  du  cinquième  arrondissement 
et  de  tant  d'autres  :  comment  pouvez  -  vous  établir  l'analogie 
citoyen  ? 

Viellart  :  Il  existe  des  pièces  de  Morcl ,  de  Motoy  ,  de  Bouin 
et  de  Cazin. 


Germain  :  La  manière  dont  ces  citoyens  vous  expliqueront  eë 
«|ue  c'est  que  ce  m®t  d'agent  ,  détruira  ce  que  vous  dites  aujour- 
d'hui. Et  moi  aussi  ,  dans  mes  lettres  sur  la  légion  police , 
je  parle  des  agens  ;  et  cependant  je  n'ai  jamais  connu  aucun  agent 
du  comité  insurrecteur  ;  et  cependant  je  n'ai  jamais  été  agent  ;  et 
cependant  je  n'ai  connu  auprès  de  Babceuf  que  des  citoyens  qui 
travailloient  comme  publicistes ,  qui  ,  dans  ckaque  arrondissement, 
doj  noient  des  renseignemens  qu'ils  ne  pouvoient  se  procurtr  eux- 
mêmes,  parcvi  qu'il-  Soient  frappés  par  le  gouvernement,  et  ne 
pouvoient  sortir  de  leurs  cachots. 

Voyez  tous  les  publicistes  qui  ne  peuvent  pas  se  mettre  eux- 
mêmes  aux  recherches  j  ils  ont  des  personnes  qu'ils  nommeront 
agens,  surveillans  ,  qui  leur  donneront  ces  renseignemens  y  et  ce- 
pendant ce  ne  sont  pas  des  agens  insurrecteur  s. 

Ce  n'eu  que  dans  le  debat  particulier  qui  s'ouvrira  sur  chacun 
d'eux  que  vous  pourrez  ëtablir  que  ce  sont  réellement  ces  per- 
sonnes-là qui  s»  r.t  des  agens  du  comité  insurre  teur. 

Pourcjuoi  établir  une  prévention  sur  une  analogie?  Etabli-sez-1» 
sur  des  certitudes  ,  sur  des  certitudes  bien  avérées.  Je  voub  nomme 
Bodman  ,  je  vo  ,î  nomme  Guilhem ,  sur  lesquelf  je  puis  établir 
analogie.  Ce  ne  sont  pas  des  ?gens  du  comité  insurrecteur  ,  puis- 
qu'il n'y  a  aucune    ièce  de  Guilhem. 

Citoyens  ,  on  a  passé  un  peu  légèrement  sur  la  lettre  à  Ber- 
trand       sur  la  lettre  à  B...    de  Lyon  (  s'adressant  à  l'accusateur 

national  Vivian  )  :  c'est  une  note  qui  se  trouve  au  bas  ,  qui  dit 
que  c'est  Bertrar-d.  Je  vois  qiu  vous  riezj  vous  croyez  avoir  arra- 
ché de  moi  un  aveu  aussi  essentiel. 

Cu  jvîm  ,  cene  pièce  n'a  pas  été  envoyée  à  B.,...  je  ne  le  croîs 
pas.  Je  ne  trois  pas  que  cette  pièce  soit  sussi  essentielle  :  je 
crois  que  c'e  t  l'o/iginal  pur  et  simple  qui  se  trouve  dans  le 
local. 

Le  président  :  Permettez  -  moi  de  voas  observer  j  que  peut- 
être  dites  -  vous  une  chose  que  Babceuf  n'auroit  pas  dite. 

Germain  :  Je  vous  dis  je  crois,  p-rce  que  je  n'ai  eu  aucune 
relation  avec  le  comité  insurrecteur.  J'ai  eu  des  relations  avec 
Babceuf  comme  journaliste  :  si  je  n'ai  pas  voulu  en  convenir 
devant  le  mmistre  de  la  police  ,  c'est  que  je  ne  voulois  pas  me 
donner  ce  caractère. 

Rt al  :  I!  y  a  une  preuve  négative  à  tirer, 

JLè  présidait  :  Je  desirerois  que  nous  laissassions  tout  ceci. 

Réal  :  C'est  sur  cette  lettre-  là.... 

VtelLart  :  Cette  observation  peut  revenir  souvent  ;  je  pa«;se 
à  votre  observation.  Vous  dites  ,  c'est  l'original.  Mon  opinion  est 
que  c'est  l'original.  Mais  voici  dans  quel  sens  infiniment  diffé- 
rent du  vôtre.  C'est  la  minute.  J'ai  observé  que  les  minutes 
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paroissoîent  être  de  la  maîn  de  BabœuF;  et  il  mettent  en  tête  s'il 
en  falloit  faire  ce  qu'il  àppeloit  copie»  Voici  ce  que  fin* 
terprète. 

Germain:  Établissons  l'accusation  sur  des  certitudes,  et  non  sur 
des  présomptions,  sur  des  analogies. 

VielLart  :  On  trouve  donc  en  haut  copie  ;  ainsi  je  crois  comme 
vous  que  c'est  aon  pas  une  copie  ,  mais  que  c'est  une  minute 
d'une  lettre  dont  Pillé,  qui  étoit  le  secrétaire  du  directoire,  aura 
fait  une  copie. 

Le  président  :  L'opinion  du  citoyen  Germain  relativement  3 
cela,  a'est  qu'une  opinion. 

Réal:  Permettez  ,  permette*.  Je  dis  que  la  pièce  elle-même 
paroît  une  preuve  négative  qu'elle  n'a  pas  été  envoyée  ,  et  ma 
raison  ,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  en  marge  expédié  ,  et  dans  quel- 
ques-unes .  .  .  Permettez  ,  s'il  n'y  avoit  pas  ce  mot  expédié  sur 
cent  des  pièces,  j'aurois  peut-être  tort  ,  et  mon  observation  tora- 
beroit  j  mais  si  au  contraire  il  s'y  trouve  .   .  . 

Le  président:  On  voit  sur  quelques-unes  des  pièces  expédié  ^ 
mais  c'est  chez  le  ministre  de  la  police  qu'on  l'a  mis. 

Germain  :  Je  demande  à  faire  une  observation. 

ïl  est  passible  que  je  me  sois  mal  expliqué  lorsque  j'ai  dit  original, 
j'ai  voulu  dire  une  lettre  qui  n'avoit  pas  été  expédiée.  Je  n'entrerai 
pas  dans  le  détail  de  savoir  si  c'est  une  copie  de  la  main  de  Babcesf; 
je  3a  regarde  dans  les  pièces  comme  n'ayant  pas  été  expédiée.  Elle 
peut  être  très-bien  copie  de  l'original ,  mais  je  dis  que  je  crois 
quelle  n'a  pas  été  envoyée  5  et  ce  qui  me  le  prouv  e  ,  c'est  que  je 
ne  vois  dans  les  deux  volumes  de  pièces  aucune  réponse  ni 
aucun  acte  de  ce  B.  de  Lyon,  à  moins  que  ce  ne  soit  Bodson. 
S'il  est ,  comme  lamote  le  porte  ,  Beitrand  de  Lyon,  ce  malheu- 
reux  fusillé  à   Grenelle  ,  je  ne  vois  rien  de  lui  dans  les  pièces. 

Réal:  On  n'a  pas  oublié  de  faire  cette  gi'néretsse  observation 
qu'il  avoit  été  fusillé  au  camp  de  Grenelle. 

Un  accusé  :  On  auroit  du  faire  l'observation  qu'on  l'a  mitraillé 
mort ,  après  a^oir  été  arrêté  à  trois  lieues  de  Pari?. 

Morel  :  Puisqu'on  établit  cette  pièce  sur  la  présomption  ,  il 
me  semble  qu'il  y  auroit  beaucoup  de  présomption  que  celte  pré- 
tendue liste  fût  une  note  des  abonnés  qui  n'a  voient  pas  reçu  leur 
journal  de  Babceuf ,  ainsi  qu'il  Ta  dit  a  Gérard  dans  son  inter- 
rogatoire du  28  prairial  ;  et  je  çroijrois  en  donner  la  certitude 
par  un  petit  mot  dans  lequel  Babceuf  demande  ,  page  5o  dupre-? 
iriier  volume  des  pièces,  Morel  est-il  venu  chercher  des  collée- 
(ions  de  tous  les  numéros  de  mon  journal  ?  parce  que  son 
journal  ne  me  parvenoit  pas  quelquefois  tous  les  l'ours  ;  il  en 
restoit  quelquefois  deux  à  venir  :  certes  ,  il  est  possible  que  cette 
note  3    comme  il  l'a  dit  dane  son  interrogatoire  subi  devaut 
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d'aatant  plus  croyable  ,  qu'on  Ta  trouvée  dan3 ton  registre  d'abon- 
nement :  c'est  précisément  sar  cette  pièce  que  l'on  s'attachs,  parce 
au        présente  12  noms. 

VlcLl^n  :  Voulez  vous  bien  répéter  où  se  trouve  la  pièce* 
On  répond  quelle  se  trouve  page  5c  du  premier  volume. 
Morel  :  Gérard  ne  l'a  pas  corsiaéree  comme  liste. 
Vïèllart  :  Ne  conf-mdo/i.,  pa3  ,  ce  n'est    point  du    tout  cette 
ièce-îà  ;  elle  fait  partie  de  la  6e.  liasse  des  papiers  saisis  chez 
abceuf  ,  t-He  ne  fau  point  du  toJt  partie  de  ©on  registre  :  elle  ne 
peut  pas  se  rapporter  a  son  objet. 

.  Le  président  :  Puisque  nous  en  sommes  sur  la  lettre  de  Bertrand  , 
il  faut  tout  éclahcir  avant  de  passer  à  une  autre.  La  lettre  de 
Bertrand  ^observe  Germain  ,  ne  lus  paroît  être  qu'une  lettre  pour  .S 
et  qui  n'a  pas  été  envoyée  ;  il  observe  qu'en  tête  de  cette  lettre 
est  écrit  3e  met  çopit  ,  et  que  dans  la  49e-  pièce  de  la  7e. 
liasse  ,  qui  est  un  mémorial  de  choses  faites  ou  à  faire  ,  on  lit 
nu  6e.  pi-igraph^  ,  «  faire  une  instruction  pour  Bertrand  ;  le 
»  charger  de .  former  L'opinion  des  Lyonnais  et  des  patriotes  du 
»  Lîtdi  ,  etc.  »  L'éciiiure  est  supposée  être  celle  de  Darthé  ,  et 
il  y  a  de  l'autre  cûté  ,  en  marge  ,  et  reconnu  par  Babceuf  :  Fait. 
Lé  .  à  Bert.  t.du...  Gai....  Voilà  des  preuves  qui  peuvent 
faire  croiie  que  cette  lettre  a  été  envoyée. 

Germain  :  J'obferve  au  Tribunal  et  avx  citoyens  jurés  que  îa 
première  pièce  de  îa  9e.  liasse  ,  le  D.  de  S.  F.  à  B  de  Lyon  f 
est  sans  date  ,  il  n'y  a  que  le  mot  Germinal.  La  49e-  pièce  est 
absolument  sans  date  :  vous  ne  pouvez  pas  dire  que  ce  soit  h  même 
chose  ,  à  moins  que  cetie  pièce  ne  contienne  une  analyse  de  cette 
lettre.  Plusieurs  personnes  de  Lyon  ëtoîênt  abonnées  au  Tribun  du 
Peuple  ;  plusieurs  écrivoient  au  Tribun  du  Peuple. 

Le  citoyen  Viellart  me  fait  rire  ,  il  croit  que  je  viens  lui  faire 
des  aveux.  Oui  ,  ce  sont  des  aveux  ;  c'est  franchement  ce  que  je 
pense. 

Le  président  :  Nous  allons  lire  cette  pièce  ,  qui  porte  12 
chiffres  ,  et  a  chaque  chiffre  une  lettre  initiale.  C'est  la  17e.  pièce 
de  la  6e.  liasse. 

B.éal  :  C'est  un  chiifon  ,  si  jamais  il  en  fut. 

(  Vol'  les  pages       et  60  du  premier  volume  des  pièces.  ) 

Germain  :  Ce  qui  me  fait  croire  encore  davantage  que  l'opinion 
tout  à- l'heure  avancée  par  le  citoyen  Morel  peut  ne  pas  être 
déplacée  ,  c'est  ce  que  vous  avez  dit  tout-à-t'beure  >  que  les  noms 
rfes  agens  se  trouvoient  répétés  à  cette  pa^e-ci  ,  ou  du  moins  les 
lettres  initiales  de  leurs  noms.  Je  ne  sais  pas  si  ces  nombres  5 ,  9 
ne  croient  pas ,  comme  nous  le  fait  entendre  le  citoyen  Morel ,  des 
numéros  de  journaux.  Dans  le   reste  de  la,  pièce  ,  je  ne  vols 
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xien  qui  puisse  fixer  l'attention  ;  j'y  vois  un  croquis  poux  de* 
journaux  ,  pour  des  romans  j  je  ne  vois  que  ceh.  Il  me  semble 
qu'il  est  impossible  de  rien  établir  là-dessus.  Sans  date  ,  essaye* 
la  plume  ,  et  vous  en  ferez  auiant. 

Le  ^président  :  On  va  lire  la  4e  •  pièce  de  la  2?>e.  liasse. 

(  Voye\  la  page  23o,  du  second  volume  des  pièces.  ) 

Morel  :  J'ai  une  observation  à  faire  sur  cette  liste.  îl  y  a  sur 
la  première  pièce  ,  au  neuvième  arrondissement  un  D.  ,  sur  celle-- 
ci D.  ,  et  sur  la  17e.  6e.  liasse  il  y  a  un  jP.  j'  alors  elles  ne  sont 
f>as  conformes.  Sur  deux  ILtes  il  y  a  une  M.  au  12e  numéro  , 
et  sur  une  autre  il  n'y  a  pas  à' M  ,  il  nè  se  trouve  qu'onze 
noms. 

11  y  a  une  liste  qui  n'a  qu'onze  lettres  initiales. 

Bail/y  :  11  faut  faire  une  réponse  à  ce  que  vient  de  dire  le  citoyen 
Morel.  Le  citoyen  Morel  vient  de  dire  que  sur  la  17e.  pièce  qui 
vient  d'être  lue,  on  ne  remarque  que  des  chiffres  et  des  lettres  ; 
ensuiie  qu'après  le  chiffre  10  il  n'y  a  rien  5  su  lieu  qu'âpres  le  chiffre 
îo  de  la  4e*  il  y  a  le  mot  Pierron.  On  a  dans  diverses  pièces, 
comme  on  le  verra,  et  le  citoyen  Morel  l'a  sûre  ment  remarqué, 
dans  les  deux  imprimés  j  on  remarque  que  jusqu'à,  telle  époque 
qui  est  déterminée  dans  les  pièces  ,  le  dixième  arrondissement 
n'avait  pas  d'agent  principal  ,  eî  on  y  remarque  aussi  que  l'on  a 
offert  au  citoyen  Pierron  et  envoyé  un  brevet  d'agent  du  dixième 
arrondissement  :  en  sorte  que,  loin  qu'il  résulte  de  la  comparaison 
de  la  4e*  pièce  avec  la  17e.  ,  que  ce  neseroient  pas  des  listc^ 
indicatives  des  douze  agens  d'arrondissement  ,  il  pourrait  fort 
bien  arriver,  et  nous  le  pensons,  que  ce  seroit  une  preuve  dis 
contraire. 

Germain  :  L'observation  qu'a  faite  le  citoyen  Bailly  ,  ne  dé- 
truit en  rien  l'observation  qui  v  i  *  fît  de  vous  être  faite,  que  vous 
ne  pouvez  en  faire  aucune  espèce  d'usage.  Je  n'avois  pis  re- 
marqué de  dissemblance  entre  ces  deux  pièces  :  qu'elles  soient 
entièrement  conformes  ,  il  n'en  résulterait  pas  moins  qu'il  est 
possible  que  ce  soient  des  noms  mis  là  pour  se  rappeler  des  nu- 
méros du  journal  délivré  ou  à  délivrer. 

Viellart  :  Que  l'on  donne  lecture  de  la  4e-  pièce  de  la  23e. 
liasse  ,  et  on  verra  que  mon  opinion  est  fondée. 

(  Le  grefEer  donne  lecture  de  cette  pièce  imprimée  ,  page  23$  du 
second  volume.  ) 

Real  :  J'observerai  qu'on  a  prononcé  Vacret ,  et  qu'il  y  a  par-* 
tout  Vanne t  ou  Vannée. 

Morel:  J'observerai  encore  une  fois  que  cette  liste  a  été 
trouvée  après  l'arrestation  de  Babceuf  et  dans  son  registre  d'abon- 
ncmens. 

Germain  :  J'observe  que  ces  deux  listes  ne  som  pas  égales , 
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telle -cî  de  la  page  s3ç  avec  celle  de  la  page  5a  du  premier  vôî,  i 
au  n°.  10  de  celie  -  ci  ,  je  vois  Pierron  ,  et  dans  celle  -  là  9 
J^abarre, 

Le  président  :  Je  vous  ai  annoncé  que  vous  verriez  une  lettre 
par  laquelle  on  dit  qu'il  faut  abandonner  l'un  et  s'adresser  à 
l'autre.* 

Germain  :  Je  voudrois  que  les  accusateurs  nationaux  m'expli- 
quassent si  les  citoyens  ensuite  de  ces  douze  sont  aussi  d'autres 
agens  d'arrondissemens. 

Viellart  :  L'analogie  m'indique  que  ce  sont  des  agens  mili- 
taires. On  a  mis  lég.  de  sol.  ,  au  lieu  de  lég.  de  pol.  j  mais  oa 
voit  bien  que  cela  veut  dire  légion  de  police  et  autres  corps 
armés. 

Germain,:  Oh  !  je  le  veux  bien. 

Le  président  :  Je  demande  au  citoyen  Babœuf  ce  que  ces  nom* 

signifient. 

Babœuf  :  Je  vous  ai  déclaré  qu'il  ne  falloit  plus  que  vous  me 
demandassiez  rien. 

Le  président  :  Je  demande  tout  ce  qui  peut  intéresser  le 
débat. 

Je  vous  demande  si  vous  n'avez  pas  rempli  dans  quelques  copies 
de  l'acte  insurrecteur  ,  si  vous  n'avez  pas  rempli  de  votre  main, 
pour  l'envoyer  à  quelque  agent  ,  le  nom  des  sections  qui  cem- 
posoient  leur  arrondissement  et  mis  la  date  aux  brevets. 

Le  citoyen  Babœuf  ne  veut  pas  répondre.  Il  faut  que  je  pré- 
pare une  autre  disposition  ,  en  conséquence  la  séance  est  ren- 
voyée .... 

Germain  :  Comme  les  yeux  sont  déjà  fixés ,  je  remarquerai  que 
la  différence  de  noms  relatifs  à  la  lettre  initiale  ,  ne  se  trouve 
pas  seulement  à  Pierron  ,  mais  encore  à  Deray. 

Morel  :  Citoyens  jurés  ,  je  vais  donner  lecture  dé  que  dit  Ba- 
bœuf devant  le  directeur  du  jury  ,  qui  lui  demande  ,  ce  que 
signifie  cette  pièce  trouvée  dans  son  registre  d' abonnement. 
.Voici  ce  que  répond  Babœuf,  que  ces  noms  étaient  relatifs  à 
des  non  réceptions  de  numéros  de  son  journal  pour  ses  abonnés* 
Voici  ce  que  Babœuf  a  répondu  au  directeur  du  jury. 

Séance  levée  à  deux  heures  et  quart. 

Sophie  Lapierre  a  chanté  la  complainte  de  Goujon. 

Certifié,  Igonel  et  Breton,  sténographies* 
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Séance  du  29  ventôse. 

La  séance  s'ouvre  à  dix  heures  et  demie. 
Le  citoyen  Buonarotti  a  la  parole  : 

Depuis  dix  mois  on  fait  reientir  dans  tous  les  coins  de  la  France 
ces  cris  épouvantables  :  L'affaire,  du  %\  flore  cil  est  une  horrible, 
conspiration.  Depuis  un  mois  on  ne  cesse  d'ordonner  aux  jurés 
qui  nous  écoutent  d'en  recor  noître  l'existence  sous  les  peines  dues 
à  l'imbécillité  et  à  la  mauvaise  foi  :  depuis  un  mois  on  nous  en- 
joint de  mille  manières  de  ne  pas  toucher  à  ce  point  fondamental 
auquel  on  semble  attacher  un  si  grand  intérêt.  Quels  qae  soient  les 
dangers  qu'il  peut  y  avoir  à  entreprendre  de  ueranger.  le  système 
des  puissans  ,  et  à  défendre  des  principes  pour  lesquels  ils  ont 
témoigné  tour-à  tour  respect  et  aversion,  je  ne  soutiendrai  pas 
moini  que  dans  l'affaire  du  21  floréal  il  n'y  a  pas  conspiration» 
Si  je  ne  comulîois  que  mon  intérêt  ,  je  m'efTorcerois  à  vous  dé- 
montrer que  je  ne  suis  pas  un  conspirateur  dans  le  sens  de  l'accu* 
«ation;  et  vous  verrez  dans  peu  que  cette^  démonstration  ne  me  sera 
pas  difficile. 

Mais  le  sentiment  profond  des  engagemens  que  j'ai  contractés 
avec  le  peuple  français ,  et  de  ceux  que  le  peuple  français  a  con- 
tractés avec  moi ,  en  me  recevant  au  nombre  de  ses  enfans  P 
m'accusoit  que ,  dans  cette  affaire  ,  j'ai  des  devoirs  à  remplir  et 
des  droits  à  réclamer;  je  lui  promis  de  défendre  sa  liberté,  il 
s'obligea  de  conserver  la  mienne.  Quand  on  proscrit  ce  qui  est 
bien  ,  quand  on  essaie  d'établir  en  pnneipe  l'esclavage  et  l'erreur, 
Je  crois  devoir  à  la  vérité  l'hommage  de  mes  foibles  moyens  et  le 
sacrifice  de  tout  égard  personnel.  A  force  de  céder  aux  impulsions 
trompeuses  des  anciennes  habitudes  ,  à  force  de  préférer  une  lé- 
thargie avilissante  et  honteuse  à  la  conquête ,  quelquefois  difficile^, 
de  la  liberté  qui  agrandit  l'ame  et  lui  montre  une  nouvelle  espèce 
de  bonheur,  00  retombe  dans  l'ancien  système  de  droit  public  .,  oià 
le  droit  de  l'autorité  étoit  la  force  et  la  contrainte  ,  la  seule  obîiga« 
tion  des  sujets. 

Je  suis  cependant  loin  de  penser  que  cette  doctrine  puisse  pré« 
yaloir  dans  l'esprit  du  haut -jury.  Les  envoyés  du  peuple  savent 
que  son  intérêt  est  leur  seul  devoir,  et  qu'il  y  a  dans  ia  nature 
des  lois  auxquelles  celles  des  hommes  sont  essentiellement  sou-, 
mises. 

Je  les  invoquerai  souvent ,  ces  lois  saintes  ,  dans  le  cours  de  la 
discussion  de  ce  jour  5  mais  ce  sera  plus  pour  rendre  sensible  l'in- 
telligence de  nos  lois  positives  que  pour  y  apprécier  exclusivement 
les  vérités  que  je  vais  vous  exposer. 

Conséquemment ,  à  l'engagement  que  j'ai  pris  dans  la  séance 
d'hier ,  je  dois  prouver  que  les  pièces  soixante-unième  de  la  septième 


liasse  et  quinzième  de  la  huitième  ,  commençant  sous  ces  titres  $ 

Création  d'un  Directoire  insur  recteur  ,  Organisation  dis  agens 
principaux  ,  Organisation  des  agens  militaires  ,  Première  ins- 
truction du  Directoire  secret ,  ne  contiennent  rien  de  criminel,  rien 
de  contraire  aux  lois  de  la  République. 

On  prétend  trouver  dans  ces  pièces  la  preuve  d'un  plan  ten~ 
dant  à  la  destruction  du  gouvernement  actuel;  d'une  association 
d'hommes  décidés  à  le  mettre  à  exécution  y  *  des  premiers  actes 
d'exécution. 

Ce  plan,  disent  les  accusateurs,  est  prouvé  par  la  création  da 
directoire  insurrecteur ,  et  par  son  instruction  aux  agens  civils 
et  militai) es  y  l'association  par  ladite  création  ,  dans  laquelle  on 
remarque  l'indignation  de  plusieurs  démocrates ,  et  l'article  second 
qui  fixe  à  quatre  le  nomtre  des  membres  du  directoire  j  les  pre- 
miers actes  d'exécution  par  la  nomination  d'agens  civils  et  mi- 
litaires. 

Ce  qui  est  bien  constaté  par  la  procédure  ,  c'est  l'époque  et  le  liea 
de  la  saisie  de  ces  pièces, que  Babceu  fappdlc  des  rêves  philanthropi- 
ques de  quelques  patriotes. 

Mais  ce  qui  est  encore  enveloppé  d'un  voile  ténébreux ,  et  ce 
qui  seroit  pourtant  essentiel  à  connoître  pour  les  vues  de  l'accu- 
sateur, ce  sont  les  personnes  qui  ont  concouru  à  la  conception 
«le  .es  pièces  ,  l'époque  a  laquelle  eiles  furent  rédigées,  et  le  gou- 
vernement du  renversement  duquel  il  y  est  question. 

Car  remarquez  bien  que  ,  pour  qu'il  vous  soit  de'montré  qu'il  y 
a  aujourd'hui  crime  ,  il  est  nécessaire  que  vous  soyez  assurés  que 
les  tentatives  qui  peuvent  avoir  eu  lieu  ont  été  postérieures  à  lefa- 
bhVemr nt  de  la  Constitution  actuelle  ,  et  par  conséquent  au  mois 
de  brumaire  de  Tan  i\. 

Et  certes  il  ne  seroit  pas  étonnant  de  retrouver  entre  les  mains 
des  patriotes  ,  et  sur-tout  de  ceux  qvn  pouvoient  s'occuper  d'écrire 
d'histoire  de  la  révolution,  des  pièces  relatives  aux  efforts  des  amis 
ou  des  ennemis  de  la  liberté  pour  la  consolider  ou  la  combattre. 

La  suite  au  Numéro  prochain. 


On  souscrit  cbei  Baudouik,  Imprimeur  du  Corps  législatif,  Place  du 
Carrousel,  în°.  662. 

Le  »:ix  de  l'abonnement  pour  soixante  feuilles  z'«-8Q,  petit  caractère,  est  de 
19  francs,  pour  les  dep'artemens ,  franc  de  port,  et  de  8  francs  pour  Paris. 

^  ^    ^   ^  < 

A  Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif. 


(  N°.  48.  )  . 

DÉBATS  ET  3  UGEMENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  PE  JUSTICE* 

Suite  de  ta  Séance  du  29  ventôse* 
Continuation  du  discours  du  prévenu  Buoharctth 

JjBS  pièces  sont  sans  date  :  îa  Constitution  de  fan  3,  les  CcsM 
seiîs ,  le  Directoire  n'y  font  pas  nommes  une  seule  fois.  Je  dis 
plus,  une  phrase  de  la  dix-neuvième  pièce  de  la  huitième  liaese  j 
faisant  partie  de  la  première  instruction  au  S  agens  militaires  p 
page  332,  vol.  2e,  annonce  positiveraetit  quelle  a  été  rédigée 
dans  fè  courant  de  l'ijri  1 7 9 5  ,  ce  qui  ne  peut  que  se  concilier 
avec'  l'accusation  ,  d'après  laquelle  elle  fut  nécessairement  écrite 
er.  1796. 

En  parlant  de  l'état  malheureux  du  peuple  ,  à  îa  conservation 
duquel  .on  vouloit  faire  iront  ri  but  r  les  trdu'pe's  ,  on  dit  qu'i/  esc 
mille  fois  pire  que  l'ancienne  servitude  contre  laquelle  on  s'esc 
insurgé  àvec  tant  de  raton,  il  y  a  sioc  ans  ,  c'est-à-dire  ,  eri 
1789  ;  et  à  partir  ce  cette3  époque  *  la  sixième  année  est  celle  de 
1796,  antérieure  d'an  an  au'  te^'ps  auquel  on  voudroit  rapporter  les 
pièces  en  question. 

En  jet?nt  ensuite  uri  eoup-d'ccïl  sur  îa  peinture  qu'on  f  fait  de 
Tét?,t  de  la  République,  elle  me  semble  également  adaptée  aux 
temps  postérieurs  à  Téta'  H  versent  de  la  Co^titution' actuelle.  Arrivé 
à  ceux  qui  s*é -.roulèrent  entre  le  commencement,  d-*  Tannée  17:4, 
et  le  fameux  mois  de  vendémiaire  ce  l'an  4  &è  la  R''pu ïlkjue  , 
ce  qui  doit  frapper  eu  ,  je  Je  répète  $  de  n  par;  fonver  dans  ces 
pièces  ,  qm  expriment  bien  é 0  idemment  îe  désir  $e  changer  la  forme 
du  gouvernement,  une  se  le  indication  applicable  exclusivement  à 
celui  qui  rég't  actuellement  îa  République  ffatàçaiVé. 

Je  conclus  de  ces  observations  qu'il  me  pafeîf.  extrêmement  ta-* 
sardé  de  prendre  pour  ba:e  principale,  du  complot  q'uVn  tevLt 
prouver,  des  pièces  qui  pdurroîent  bien  être  relarives  à  d'  uties 
époques  et  à  d'autres  événemeW;;  lorsqu'il  est  d'ailleurs  certain 
JJéhits  et  jugement  de  la  Hdute-Cour.Tcme  W*  S 
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que  toutes  les  fois  que  les  amis  de  la  liberté  ont  cru  appercevoîî 
la  nécessité  d'exciter  l'attention  publique  sur  la  forme  ©u  les 
actes  du  gouvernement ,  iU  ont  adopté  le  mode  de  communication 
et  d'action  en  tout  semblable  à  celui  qu'offrent  les  pièces  que  nous 
examinons. 

Abandonnons  ces  doutes  et  ces  incertitudes  à  h  constituez  de* 
jurés  ,  et  raisonnons  d'après  le  système  même  de  l'accusation  :  ad- 
mettons par  hypothèse  que  queiques  hommes  se  soient  effective- 
ment as  ociés  pour  un  projet  quelconque  et  aient  donné  à  leur 
association  le  nom  Directoire  insurrecttur. 

L'adjectif  insurrecteur  paroît  avo:r  été  h  tète  de  Méduse  pour  ceux 
que  le  moindre  mouveraent populaire  ,  fut-il  juste  et  indispensable, 
trouble  et  effraie  î  il  est  malheureusement  des  hommes  qui  préfè- 
rent la  perpétuation  des  injustices  les  plus  criantes  à  la  moindre 
interruption  de  leurs  p'aisirs. 

Mais  sufîît-il  de  se  dire  à  soi-même  ,  Je  désire  qu'on  Insurge  , 
pour  que  tout  le  monde  soit  le  lendemain  sur  pied?  suffit  il  que 
quelques  hommes  proclament  l'insurrection  pour  qu'elle  ait  effec- 
tivement lieu  ?  avant  de  s'effrayer  di  mot  insurrecteur,  il  faut 
encore  savoir  quelle  idée  ils  attachent  à  ce  mot  et  par  quels 
moyens  ils  comptent  parvenir  à  l'insurrection.  11  faut  encore  savoir 
s'ils  ont  des  trésors  pour  tout  corrompre  ,  s'ils  ont  des  charmes. peur 
tout  émouvoir  ,  ou  s'ils  n'ont  que -des  lumières  ,  des  écrits  et  des 
discours  pour  convaincre  et  rallier  à  leurs  opinions. 

Et  cerùes,  dans  ce  dernier  cas,  le  mot  insurreaeumt  scroit  pas 
plus  applicable  à  ceux  qui  se  réunirent  pour  la  rédaciion  des  pièces 
que  nous  examinoat  ,  qu'à  ceux  qui  t'associèrent  pour  la  compi- 
lation de  l'Encyclopédie,:  les  uns  comme  les^,  aulres  éioient  réunis 
par  des  conventions-  ,  des  promesses,  et  par  un  plan  commun. 
Le  Directoire  insurrecteur  s'étoit  donné  douze  agens  :  les  ency- 
clopédistes en  avoient  des  taillions.  Le  Directoire  vouloit  persua- 
der à  tous  qu"il  falloit ,  pour  le  bonheur  général  ,  en  revenir  à  une 
réforme  publique  ,  qui  avoit  été  autrefois  chère  aux  Français.  Les 
encyclopédistes,  n'ont  pas  peu  contribué  à  déterminer  les  volon  es 
vers  une  révolution  ;  et  en  comparant  les  moyens  et  les  succès  des 
uns  et  des  antres,  on  voit  que  la  dénonciation  des  accusateurs 
leur  étoit  bien  plus  applicable  qu'à  nos  trop  conflans  démocrates  , 
qui  curentla  bonhommie  de  croire  qu'ils  pouvoient  par  leur  doctrine 
arracher  îesjvices  aux  hommes  qiii  les  Jévorcnt.  En  parcourant  de  bonne 
foi  les  pièces  soumises  à  la  discussion  ,  il  ef.t  difficile  d'y  tfOuYéx 
autre  chose  que  le  désir  de  faire  insur^.r  les  esprits  pour  un 
système  politique  qu'on  croyoit  le  meilleur  :  apprécions  d'abord,. cô 
vccii  t  nous  verrons  ensuite  si  les.  moyens  'd'exécution  annoncés 
dans  ces.pièce3  présentent  quel  nies  soupçons  de  criminalité  des 
démocrates  ff an ç al «(  Je  lis  le  début  de  ia  première  pièce  imiu'éc. 
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a  Création  d'un  Directoire  insurrecteur»  ,  v.  1".  p.  169) ,  «  Des 
démocrates  français  douloureusement  affectes  ,  profondément  indi- 
gné», justement  révoltés  de  l'état  inouï  de  misère  et  d'oppression, 
dont  leur  malheureux  pays  offre  le  spectacle.  » 

La  qualification  de  démocrate  est  si  importante  sous  le  rapport 
de  la.  moralité  des  auteurs  inconnus  de  ces  pièces  ;  qu'il  est  im- 
possible de  ne  pas  rappeler  aux  jurés  la  doctrine  de  ceux  qui  ché- 
rissent et  défendent  la  démocratie. 

Jusqu'à  la  révolution  ,  démocratie  signifîoit  la  forme  de  l'état 
dans  laquelle  le  peuple  entier  exerçoit  les  fonctions  du  gouverne- 
ment :  et  l'on  sent  aisément  qu'il  n'a  pu  tomber  dans  la  tête  de 
personne  d'établir  en  France  une  telle  forme  d'autorité. 

Depuis  la  révolution ,  transportant  à  l'exercice  de  la  souverai-: 
neté  une  dénomination  antérieurement  attribuée  au  pouvoir  exécutif, 
on  a  appelé  démocratique  l'état  ou  chaque  citoyen  émet  directe- 
ment son  vœu  sur  les  lois  :  les  démocrates  par  conséquent  sont  ea 
France  ,  ceux  qui  chérissent  et  soutiennent  la  souveraineté  populaire  ; 
ceux  qui ,  révoltés  de  la  corruption  ,  de  la  misère  ,  et  sur  tout  de 
l'ignorance  qui  asservissent  la  multitude ,  etîa  rendent  souvent  inhabile 
à  l'exercice  des  droits  inaliénables  de  la  nature  ,  demandent  des 
mœurs  simples  ,  qui  vous  rapprochent  à  l'égalité  des  lois,  qui  con- 
sacrent la  souveraineté  (  celle  du  peuple)  ,  ci  des  instructions  qui 
fassent  disparoître  la  misère  ,  et  assurent  à  chacun  le  développe- 
ment de  ses  facultés  intellectuelles  .   .   .  1 

Voilà  les  démocrates  tels  qu'il  se  montrent  tous  les  jours,  tels 
que  je  les  ai  toujours  connus ,  tels  que  je  m'honnore  moi  -  même 
d'être. 

Ceux  que  nous  supposons  avoir  formé  l'association  à  laquelle 
on  veut  attribuer  les  pièces  en  question,  nourrissaient  bien  certaine- 
ment ces  principes;  ils  percent  a  chaque  ligne  de  leur  ouvrage  :  par-* 
tout  on  apperçoit  le  sentiment  profond  des  maux  publics,  et  le  désir 
fortement  exprimé  de  rendre  le  peuple  heureux  et  maître.  Lisez  le 
deuxième  article  de  la  création  du  directoire  insurre  c  leur  :  on  y  voit, 
en  toutes  lettres ,  qu'il  voulait  mener  le  peuple  à  ressaisir  sa  sou-* 
verainetc.  Peut  -  on  manifester  la  passion  de  l'égalité  et  de  la  liberté  , 
et  du  bonheur  public,  plus  clairement  que  l'ont  fait  les  auteurs  de 
Vivstruction  aux  agens,  par  ces  derniers  mots?  «  Il  sera  enfin  du- 
»  rable,  éternel,  le  code  que  nous  établirons,  parce  qu'il  assurera 
»  le  bonheur  de  tous  :  il  ne  sera  point  fait  pour  élever  aucun  homme  ; 
m  mais  pour  avantager  à  la  fois  tous  les  hommes  auxquels  on  le 
»  destine:  il  est  temps  que  tous  les  ambitieux  cfisparôissentj  que 
»  l'orgueil  humain  soit  confondu  ;  il  est  temps  de  persuader  enfin, 
»  dms  la  pratique,  ce  beau  problème  :  Çiee  chacun  de  nous  ne. 
»■>  d'.pende  que  des  institutions  et  des  lois)  es  qu'aucun  de,  nou$  ni 
»  tienne  personne  sous  sa  dépendance,  > 

S  a 
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|î  ctoît  sans  doute  permis  à  nos  associés  de  ne  pas  voîr  dans  îa 
constitution  actuelle  la  conservation  de  a  souveraineté  du  peuple. 
Je  n'examine  pas  s'ils  avoient  raison:  je  veux  uniqm  ment  établir  que 
ceiie  même  constitution  et  les  lois  de  la  nature  leur  permeitoient 
d'avoir  cette  opinion  ,  de  nourrir  le  désir  de  voir  établ;r  un  système 
plus  conforme  a  leurs  principes,  leur  accoHoient  le  dro  t  et  leur  fai- 
soient  un  devoir  de  faire  tous  les  efforts  pour  convaincre  le  peuple 
de  la  sagesse  de  leur  doctrine,  et  l'amener  par  la  persuasion  a  la 
réduire  en  pratique. 

Je  n'aurai  pas  de  peine  à  prouver  que  ce  voeu,  ce  désir,  ces 
efforts,  sont  entièrement  conformes  aux  dispositions  des  lob  naturelles, 
par  lesquelles , 

i°.  Chacun  doit  concourir  à  améliorer,  par  la  propagation  des 
lumières ,  le  sort  de  tous; 

2°.  Le  peuple  peut  changer  à  son  gré  la  forme  de  l'état.  Ces 
principes  sont  également  consacrés  p~>r  îa  constitution  actuelle  de 
îa  République ,  qui,  reconnoissant  solennellement  fa  souveraineté 
du  peuple,  et  le  droit  qu'il  a  de  faire  directement  les  lois,  a  néces- 
sairement imposé  à  chaque  citoyen  Je  dévoie  d'appeler  l'attention 
publique  sur  les  objets  qu'il  croit  plus  utiles  à  la  société. 

Pour  justifier  complètement ,  d'après  la  loi  naturelle  et  la  loi  écrite, 
les  auteurs  des  pièces  en  question,  il  rae  reste  à  prouver  que  les 
moyen?;,  dont  ils  se  proposoient  de  faire  usage,  n'outre-passoiert 
pas  (es  bernes  de  l'instruction,  de  la  propagation  des  lumières .  de 
l'apostolat. 

La  nature  de  ces  moyens  est  déterminée  d'abord  par  l'orga- 
nisation des  agens,  et  ensuite  par  l'instruction  qui  leur  étoît  desti- 
née. Ils  n'etoient  chargés  d'autre  chose  que  de  former  des  réunions, 
de  faire  'ire  les  journaux,  et  d'étabiii  des  discussions  sur  les  droits  d* 
peuple. 

L'ignorance  ,  la  cruelle  ignorance,  est  !a  vieille  et  cruelle  ma'adie 
à  laquelle  les  associés  démocrates  veulent  apporter  un  remède  radi- 
cal :  Tinstrurtion  de  tous  est  le  soin  continuel  qui  les  agite  ;  ils 
veulent  la  répandre  par-touf.  Citoyens,  soldats ,  tous„doivent  enfin, 
par  leurs  travaux,  se  dépouiller  des  vieux  préjugés,  s'embrasser  en 
frères,  et  voter  de  concert ,  par  une  détermination  éclairée,  sponta- 
née et  unanime,  vers  un  état  où  l'orgueil  humain  seroit  à  jamais  con- 
fondu. Conception  grande  et  sublime  ,  partage  des  ames  courageuses 
et  sensibles  !  ce  n'est  donc  pas  là  ciirae.  Elles  s  .mirent  vivement  des 
beautés  que  le  grand  nombre  contemple  avec  desespoir,  et  que  le  petit 
proscrit  avec  horreur.  Elles  voulurent  en' remplir  tous  ies  cceurs  ; 
elles  voulurent,  par.  un  saint  apostolat,  insurger  pour  elles  tous 
les  esprits.  Je  défie  les  accusateurs  de  trouver  dans  ces  pièces  rien 
qui  annonce  îa  force  et  la  contrainte  ,  rien  qui  s'éloigne  de  l'égalité, 
de  la  sensibilité  et  de  la  compassion  si  chère  aux  cceurs  vraiment 
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républicains.  Elles  ne  présentent  donc  rien  de  contraire  ni  zni  lois 
de  la  nature,  ni  à  la  constitution  de  Tan  3;  elles  ne  peuvent  donc 
pas  servir  de  preuve  à  l'exisience  d'un  projet  criminel.  Tel  sera  le 
sort  de  toutes  les  autres  :  et  quan.l  il  sera  démontré  qu'aucune 
ue  "contient,  riea  de  reprehensibie  ,  le  crime  s'évanouira  comme 
To  s  L>re. 

P nir  épuiser  la  matière,  dissiper  tons  les  doutes  ,  et  pousser  le 
raisonnement  aussi  loin  qu'il  est  poss  bie  de  le  porter  ,  je  me  place 
dans  une  seconde  hypothèse.  Je  eupf>ose  que  l'association  démo- 
cratique ait  prépa  é  ses  moyens  pour  éviter  au  peuple  les  malheurs 
qui  accompagnent  souvent  un  grand  mouvement  de  la  nature  ,  de 
ccL;i  auquel  elle  a  pu  croire  que  le  peuplé  fut  invariablement 
déterminé  :  ainsi  le  directoire  insurrecteur  se  serait  dit  à  lui- 
même-  Si  ïe  peuple  se  détermine  ,  comme  il  paroît  infaillible  ,  à 
s'insurger  et  à  changer  la  forme  du  gouvernement,  nous  lui  pro- 
poserons des  moyens  qui  seront  tous  prêts  ,  pour  lui  assurer  le 
libre  exercice  de  si  souveraineté.  L'on  voit  que  ,  dans  une  pareille 
hypo.hèse  ,  le  commencement  des  préparatifs  n'auroient  été  déter- 
mine':; que  par  la  conviction  préalable  de  l'opinion  populaire  dé- 
cidé- pour  l'insurrection  ,  et  que  leur  mise  en  activité  auroit  été 
essentiellement  subordonnée  à  la  volonté  certaine  et  manifestée  du 
peuple  }  et,  dans  ce  cas,  la  détermination  populaire  seroit  abso- 
lument étrangère  aux  membres  de  notre  association  ,  auxquels  au  - 
cune  loi  ne  pouvoît  défendre  ,  et  ne  défend  pas  en  effet  ni  de  pré- 
voir les  progrès  de  ia  volonté  nationale  ,  ni  de  se  mettre  en  me- 
sure de  proposer  au  souverain  des  préservatifs  contre  les  maux  aux- 
quels il  auroit  pu  être  exposé.  C'est  précisément  dans  cette  po- 
sition que  se  trouveraient  les  auteurs  des  pièces  que  nous  exami- 
nons ,  s'il  étoit  reconnu  qu'elles  présentent  d'autres  moyens  d'exé- 
cution que  ceux  de  persuasion  ;  car  la  conviction  qu'ils  auroienî 
du  mécontentement  da  peuple  ,  et  de  sa  volonté  de  changer  la 
forme  de  l'État >  est  bien  démontrée  p<ir  les  passages sui vans  :  »  Créa- 
»  tioh  d' un  Directoire  insurrecteur,  vol.  icr/}  page  170.  Recon- 
»  naissant  que  le  comble  de  la  mesure  des  crimes  d'une  autorité 
»  usurpatrice  a  mûri  les  dispositions  de  tomes  les  ames  en 
»  faveur  d'une  explosion  révolutionnaire.... 

Première  instruction,  Tfngei75.  «Tels  sont:  ....  que  l'accusation  de 
»  la  lâcheté  dont  on  ciiarge  lé  peuple  est  un  pur  blasphème  ,  et 
»  que  l'impatience  générale  qu'il  manifeste  pour  vouloir  rompre 

»  un  joug  en  effe-t  bien  odieux  ».  Même  pièce  ,  175.  «  Il  a  cru  s 

»  afin  d'encourager  davantage  la  majorité  malheureuse  qui  ne  sou- 
»  pire  qu'après' l'occasion  et  le  moment  de  sortir  d'oppression.» 

Idem  ,  pa^e  181.  «  Car  atiîant  :   |il  faut  considérer  que  t>i  l'opi^ 

»  nion  du  peuple  est  f-iîe  ,  celle  du  soldat  rte  l'est  pas.  » 

D'où  il  s'ensuit  que  h  certitude  qu'on  crut  avoir  de  la  volonté 


cla  peuple  ,  précéda  la  conception  des  pièces  qu'on  discute  ,  et  fut 
Ja  principale  condition  de  toutes  les  combinaisons  qu'on  pourront 
supposer  être  émasées  de  l'association  appele'e  Directoire  insurrcc- 
teur. 

Je  n'ai  considéré  jusqu'ici  l'association  démocratique  que  comme 
observant  dans  le  silence  les  progrès  de  l'opinion  populaire,  et 
attendant  le  moment  de  son  éclat,  pour  lui  proposer  des  mesures 
capables  d'assurer  à  la  nation  l'objet  de  ses  inquiétudes.  Cette  con- 
duite, citoyens,  n'auroit  besoin  de  justification ,  pas  même  sous  le 
gouvernement  le  plus  de5potique  ,  le  plus  ombrageux  j  mais  ces  motifs 
doivent  être  s;crés  chez  un  peuple  libre  ,  pour  lequel  les  intentions 
tendent  à  lui  épargner  des  maux  sous  les  caractères  distinclifs  de  la 
verity  Su; -posons  maintenant  que  l'association  démocratique  dont  nous 
discutons  l'ouvrage  ,  ne  se  bornant  pas  à  diriger  l'opinion  du  peu- 
ple ,  mais  le  changement  qu'elle  desiroit  ,  et  à  préparer  ,  dans  le 
silence  ,  des  matériaux  à  soumettre  au  souverain  le  jour  où  il  se 
fercit  prononcé  contre  la  forme  actuelle  de  l'État,  ait  voulu  pro- 
voquer là-dessus  sa  déclaration  et  son  consentement:  je  dis  même 
que,  sans  cette  suppo  iiion  ,  les  pièces  en  question  ne  présentent 
aucune  apparence  de  crime. 

Remarquez  d'abord  que  celte  hypothèse  est  dénuée  de  fonde- 
ment ,  et  que  je  ne  la  mets  en  avant  que^  pour  atteindre  les 
dernières  limites  de  la  possibilité  ;  car  les  expressions  des  pièces 
sont  si  précises  ,  qu'il  n'est  pas  possible  de  supposer  à  leurs  au- 
teurs aucun  projet  indépendant  du  consentement  préalable  du 
peuple. 

Le  code  éternel  de  la  nature  qui  grava  dans  tous  les  cœurs  le 
désir  de  la  liberté'  et  du  bot-Leur ,  a  consacré  pour  les  peuples 
le  droit  de  ddibérer  à  leur  gré  sur  leurs  intérêts  ,  et,  pour  cha- 
que membre  du  corps  social,  le  droit  et  le  devoir  d'appeler  l'at- 
tention publique  sur  les  maux  et  les  dangers  qu'il  croit  apperce- 
voir  ;  et  s'il  en  ëteit  autrement,  il  faudroit  désormais  renoncer 
aux  vrais  principes  de  l'organisation  sociale ,  et  recommencer  à 
crier  avec  nos  ancêtres  que  les  peuples  existent  pour  les  gouver- 
nemens  ,  et  non  les  gouveniemens  pour  les  peuples. 

Ces  lois  de  la  nature  ,  citoyens  jurés  ,  si  chères  aux  amis  de 
riiu vanité,  ne  sont  pas  étrangères  à  la  sublime  mission  dont  vous 
fûtes  chargés  par  le  peuple.  J'espère  vous  prouver  un  jour,  qu'il 
vous  seroit  impossible  de  suivre  les  règlemens  humains,  s'il  en 
existoit  ce  contraires  à  ces  lois  ,  si  étroitement  liées  à  l'intrérêt  des 
nations.  Je  me  réjouis  aujourd'hui  d'être  à  même  de  voua  montre! 
qu'à  l'égard  de  la  question  sur  laquelle  je  parle,  nos  lois  fonda- 
mentales y  sont  conformes. 

L'article  de  la  déclaration  des  droits  de  l'an  3  ,  dit  :  a  La  loi 
»»  est  ia  volonté  générale  exprimée ,  ou  par  la  majorité  de*  ci: 
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»  toyens  ,  on  «'Aile  soit  régie  par  leurs  représentons  ».  La  fol 
ptut  donc  ét  é  délibérée  ou  sanctionnée  directement  par  le  peuple. 

L'article  18  porte  :  «.  La  souveraineté  réside  essentiellement 
»  dans  l'universalité  des  ci'oyens.  " 

Ft  l'article  2  de  l'acte  constitut'ornel  dit  :  «  L'universalité  des 
»  citoyens  français  est  le  souverain.  » 

La  souveraineté  est,  comme  je  l'ai  déjà  dit  ,  le  droit  d'ordonner 
te  qu'on  croit  mile  au  corps  social,  et  de  défendre  ce  qu'on  lui 
croit  nuisible.  Peur  ordonner  ou  défendre  ,  il  fau;  s'instruire  ,  exar 
miner  ,  délibérer  :  l'universalité  des  citoyens  a  donc  ,  par  la  cons- 
titution de  l'an  3,  le  droit  de  délibérer  quand  elle  veut  sur  les 
lois  et  sur  la  forme  de  son  gouvernement;  car,  si  l'acte  par  le- 
quel le  peuple  consent  et  délibère  est  reconnu  légitime  par  la 
loi  ,  comment  pourroit  -  en  trouver  repréhensible  la  provocation 
de  cet  acte  j  provocation  tendante  à  faire  triompher  la  véritable 
loi  ,  et  à  conduire  la  nation  à  la  perfection  de  son  organisation 
politique  ?  Certes,  le  droit  et  la  vertu  se  trouvent  entièrement  dans 
les  efforts  de  ceux  qui  cherchent  à  rendre  certaine  et  e'clatante  la 
volonté  populaire  ,  loi  éternelle,  solennellement  reconnue  parla 
constitution.  Les  caractères  de  crime  et  de  conspiration  âéîrissent 
le  front  de  ceux  qui  veulent  i'éîouff«;r. 

ÎI  résulte  de  ce  raisonnement  ,  celte  grande  vérité  :  v  Tous  les 
»  efforts  tendans  au  changement  de  la  forme  de  l'Etat  ne  cons- 

tituent  pas  une  conspiration  criminelle  ,  tant  que  leur  exécution 
»  est  subordonnée  à  la  volonté  du  peuple.  » 

Je  n'avois  pas  besoin  ,  je  le  répète  ,  citoyens  ,  de  prolonger  la 
discussion  jusqu'à  ce  peint.  L'engagement  de  justifier  les  pièces 
en  question  étoit  complètement  rempli,  en  vous  démontrant  que 
la  persuasion  et  l'apostolat  e'fcoient  les  seuls  moyens  que  leurs  au- 
teurs vouloient  employer  pour  îa  propagation  de  leur  doctrine. 
L'énoncé  des  deux  hypothèses  subséquentes  ,  dans  lesquelles  il  est 
impossible  de  les  placer,  suffira,  sans  doute,  à  dissiper  les  doutes 
que  la  prévention  et  des  rapprochement  ihcoli^reni  auraient  |»a 
faire  naître  dans  quelques  esprits. 

Vlellart  :  J'ai  une  observation  curieuse. 

Babœiff:  Citoyen  président,  voulez-vous  me  permettre,  ? 

Vicllzn  :  C'est  une  observation  curieuse  que  de  voir  l'analogie 
qui  existe  cnsre  la  défense  qui  vient  «le  vous  être  présentée,  et 
celle  des  individus  qui  ,  dans  es  moment Vsoat  accusés  d'une  cons- 
piration royaliste*  La  Viî.leurnoy  dit ,  comme  Euonarctli  ,  qu'il  est 
légitime  d'établir  un  ■  gouvernement  plus  capable  d'opérer  le  bon- 
heur du  peuple  \  il  die,  comme  Euonaroiti  ,.  qu'un  autre  gouver- 
nement que  celai  qui  subsiste  est  désiré  par  la  majorité  de  la 
nation  ;  il  dit  enfin  ,  coœme  Buonaiotti ,  que  les  plans  dont  on  Ta 
trouvé  porteur  e'toicni  un  rêve  philan-lu«piqi;c,  un  système  préparé 
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pour  h  cas  câ  îe  gouvernement  actuel  venant  à  être  détruit ,  H 

seroit  ut  le  que  des  dispositions  fussent  toutes  préparées  pour  di- 
riger la  commotion  et  empocher  les  pius  si  ni  très  effets  de  cette 
secousse.  Mais  nous  pensons  que  toute  cette  discussion  entre  dana 
la  ciisci  S: ion  générale  de  l  afnne  ,  et  qu'âinei  il  seroit  inutile  de 
discuter  dans  ce  mom.nt  ce  qui  vient  cî'etre  dit.  Il  faut  en  revenu 
à  ce  qui  est  propre  et  particulier  à  la  pièce  oui  fait  îa  matière  du 
débat  'dans  ce  moment. 

Davs  tout  ce  que  îe  citoyen  Euon'aroiû  a  dit  ,  je  n'ai  remar- 
qué qu'une  circonstance  qui  fût  propre  à  cette  pièce  ,  qui  fut  dé 
îa  nature  de  celles  qu'on  fi  ut  considérer  comme  inhéreiites  ail 
débat  :  il  vous  a  dit  que  cette  pièce  n'etoit  pas  datée  ,  que  rien 
n'indiquoit  qu'elle  n'eut  pas  dû  s'adapter  a  des  circonstances  essen- 
tiellement différentes.  A  cet  égr.rd  il  y  a  une  grande  erreur  dans 
l'assertion  du  citoyen  L'uor.arolti.  La  pièce  est  terminée,  dans  toutes 
les  Minutes,  de  la  main  de  Ôafeœuf:  et  dans  i'ejpédiiion  ,  de  H 
main  de  Tille  ,  elle  est  teimiiiée,  disons  nous  ,  par  un  modèle  de 
la  commis  ion  d'agent  :  cr  es  modèle  est  date  j  le  voici  :  Le  di- 
rectoire secret  de  mi  lut  public  a  choisi  pour  agent  principal  près 

V arrondissement  des  sections  de  le  citoyen     .   .   .  • 

lJaris  ,  ce  l'an  quatrième  de  la  Réinbtlque  démo- 
cratique à  venir.  Or  assurément  l'an  4  de  la  République  démo- 
cratique à  venir  ne  peut  se  rapporter  qu'au  moment  où  $e.  pré- 
parait j  fofr&tit  nos  a^ctîions  ,  la  conspiration  du  21  fioréal  ;  et 
on  ne  peut  paî  Je  rapporter  ,  comme  a  ess.tyé  de  le  faire  le  citoyen 
Euonarptti  ,  à  l'en  5.  Celte  ne  me  date  se  retrouve  au  bas  des 
instructions  pour  les  agens  miiit  .ires.  Paris  >/ ce  .  .  .  .  l'an  4 
dd  la  R  ' publique  démocratique  à  venir.  Je  crois  que  cette  date 
fixe  détermine'  le  moment  ou"  ces  instructions  ont  été  fournies. 
£> 'ai 'leurs  fôbaerye  ,  dans  ce  moment  -  ci  ,  que  le  débat  prouvera 
l'envoi  de  cette  pièce  lu  à  des  époques  qui  sont  celles  dont  il 
s'agit,  mais  le  répèle,  pour  ne  pas  sortir  de  la  pièce,  il  est  à 
tîesîrer  que  le  dibn  ne  s'é'ablisce  jamais  que  sur  ce  qui  est  particulier 
à  chaque  pjèee  qu'on  y  soumet. 

Buonai  util  :  L'an  l\  de  la  République.  D'abord  ce  que  j'ai  dit 
je  ne  l'ai  pas  donne  comme  certitude  \  je  n'en  sais  rien  :  là  pièce 
ne  râj  concerne  p#s  ;  j<t  parle  comme  défenseur  cfHcieux.  J'observe 
cependant  que  fin  <\  de  la  République,  si  je  ne  me  trompe,  que 
l'an  4  de  îa  République  commence  au  premier  vendémiaire  ,  et  le 
premier  vend -mi. -ire  il  n'y  avoit  pas  ,  à  ce  que  je  crois  ,  de  Cons- 
titution en  activité.  II  est  toujours  vrai  de  dire  qu'on  peut  rap- 
porter çerîe  pièce  à  une  époque  antérieure  à  l'établissement  4$ 
gouvernement  acluel. 

Voila  la  seule  observation  que  j'ai  à  faire, 
i  :  J2  demanda  îa  Parole  6iir  la  piçç^ 
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Te  président  :  Vous  allez  encore  nous  lîr»  un  vôtume  qui  ne 
finira  pas.  R?pcndcz-moi. 
(MéaX  de  m  an  de  'a  paro'e.  ) 

prê*'.J.:;it  à  Bùba'itf:  Vous  avez  parlé  hier  sur  îa  pièce» 
Buonaroui  :  Pes  mettez-  vous  ,  un  mot?  .    .  , 
Lt  présida:    Je  ne  veux  permettre  que  ce  qui  est  utile. 
Buwnarotù  :  C'est  très-utile. 

J'ai  été  surpris  d'entendre  l'accusateur  national  comparer  mes 
principes  à  ceux  de  fa  Villeurnoy,  qui  e?t  accusé  de  royalisme. 
Je  dois  observer  que  ses  principes  ne  sont  pas  du  tout  les  miens j 
que  d-im  cÇtïç  pièce  et  dans  la  discussion  que  j'en  di  faite  ,  j'ai 
continuellement  réclamé  ,  et  j'ai  prétendu  qu'on  réclamoit  la  sou- 
yeraireti  du  peuple.  De  la  royauté  à  la  souveraineté  du  peuple 
il  y  a  une  grande  différence. 

Real  :  Citoyen  président  ,  permettez  ;  car  si  on  ne  peut  pas 
répondre  à  ce  que  dit  l'accusateur  national  ,.  neutre  ministère  ici 
devient  alors  inutile.  Il  me  semble  qu'au  moins  nous  devons  avoir 
îa  parole  ,  quand  l'accusateur  national  a  voulu  investir  les  accu- 
sés ,  pour  ainsi  dire  ,  d'une  nouvelle  conspiration  ,  d'une  nouvelle 
complicité.  Il  faut  que  les  moyens  pour  soutenir  l'existence  de  la, 
conspiration  actuelle  ,  soient  bien  mauvais ,  puisqu'après  avoir  été 
trouver  h  conspiration  actuelle  ,  soit  dans  l'histoire  ancienne  ,  soit 
dans  septembre  ,  il  a  été  obligé  de  l'aller  chercher  dang  des  cons- 
pirations qui  ne  sont  pas  encore  jugées ,  dans  la  conspiration  de 
la  Villeurnoy ,  qui  est  une  conspiration  directement  contraire  tn 
espèce. 

Il  a  dit  :  la  Villeurnoy  dit ,  comme  Buonarotti ,  qu'il  a  pu  faire 
telle  ou  telle  chose  j  mais  la  Villeurnoy  d'abord  ne  parle  pas  hypo- 
thétiquement.  11  me  semble  que  la  Villeurnoy  ne  parle  pashypothé- 

tiquement  comme  l'a  fait  Buonarotti. 

N'allez  donc  pas  prendre  (  c'est  ce  que  je  craignois  )  pour 
autorité  fondamentale ,  reconnue  et  avouée  par  lui  (  les  jurés  ne  s'y 
tromperont  pas),  ce  que  Buonaroui  n'a  présenté  que  comme  hy- 
pothèse ;  hypothèse  dont  il  ne  peut  garantir  lui-même  îa  vérité  : 
puisqu'il  vous  a  dit  que  ce  n'étoit  qu'hypothétiquement ,  il  falloir, 
àu  moins  parler  de  ce  qui  étoit  défavorable  ,  comme  de  ce  qui  est- 
favorable.  Examinez  que  la  Villeurnoy  et  Brottict*  ont  été  saisis  , 
ayant  un   brevet  signé  de  Louis  XVIIÎ  :  voilà  ,  certes  !  une  pièce 

à  laquelle  on  ne  peut  répondre. 

Examinions  à  coté  de  cela  que  h  Villeurnoy  avoit  pour  lui  de 
l'argent  immensément  ;  et  ici  vous  avez  vu  (  et  c'est  reconnu  )  des, 
hommes  n'ayant  pas  le  sou,  même  pour  retirer  leurs  bottes,  être 
obligé  de  mettre  en  gage  une  tabatière  ,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  un 

pont. 

ypiîà  quels  étolent  leurs  moyens  j  et  3  au  contraire  ,dans  l'affaire 
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«3e  îaVUlearnoy  ,  voye*  comment  se  présente  Te  ecmite  insurrtôtttt* 
de  Louis  XVIII  :  c'est  de  venir,  pour  gagner  un  seul  homme  ,  avee 
cent  cinquante  mille  écu3. 

Examinez ,  à  côté ,  ceux  que  je  défends  actuellement  ,  leur* 
moyens  ,  ce  fcont  des  jalons  ,  quelques  femmes  et  des  pamphlets. 
Ceux  ,  au  contraire ,  que  vous  leur  comparez  ont  pour  eux  , 
citoyens ,  tous  les  rois  de  l'Europe.  Us  ont  pour  eux  trente  mille 
émigrés 5  ils  ont  pour  eux  les  exécrables  assassinats  de  la  Vendée  , 
dont  vous  n'avez  jamais  parlé  ;  ils  ont  peur  eux  tous  les  rois  de 
l'Europe  ,  intéressés  à  ce  que  leur  cause  se  soutienne.  Direz- 
vous  que  ce  ne  sont  pas  de  grands  moyens  ?  l'Europe  est  con- 
jurée avec  eux  ,  tandis  qae  ceux-ci  n'avoient  ni  troupes  ni  argent 
pour  les  séduire  ;  et  lorsqu'il  s'agissoit  à  cette  époque  là  de  bâtir 
un  pont  i 

Voilà  ce  que  la  bonne  foi  exigeoit  que  vous  dissiez  ,  dans  le 
cas  où  nous  sommes,  pour  prouver  la  comparaison  que  vous  avez 
établi. 

Baïlly  :  Je  crois  devoir  aîîer  plus  loin  que  n'a  été  mon*coîlègue 
Viellart.  Vous  voyez  de  quelle  manière  on  veut  abuser  de  ce  qu'il 
a  cru  devoir  renvoyer  à  une  autre  époque  une  réponse  directe  au 
citoyen  Buonarotti. 

Je  crois  devoir  faire  cette  réponse  directe,  et  je  la  ferai  en  très- 
peu  de  mots.  Le  citoyen  Buonarctti  a  divisé  son  discours  en  trois 
parties.  Dans  la  première,  il  a  dit,  en  examinant  la  soixante-unième 
r>;èce  de  la  septième  liasse,  la  création  immédiate  qui  se  feroit  im- 
médiatement après,  de  douze  agens  révolutionnaires;  l'instruction 
qui  est  à  la  suite  de  la  quinzième  pièce  de  la  sixième  liasse  ,  qui  est 
la  création  correspondante  d'agens  militaires  avec  l'instruction  par- 
ticulière à  ces  agens  militaires  ;  qu'il  n'étoit  pas  prouvé  que  ces 
pièces  eussent  une  date  postérieure  à  la  constitution  de  l'an  3  accep- 
tée par  le  peuple  français. 

Mon  collègue  Viellart  a  répondu  par  la  citation  de  îa  date  qui 
est  à  la  suite  de  l'instruction  aux  agens  civils ,  et  par  la  lecture  de 
îa  date  qui  est  également  à  la  suite  de  l'instruction  aux  agens  mili- 
taires. On  y  voit  en  effet  :  L'an  4  de  la  République  démocratique  à 
venir  ;  et  lorsque  l'on  considère  que  la  proclamation  de  l'acceptation 
faite  par  le  peuple  français  de  la  constitution  de  l'an  3  est  du  pre- 
mier vendémiaire  an  4>  du  premier  jour  de  l'année,  il  est  difficile 
de  se  dissimuler  que  les  pièces  que  nous  examinons  soient  posté- 
rieures à  la  constitution  de  y5. 

Voilà  où  nous  bornerons,  quant  à  présent ,  notre  réponse  au 
premier  point  de  vue  du  citoyen  Buonarotti. 

Sous  le  second  point  de  vue  ,  il  a  dit  :  «  Qu'en  supposant 
.*>  que  ces  pièces  soient  postérieures  à  la  constitution  de  ç5,  elles  ne 
»  présentent  rien  qui  soit  criminel,  On  y  voit  un  directoire  secret 


qui  se  ferme,  qvî  se  compose  de  quatre  personnes,  qui  crée 
»  douze  agens  principaux  d'arrondissement ,  qui  crée  un  nombre 
»  indéterminé  d'agens  révolutionnaire»  militaires,  un  nombre  indé- 
•=>  terminé  d'agens  intermédiaiies  entre  ces  deux  classes  d'à  gens 
"  principaur.  On  voit  ensuite,  dans  les  instructions,  qu'il  ne  s'agit 
»  que  de  propager  les  sentimens  personnels  aux  démocrates  qui 
»  s'érigent  en  comité  in  urrecteur.  On  voit  qu'ils  n'ont  nullement 
»  en  vue  de  déterminer  ,  par  la  force  ,  le  renversemenr  du  gouver- 
»  nement  actuel;  qu'à  la  vérité  ils  veulent  amener  ce  renversement i 
"  mais  qu'ils  ne  veulent  l'ancien  que  par  la  persuasion,  que  par 
»  des  écrits,  par  des  discours,  par  des  réunions  partielles ,  au  milieu 
*>  desquelles  ils  propageront  lesprincipes  qu'ils  croient  devoir  propa- 
»  ger  pour  le  pius  grand  bonheur  du  peuple.  » 

Voilà  le  fond  du  système  du  citoyen  Buonarettî. 

Sous  son  second  point  de  vue,  il  n'y  auroit  donc  eu,  d'après  lui, 
aucune  teniative  pour  amener  par  la  force  la  destruction  du  gou- 
vernement de  ç5. 

Sous  le  troisième  point  de  vue,  il  a  ajouté  que  les  démocrates 
avoienteru,  pouvoient  avoir  cru  voir  le  peuple  aune  époque  où  il 
fût  poisibîe  de  le  déterminer  à  ressaisir  ses  droits  dans  un  grand 
mouvement  de  colère.  11  n'y  auroit  pas  eu  de  crime  à  prendre  des 
mesures  de  précaution,  pour  que,  ce  mouvement  arrivant,  on  ne  le 
vît  pas  souillé  par  les  malheurs  qui  accompagnent  ordinairement  les 
grands  mouvemens 

Je  crois  que  voilà  l'analyse  du  système  qui  a  été  présenté  par  le. 
citoyen  Euonarotti.  Eli  bien  I  sur  cela  ,  il  n'y  a  que  deux  mots.  On 
peut  lire  les  pièces  qui  déjà  ont  été  reconnues ,  et  on  se  convaincra 
facilement  que  non-seulement  on  vouloit  amener  parla  force  le  ren- 
versement de  la  constitution  et  du  gouvernement  que  le  peuple  a 
voulu;  mais  qu'on  vouloit  amener  ce  renversement  par  les  moyens 
les  plus  affreux,  par  les  massacres  les  plus  horribles. 

Qu'on  lise  notamment  la  trente- quatrième  pièce  de  la  huitième 
liasse,  et  l'on  y  verra  ce  qui  suit  :  «Les  tyrans  abattus,  une  chose 
»>  de  la  plus  haute  importance ,  c'est  d'empêcher  l'entrée  dans 
»  Paris ,  l'entrée  d'aucun  corps  de  troupes  ».  On  vouloit  donc  abattre 
ce  qu'on  appeloit  les  tyrans.  Voyons  de  quelle  manière  on  vouloit 
les  abattre.  «  îl  est  bon  d'observer  qu'aussitôt  que  les  tyrans  seront 
»  abattus  par  la  conjuration ,  il  faut  opérer  à  l'instant  l'insurrec- 
»>  tion  du  peuple,  qui  doit  être  générale,  absolument  générale  Il 
n'est  donc  pas  vrai  que,  même  dans  le  système  que  Ton  vous  a  pré- 
senté, et  que  sans  doute  l'on  regarde  comme  îe  plus  favorable  à  la 
défense  de  l'accusation  ,  ce  ne  soit  que  par  la  persuasion  qu'on  ait 
voulu  amener  le  peuple  a  changer  son  gouvernement.  Il  est  donc 
vrai,  au  contraire,  que  l'on  commençoit  par  abattre  ce  gouvernement 
que  l'on  quaiifîoit  tyrannique,  et  que  ce  n'est  qu'aprèi  l'avoir  abattu , 
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cni'sprès  avoir  ôlé  tons  les  moyens  de  garantir  au  peuple  îa  constîta- 
tfèn  qu'il  adroit  voulue,  pâr-  touUs  Sortes  de  machinations,  qu'on  vou- 
loit  ïe  mettre  en  insurrection. 

Ehiuite  on  y  lit  encore  :  «Seront  ég  lement  mis  à  mort  à  Tins- 
^  tant  tous  individus  qui  seront  armes  contre  le  peuple.  »  

Germain  :  Je  demandé  la  parole.  ► 

(£ruit.) 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  le  citoyen  Bailîy  a  un  sysîême  telle- 
xn.nt  bien  combine,  du  il  ne  cherche  qu'à  entraver  le  débat  et  à  nous 
exaspérer,  pour  nous  faire  faire  des  sottises. 

Lj  prhld.au  :  Citoyen  Bailîy ,  je  crois  que  vous  êtes  sorti  du 
fond. 

Personne  ne  veut  avoir  de  déférence  pour  moi  ;  attendez  ,  au 
moins,  pour  faire  des  observations,  que  je  m'écarte  d'un  moyen 
eTécjaircissement.  ILonaroLti  a  d't  de  très-bonnes  choses;  mai*  il  est 
ecr:ab  que  c'est  la  défense  générale  :  nous  n'en  sommes  pas  là.  Ce 
eju'ii  \  dit  sur  îa  défense  générale  ,  entraîne  actuellement  les  accusa- 
teurs nat'onauï  sur  la  défense  générale  ;  vous-  répétez  tout  ce  qui 
doit  y  être  dit,  ccia  deviendra  fatigant.  Je  v^us  demande  donc  à 
tous  de  me  laisser  suivre  ie  débat  :  je  ne  vous  reluerai  h  parole  sur 
rien  qui  sera  juste;  si  je  vous  !a  refuse,  vous  m'en  démontrerez  la 
j  i-tice  ,  et  je  vous  l'accorderai  :  mais  ,  jusqnes- la ,  laissez-mci  oonc 
aller;  ou,  sinon,  il  sera  inapo  siole  d'en  finir  :  je  crois  que  tout  le 
monde  eu  est  convaincu.  Je  prie  que  chacun  rejette  pour  la  défense 
générale  ce  qui  appai tient  à  la  défense  et  a  l'accusation  générale, 
il  suffit  de  dire  :  Cette  pièce- là  ne  prouve  rien;  elle  c'est  pas  dans 
la»  système  de  l'accusation.  Il  est  possible  que  toutes  ensemble  ne 
prouvent  rien.  Que -Cil  de  dire  ici  :  Cette  pièce  est  soutenue  par 
telle  autre  :  nous  n'en  sommes  pas  là.  Je  demande  que  chacun  renonce 
à  traiter  la  chose  en  général. 

Des  accusés  :  (  C'est  à  l'accusateur  public  qu'il  faut  le  dire.  ) 

Bail/y:  Mous  sommes  parfaitement  d'accord  avec  le  prrsident  ; 
CBt  ,  depuh  le  commencement  du  débat,  je  n'ai  cessé  de  réclamer 
centre  l'aiT;. dation  avec  1.  quelle  on  ergageoit  le  fond,  au  lieu  de 
donner  de  simples  éclairci^semens  :  et  si  nous  avens  pris  la  pa- 
role ,  nous  accusaiedïs  nationaux ,  ce  n'a  été  que  pour  mettre  les 
accusés  eux-mêmes  dans  le  cas  de  voir  qu'il  é:oit  plus  intéressant 
pour  eux  et  même  pour  la  cause  ,  comme  pour  la  République  ,  qu'on 
réservât  tout  ce  qui  teuoit  au  fond  pour  le  moment  où  le  débat 
seroit  clos.  J'adopte  ce  principe  ,  et  je  l'adopte  de  tout  mon 
eseur. 

Bàkacuf  :  Je  reconnois  cela,  je  l'adopte  aussi.  Je  vous  promeîs  de 
xé^ndre  en  quatre  mots  à  toutes  les  pièces;  mais  sur  ceUç-là, 
Qii  est  principale  3  je  demande  à  faire  quelques  observations. 


Le  pré  Lient  :  Combien  cTe mandez -vous  de  temps  ? 

Bahceuf ':  Ce  n'eu  pas  îrès-'ong  ...  Si  vous  voulez  fe  ne  dirai 
rien  .  -  •  Je  ne  peux  pas  répondre  sur  les  autres  pièces  ,  sans 
avoir  répondu  a  celle-là. 

Le  président  :  Je  ne  vous  dis  pas  de  légitimer  la  pièce  ;  [je 
demande  seulement  oui  ou  non  r  si  vous  ne  voulez  pas  repondre  ;  si 
vous  craignez  que  je  ne  veuille  vous  surprendre,  dites:  Je  ne  veux 
ou  je,  ne  pev'x  pas  répondre  aujourd'hui  .  .  .  Vous  direz  ce  qus 
vous  voudrez  enJin.  Il  faut  que  nous  sortions  de  îà. 

Je  voui  demande  si  cette  pièce  que  je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
désigner  désormais  ,  n'a  pas  été  envoyée  par  vous  aux  agens  <guï 
aveient  été  choisis  dans  divers  arrondissement. 

Bahceuf:  Vous  m'avez  dicté  ma  réponse  :  je  r.ç  puis  répondre 
aujourd'hui  ni  à  cela,  ni  a  autre  chose  j  vous  avez  accordé  à  Buo« 
narotti  la  parole  ,  pourquoi  ne  pas  me  l'accorder  à  moi ,  qu'elle  re- 
garde plus  particulièrement?  Si  je  vous  avois  dit  :  Je  n'en  ai  que  pour 
un  quart  d'heure,  j'aurois  menti,  et  vous  m'auriez  accordé  1* 
parole. 

Le  pré  -nient  :  Répondez- moi  :  avez-vons  envoyé  cette  p^èce? 
Babœuf:  Je  vous  demande  la  parole  sur  cette  pièce  j  je  ne  puis 
répondre. 

Le  président  :  Je  suis  chargé  de  conduire  le  débat  sur  quarante- 
sept  accusés  présens  •  quand  je  vous  fais  une  question  ,  vous  m3 tu 
faites  cent. 

Babxu.fi  Je  vous  dis  ;  laissez- moi  parler  sur  celte  pièce  ,  je 
vous  répondrai  sur  les  autres  en  quatre  mots. 

Le  président  :  Hé  bien,  répondez- m, 5 i  en  quatre  mots  à  es 
que  je  vous  demande  ;  avez- vous  envoyé  cette  pièce  à  des  agens ï 

Babxuf  :  Il  faut  d'abord  me  laisser  analyser  cette  pièce. 

Le  président  :  On  en  parle  depuis  hier  matin  de  .cette  pièce, 

Babœuf  :  Ce  n'est  pas  moi  qui  en  ai  parlé  ,  c'est  le  cito^ça 
Buonarotti.  II  ne  connoîtpas  ce  que  je  connoi?. 

Le  président  :  Hé  bien  '.  pariez  .  et  sans  lire  votre  volume, 
L  Baboeuf:  Je  ne  sais  pas  improvise  r. 

Le  président  :  II  n'est  pas  question  d'improviser  ,  lorsq  ;  ç  I'oa 
parle  sur  un  fait. 

B  -bœuf  :  C'est  parce  que  vous  connaissez  ma  fo* blesse;  là-dessus, 
que  vous  me  dites  de  parler  sans  préparation. 

Le  président  :  Vous  voyez  bien  que  vous  me  dites  â:s  choses 
malhonnêtes. 

Babœuf  :  Je  n'en  avois  pas  l'intention. 

Le  président  :  Je  vous  demande  une  chose  pour  laquelle  il  ne 
faut  pas  de  préparation  ,  et  sur  laquelle  il  n'e?t  aucun  des  accusée 
qui  ne  réponde  oui  ou  non.  Avez-vous  envoyé  cette  pièce  à  quel* 
qu'un  des  agens?  ^ 
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Babœuf  :  Hé  bien  !  je  vous  répondrai  là  dessus  lorsque  j'aurai 

parlé  de  la  pièce. 

Le  président  :  Vous  savez  bien  que  c'est  à  moi  à  régler  le  débat , 
puisque  j'en  suis  chargé  j  il  faut  bien  que  ce  soit  a  moi  à  décider 
Tordre  dans  lequel  je  ferai  les  questions. 

Babœuf:  Vous  me  présentez  une  pièce  :  c'est  la  pièce  princi- 
pale ,  la  pièce  essentielle  ;  je  veux  me  défendre  sur  cette  pièce  9 
vous  faire  voir  jusqu'à  quel  degré  elle  est  criminelle. 

Le  président  :  J'<à  encore  assez  de  complaisance  pour  ,  quand 
vous  aurez  répondu  aux  quesîiotas  relatives  à  cette  pièce,  qui  nous 
apprendront  si ,  et  combien  de  fois  vous  l'avez  envoyée  ,  et  aux 
questions  nécessaires  à  faire  connoisse  vos  rapports  à  vous-même 
avec  la  pièce  ,  pour  vous  accorder  la  parole. 

Il  faut  qu'on  connoisse  vos  [rapports  avec  la  pièce  avant.  Voua 
m'aurez  bientôt  épuisé. 

Ce  que  vous  avez  à  dire  pour  votre  justification  sera  mieux 
saisi  par  les  jurés  ,  lorsqu'ils  connoîtront  quels  sont  les  rapports 
que  l'acte  d'accusation  suppose  de  vous  à  la  pièce. 

Baba ■•-!./  :  Vous  me  promettez  de  me  donner  la  paioïe? 

Le  président  :  Oui ,  citoyen. 

Les  Accusés  :  Oui,  oui,  oui. 

BabcL'uf'.  Je  répondrai  à  toutes  les  questions. 

Le  président  :  Je  vous  demande  si  vous  avez  envoyé  des  copies 
de  l'acte  création  d'un  Directoire  insurreetcur ,  avec  les  instruc- 
tions qui  l'accompagnent ,  et  des  brevets  aux  différens  agens  qui 
ont  été  choisis. 

Babœuf'.  Je  n'ai  pas  pu  l'envoyer,  parce  que  je  ne  faisois  pas 
partie  de  l'association.  J'ai  déclaré  que  je  n'avois  copié  cette  pièce 
que  comme  renecignemens. 

Le  président:  Vous  ne  faisiez  pas  partie  de  l'association,  et  ce- 
pendant vous  avez  dit  que  vous  aviez  votre  vrix  dans  le  conseil. 

Babœuf  :  J'ai  dit  cela  d  ns  mon  interrogatoire  chez  le  ministre 
de  lfi  police  ;  j'ai  dit  cela  dans  cette  circonstance,  parce  que  j'avois 
voulu  terrifier  le  gouvernement. 

Ze?  président  :  Tantôt  c'est  la  candeur  ,  la  naïveté ,  c'est  l'ingé- 
nuité ,  c'est  un  amour  idolâtre  de  la  vérité  ,  et  tantôt  vous  avez  dit 
tout  le  contraire  de  que  vous  pensez  :  que  faut-il  donc  croire  ? 

Vous  ne  l'avez  donc  pas  envoyée  ?  vous  n'avez  donc  pas  aussi 
rempli  dans  les  copies  envoyées  rien  de  votre  main  ? 

Babœuf-.  Non,  rien. 

Le  président  :  Voilà  une  copie  que  je  vous  représente  ;  voyez 
s'il  n'y  a  pas  ,  de  votre  main  ,  les  mots  :  Sections  des  Tuileries  , 
Piques ,  Champs-Elysées  ,  de  la  République  3  et  même  la  date 
10  germinal  ? 

iiabœuf:  Elle  n'a  pas  été  envoyée. 


Le  prhuhnt  :  La  question  que  je  vous  fais  n'es!  pas  de  nvorr 
u  vous  avez  envoyé  cette  copie;  je  vous  demandois  si  vous  n'avkai 
jarrais  rempli  les  noms  des  sections  qui  formoient  les  arrendisse- 
mecs. 

Babctuf:  Je  ne  me  rappeîois  pas  d'en  avoir  rempli;  il  parcît , 
çue  j'ai  rempli  cehe-ci ,  puisque  je  reconnois  mon  écriture.  J<ï 
voua  ai  dit  que  j'avois  quelquefois  servi  de  secrétaire  aux  membre! 
de  l'association. 

Le  président  :  Et  ce  n'est  pas  à  votre  csnnoissance  que  les 
copies  ont  été  envoyées  ? 
Bal  œuf  :  Non. 

Le  président  :  Qu'est  -  ce  que  l'on  envcyoît  donc  dans  ce  H  s 
lettre  de  votre  main  à  Bertrand  de  Lyon  ,  ou  du  moins  à  B  de 
Lyon?  Votre  lettre  est  ainsi  conçue  :  «  La  pièce  ci- jointe  t'ins- 
»  troira  de  l'existence  et  des  dispositions  d'un  établissement  qui 
»  doit  mettre  fin  à  la  longue  et  atroce  guerre  du  crime  contre  U 
»  vertu.  Les  mêmes  instructions  contenues  dans  cette  pièce  pour 
»  les  agens  des  arrondissement  de  Paris,  te  serviront  comme  agent- 
»  directeur  de  l'esprit  des  patriotes  îyonnois  fugitifs  résidens  à 
*  Paris  ».  Vous  avez  reconnu  cette  pièce  ;  je  vais  vous  la  faire 
»  représenter  encore. 

Bhbœuf:  Cette  pièce  est  une  copie  que  j'ai  faite  pour  rensei- 
gnement ,  comme  tant  d'autres.  J'ai  déjà  déclaré  

Le  président  :  Faites  bien  attention  que  je  ne  vous  demande  pas 
îî  vous  avez  fait  des  copies  pour  des  renseignemens  ;  je  vous  de- 
mandois si,  à  votre  connoiôsance  ,  cette  pièce  avoit  été  envoyée, 
et  vous  m'avez  réponde  que  non.  Je  vous  observe  qu'en  tête  de 
cetfe  pièce  est  mis,  par  note,  line  copie  ,  qui  annonce  ou  peut  an- 
noncer que  ceci  est  une  minute  ,  et  que  cette  note  annonce  une 
copie  faite  ,  à  la  différence  de  quelques  pièces  sur  lesquelles  il  y  a 
$5  copies. 

Lnbœuf:  Cette  note  je  l'aï  faite  machinalement.  J'ai  pu  mettre 
sopie  en  tête  ,  parce  que  je  l'ai  vue  sur  la  minute. 

Le  président  :  Mais  vous  allez  en  trouver  d'autres  où  vous  vous 
êtes  également  entretenu  des  instructions,  d'où  il  pourra  peut-être 
résulter  que  vous  avez  peu  de  mémoire,  ou  que  vous  l'avez  su. 

Babœuf:  Est-ce  que  je  vous  ai  dit  que  ceci  n'a  pas  étéj  en-. 
Voyé  ?  ■  .   ^ 

Le  président  :  Je  vous  ai  demande  si,  à  votre  connoissance...,» 

Babœuf:  Je  ne  m'en  rappelle  pas.  ïl  peut  se  faire  qu'il  ait  été 
envoyé  bien  des  choses  ,  p&rcs  crue  je  ne  suivois  pas  les  opéra- 
tions du  comiié  ;  je  ne  le  suivois  que  pour  mémoire  ,  pour  rensei- 
gn^mens  pour  mon  journal. 

Le  président  :  ïl  n'est  pas  hors  de  propos  de  foire  vo'r  que  dan» 
plusieuïs  lettres  da  votre  main  il  est  question  de  ces  instructions. 


Voici  une  pièce  portant  peur  date,  Paris,  t$  gemmai ,  Vati 

4  <fe  &z  République. 

«  Le  directoire  secret  de  salut  public  à  l'agent  principal  du 
7>  quatiième  arrondissement. 

»  Tu  es  le  feUÎ  agent,  citoyen,  qui  es  en  retard  de  répondre  à 
»  la  deir.ande  des  renseigr.tmtns  et  rapports  que  nous  levons  faits 
»  par  notre  instruction  principale  et  par  notre  circulaire  du  19  de 
?»  ce  mois.  » 

Il  y' a  encore  en  fpz$gfo  une  copie  ;  en  sorte  qu'il  faut  croire 
que  vr. us  soyez  servent  distrait  ,  si,  copiant  uniquement  pour  votre 
instruction  ,  à  l'effet  de  diriger  l'esprit  public  suivant  ] .'intention 
du  dhectoire  insurrecteur  ,  vous  copiez  un  objet  étranger.  Suppo- 
sant même  que  vous  J'eus  iez  copiée  inutilement,  vous  eussiez  mis 
encore  une  copie  à  ur:e  pièce  d'instruction.  Vous  voyez  que  dans 
cette  pièce -là  vous  par \*  encore  d'un?,  instruction  principale  $  dans 
une  autre  du  14  g?:  1  r..iî*aî  à  l'agent  du  hui  rime  arrondissement... 

Babocuf  :  Je  n'ai  pas  parlé  d'instruction,  je  crois. 
Le  président  :  I!  en  est  parlé. 

Saimuf:  Cela  ne  détermine  pas  que  c'est  cette  instruction-!;?. 

Le  président  :  Vous  ajjfz  voû  l'analegie  que  cela  y  a  :  «  Quant 
7)  a  tes  reflexions  sur  les  moyens  de  formes,  sur  hs  réunions  civiques 
t>  d'arrondiisemens  ,  sur  la  mat  ière  rte  distribuer  les  écrits  ,  ce  sont 
»  tous  de  petits  détails  qui  te  regardent  et  que  nous  laissons  a  ta 
»  prudence.  Tout  <  ela  d'ailleurs  a  été  prévu  dans  la  première  ins" 
y>  traction  que  tu  as  reçue  ».  Or  vous  voyez  bien  que  dans  la  pre- 
r.  îère  instruction  sont  réellement  prévues  ces  organisations  et  la  dis* 
t:  itv- tion. 

Enfin,  dans  une  autre  lettre"  à  l'agent  du  quatiième  arrondisse- 
ment  

Rabotai  fi  :  J'observe  là-dessus  que,  dans  l'instruction  en  question  j.  , 
il  est  effectivement  question  de  réunion  ,  de  distribution  d'écri,ts> 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  ce  n'ait  pas  été  une  auire  instruction"" 
analogue  à  celle-là,  Qui  a  eu  des  modifications  relativement  à  celle-. 
h.  Je  ne  me  rappelle  pas  si  ces  mots-là  se  rapportent. 

La  suite  au  Numéro  prochain» 


On  souscrit  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif,  Place  c-a 
Carrousel  ,        662.  I 

Le  prix  de  l'abonnement  pouf  soixante  feuilles  z'«.Sn ,  petit  caractère  ,  est 
10  francs,  pour  les  departemens ,  franc  c'e  port,  et  de  3  francs  pour  Paris. 


A  Paris,  chez  B a  ujd  o  u  i  n,  Imprimeur  du  Corps  législatif* 


(  N°.  49.  ) 


DÉBATS  ET  JUGEMENT 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 

Suite  de  la  SêaJice  du  29  ventôse* 

Continuation  du  débat  relatif  a  Babœuf 

Le  président:  Je  ne  dis  pas  qu'Us  se- rapportent.  Je  vous  pré- 
sente une  pièce  que  je  vous  fais  passer.  C'est  lorsque  vous  fûtes 
informé  de  Laburre  ,  qu'il  paroit  que  l'on  v©us  avoît  indiqué  comme 
agent  du  dixième  arrondissement  ;  mais  que  néanmoins  il  y  avo  t 
peut-être  aujourd'hui  quelques  raisons  de  ne  pas  lui  confier  ce  po  t:-» 
la  ;  et  on  vous  indiqua  Pierron.  Vous  écrivîtes  à  Pierron  Ie*8  floréal, 
et  lui  dites  :  «  Le  compte  avantageux  qui  nous  a  été  rendu  de  tes 
»  vertus  civiques  et  de  la  profonde  haine  que  tu  a  vouée  aux  tyrans, 
»  nous  a  déterminés  à  te  confier  une  mission  de  la  première  im- 
»  portance.  L'arrondissement  dans  lequel  tu  es  placé  est  le  seul,  oà 
»  Te  directoire  ïnsurrectcur  n'ait  point  encore  eu  d'agens  ,  depuis 
»  plus  d'un  mois  qu'il  est  institué.  Les  soins  extrêmes  et  scrupu- 
»  leux  qu'il  a  dû  apporter  dans  le  choix  de  ceux  en  qui  il  place 
»  sa  première  contiance,  lui  ont  fait  préférer  de  n'en  point  avoir  là  , 
»  plutôt  que  d*en  établir  d'équivoques.  Marche  avec  co  srage  dans 
»  la  commune  carrière  des  tyrannicides  :  ai  ie -nous  à  sauver  le 
«'peuple,  et  à  le  tirer  de  son  malheureux  esclavage  v  à  consolider 
»  cette  foi  ,  d'une  manière  stable  ,  son  bonheur.  » 

»  Nous  t'envoyons  la  collection  entière  de  nos  instructions  suc- 
»  cessivement  adressées  à  tous  nos  autres  agéWs.  » 

Babœuf:  Je  sais  bien  qu'il  a  été  tenu  une  correspondance 
des  liaisons  démocratiques  qui  existoient,  q  i'il  a  été  envoyé  des 
instructions. 

Le  président  1  Ce  sera  aux  citoyens  jurés  à  éclairer  leur  con- 
science là- dessus  lorsqu'ils  auront  "es  pièces.  ' 

Babœuf-.  L'identité  dts  instructions  dont  il  est  parlé  ici,  n'est 
pas  prouvée  relativement  à  la  pièce  que  vous  dites  ,  Ucatian  d'un 
comité  ïnsurrectcur. 
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Le  président  :  N'ê'tîez-vous  pas  lié  avec  quelqu'un  des  agens  9 
de  telle  manière  qu'il  a  reçu  des  lettres  dont  la  réponse  semble 
adressée  à  vous  personnellement? 

Babœuf ':  Je  ne  sais  pas.  J'étois  lie  avec  tous  les  démocrates  # 
tous  les  palriotes  de  Paris  3  il  est  possible  que  quelqu'un  m'ait 
écrit.  Je  ne  me  rappelle  pas  les  noms  de  ceux  que  vous  appeler 
agensé 

Le  président  :  Je  v*mjs  demande  que  vous  vous  expliquiez  sur 
ces  listes  3  et  si  ces  listes  sont  celles  des  agens ,  ou  non  dei 
agens.  Je  v:>us  fe»v©ic  bois  pièces. 

Babœuf  :  On  appelle  cela  des  listes  d'agens  ! 

Le  président  :  £nfin  on  les  suppose.  Si  elles  n'en  sont  pas,  il 
faut  Û  dire. 

Babœuf:  J'ai  dit  que  ce  n'en  étoit  pas,  et  Je  le  soutiens.  Ce 
sont  des  notes  relatives  à  mon  journal. 

Le  président  :  D'abord  vous  adoptez  là  une  raison  que  l'erreur 
Vraisemblablement  avoit  dictée  hier. 

Babœuf  :  Non  pas ,  c'est  dans  mon  interrogatoire. 

Le  président  :  Je  vais ,  si  vous  voulez  ,  faire  venir  votre  inter- 
rogatoire 5  vous  allez  voir  que  vous  n'aviez  pas  dit  cela  à  l'occa- 
sion de  ces  pièces  ;  vous  l'avez  dit  à  l'occasion  d'une  pièce  qui 
contient  17  noms  j  et  pour  éviter  toute  équivoque  ,  il  se  trouve 
que  votre  registre  annonce  17  noms.  En  sorte  que  vous  ne  le* 
reconnoissez  pas  pour  agens  ? 

Babœuf:  Non. 

Le  président:  Cependant  on  trouve  là  le  nom  de  Ca-£n  et  le* 
signatures  de  Ca\m. 

Voilà  une  lettre  de  Eodson  qui  se  trouve  sur  cette  liste  ,  et  qui 
semble  bien  veus  écrire  comme  ayant  reçu  de  vous  une  lettre 
particulière  à  ce  sujet  même  et  à  cette  époque  ,  car  elle  est 
datée  du  12  germinal.  «  Mon  ami,  je  ferai ,  et  tu  peux  y  compter, 

*  tout  ce  qui  ses  a  de  mon  pouvoir  pour  seconder  tes  vues ,  y 
»  employer,  le  peu  de  talent  que  j'ai,  avec  plaisir  et  zèle:  mais 
»  il  faut  que  nous  nous  entendions  avant  que  je  puisse  me  mettre 
»  à  l'ouvrage.  Je  crois  qu'un  moment  d'entretien  fera  plus  ,  et 

*  que  nous  nous  entendrons  mieux.  Je  m'en  rapporte  à  ta  pru~ 
»  dence  pour  m'en  ménager  les  moyens.  Compte  que  tu  n'auras 
>  jamais  à  te  repentir  de  ta  confiance  ,  et  qu'elle  m'est  absoîu- 
»  ment  indispensable,  afin  que  nous  puissions  marcher  de  front 

*  au  même  but.  Compte  aussi  que  je  ne  me  confie  à  personne 
»  sur  ce  qui  peut  intéresser  directement  des  intérêts  aussi  pré- 
»  cieux  que  les  tiens ,  et  ce  que  nous  avons  en  vue. 

»  Salut  d'égal ,  ton  ami ,  J.  B.  » 
Je  vous  remarque  que  les  envois  ont  été  faits  le  10  germinal, 
ainsi  que  l'annonce  U  date  de  votre  lettre  $  et  voilà  la  réponse 


de  Bodson ,  âk  \%  ,  et  qui ,  commençant  par  ces  mots ,  Mon  amî% 
annonce  qu'il  y  avoit  de  lui  à  vous  une  correspondance  particu- 
lière au-delà  de  celle  qu'il  pouvoit  y  avoir  du  directoire  à  lui.  i 

Babœuf:  Sans  doute  je  connois  Joseph  Bodson.  Il  y  a  long- 
temps que  je  le  connois.  J'ai  été  en  prison  avec  lui.  Cette  lettre- 
ci  n'a  que  des  rapports  de  lui  à  moi  comme  journaliste  \  elle  ne 
préc;se  rien  qui  semble  avoir  rapport  à  la  prétendue  conspiration* 
//  faut  que  nous  nous  entendions  afin  que  je  puisse  me  mettre 
à  V ouvrage.  Cela  est  juste,  parce  que  Bodson  m'envoyoit  des  notes 
relativement  k  mon  journal  ;  cela  est  cl  tir.  Je  faisois  un  journal. 
Je  crois  que  la  veille  du  21  floréal  j'en  ai  publié  un  numéro.  Il 
dit  que  mes  intérêts  sont  précieux ,  parce  qu'il  avoit  la  bonté  de 
me  considérer  Jcomme  -précieux  relativement  à  la  publicité  que  js. 
donnois  aux  vérités  dans  ce  temp:-là. 

J'aurois  pu  dire  que  cette  lettre  ne  m'étoît  pas  adressée,  parce 
que  mon  adresse  n'y  est  pas;  mais  je  reconnois  bien  qu'elle  m'est 
adressée. 

Le  président:  Cet  acte  de  création  n'a-t-iî  pas  été  étendu  à  la 
partie  militaire  ?  N'y  a-t-il  pas  eu  organisation  d'agence  militaire  ? 

Babœuf:  Il  y  a  effectivement  des  pièces  que  vous  allez  pro- 
bablement me  présenter  ,  qui  annoncent  un  projet. 

Le  président:  Vous  avesc  dit,  dans  votre  interrogatoire,  quand 
on  vous  a  présenté  cette  pièce  ,  que  ce  n'étoit  qu'un  extrait  que 
vous  avez  fait  de  la  Création  d'un  Directoire  insurrecteur  :  voua 
avez  même  ajouté  qu'il  y  avoit  une  fouîe  de  pièces  dans  lesquelles 
vous  n'aviez  pas  jugé  à  propos  de  tout  copier  ;  que  vous  avex 
seulement  extrait  de  la  Création  dit  Directoire  insurrecteur,  ce 
que  vous  aviez  cru  nécessaire  pour  cette  instruction  dont  vous 
vous  occupiez.  Aujourd'hui  je  vous  déclare  que  je  ne  crois  pas 
que  ces  réponses  fussent  vraies  :  je  vous  demande  au  contraire  s'il 
n'a  pas  été  fait  un  acte  d'organisation  d'agence  militaire  ;  acte 
dans  lequel  vous*  avez  bien  mis  les  bases  de  la  première  Création 
d'un  directoire  insurrecteur ,  et  dans  lequel  vous  avez  inséré  toutes 
les  parties  que  vous  y  avez  trouvé  bien  traitées  :  mais  tout  le  sur- 
plus est  une  composition  fort  étendue  3  et  puisque  vous  n'avez  pas 
voulu  répondre  tout  bonnement  par  oui  ou  par  non  ,  je  vous  de- 
mande si  ce  n'est  pas  là  un  acte  d'organisation  militaire  ,  si  cela 
n'est  pas  de  Votre  main  et  même  de  votre  composition  ;  et  même 
que  vous  déclariez,  en  cas  que  vous  ne  persistiez  pas  à  le  dire,  que 
ce  n'est  pas  seulement  un  extrait  de  l'organisation  du  directoire  in- 
surrecteur. 

Babœuf  :  Cette  pièce  est  de  ma  main  ,  elle  n'est  pas  de  ma 
c  composition  j  elle  fut  écrite  sur  une  minute  telle  que  celle  -  là  ,  ou 
il  y  avoit  beaucoup  d'etc. 

Le  président  :  Quel  étoit  votre  objet  en  faisant  cette  copie  ? 
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M  ah  œuf  :  D'en  avoir  une  copie. 

Le  président  :  Vous  convenez  que  ce  n'est  pas  simplement  im 
extrait  de  lettre  ? 

Bahœuf  :  C'etojt  dans  une  liasse  de  cent  pièces. 

Le  président  :  L'avez  -  vous  aussi  envoyée,  cette  pièce  ? 

Babœuf  :  Je  n'en  ai  connoissance  ,  je  n'ai  envoyé  rien. 

Le  président-  :  Je  vais  vous  remettre  deux  lettres  de  votre  main 
que  vous  direz  encore  eue  des  copies  ,  ce  sont  îa  dixième  et  la  qua- 
trième pièces  de  la  cinquième  liasse. 

Bahœuf  :  Ce  sont  des  copies  de  lettres  :  je  prenois  ces  notes- 
là  5  cela  ne  v  eut  pas  dire  que  je  puisse  être  l'auteur  de  tout  ce  qu'elles 
énoncent ,  je  ne  m'en  souviens  pas. 

Le  président  :  Expliquerez  -  vous  avec  autant  de  facilite  corn- ' 
ment  il  se  fait  que,  quand  vous  faites  une  copie  ,  vous  fassiez  tant  de 
renvois ,  tant  de  ratures  ? 

ft  Babœuf  :  C'est  bien  aisé  :  toutes  les  fois  que  je  copie  ,  je  fais 
plus  de  ratures  souvent  que  lorsque  je  compose  ,  parce  que  je  le 
fais  avec  plus  de  vivacité. 

Le  président  :  Je  vous  demande  actuellement  si  le  même  acte  a 
eté~envoyé  au  citoyen  Grisel. 

Bahœuf  :  II  est  très  -  aisé  de  sentir  que  cette  question  répète 
celle  que  vous  m'avez  faite,  certainement. 

Le  président  :  Vous  ne  vous  rappelez  pas  que  cet  acte  lui  ait  été 
envoyé  ? 

Babœuf  :  Lorsque  je  copiois  dec  lettres  ,  je  le  faisois  machinale- 
ment pour  aveir  des  notes  en  cas  de  besoin,  des  notes  pour  y  revenir 
dans  les  circonstances. 

Le  président  :  P/Iais  si  vous  preniez  des  notes  de  ceux  auxquels  on 
cnvoyoitdes  breveis  d'agens ,  vous  aviez  doue  un  intérêt  particulier 
de  connoître  ces  agens  ?  .-  . 

Bahœuf  :  Voulez- vous  bien  me  répéter  la  question  ? 

Le  président  :  Vous  dites  que  quoiqu'à  présent  vous  voyiez  bien 
<ju'k  votre  connoissance,  au  moins  dans  ce  temps,  cette  organisation 

été  envoyée  à  des  agens  ,  vous  ne  pouvez  pas  pour  cela  nécessai- 
rement vous  souvenir  de  tons  ceux  à  qui  elle  a  pu  l'être  ,  et  vous  ne 
vous  souvenez  pas  qu'elle  ait  éé  envoyée  au  citoyen  Grisel  5 

Bahœuf:  Oui ,  je  persiste  à  le  dire. 

Le  président  :  Eh.  bien  I  c'est  donc  que  vous  ne  vous  souvenea 
pas  qu'elle  ait  été  envoyée  ? 
Bahœuf:  Oui. 

Le  président  :  Et  vous  n'avez  pas  su  qu'elle  ait  été  envoyée? 
Bahœuf  :  Oui. 

Le  président  :  Et  vous  n'avez  rien  écrit  qui  annonce  que  voua 
l'avez  su  ? 

'Bahœuf  :  ZI  se  peut  que  j'aie  écrit  des  lettres  ressemblantes  à 
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celles  qui  m'ont  été  représentées  j  des  lettres  de  la  correspondance 
de  Grisel  :  il  est  possible  qu'il  y  ait  eu  une  correspondance  avec 
Grise!. 

Le  président  :  Vous  n'avez  pas  répondu  à  la  question  que  je  vous 
ai  faite  ,  à  la  demande  que  j'ai'  faite.  Comment  ,  n'étant  copiste  que 
par  accident  lorsqu'il  ne  se  trouvoit  personne  pour  copier  •  com- 
ment n'ayant  de  rotes  à  prendre,  suivant  votre  déclaration,  que  pour 
entretenir  votre  composition  à  la  hauteur  des  principes  que  le  di- 
rectoire insurrecteur  youloit  maintenir;  comment,  vous  vous  lirnu- 
sie«  à.  copier  des  lettres  de  simples  envois,  et  les  mots  quinze  copies 
•  qui  n'avoient  aucun  rapport  au  thermomètre  de ■  l'esprit  public. 
,  Babœuf  :  C'étoit  pour  lier  la  correspondance  avec  ces  mêmes 
a^ens  ,  pour  voir  ce  qu'ils  répondroient  aux  .différentes,  lettres  qu'on 
leur  envoyoit.   Four  mieux  comprendre  la  réponse  ,  il  fout  voir  la 
demande.  ,    ;     ;     .     .  .... 

<    Le  président  :  Les  réponses,  des  agens  vous  venoient  donc  avons  S 

Babœuf  :  Eres  venoient  à  .l'association  près  de  laquelle  j'étois  } 
et  j'avois  connoissance  de  tous  les  papiers. 

Le  président:  En  sone- que  vous  îes.-aviez. par  devers  vous  ? 

Babœuf:  J'ai  déclaré  que  j'etois  archiviste  eh  quelque  sorte  :  je 
donneis  un  ordre  à  ces  .pièces.  . 

Le  président  :  Voila  votre  lettre  ,  au  c.  G  ri  .  .  dit  Franc- 
Libre  :  «  Nous  avons  reçu, le  i5  de  ce  mois ,  tes  observations  en  ré- 
»  pense  à  l'instruction  insurrectionnelle  que^nous  t'avons  fait  passer», 
(Voyez  le  reste  de  la  pièce  ,  on?  est  la  seconde  de  la.troi&ième  liasse, 
page  41  du  tome  premier  des  pièces.)  Voilà  encore  en  haut  une  co- 
pie. Il  est  question  de  savoir  si  cela  veut  dire  une  copie  à  faire  ,  ou 
si  vous  l'avez  mis  pour  faire  entendre  cjue  c'étoit  une  copie  que  vous 
faisiez.  . .  ;  g  : 

Kéal  :  Pour  l'explication  de  ce  fait-là ,  je  vous  prie  de  demander 
au  témoin  Grisel  s;ii  a  reçu  la  lettre. 

Le  président  :  Vous  entendez  ce  que  j'ai  lu. 

Bahœuf  :  L'envoi  d'une  instruction. 

Le  président  :  Citoyen  Grisel ,  avez- vous  reçu  cette  organisation 
d'agent  militaire  ? 

Grisel  :  Our,  citoyen  président,  je  l'ai  reçue  îe  24  germinal. 
Cette  pièce  étoit  égarée  ,  parce  que  ,  comme  je  l'ai  dit  dans  ma  pre- 
mière déclaration  ,  je  Tavcis  cachée  dans  mon  matelas  en  attendant 
l'instant  favorable  pour  la  mettre  au  jour.  Je  l'ai  retrouvée  environ 
quinze  jours  après  la  découverte  de  la  conspiration.  Cette  pièce  est 
datée  du  24  germinal ,  jour  qu'elle  me  fut  remise  par  le  citoyen 
Darthé.  Quant  à  la  lettre  dont  il  s'agit  pour  l'instant,  elle  ne  m'a 
pas  été  remise  \  le  citoyen  Darthé  m'en  a  donné  la  substance  verba- 
lement. 

Real  :  Permettez.  Il  y  avoit  une  chose  ;  c'étoit  la  question  de 
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savoir  s'il  avoît  reçu  la  lettre  :  il  a  fait  deux  réponses  pour  une,  H 
n'a  pas  reçu  cette  seconde  lettre  dont  on  parle.  Je  voudrais  vous 
demander  si  le  brevet  et  la  lettre  sont  au  greffe  ,  et  si  on  peut  s'y 
présenter. 

Viellart  :  Non ,  elles  n'y  sont  point. 

Le  président  à  Grisel  :  Où  avez- vous  déposé  ce  brevet?  à  qui 
1*avez  -  vous  remis  ? 

Grisel  :  Je  l'avois  caché  dans  mon  matelas.  Quinze  jours  après, 
le  21  floréal,  je  l'ai  retrouvé  et  l'ai  remis  dans  les  mains  du  citoyen 
Carnot,  alors  président  du  Directoire  exécutif. 

Le  président  :  C'est  qu'il  n'est  pas  joint. 

Grisel  :  La  raison  qui  a  fait  qu'on  ne  l'a  pas  remis  au  procès  , 
c'est  que  le  Directoire ,  après  en  avoir  pris  lecture  ,  a  dit  :  Cette, 
pièce  diffère  si  peu  des  autres  pièces  (elle  est  tout  -  à  -  fait  pareille}, 
qu'il  n'est  pas  tout- à  -  fait,  essentiellement  nécessaire  de  l'en- 
voyer. Cette  pièce  existe  ,  elle  est  de  l'écriture  du  citoyen  Pillé  ; 
ce  qui  m'a  été  dit  par  le  Directoire  ,  qui  avoit  déjà  vu  plusieurs  au- 
tres pièces  de  la  main  du  citoyen  Pillé. 

Réal  :  Je  prie  le  Tribunal  de  vouloir  bien  inviter  les  accusateurs 
nationaux  à  demander  cette  pièce. 

Viellart  :  Je  demande  si  vous  nous  engagez  à  demander  cette 
pièce  -  là. 

Le  président  :  Oui ,  citoyens. 

3 'observe  que  cette  lettre,  qui  n'a  pas  été  envoyée,  porte  cepe*- 
dant  au  haut  une  copie  comme  sur  plusieurs. 

Maintenant ,  citoyen  Babœuf ,  vous  allez  parler  sur  la  pièce  ; 
mais  parlez  sur  la  pièce ,  sans  quoi  je  vous  retirerai  la  parole  :  tâ- 
chez de  ne  rien  négliger  pou?  votre  défense  ,  mais  tâchez  de  supr 
primer  ce  qui  est  étranger  à  votre  défense. 

Babœuf  :  Je  dis  pour  ma  défense  tout  ce  que  je  pense ,  je  parle 
avec  ma  conscience. 

Babœuf  a  la  parole» 

Je  parlerai  dans  le  sens  de  Buonarotti  sur  la  pièce  dite  de 
création. 

Je  n'ai  ni  l'envie  ni  le  besoin  de  faire  ici  des  discours  sédi- 
tieux ou  provocateurs  ;  ce  seroit  de  ma  part  Kne  bien  folle  et 
bien  malheureuse  ressource  :  mais  il  n'est  pas  possible  qu'on 
tac  ferme  la  bouche  pour  m'empêcher  de  démontrer  que  chacune 
des  pièces ,  prétendues  à  charge  contre  moi  ,  n'est  point  entachée 
de  la  culpabilité  qu'en  lui  attribue.  Le  motif  essentiel  qui  paroît 
guider  le  Tribunal  ,  paroît  être  i'envie  d'avancer  dans  l'instruction 
de  cette  affaire  et  d'éviter  les  longs  développemens.  Et  moi  aussi 
je  voudreis  avancer  vers  le  terme  de  ce  procès.  On  sent  qu'il 
«'a  dû  jusqu'ici  fatiguer  personne  ^lus  q<ie  moi ,  et  j'ai  trop  ma- 

ifestc  m©n  dévouement  pour  qu'on  doive  penser  que  je  le  i«- 


y 

tîoute ,  telle  issue  qu'il  puisse  avoir.  Mais  il  est  des  objets  sur  les- 
quels il  est  utile  ,  il  est  essentiel ,  il  est  même  indispensable  à  ma 
légitime  défense  de  donner  quelque  étendue.  Telle  est  la  pièce 
dite  de  création.  Je  déclare  que,  passé  celte  pièce,  je  n'ai  effec- 
tivement qu'un  mot  ou  même  rien  du  tout  à  dire  sur  chacun^  de 
la  plupart  des  astres.  Mais  encore  le  Tribunal  sans  doute  prffé- 
rera-t-il  de  m'emendre  expliquer  sur  chaque  objet ,  que  de  me  voit , 
forcé  au  silence,  sur-tout  parce  qu'on  m'auroit  une  fois  attaché 
la  langue.  Le  Tribunal  comprend  très-bien  qu'en  général  toute» 
les  parties  d'une  même  chose  se  tiennent  et  s'enchaînent  :  il  en 
doit  être  de  même  dans  ce  procès.  Je  n'ai  pu  répondre  hier  à 
tout  ce  qui  a  été  présenté  à  la  suite  de  la  pièce  dite  de  création  , 
par  la  raison  que  j'avois  été  empêché  de  répondre  à  celle  là.  Tous 
mes  développera ens  dériveront  de  ceux  qu'il  me  sera  permis  de 
donner  sur  elle.  J'ai  d'excellentes  choses  à  dire  sur  toutes  celles 
qui  ont  été  présentées  à  la  suite  :  sans  doute  je  serai  toujours  reçu 
à  les  dire  j  mais  il  faut  auparavant,  de  toute  nécessité,  que  jê 
m'explique  sur  celle-là. 

Je  ne  répéterai  pas  ce  que  j'en  ai  dit  hier  ,  et  l'on  verra  dans 
ce  que  je  devois  y  ajouter  ,  qu'il  n'y  avoit  rien  de  séditieux  ni 
de  provocateur.  Je  dois  cependant  rappeler  la  division  de  mes 
observations  d'hier.  J'avois  commencé  par  déclarer  que  cette  pièce  * 
isolée  de  tout  ce  que  l'on  peut  considérer ,  dans  le  reste  des  pièces  * 
comme  formant  un  ensemble  et  une  suite  d'opérations  ,  n'étoit  qu'un 
rêve  philosophique  ,  une  de  ces  conceptions  dictéss  par  Tamouc 
du  peuple,  dont  il  se  trouve  un  aussi  grand  nombre  dans  les  pièces  § 
j'ai  en  second  lieu  prouvé  que  je  ne  suis  point  l'auteur  de  la  pièce 
dite  de  création.  Ensuite  ,  dans  l'intention  de  démontrer  qu'elle  n'est 
point  criminelle  ,  j'en  avois  établi  l'analyse  sur  trois  points  :  les 
motifs  ,  Y  intention  ,  les  moyens.  J'achevois  le  premier  point  lors- 
qu'on m'a  interrompu.  J'avois  fait  voir  que  les  motifs  exprimés 
par  l'auteur  du  morceau  de  politique  spéculative ,  n'étoient  autre  chose 
que  la  considération  des  extrêmes  malheurs  du  peuple  ,  que  j'ai 
rappelés  en   peu  de  mots  ,  et  dont  il  seroit  difficile  de  mettre 
l'existence  en  doute.  Lorsqu'il  me  reste  à  analyser  les  deux  autres 
parties  ,  je  ne  veux  que  faire  sortir  ces  deux  démonstrations  ,  que 
Yintention  de  l'auteur  du  chapitre  philanthropique  n'avoit  été  que 
le  désir  de  voir  mettre   un  terme  aux  malheurs  publics ,  et  que 
les  moyens  qu'il  proposoit  d'employer ,  se  réduisoient  uniquement 
à  prétendre  opérer  une  révolution  dans  l'opinion  ,  un  mouvement 
dans  tous  les  esprits,  desquels,  dans  l'excès  de  son  démocratique 
délire,  il  avoit  sûrement  porté  trop  loin  la  combinaison  des  effets  à 
en  attendre  :  car  il  est  trop  sensible  qu'une  révolution  morale  , 
résultat  nécessaire  de  la  conversion  du  plus  grand  nombre  des 
kommes  et  de  la  reuoticiatian  à  toutes  les  passions  qui  les  subiu- 
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guent,  n'est  poînt  une  chose  dont  l'exécution    par  le  seul  m oy en 

de  Tapo  iolat  des  vertus  ,  soit  f^t  île  à  comprendre.  Depuis  qu'il 
existe  chez  tes  nations  des  éclaireurs  ,  des  nommes  généreux  qui 
se  consar.  -m  a  prêcher  les  maximes  de  la  supiême  raison  et  à 
vouloir  indiquer  la  route  de  la  vraie  justice  ,  on  n'a  guère  vu 
leurs  succès  et  on  les  a  vu  presque  tous  en  être  victimes. 

J  arrive  a  la  seconde  partie  de  mes  observations  d'hier  sur  la 
pièce  dite  de  création, 

DEUXIÈME    PO  I  N  T. 

L'intention. 

Certes,  dans  toute  action  possible  ,  la  loi  présume  qu*il  peut  n'y 
en  avoir  pas  eu  de  mauvaise.  Voilà  pourquoi  elie  a  voulu  expres- 
sément que  ,  dans  tout:  affaire  criminelle  ,  la  question  intention- 
nelle soit  po  ée.  On  avoit  voulu  dans  cej  derniers  temps  faire  an- 
fiuller  cette  question  intentionnelle,  tt  les  raisons  des  partisrns  de 
Ce  voeu' furent  qu'il  y  avoU  des  actions  qui  txcluoient  tellement 
l'intention  .  que  l'obligation  prescrite  pa..  îa  loi  ,  de  la  poser  tou- 
jours, n'était  qu-une  porte  ouverte  porir  sauver  dr.s  coupables.  On 
cito't  aussi  pour  exemple  le  viol,  comme  Ta  fait  .hier  le  prési- 
dent ,  et  l'on  disoit  qu'  1  étoit  itnpo>gib?e  de  trouver-^n  ce  cas 
aucune  excuse  sur  îa  moralité  dî  fait  en  lui-même.  Mais  îa  dé- 
cision du  Consril  de.r-  C.i  q-(.,cntr. ,  qui  a  maintenu  la  question  in- 
tentionnelle pour  tous  les  cas,  n'est  »  enue  qu'à  la  suite  du  com- 
bat le  plus  v;rtori»Nis  de  tous  les  sophisrnes  des  adversaires  de 
cette  disposition  si  importante  de  notre  crde  judiciaire.  Ap.èsque 
les  principes  avoient  iriomphé  d  s  arguties  et  des  mauvais  raison- 
ne.mens  de  ceux-ci  -  ie  président   le  la  Haut.;- Cour  ne  devoit  peut- 
être  pas  vouloir  les  ressusciter.  O-.  a  vu,  aux  Cinq-Cents,  qu'un 
fait  n'est  pas  toujours  compî  et   t  entie»  ,  tel  qu'il  est  e  plus  sou- 
vent pré  eu  é  dans  un  acte  d'ace  utatton  ;  que,  très  o  d:naii  emen.t , 
il  est  accompagné  de  d.>  constances ,  de  modifî  aiîoîrîs  qui  en  dimi- 
nuent  la  gra  i,é  ,  qui  laaéi-(.,u   quelquefois,  tota  e  ment.  Alors 
c'eet  fur  ces  circonstances,  sur  ce*  nn>d iication» ,  que  la  question 
intentionnelle  vient  a  être  p  sée.  A'mi  dans  l'accusation  de  viol, 
par  ex*,  mple,  l'accusé  peut 'prouver  des  circonstances,  des  mod- 
ficatiors,  d  squales  il  résulte  que  ce  dont  on  l'accuse  ,  ne  soit  pis 
p'écifcéir.ent    n  \  o- ,  et  alors  la  question  intentionnelle  ,  cons:dé  - 
rant  ces  circonstances  ,  l  acquiit...  Dans  îe  cas  de  conspiration  ,  il 
peut  tout  de  même  se  rencontrer  d  s  modifications  cj  -  i  changent 
la  nature  et  diminuent  la  gravité  de  l'accusation  ,  ou  qui  même  la 
réduisent  à  rien.  Il  faut  donc  pouvoir  discuter  ces  n  od  h.  ations. 
Et  quand  peut  on,  doit-on  les  discuter,  si  ce  n'çst  lorsqu'on  "e- 
i&snt  e  les  pièces  qui  peuvent  donner  lieu  a  faire  ressortir  les 
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moyens  d'atténuation  et  de  décharge  pour  l'accusé  ?  pourquoi  re- 
présente -t  on  les  pièces  ?  est-ce  seulement  pour  dire  ,  Elle  m'ap- 
partient ,  ou  ne  m'appartient  pas  ?  n'est-ce  point  encore  pour  que 
je  puisse  justifier   que  telles  de  ces  pièces  ne  sont  point  crirnir 
nelles  ?  Supposer  d'avance  h  criminalité  ,  et  dire  :  Vous  ne  pour- 
rez vous  défendre  que  sur  'a  question  de  fait,  Eres  vous,  ou  n'êtes- 
vous  pas  auteur  de  cette  pièce  ?  c'est  juger  d'abord  le  fait  et  l'm- 
tention  ,  c'est  éluder  l'examen  des  jurés  sur  la  moralité  ,  c'est 
anéantir  la,  question  intentionnelle  qui  est  cependant  maintenue  par 
le  Ccrps  légi  latif  ;  c'est  dsre  :  Le  fait  et  constant,  et  l'intention 
criminelle  ne  peut  pas  être  mise  en  question.  Je  vols  îà  l'insti- 
tution du  jury  attaquée  ,  anéantie.  Les  jurés  sont  encore  réduits  à 
l'impossibilité  de  s'éclairer  ,  d'apprécier  le  degré  de  ma  culpabilité , 
ou  celui  de  mon  innocence.  La  loi  veut  qu'ils  reçoivent  de  moi 
tous  les  moyens  d'instruction  et  de  justification  que  Je  veux  leur 
donner.  Ils  peuvent  les  exiger  .  et  aucune  puissance  ne  peut  les 
condamner  à  me  itrger  sans  m 'entendre. 

Je  reviens  donc  à  la  suite  de  ma  dissertation  d'Hier.  Je  ne  pro- 
voquerai pas  le  peuple  ;  je  ne  lui  parlerai  pas  sédùieusement  :  mais 
je  dirai  tout  ce  que  je  dois  dire  pour  ma  disculpation,  et  iî  est  de$ 
choses  qù'il  faudra  bien  que  je  nomme  puisqu'elles  font  partie 
de  mon  ;;ccusation.  Gra  ne  peut  pas  raisonner  des  objets  sans  en 
parier,  sans  ies  appeler  par  leurs  noms. 

•  L'intention  de  l'auteur  de  la  pièce  dite  création  se  lit.  bien 
clairement  dans  les  paragraphes  qui  suivent  immédiatement  ceux 
que  j'ai  déjà  examinés.  Lisons  (  page  170  du.  premier  volume  )  : 

«  Considérant  ,  en  conséquence  ,  que  c'est  aux  vertus  les  plus, 
»  pures,  les  plus  courageuses,  qu'appartient  .1  initiative  de  l'en- 
»  îreprise  de  venger  le  peuple  ,  lorsque,  comme  aujourd'hui ,  ses 
»  droits  sont  usurpés  sa  liberté  ravie  ,  et  jusqu'à  son  existence. 
»  compromise.  »  V 

On  voit  que  le.  but  de  la  volonté  étoit  ici  de  venger  le  peuple 
de  X  usurpation  prétendue  faite  de  ses  droits,  du  ravissement  de 
sa  liberté  et  de  la  compromise  de  son  existence* 

Continuons  de  lire  : 

«  Reconnaissant  que  c'est  un  reproche  injuste  que  celui  qui  ac  - 
»  cuse  le  peuple  de  lâcheté,  et  que  le  peuple  n'a  jusqu'ici  ajourné 
»  sa  justice  qu'à  défaut  d'avoir  de  bons  conducteurs  prêts  à  pa-  1 
»  roître  à  sa  tête.  » 

On  ne  voit  là  que  fa  présomption  de  l'auteur  du  projet  sur  les 
heureuses  dispositions  du  peuple  pour  mettre  un  terme  à  l'ajour- 
n  ment  de  sa  justice. 

Li>ons  encore  : 

«  Reconnaissant  que  le  comble  de  la  mesure  des  crimes  d'une 
»  autorité  usurpatrice  a  mûri  les  dispoôtiôns  de  toutes  les  ames 


âço* 

»  en  faren'r  d'une  explosion  révolutionnaire  ,  au  point  que ,  po«t 

»  la  rendre  fructueuse  ,  pour  mettre  les  régulateurs  en  mesure 

>  d'en  assurer  le  succès ,  il  sera  peut-être  nécessaire  de  tempérer 

>  plutôt  que  d'accélérer  l'élan  des  hooimes  libres , 
»  Ont  résolu  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I.  Ils  se  forment  des  ce  moment  en  directoire  insurrec-, 
»  teur ,  sous  le  nom  de  Directoire  secret  de  salut  public.  Ils  pren- 
»  nent  en  cette  qualité  l'initiative  de  la  conduite  de  tous  les  mou- 

*  vemens  qui  doivent  mener  le  peuple  à  ressaisir  sa  souverai- 
»  neté.  si 

Ce  paragraphe  annonce  la  détermination  d'aider  une  explosion 
révolutionnaire  par  et  pour  les  hommes  libres  ,  contre  Yautoritê 
qualifiée  à' usurpatrice.  Il  annonce  l'intention  d'opérer  le  salut  pu- 
blic et  de  conduire  le  peuple  à  la  reprise  de  sa  souveraineté  5 
mais  on  verra  bientôt  par  quels  moyens  ,  par  le  seul  moyen  de 
la  persuasion  ,  de  la  force  de  l'opinion  éclairée. 

Lisons  l'article  II  de  la  pièce  intitulée  Organisation  dki 
,  etc.  page  371,  premier  volume  : 

«  Chacun  d'eux  est  chargé  d'organiser,  dans  son  arrondissement, 
»  une  ou  plusieurs  réunions  de  patriotes,  d'y  alimenter;  d'y  di- 
»  riger  l'esprit  pubic  par  des  lectures  de  journaux  populaires  ,  et 

*  par  des  discussions  sur  les  droits  du  peuple  et  sur  sa  situation 
»  présente.  » 

Ce   n'est  donc  que  réunir  les  patriotes  ,  alimenter,  diriger  i 
V esprit  public  dr.ns  îe  sens  populaire  ,  engager  des  discussions 
sur  le  droit  du  peuple  et  fixer  sa  malheureuse  situation  présente  % 
que  Ton  veut  faire. 

Continuons  l'article  III  : 

«  Ces  agens  tiendront  note  du  thermomètre  Journalier  de  l'esprit 
»  public.  Ils  rendront  compte  ,  dan?  ces  notes  ,  des  dispositions 
»  plus  ou  moin-  favorables  des  patriotes  j  ils  signaleront  les  indi- 
»  vidus  qu'ils  remarqueront  les  plus  capables  de  seconder  la  mar> 

>  che  du  mouvement  qu'il  convient  d'amener;  ils  indiqueront  le 
v  genre  d'emploi  ou  la  tâche  révolutionnaire  auxquels  ils  croiront 
»  que  chacun  des  individus  est  propre  ;  ils  désigneront  pareille- 

>  ment  les  intrigsns  ,  les  faux  frères  qui  tenteront  de  se  glisser 
«  dans  les  rassemble, mens  ,  et  ils  rendront  compte  encore  des  en- 
y>  traves  et  des  oppositions  mises  par  ceux-ci  au  développement. 
»  de  l'énergie  ,  à  l'inspiration  des  bons  principes  et  des  idées  ré- 
»  génératrices.  » 

Il  entroit  donc  dans  les  vues  du  faiseur'  de  faire  concourir 
rèvolutionnairement  tous  les  patriotes  à  amener  un  mouvement , 
parement  moral  sans  doute  ,  puisqu'il  ne  devok  dépendre  que  du, 
dkvrtop peinent  de  l'énergie  ,  de  l'inspiration  des  bons  principes 
ti  des  idées  régénératrices. 


L'intention  des  auteurs  de  l'acte  dit  de  création  se  manifeste 
encore  essentiellement  par  la  péroraison  qui  termine  la  pièce  inti- 
tulée Instruction ,  qui  est  à  la  suite. 

Lisons  cette  péroraison  à  la  page  182  du  premier  volume  : 

«  Que  notre  camrage  soit  le  signal  du  réveil  du  véritable  peuple* 
»  Qu'électrisé  par  r©us,  il  sorte   enfin  d'un  sommeil  mortel ,  et 
»  qu'il  fonde  à  jamais  le  règne  du  bonheur  ,  le  règne  de  l'égalité 
»  et  de  la  liberté  i  Tout  est  prêt.  .....    L'édifice  législatif 

»  qui  garantira  l'abondance  pour  tous  ,  l'égalité  ,  la  liberté  de  tous» 
»  n'attend,  pour  sortir  grand  et  majestueux,  que  le  renversement 
»  du  monument  de  l'esclavage  ,  d'oppression  et  de  mort ,  dont  il 
«  doit  prendre  la  place.  Préparons  cette  heureuse  catastrophe  i  11 

»  sera  enfin  durable  et  éternel ,  le  code  que  nous  établirons  » 

»  parce  qu'il  assurera  le  bonheur  de  tous.  Il  ne  sera  point  fait 
»  pour  élever  aucun  homme  ,  mais  pour  avantager  à- la-fois  tous 
»  les  hommes  auxquels  on  le  destiné.  Il  est  temps  que  tous  les 
»  ambitieux  disparoissent ,  que  l'orgueil  humain  soit  confondu.  Il 
»  est  temps  de  résoudre  enfin,  dans  la  pratique  ,  ce  beau  problême  * 
»  que  chacun  de  nous  ne  dépende  que  des  institutions  et  des  lois  ; 
a  et  qu'aucun  de  nous  ne  tienne  personne  sous  sa  dépendance  J  » 

Provoquer  le  réveil  du  véritable  peuple,  le  régne  du  bonheur  , 
le  règne  de  l'égalité  et  de  la  liberté ,  V abondance  pour  tous , 
l'égalité  ,  la  liberté  de  tous ,  le  bonheur  de  tous  :  voilà  les  vœux 
de  ces  prétendus  fameux  insurrecteurs  qu'on  a  peints  avec  des  cou- 
leurs si  épouvantables  aux  yeux  de  toute  la  France. 

Mais  voyons  quels  étoient  leurs  terribles  ressorts  d'action,  qui 
ont  semblé  faire  frémir  la  suprême  puissance  ,  garantie  cependant 
par  un  entourage  aussi  formidable  que  celui  dont  on  ait  vu  s'envi- 
ronner les  potentats  les  plus  craintifs  et  les  plus  surs  d'être  soa- 
TerainemeâE  haïs. 

TROISIÈME  POINT. 

Les  moyens. 

Si  le  dévouement }  le  courage  ,  la  plus  pure  vertu  de  celui  qui 
paroît  avoir  conçu  le  plan  intitulé  ,  création  ,  etc.  ,  eussent  suffi 
pour  faire  réussir  ses  vceux  ,  il  est  à  croire  que  le  peuple  n'eût 
point  tardé  d'atteindre  le  plus  haut  faîte  de  la  félicité. 
m  II  est ,  sous  Je  rapport  de  cette  troisième  partie  de  ma  discus- 
sion ,  un  premier  objet  qui  doit  rappeler  l'attention  :  c'est  celui 
de  l'initiative  insurrectionnelle  énoncée  ,  piise  par  les  auteurs  du 
projet  dans  plusieurs  endroits  de  l'acte  que  j'analyse.  Cette  initia- 
tive est  un  crime  énorme  dans  le  fulminatoire  de  l'accusateur 
Viellart ,  séance  du  4  ventôse.  «  Quelle  est  ,  dit-il  ,  cette  création 
»  d'un  directoire  insarrectcur  ?  Quelle  est  cette  autorUc  qui  s'est  creée 
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*  elîe-mème  ?  C'est  une  usurpation  de  ïa  souveraineté  nationale..  L'in- 
»  surrection  est  légitime  :  elle  est  sainte  ,  lorsque  c'est  tout  le  peuple 
*>  qui  la  fait  y  mais  elle  devient  une  révolte  ,  quand  c'est  une  poi- 
»  gnée  de  factieux  qui  l'entreprennent  sans  autre  émission  qu'une 

*  organisation  monstrueuse  qu'ils  se  sont  donnée  à  eux-mêmes.  » 
Je  pourrois  me  fomenter  de  répondre  ici  a  l'accusateur  Viellart 

en  lui  rappelant  ce  que  j'ai  expliqué  dans  la  séance  du  i3  ventôse  : 
Qo'étoit  en  réalité  ce  fasneux  directoire  insurrecteur  ?  «  Cétoit 
*>  (ai-jed.-i)  une  association  de  démocrates  ,  qui  ,  affectés  de  ce 
*>  qui  leur  pi-  o:ssoit  être  la  dernière  violation  de  îa  liberté  dans  le 
*s  coupd'et  -t  00 i te  pour  la  nat;on  contre  le  vœu  solemnelde  laConsti- 
»  tion  de  Tan  3,  les  réunions  populaires,  telles  que  celle  du 
»  Pat  th  on  et  autres  ,  s'en  vengeôient  et  se  cons* loient  en  se 
»  réunissant  particuliè;ement  pour  s'occuper  des  affaires  publiques. 
»  Ils  eurent  ,  a  la  vérité,  la  confiance  de  donner  entre  eux,  à  leur 
»  petite  asse  liblée  succes&i /rroeht  ,  les  noms  de  cercles  ,  réunions  et 
»  comités  .  auxquels  on  ajouta  aussi  alternativement  des  adjec'ifs  , 
»  tels  que  ceux  de  démo cm tique  ,  populaire  3  salut  public.  »  On  y 
rêvoit  à  ce  qu'on  app.  îoi'  des  rnoye:  s  de  sauver  la  patrie.  Les 
hommes  composant  ces  c  rcl.ts  plébéiens  ,  comme  nous  le  dévelop- 
perons dans  la  suite  ,  n'avoient  pas  sans  doute  tort  de  considérer 
le  peuple  comme  réduit  au  dernier  degré  de  malheur  et  d'enchaî- 
nement. Ciiiicun  d'eux  conhoit  au  papier  se6  idées  sur  le  remède 
propre  à  guérir  lés  maux  du  peaftlâ.  Il  paroit  bien  que'  l'on  con- 
vint qu'il  faltoit  commencer  par  établir  des  moyens  d'améliorer 
l'esprit  public  ,  de  le  c'irk;*  r  vers  le  but  qu'on  se  proposoit  ,  et  de 
le  réveiller  à  la  lôn^uc:pour  la  liberté  •  de  se  procurer  des  moyens 
de  connoî;re:  successivement  la  marche  et  Jce-  progrès  de  l'esprit 
puWiic  ,  afin,  de  savoir  s'il  ne  viendroit  pas  un  moment  où  Je  peuple 
se  trouverait  assez  fort  pour  ressaisir  la  plénitude  de  sa  souve- 
raineté.       '         ,  ,    r.    „      .y  *  . 

Pour  cela  «n  établit  diverses  correspondances  avec  plusieurs  per- 
sonnes dans  Paris  ,  dont  l'association  centrale  ,  ne  voulant  pas  être 
connue  ,  s'avisa  de  substituer  en  place  des  signatures  le  nom  pom- 
p?ux  de  comité  secret  de  salut  public. 

Seroit-on  crrmrrWi  lors  même  qu'on  supposerait  que  ce  fut  par 
cette  pièce* "intitulée  ,  Création,  etc.  qu'on  eut  établi  ces  diverses 
correspondances  dans  Paris  ,  qaï  n'avoient  pour  but  ,  comme  le  dit 
l'acte  îui-inêmé  ,  «  que  d'améliorer  l'esprit,  public  ,  de  le  diriger  vers 
»  la  bonne  route  ,  de  le  réveiller  à  féfièrgie  pour  la  liberté  ;  enfin 
»  de  se  procurer  les  moyens  de  cennoître  successivement  îa  marche 
«  et  les  progrès  de  cet  esprit  public  ,  afin  de  voir  s'il  ne  viendroit 
»  pas  un  moment  où  le  peuple  se  retrouveroit  assez  fort  pour 
»  ressaisir  la  plénitude  de  sa  souveraineté?  »  Or  l'initiative  préten- 
due ne  consiste  donc  que  dans  l'action  de  ceux  qui  ©nt  provoqué 


une  correspondance  en  vertu  de  laquelle  ils  se  sont  placés  pour 
recueillir  d'amples  et  de  successifs  renseignemens  sur  la  situation 
de  l'esprit  public.  Je  démontrerai  tout  à  l'heure  ,  en  scrutant  encore 
l'acte  dit  de  création  d'un  comité  insurreetner,  que  tous  les  moyens 
d'insurrection  s'y  réduisent  à  fonder  ce  plan  de  correspondance 
pour  recueillir  constamment,  et  jour  par  jour,  des  renr  eignemens 
sur  l'esprit  public  ,  et  pour  lui  inspirer  une  bonne  direction.  Mais, 
puisque  l'accusateur  national  Viellart  a  voulu  engager  cette  grande 
question  de  riiiiliative  des  insurrections  qu'il  prétend  n'être  jamais  ua 
droit  pour  personne  ,  il  faut  l'examiner  contre  lui,  afin  de  prouver, 
s'il  est  possible  ,  que  ,  lors  même  que  les  auteurs  du  plan  dit  de 
création  seroîent  connus  ,  lors  même  qu'il  seroit  prouvé  qu'ils  vou- 
loient  organiser  plus  qu'une  insurrection  morale  ,  et  qu'ils  aoroienè 
pris  l'initiative  de  celle  plus  sérieuse  qu'ils  auraient  prétendu  faire  , 
ils  ne  seroient  point  pour  cela  criminels  aux  yeux  de  la  faine  rai- 
son et  de  l'éternelle  justice.  C'est  avec  l'acte  dit  de  création  lui- 
même  ,  que  je  ferai  cette  démonstration. 

«  L'insurrection  est  sainte  ,  dit  l'accusateur  Viellart  ;  elle  est  lé- 
»  gitkne  lorsque  c'est  le  peuple  qui  la  fait.  »  Cette  théorie  est 
commune  à  tous  les  amis  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  ,  c'est-à-dire, 
à  tous  ceux  qui  voudraient  que  le  faible  et  l'opprimé  ne  s'avisassent 
jamais  de  troubler  l'oppresseur  etle  for- .  Ce  sophisme,  cette  théologie 
subtile  qui  établit  la  nécessité  de  la  réunion  du  peuple  à  voter  pour 
légitimer  une  insurrection,  est  une  manière  heureuse  d'avoir  l'air  de 
rendre  hommage  aux  principe?,  lorsqu'on  sait  que,  par  la  forme, 
l'impossibilité  certaine  assure  le  règne  éternellement  paisible  des 
oppresseurs.  A  ce  compte,  celles  des  i4  juillet  et  du  10  aoiit  ne 
le  furent  pas.  Ce  ne  fut  que  Paris  qui  insurgea  alors ,  et  Paris 
n'est  pas  toute  la  France   Paris  même  ne  se  mit  pas  tout  en- 
tier en  mouvement  \  la  classe  qui  reste  toujours  calme  et  qui  ne 
voit  jamais  dans  les  mouvemens  populaires  que  les  emportemens 
d'une  multitude  indomptée  ,  des  séditions  ,  des  révoltes  ,  vit  encore 
de  la  même  manière  à  ces  époques  ;  il  n'y  eut  que  la  multitude  ,  et 
ce  que  cette  classe-là  appelle  la  canaille  parisienne  ,  qui  s'ébranla  3 
et  quelque  nombreuse  que  puisse  être  la  multitude  parisienne  ,  elle: 
ne  présente  qu'une  poignée  de  factieux  relativement  à  la  popula- 
tion de  toute  la  France  :  ainsi  les  mouvemens  tant  vantés  du  y\0 
août  et  14  juillet;,  qualifiés  des  beaux  noms  de  sublimes  ,  de  grands 
et  de  généreux  ,  ces  mouvemens  ne  furent  au  fond  que  des  sédi- 
tions dont  les  auteurs  ,  la  canaille  parisienne  ,  mérite  roi  ent  la  plus 
inexorable  comme  la  plus  exemplaire  punition.  Aussi  lui  en  a-t-on 
infligé  une  bien  conditionnée  depuis  trois  ans  ;  iî  y  a  beaucoup  de 
monde  qui  partage  le  système  de  l'accusateur  Viellart  sur  la  légi- 
timité des  insurrections. 

Je  ne  crois  pourtant  pas  que  c'en  soit  la  vraie  théorie  j  et  ce 
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Mabîy ,  qui  s'y  connoîssoît  sans  doute ,  n'avoit  garde  d'établir  ce 
paradoxe  ,  que  la  levée  "spontanée  de  toute  la  nation  fut  nécessaire 
pour  rendre  l'insurrection  légitime. 

II  disoit  à  la  vérité  :  «  Quand  Tarte  institutif  do.  gouverne- 

*  ment  seroit  aussi  sage  qu'il  peut  l'être,  la  nation  n'en  seroit  pat 
»  moins  en  droit  de  reprendre  l'autorité  qu'elle  avoit  confiée  à  son 
»  magistrat  ,  et  d'en  faire  le  partage  suivant  un  nouveau  plan  et  de 
7>  nouvelles  proportions.  Elle  pourroit  peut  être  manquer  de  pru- 
»»  dence  ,  en  dérangeant  un  ordre  dont  elle  se  trouve  bien  \  mais 
»  elie  ne  pécheroit  pas  contre  la  justice.  La  preuve  en  est  simple 
j>  ci  claire.  Le  vrai  caractère  de  la  souveraineté  ,  son  attribut 

»>  essentiel,  c'est  l'indépendance  absolue,  ou  la  faculté  de 

j>  changer  ses  lois  ,  suivant  la  différence  des  conjonctures  et  le* 

*  différens  besoins  de  l'Etat.  ïl  seroit  en  effet  insensé  de  penser  que 
x>  le  souverain  pût  se  lier  irrévocablement  par  ses  propres  lois  , 
»  déroger  d'avance  aujourd'hui  à  celles  qu'il  avouera  nécessaire 
»  d'établir  demain.  Le  peuple  ,  on  qui  réside  originairement  la  puis- 
»  sance  souveraine  ;  le  peuple ,  seul  auteur  du  gouvernement  poîi- 
»  tique,  et  distributeur  du  pouvoir  confié  en  masse,  ou  en  diffé- 
»  rentes  parties,  à  ses  magistrats,  est  donc  éternellement  en  droit 
»  d'interpréter  son  contrat ,  ou  'plutôt  ses  dons  ,  d'en  modifier  le* 
»  clauses,  de  les  annuller  et  d'établir  un  nouvel  ordre  deckoses»„ 

Est-ce  avec  ce  passage  que  l'accusateur  national  Vielîart  a  promis  de 
me  combattre  }  Et  voudra-t-il,  en  commentant  Mabîy  avec  autant  d'ha- 
bileté qu'on  a  fait  le  code  pénal  pour  prouver  que  je  n'avois  pas 
le  droit  de  me  défendre  sous  le  rapport  de  la  moralité  et  de 
l'intention ,  voudra-t-il  tirer  de  là  la  preuve  que  Mabîy  vouloit  , 
pour  légitimer  le  mouvement  du  peuple,  pour  réformer  son  gou* 
vernement ,  que  l'ébranlement  fût  absolument  général ,  spontané 
et  simultané  ?  Mais  attendons  un  moment,  nous  trouverons  ce  qui 
n'est  plus  nullement  équivoque  contre  cette  opinion. 

«  D'abord  ,  dit  encore  l'auteur  des  droits  et  devoirs  du  citoyen  , 
»  il  n'y  a  d'autorité  légitime  que  celle  qui  est  fondée  sur  un 

*  contrat  raisonnable   PuiTendorf  et  Grotius  veulent  qu'oa 

»  attende  ,  pour  se  soulever  contre  la  tyrannie  ,  que  les  abus  en 
y>  soient  extrêmes.  C'est  après  la  mort  recourir  au  médecin....  La 

nation,  au  premier  symptôme  d'ambition,  doit  agir  avec  la  plus  grande 
»  vigueur-...  Il  est  insensé  de  croire  qne  des  citoyens  ne  puissent  , 
»  sans  crime,  aspirer  à  rendre  la  société  plus  raison  cable  » 

Voici  encore  le  discours  qu'il'  propose  pour  adresser  à  tous 
les  gouvernans  oppresseurs  et  injustes. 

«  Qui  êtes  vous  ?  N'est-ce  point  la  nation  qui  vous  a  fait  ce  que 

*  vous  êtes?        La  France  ne  vous  appartient  pas  -y  c'est  vous  qui 

>  lui  appartenez  ;  vous  êtes  sss  hommes,  ses  procureurs,  ses  intendans. 
»  C'est  par  surprise ,  par  adresse  et  par  ambition ,  que  vous  vous  êtes 
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*  empares  delà  puissance.  Une  usurpation  heureuse  est- elle  âom 
v  un  titre  si  respectable,  si  saint,  si  divin,  qu'on  ne  puisse  plus 
y*  réclamer  les  lois  éternel!es,  inviolables  et  imprescriptibles  de  1% 
»  nature  ,  quand  vous  ne  voudrez  plus  reconnoître  d'autre  règle  de 

»  vos  actions  que  votre  bon  plaisir  ?  » 

Arrivons  aux  endroits  positifs  où  Mabîy  établissoît  qu3îl  ne  faut 
pas  d'abord  exiger  que  tout  le  monde  à  la- fois  se  mêle  d'organisei 
une  révolution ,  et  que  tous ,  sans  s'être  parlé ,  s'entendent  sur  la 
manière  et  sur  les  résultats. 

«  Tandis,  dit-il ,  que  le  peuple  entier  ne  s'occupe  pas  assez  da 
%  danger  qui  le  menace  ,  et  s'endort  avec  trop  de  sécurité 
»  il  est  du  devoir  des  plus  zélés  citoyens  de  faire  sentinelle ,  et 
»  de  venir  au  secours  de  la  liberté ,  si  elle  est  sourdement  atta- 

»  quée,  ou  d'élever  des  barrières  contre  le  despotisme  

»  Tant  que  le  despotisme  travaille  à  faire  de  nouveaux  progrès, 
»  il  peut  trouver  des  obstacles  ;  il  peut  être  retardé  dans  sa  marche; 
»  il  peut  par  conséquent  être  ébranlé  et  déplacé  :  je  crois  alors  les 
»  révolutions  possibles  :  un  bon  citoyen  doit  donc  espérer ,  et  ii 
»  est  obligé,  suivant  son  état,  son  pouvoir  et  ses  talens ,  de  tra- 
»  vailler  à  rendre  ces  révolutions  utiles  à  sa  patrie. 

»  Tout  citoyen  a  droit  d'aspirer  au  gouvernement  îe  plus  propre 
»  à  faire  le  bonheur  public ,  et  il  est  de  son  devoir  de  travailler 
»  à  l'établir  par  tous  les  moyens  que  lui  peut  fournir  la  pru- 
»  dence  .... 

»  Ne  croupissons  pas  dans  uns  monstrueuse  ignorance  ;  que 
*  les  gens  de  bien  travaillent  à  dissiper  les  préjugés  qui ,  comme 
»  autant  de  chaînes,  nous  attachent  au  joug  :  tâchons  de  faire 
j»  conEoître  aux  derniers  des  hommes  leur  dignité  .  .  .  .  « 

»  La  raison  dont  la  nature  nous  a  doués ,  la  liberté  dans  laquelle 
»  elle  nous  a  crées  ,  et  ce  désir  invincible  du  bonheur  qu'elle  a 
»  placé  dans  notre  ame  ,  sont  trois  titres  que  tout  homme  peut 
»  faire  valoir  contre  le  gouvernement  injuste  sous  lequel  il  vit, 
»  Je  conclus  donc  qu'un  citoyen  n'est  ni  un  conjuré,  ni  un  per- 
»  turbateur  du  repos  public ,  s'il  propose  à  ses  compatriotes  une 
»  forme  de  politique  p^us  sage  que  celle  qu'ils  ont  adoptée  libre— 
»  ment ,  ou  que  les  évènemens  s  les  passions  et  les  circonstances 

»  ont  insensiblement  établie  

»  Le  bonheur  est  la  fin  de  la  société  ;  tous  les  anciens  l'ont 
»  pensé,  et  le  bon  sens  îe  crie  à  tout  le  monde.  Par  quels  argu- 
»  mens  donc  contesteroit-on  au  citoyen  d'un  état  mal  gouverné  tf 
»  oii  les  lois  sont  flottantes,  et  l'autorité  des  magistrats  accablante 
»  et  incertaine,  le  droit  de  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour 
*  conduire  et  porter  ses  compatriotes  à  une  Bieilleure  forme  d'ad- 

a  ministration   ■ 

»  ïl  faut  convenir  franchement  de  ce  droit ,  et  bien  oser  dire 
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»  qu'il  est  du  devoir  d'un  citoyen  qui  aime  sa  patrie  de  Repas 

»  trahir  l'intérêt  3e  plus  essentiel  de  la  société  

»  J'ajoute  ai  qu'il  est  du  devoir  d'un  citoyen  d'user  de  ce  droit, 
»  et  je  crois  en  honneur  qu'il  ne  peut  s'en  dispenser  sans  tra- 
»  kison  »  

Ainsi ,  suivant  l'opinion  de  Mably  ,  l'initiative  de  toute  révolution 
pour  le  bonheur  du  peuple  appartient  à  tout  citoyen.  Remarquons 
comment  il  emploie  toujours  l'expression  unique  ou  presque  unique: 
un  citoyen,  un  bon  citoyen,  tout  citoyen,  les  plus  \élcs  citoyens , 
les  plus  gens  de  bien  :  voilà  ses  termes  ,  voilà  ceux  qu'il  auto- 
rise à  travailler  les  premiers  à  faire  tous  leurs  efforts  pour  établir 
le  bonheur  du  peuple;  voilà  ceux  auxquels  il  dit  qu'ils  ne  peuvent 
se  dispenser  de  ces  efforts  sans  trahison. 

La  constitution  de  l'égalité,  le  véritable  code  du  peuple  ,  consa- 
croit  le  même  principe  dans  cet  article  : 

«  Quand  le  gouvernement  viole  les  droits  du  peuple  ,  l'insur- 
»  rection  est  pour  le  peuple  et  pour  chaque  pertion  du  peuple  le 
»  plus  sacré  de*  droits  et  le  plus  indispensable  des  devoirs  ». 

La  suite  au  prochain  numéro. 


ERRATA. 

Deuxième  volume,  pa^e  169,  ligne  41  »  opérera,  lisez  :  pèsera. 
Page  170  ,  tepiième  ligne  :  quelle  devienne  douteuse ,  lisez  :  qu'il 

devienne  douteux. 

N°.  10,  page  207,  ligne  34,  ressaissant  ses  rosaires ,  ôtez 

la  virgule  ,  et  lisez  :  ressaisissant  ses  rosaires. 

N°.  ?8  ,  page  117,  ligne  12  ,  je  trouverai ,  lisez  :  j'éprouverai. 
Ligne  18 ,  oui,  lisez:  or. 

L:gnes  ?>i  et  ?>2,  à  vous-même  :  je  n'en  doute  pas ,  écrivez 
et  ponctuez  ainsi  :  à  vous-mêmes' ,  je  n'en  doute  pas  : 

Ligne  pénultième,  à  l'extrémité  ,  dm.  ,  lisez  :  deuil. 

Page  118,  lignes  12  et  i3,  sans  d'autre  base,  lisez:  sans 
mitres  bases. 

Ligne  24  ,  il  ne  se  trouve  ,  lisez  :  il  ne  s'y  trouve» 
Ligne  3o  ,  ne  [as  ,  lisez  :  n'en  pas. 


A  Paris,  chez  Baibouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif, 
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DÉBATS  ET  JUGEMENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 

Suite  de  la  Séance  du  29  ventôse* 
Continuation  du  débat  relatif  à  Babœuf. 

Ce  n'est  aussi  que  sur  les  élénaens  des  principes  du  grand  publî* 
ciste  que  j'ai  nommé,  que  sont  fondés  les  considérant  de  l'acte 
dit  de  création  ,  où  il  est  dit  :  «Que  c'est  aux  vertus  Les  plus 
»  pures  j  les  plus  courageuses  qu'appartient  -l'initiative  de  venger 
»  le  peuple,  (sur- tout)  lorsque,  comme  aujourd'hui ,  ses  droits 
*»  sont  usurpés ,  sa  liberté  ravie  ,  et  jusqu'à  son  existence  corn- 
»  promise.  » 

Eh  !  cela  n'est  point  douteux.  Il  est  sensible  que  lorsque  tous 
les  moyens  de  garantie  sont  enlevés  au  peuple  pour  résister  à 
l'oppression  de  ses  magistrats  j  lorsque  ceux-ci  se  sont  armés  contre 
lui  de  tous  les  moyens  propres  à  l'empêcher  de  troub'er  leur 
domination  ,  la  nécessité  devient  plus  rigoureuse  ,  plus  indispen- 
sable, que  Ce  soient  les  plus  courageux,  les  plus  intrépides,  les 
plus  zélés  qui  travaillent  avec  piudence  aux  moyens  d'affranchis- 
sement. Ainsi,  rigoureusement  parlant,  ce  titre  de  directoire  se- 
cret de  salut  public ,  ces  qualités  de  conducteurs  ,  de  régula* 
teurs ,  cette  organisation  donnée  par  des  hommes  à  eux-mêmes, 
n'auroient  pas  été  aussi  condamnables  que  Ta  voulu  affirmer  l'accusateur 
Vieîîart»,  lors  même  qu'on  admettroit  tout  ce  que  l'on  veut  admettre  ; 
et  lorsqu'on  voudroit  donner  à  tout  cela  le  sérieux ,  la  grande 
extension  annoncée  jusqu'ici ,  ce  n'eût  pas  été  une  usurpation  de 
la  souveraineté  nationale,  s'il  eût  été  prouvé,  en  dernière  analyse, 
que  le  but  étoit,  au  contraire ,  comme  l'annonce  l'article  premier  de 
l'acte  dit  de  création ,  de  ressaisir  cette  souveraineté  des  maies  de$ 
envahisseurs  pour  la  rendre  au  peuple. 

J'ai  jeté  ailleurs ,  je  veux  dire  dani  mon  interrogatoire  du  28 
prairial  devant  le  directeur  Gérard  ,  quelques  développemens  suc 
cette  question  de  l'initiative  du  droit  d'insurrection. 
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SJiI  est  incoBfeatafeîe  ,  comme  on  en  est  convenu ,  que  fînsur* 
rection  contre  la  tyrannie  soit  légitime ,  ce  n'est  point ,  comme 
on  Ta  prétendu  ensuite ,  un  crime  dans  tous  les  cas  de  la  provo- 
quer. On  a  dit  d'abord  que  les  provoca  ions  exposoient  au  risque 
de  donner  au  peuple  de  faux  éveils  ,  et  de  l'engager,  sans  motifs 
suffisons  ,  dans  des  mou ve mens  inconsidérés  j  mais  les  principes 
répondent  que  le  peuple  ne  peut  être  engagé  dans  des  mouve- 
ments inconsidérés  ,  parce  que  le  peuple  entier  n'est  pas  un  sot , 

et  que  c'est  grandement  lifijmier  que  de  le  supposer  

Les  principes  disent  encore  que  ,  dans  tout  gouvernement  où  le 
peuple  doit  rester  l  bre  ,  il  doit ,  par  cela  même  ,  conseiver  des 
garanties  ,  sans  quoi  cette  maintenue  dans  l'état  de   liberté  est 
imposable.  .....  Les  principe*  disent  qu'une  des  premières 

et  des  plus  importantes  de  ces  garantit  s  est  la  liberté  de  la  presse  5 
que  c'est  aussi  le  droit  qu'a  le  premier  venu  de  donner  à  tous  ses 
concitoyens  des  éveils  quelconques ,  dent  il  est  impossible  que 
toute  une  nation  soit  dupe  ,  s'ils  sont  faux  ,  et  dont  elle  peut  tirer 

le  plus  grar.d  avantage  ,  s'ils  sort  vrais  Les  principes 

disert  qu'il  vaut  mit  ux  être  avei  ti  une  fois  à  faux  que  de  manquer 

de  l'être  une  fois  quand  c«  la  eût  été  bpn  Les  principes 

disert  que,  s  ns  des  .sentinelles  continuellement  surveillantes  ,  les 
gouvernes  sont  aisément  trompés  par  les  gouvernemens ,  qui  ont 
toujours  l'art  de  colorer  leurs  actes  de  l'apparence  et  du  pîétexte 

du  bien  public  r   .  Les  principes  disent  que  la  raison  et 

Tmuérêt  w'es  gouvernans  sont  «le  n'être  pas  surveillés  ni  contrariés 
clans  tous  leurs  vouloirs  ;  mais  que  la  raison  des  gouvernés  ,  qui 
at  tout  à-iait  difïé rente  ,  devroit  cependant  toujours  passer  la 
première  ,  s'il  est  vrai  que  les  gouveinemens  soient  faits  pour  les 

gouvernés,  et  non  ceux-ci  pour  les  gouvernans   .   .  . 

Les  principes  disent  enfin  que  ce  droit  d'éveil ,  de  provocation  , 
défère  au  premier  venu,  n'est,  à  la  vérité,  autre  que  le  droit 
d insurrection  parlielk  ;  mais  ils  ajoutent,  les  principes,  d'abord 
que  le  droit  d'insurrection  est  la  première  de  toutes  les  garanties 
sans  lesquelles  il  est  impossible  que  tout  le  monde  voie  au  même 
instant  1  infraction,  et  soit  aussitôt  prêt  à  se  lever  contre,  il  faut 
que  quelqu'un  commence  et  donne  le  signal.  Il  est  naturel  que 
ce  soit  celui  qui  appe/çoit  le  premier  cette  infraction  j  donc  l'ini- 
tiatiye  de  l'éveil,  de  la  provocation,  ou,  si  l'on  veut,  de  l'insur- 
rection ,  doit  appartenir  à  tous ,  à  chacun  en  particulier  et  au 
premier  venu  ;  et  l'on  n'en  peut  pas  craindre  raisonnablement 
d'abus  dangereux,  puisque,  encore  une  fois,  il  n'est  pas  tolérable 
de  supposer  une  ration  assez  inepte  pour  se  laisser  égarer  par  de 
fcUîses  vi  ions  ou  les  suggestions  extravagantes  d'un  seul  ou  de 
quelques  individus. 

Mais  ce  principe  du  droit  d'initiative  de  l'insurrection  n'est  peufc 


ètvt  nulle  part  mieux  développé  que  dans  Texorde  de  l'instructioa 
qu'on  voit  a  la  suite  de  l'acte  dit  de  création* 
Je  lis  ,  page  173  du  premier  volume  : 

«  Il  n'en  est  pas  des  temps  de  crises  comme  rdes  temps 
ordinai  es.  Quand  le  peuple  fouit  de  ses  droits,  quand  les  prin- 
cipes de  la  liberté  triomphent,  nul  n'a  de  droit  sur  les  autres  sans 
leur  concours  :  aucun  ne  peut  faire  d'entreprise  relative  à  l'intérêt 
général  sans  consulter  le  peuple  entier  et  sans  avoir  obtenu  son 
assentiment.  La  raison  est  qu'alors  c'est  le  meilleur  ordre  qui  règne, 
et  le  meilleur  ordre  ne  se  perpétue  que  par  le  maintien  rigide 
des  principes.  Celui  qui,  les  choses  en  cet  état ,  revêtiroit  de  son 
chef  un  titre  quelconque  pour  s'ériger  ,  sans  aucune  concession  , 
en  magistrat  public  ,  sous  le  prétexte  de  vouloir  améliorer  la  si- 
tuation de  ses  concitoyen*  ,  seroit  un  usurpateur  ,  même  en  sup- 
posant que  ses  intentions  ,  en  dernière  analyse  ,  fussent  très- 
droites.  Le  motif  encore  très  sensible  de  ceci  ,  c'est  que  quand 
îe  peuple  est  libre  et  qu'il  peut  être  consulté  ,  on  ne  peut  pas  pré- 
sumer que  d'autres  puissent  mieux  juger  que  lui-même  ce  qui  ki 
est  bon  et  avantageux. 

»  Il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  le  peuple  est  enchaîné ,  lorsque  la 
tyrannie  l'a  mis  dans  l'impuissance  d'émettre  ton  vœu  sur  tout  ce 
qui  l'intéresse  ;  lorsqu'à  bien  plus  forte  raison  il  lui  est  devenu 
impraticable  d'ordonner  des  mesures  de  répression  contre  ses  ty- 
rans; lorsqu'il  lui  est  impossible  de  leur  arracher  îe  pouvoir  usurpé 
dont  ils  se  servent  pour  le  faire  sou^rir 'et  languir  ,  pour  l'asservir 
toujours  de  plus  en  plus  ,  et  jusqu'à  ces  bornes  dont  l'accroisse- 
ment ne  peut  plus  être  calculé. 

»  Alors  il  y  a  justice  ,  il  y  a  nécessité  que  les  plus  intrépides  9 
les  plus  capables  de  se  dévouer,  ceux  qui  se  croient  pourvus  au 
premier  degré  d'énergie  ,  de  chaleur  et  de  forcé  ,  de  ces  vertus 
généreuses  scus  la  garde  desquelles  a  été  remis  le  dépôt  d\na 
constitution  populaire  que  tous  les  Français  vraiment  libres  n'ont 
jamais  oub'iée  -y  il  y  a  alors  justice  et  nécessité  que  ceux-là  ,  con- 
vaincus d'ailleurs  que  l'inspiration  de  leur  propre  cceur  ,  ou  celle 
de  la  liberté  elle  même,  qui  leur  fait  entendre  plus  fortement, 
plus  particulièrement  ,  sa  voix  ,  les  autorite  suffisamment  à  tout 
entreprendre  ;  il  y  a  justice  et  nécessité  que  d'eux- même  ils  s'in- 
vestissent de  la  dictature  de  l'imus  reelion  ,  qu'ils  en  prennent  1  ini- 
tiative ,  qu'ils  revêtent  le  glorieux  titre  de  conjurés  pour  la  1  be  lé, 
qu'ils  s'érigent  en  magistrats  sauveurs  de  leurs  concitoyens. 

»  Tels  sont  les  motifs  qui  nous  ont  semblé  justifier  notre  ré  olu- 
tton  et  lui  donner  un  caractère  de  grandeur  et  de  magnanimité. 
Après  avoir  ainsi  reconnu  que  notre  mission  donnée  par  nous- 
mêmes  est  éminemment  légitime  ,  puisque  les  circonstances  qui 
rendent  cette  mission  indispensable  pour  ïe  salut  de  .la 'liberté  ne, 
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permettent  pas  qu'elle  soit  transmise  par  la  nation  souveraine, 
nous  avons  en  outre  distingué  cette  vérité  bien  encourageante  j 
que  F  accusation  de  lâcheté  dont  on  charge  le  peuple  est  un  pur 
blasphème  ,  et  qu'à  l'impatience  générale  qu'il  manifeste  pour 
vouloir  rompre  un  joug  en  effet  bien  odieux ,  il  n'est  pas  diffi- 
cile de  voir  que  si  jusqu'à  présent  il  n'a  rien  fait  pour  le  briser  , 
2!  faut  en  attribuer  la'  seule  cause  à  ce  qu'il  s'est  vu  sans  guides; 
et  nous  avons  remarqué  que  c'est  avec  le  plus  grand  regret  qu'il 
ajourne  la  répression  des  attentats  accumulés  contre  lui.  Tout  nous 
a  annoncé  ce  qu'il  seroit  capable  de  faire  s'il  appercevoit  à  sa  tête 
des  conducteurs  dignes  de  toute  sa  confiance.  30 

Tout  cela  est  allégué  pour  juslifîer  la  pièce  dans  l'hypothèse 
cù  il  seroit  prouvé  qu'elle  appartient  à  quelqu'un  de  nous  ,  et  qu'elle 
eût  été  employée  comme  type  et  fondement  de  la  correspondance 
qui  fut  effectivement  établie  par  le  cercle  politique  avec  dix  à 
douze  personnes  dans  Paris.  Mais  j'ai  prouvé  que  cette  pièce  ne 
m'appartenoit  point  ,  que  ce  qu'on  en  appelle  la  minute  ,  n'est  pas 
de  ma  main  ;  que  ce  n'est  qu'une  copie  qui  m'a  été  livrée  pour  me 
servir  de  renseignement  relatif  à  l'esprit  de  mon  journal  ;  que  ,  vu* 
l'incorrection  de  cette  copie  ,  j'ai  été  obligée',  pour  me  la  procurer 
entière  ,  d'y  rétablir  ,  d'après  une  copie  exacte  ,  un  Jrenvoi  sur  le 
feuillet  coté  pièce  2.3  ,  et  de  transcrire  entièrement  la  fin  ,  qui 
se  compose  de  toute  une  page  et  de  quelques  lignes  sur  le  feuillet 
coté  pièce  26.  J'affirme  ensuite  que  cette  pièce  est  encore  diffé- 
rente et  détachée  de  tout  ce  qu'on  pourroit  vouloir  considérer 
comme  une  suite  liée  de  conspiration  ;  elle  est  également  sana 
date.  Je  ne  crois  pas  qu'il  en  ait  jamais  été  fait  usage  ;  je  ne 
crois  pas  qu'elle  ait  été  envoyée  à  aucun  des  correspondans  du 
cercle  d'esprit  public  ,  pour  fonder  leurs  rapports  avec  lui.  Si 
quelques-uns  ,  dans  leurs  lettres  ,  parlent  d'instructions  reçues  ,  il 
est  aisé  de  vérifier  que  ce  ne  fut  point  celle-là.  C'est  encore  une 
production  isolée  ,  un  projet  ,  fruit  de  l'imagination  d'un  rêveur 
philanthrope  et  philosophe  ,  et  rien  ne  prouve  que  Ton  ait  voulu 
tirer  aucun  parti  réel  de  ce  projet  ou  rêve. 

Le  président  :  Vous  avez  dit  ,  cïloyen  Babceuf ,  que  vom  tiriez 
cîes  copies  des  lettres  qu'on  écrivoit  aux  agens  ,  afin  d'être  au 
cours  de  la  correspondance  tenue  avec  eux.  Connoissez-vous  ces 
agens  respectivement  ,  auxquels  vous  avez  pris  copies  des  lettres 
qui  leur  étoient  adressées  ? 

Babœuf:  Il  y  en,  a  voit  quelques-uns  que  je  connoissois. 

Le  président'.  Connoissez-vous  ceux  à  qui  étoient  adressées 
ces  lettres  que  je  vous  ai  envoyées  ,  dont  les  noms  sont  en 
abrégé  ? 

Babœuf:  A  cet  égard  j'ai  fait»  des  réponses  positives  \  par-tout 
j'ai  dit  que  je  ne  serois  le  délateur  de  personne. 
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Le  président  :  Maïs  je  ne  puis  vous  engager  à  une  chore  qui 
peut  être  contraire  à  vos  principes  ;  mais  je  vous  fais  une  obser- 
vation ,  c'est  qu'il  est  possible  que  plusieurs  noms  ayant  les  mêmes 
lettres  initiales  ,  nous  les  supposions  à  d'autres  individus. 

Babœuf:  Je  ne  puis  non  plus  donner  d'explication  sans  compro- 
mettre d'autres  accusés.  . 

Le  président  :  Je  vous  demande  est-il  vrai  que  Grisel  ait  Fait 
un  pamphlet  connu  sous  le  nom  de  lettre  de  Franc  -  Libre  à  la 
Terreur} 

Bahœuf*.  Je  n'ai  jamais  vu  Grisel.  Il  se  peut» que  le  pamphkt 
de  Franc-Libre  à  la  Terreur  soit  de  Gïisel. 

Le  président  :  Vous  n'en  avez  pas  connoissance  ? 
Babœuf  :  Je  n'en  ai  pas  connoissance. 

Le  président  :  Cependant  dans  une  lettre  vous  lui  en  parliez  ? 

Babœuf:  Je  sais  bien  que  quelqu'un  a  envoyé  cette  lettre  et 
qu'on  lui  a  fait  une  réponse. 

Le  président  :  Quelqu'un  du  Directoire  devoit  connoître  Griseî? 

Babœuf'.  Tous  les  jours  on  reçoit  des  lettres  de  quelqu'un, 
sans  le  connoître  3  sans  le  voir.  On  dit  que  ce»qaelqu'un  s'appelle 
Grisel  ;  je  ne  le  connois  pas  pour  cela. 

Le  président:  Vous  étiez  le  directeur  de  l'espEÏt  public '  $  près 
d'un  directoire  qui  entretenoit  une  correspondance  5  vous  aviez 
votre  voix  dans  le.  conseil  j  il  a  été  dit  qu'on  lui  écriroit  à  ce 
sujet,  que  vous  avez  fait  ou  transcrit  la  lettré  :  dire  que  vous 
n'avez  pas  la  connoissance  de  cela  ,  c'est  dire  une  chose  que  je 
ne  puis  pas  croire. 

Babœuf:  Je  ne  sais  pas  pour  qui  la  pièce  a  été  faite  5  parce  que 
je  ne  connois  pas  Gr'sel. 

Le  président:  Elle  est  attribuée  à  Gri  .  .  „  ;  et  nous  verrons 
biemôt  si  vous  ne  l'avez  pas  connu  ,  pour  lui  écrire  personnelle- 
ment et  vous  persanneilemenî. 

Voici  toutes  les  lettres  dont  je  vous  ai  parlé  j  je  vous  demande 
si  ce  n'est  pas  vous  qui  avez  entretenu  la  correspondance  lavec 
les  agens  généraux  et  les  agens  particuliers. 

Babœuf:  Non  ,  citoyen. 

Le  président  :  Au  moins  vous  confesserez  que  toutes  les  lettre* 
que  je  vous  ai  présentées  ,  sont  toutes  de  votre  main  ? 
Babœuf:  Oui. 

Le  président:  Et  il  n'est  peut-être  pas  hors  de  propos ,  que 
dans  toute  cette  masse  de  papiers  que  je  vous  ai  représentée, 
presque  toutes  les  lettres  de  correspondance  habituelle  ,  s'il  y  en 
a  quelques-unes  ^ui  n'en  sont  pas,  c'est  qu'elles  demandoient  plus 
de  soins  ,  cjue  vos  occupations  multipliée*  ne  vous  permettoient 
pas  de  leur  donner. 

Je  vais  vous  les  envoyer  toutes  avant  de  les  faire  lire. 

■    v  i 
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Bahœuf:  Vous  dites  ,  citoyen,  que  toutes  les  pièces  de  \% 

correspondance  paioissent  être  de  moi  ,  copiées  par  moi  ;  je  vous 
observe  que  je  ne  transcrivois  que  les  pièces'  qui  me  parois- 
soient  essentielles^:  la  correspondance  a  été  plus  importante  que 
cela  5  il  a  éié  fait  plus  de  36  lettres. 

Le  président  :  Ce  sont  celles  que  je  vous  représente  cpmme 
écrites  de  votre. main  ,  c'est  la  liasse  de  la  correspondance. 

Babœuf  \  Il  a  été  fait  bien  autre  cWe  ,  j'ai  extrait  cela  , 
parce  que  j'ai  regardé  cela  comme  plus  intéressant ,  comme  plus 
.  imponant  ,  pour  renseignement. 

Le  président  :  Cest  ce  que  les  jurés  auront  à  examiner,  si  ce 
sont  des  copies  ou  des  minutes ,  quand  il  y  a  en  haut  :  une  copie , 
i5  copies. 

Quatrième  liasse. 

J'observe  qu'après  cette  Tecture  ,  je  représenterai  au  citoyen 
Babceuf  tous  les  dossiers  dont  les  pièces  sont  extraites  ,  et  que 
toutes,  dans  mon  opinion,  sont  dictées  de  sa  main  5  10e.  arrondisse- 
ment ,  premier  arrondissement ,  3e.  arrondissement. 

On  donne  lecture  de  la  pièce  unique  ,  de  la  9e.  liasse  :  Voye\ 
pag.  243  ,  premier  volume. 

Les  5çe.  et  60e.  pièces  de  la  7e.  liasse  pag.  167  s  premier 
volume.  ;  ...      1       ;  a 

La  65  p.  de  la  7    1.,    pag.  186  ,  idem. 

La  63  p.  de  la  7    I.  ,    pag.  i83,  idem. 

(  Nota.  Il  fmt  lire  17  floréal  à  la  date,  au  lieu  de  19.) 

La  6    p.  de  la  19  1.,    pag.  137,  second  vol- 

La  9    p.  de  la  19  1.,    pag.  i4°  >  idem.*\ 

La  11  p.  de  la  18  1.,    pag.  127,  second  vol. 

La  6    p.  de  la  18  1.,    pag.  117,  idem,. 

La  1er.  p.  de  la  17  !.,    pag.  104,  idem» 

Lî  '22  p.  de  h  22  1,,    pag.  226,  idem* 
1   La  20  p.  de  la  22  1.,    pag.  224,  idem. 

La  4    p.  de  la  i3  1.,    pag.  3o8 ,  prem.  vol. 

La  s3  p.  de  la  i4  Ljf!  pag.  33i  ,  idem. 

La  20  p.  de  la  1 4  1.,    pag.  329,  idem. 

La  19  p.  de  la  10  1.,    pag.  269  ,  idem» 

L*  5    p.  de  la  i5  !.  ,    pag.  3o3 ,  idem. 

Toutes  ces  pièces  sont  dans  le  recueil  des  pièces  trouvées  ehn 
Babceuf    aux    adroits  indiqués.  ■  ' 

Séance  levée  à  deux  heures  et  demie. 

Les  accusés  ont^chanté  l'hymne  :  Du  salut  de  notte  patrie,  etc* 
Certifié ,  I go  n kl  e t  Br  eto n  ,  sténographes» 
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Séance  du  3o  ventôse*  - 

hk  séance  s'ouvre  à  dix  heures  et  demie. 
Babœuf ':  Je  demande  à  dire  un  mot. 

Le  président  :  Quel  est  ce  mot.  Tout  le  monde  sait  que  v©us 
ne  vouliez  pas  venir.  f 

Babœuf:  C'est  pour  cela;  c'est  pour  dire  la  raison  pour  la- 
quelle j'arrive  «n  ce  moment. 

Le  président:  Vous  êtes  venu,  parce  que  l'officier  de  santé  a 
dit  que  vous  pouviez  vous  transporter  à  l'audience,' 

Babœuf:  C'est  parce  que  je  suis  malade. 

Citoyens  3  Je  dois  un  mot  d'observation  sur  la  circonstance  d'après 
laquelle  vous  me  voyez  arriver  ici  en  ce  moment.  J'ai  écrit  ce 
matin  au  président  ,  pour  le  prévenir  que  j'étois  .malade  et  dans 
l'impossibJité  physique  de  me  rendre  à  ceite  séance  :  en  efe  , 
fatigué  par  une  longue  suite  de  séances  non  interrompues  j.accsblé 
davantage  par  les  travaux  de  ma  défense  ,  j'ai  contracté  une  enflure 
aux  jimbes  ,  qui  n'est  pas  simulée  ,  eî  qui  me  cause  dans  toute 
l'habitude  du  corps  une  faiblesse  ,  qui  m'avait,  jeté  ce  matin  dans 
le  dernier  état  d'afLiissement  ;  Tofric  er  de  santé  a  jugé-  que  je 
pouvois  être  cependant  traîné,  encore  aujourd'hui/au  ^ribunal  :  en 
conséq  ence  ,  les  guiclietiers  m'ont  arraché  de  mon'  lit  ,  :  et  >les 
gendaimes  m'ont  amené.  Puisqu'il  en  est  ainsi,  je  déclare  que 
désormais,  fussai  je  agonisant  ,  je  ne  ferai  aucune  représentation, 
et  mes  camirades  m'apporteront  ici  ,  si  je  ne  puis  pas  m'y  ap- 
porter moi-même  ;  je  Tais  cette  déclaration  pour  qu'on  sache  que 
je  ne  feins  pas  d'être  malade  ;  mon  état  est  connu  de  tous  ceux  q*4 
sont  avec  moi  ,  ils  peuvent  l'attester. 

Le  président  :  Nous  allons  continuer  la  lecture  des  pîçres  qui 
se  trouvent  écrites  de  la  main  de  Babœuf,  dans  la.  .patrie;  de  ■  cor- 
respondance tenue  avec  les  clive;  s  agens.  ...... 

On  lit  la  deuxième  pièce  de  la  12e,  liasse» 

(  f^cyggj  la  page  29.9  du  prem.  vol.  )  "    :  r 

Le  .président  :  Je  vous  demande  ,  citoyen  ..Bfjbçe-tif  j  si  cette 
lettre  ne  prouve  pas  qu'on  a  proposé  à  Pierronj;  d'être  l'agent  du 
douzième  arrondissement,  n  i, 

Babœuf  :  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire 

Le  président  :  Pardonnez-moi  ,  vous  avez  besoin,  de  me  ré- 
pondre 5  je  ne  sais  pas  quel  est  cet  esprit  de  révolte  et  d'obsti» 
nation  ..  •    *  . 

Babœuf:  Il  n'y  a  point  là  d'esprit  de  révolte  et  d'obstina- 
tion, v  _r  , 

Le  président  Pourquoi  ne  pas  me  re'pendre  doîic  ,  oui  ou  non  ? 
c'est  plutôt  dit  que  c(e  faire  de  \?n&s  dicourSo 

Maœuf  :  Je  Re  fais  pas  de  discours, 
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Le  président  :  Je  vous  demande  sï  cette  lettre -Va.  ne  prouve 
pas  que  vous  vous  êtes  adressé  à  Pierron. 

Babœufi  Cela  prouve  que  j'ai  çopié  catte  lettre. 

Le  président  :  Resuite- 1- il  de  cette  lettre  qu'on  ait  proposé 
Pierron  pour  agent  du  douzième  arrondissement  ? 

Babœuf  :  Oui. 

Le  président;  Eh  bien  !  Vous  avez  pris  des  notes  on  Pierron 
est  porté  pour  agent,  et  non  des  notes  des  agens  à  qui  il  man~ 
quoit  quelques  numéros. 

Babœuf:  Cela  ne  prouve  rièn. 

Li-  président  :  Quoique  sur  la  note  qui  est  à  la  4  pièce  de  U 
6  liasse  ,  vous  trouv  iez  Pierron  au  n°.  10  ,  que  cette  lettre  est  pour 
proposer  à  Pierron  d'être  l'agent  du  douzième  arrondissement  ,  sui- 
vant vous  ,  citoyen  Babceuf ,  cela  ne  prouve  pas  clairement.  .  .  * 

Babœuf:  Le  hasard  peut  amener  cette  analogie-la. 

Le  prés'ur^t  :  Remarquez  que  le  hasard  a  amené  une  telle  ana- 
logie, que  chacun  d'eux  se  trouve  placé  dans  l'ordre  numérique 
«lans  lequel  se  trouve  la  correspondance. 

Babœuf-.  D'ailleurs  ,  dans  une  défense  g'nérale  ,  je  développerai 
cela  j  vous  ne  me  permettez  pas  de  faire  des  discours,  ja  ne 
peux  pas  répon  Ire  en  deux  mots  à  tout  cela. 

On  lit  la  2  pièce  de  la  1»  liasse.  Voyez  la  page  299  du  premier 
Volume  des7 pièces. 

On  lit  la  21  pièce  de  la  10  liasse.  Voyez  la  page  274  du  premier 
volume  des  pièces. 

(Lig  3  du  texte  de  cette  pe. ,  changer  qui  sait  en  qui  sent  qu'il1 
travaille.  ) 

On  lit  la  6  pièce  de  la  11  liasse. 

On  lit  la  5j  pièce.  Voyez  la  page  160  dut  premier  volume. 

(  En  tête  de  cette  p:èce  ajoutez  :  une  copie.  Ligne  dernière  du 
texte  r  et  augmenterons  celui  des  forts  :  mettez  en  augmentant  celui 
des  forts.  ) 

On  lit  la  i  9  pièce.  Voyez  la  page  328  du  premier  volume. 

On  lit  la  23  pièce  de  la  10  liasse.  Voyez  la  p.  275  du  premier  fcoL 

On  lit  la  première  pièce  de  la  4  liasse. 

Le  président  :  Persistez-vous  dans  votre  assertion  d'hier  ,  cjue  ces 
pièces  ne  sont  pas  de  votre  composition ,  et  que  ce  sorît  dea 
copies  faites  pour  votre  instruction? 

BaJyœ  if  :  Oui  ,  citoyen. 

Le  président  :  l'observe  sur  cela  aux  citoyens  jurés ,  qu'ils 
pourront  n'avoir  plus  raison  de  douter  ,  lorsqu'ils  auront  ces  pièce? 
dons  les  yeux  ;  et  j'observerai  au  ciîoyen  Babceuf  qu'il  y  a  des  ca- 
ractères oui  me  semblent  à  moi  tenir  évidemment  à  ïa  comp~>  i- 
tioh.  Par  exemple,  dans  une  ltttre  du  26  germinal  3  qui  est  la. 
31  rûèce  de  la  18  liasse  ,  c'est  une  lettre  où  il  parie  de  l'efferves^ 
ççnce  qui  a  pft?u  éclater  trop  vfte  ?  et  \  ce  sujet  on,  lit  ; 
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Nous  avons  prévu  cette  trop  grande  précipitation  (Il  y  avort 
ee  trop  grand  empressement ,  qu'on  a  raye.  )  de  l'esprit  public  § 
tt  c'est  pour  V  empêcher  d'amener  les  résultats  nuisibles ,  que  tu 
crains  aussi  bien  que  nous,  11  y  avoit  la  première  fois  :  Quunët 
circulaire  9  qu'hier  et  aujourd'hui  nous  vous  avons  envoyée  :  puis 
Priée  s'est  arrêtée ,  et  voici  comme  on  Ta  corrigée  :  Que  tant  hier 
qu'aujourd'hui ,  une  circulaire  (1)  a  été  adressée  aux  dou^e  agetts% 
et  que  le  n°.  42  du  Tribun  a  paru. 

Ainsi ,  on  avoit  d'abord  adopté  une  autre  tournure  de  phrase  \ 
on  a*oit  mi:  qu'une  circulaire ,  et  on  a  eu  ensuite  une  autre 
conception  avant  d'avoir  achevé  la  phrase.  Quand  on  voit  un 
ko  m  me  recommencer  une  autre  tournure ,  on  ne  peut  se  dissi* 
xnuler  que  c'est  réellement  composition. 

Il  est  une  lettre  où  c'est  peut-être  encore  plus  frappant  ;  c'est 
celle  où  il  est  question  du  général  Garnier.  Un  agent  avoit  fait 
l'éloge  de  ce  général,  et  avoit  dit  qu'on  pouvoit  lui  en  donner  de 
l'emploi ,  mais  qu'il  desiroit  qu'on  lui  donnât  des  question?  aux- 
quelles il  répondroit  à  mi-marge.  La  première  conception  fut  de 
lui  envoyer  les  questions  ,  et  la  seconde  de  ne  pas  les  lui  envoyer. 
Voici  comme  on  avoit  commencé  :  Voici  les  questions  que  tu  peuoà 
transmettre  au  général  G.  A  la  place  de  cela  on  a  mis  :  Nous  ne 
voyons  pas  que  ce  soit  le  cas  de  présenter  ces  séries  de  questions 
pour  l'objet  sur  lequel  le  général  G. ,  etc. 

On  ne  peut  pas  dire  qu'on  se  trompe  en  copiant  ;  ce  sera  aux 
citoyens  jurés  de  dire  si  ce  sont  des  erreurs  de  copistes  ou  des  chan- 
gemens  de  composition. 

Je  demande  maintenant  au  citoyen  Babcçuf,  si  quoique  vous 
ayez  copié  extrait  de  cette  correspondance ,  si  au  moins  votre 
mission,  quelle  qu'elle  fût ,  s'est  bornée  à  tenir  ces  coptes  manus- 
crites pour  votre  instruction,  et  si  vous  ne  vous  êtes  pas  occupé 
des  expéditions  des  copies  envoyées  par  d'autres  a^gens  ? 

Bob  œuf  :  Non. 

Le  président  :  En  sorte  que  vous  n'avez  donc  pas  fait  ce  que  l'on 
voit  ici  dans  une  lettre  où ,  répondant  à  un  agent  qui  s'inquiétoit  » 
vqus  lui  parliez  de  l'envoi  d'une  instruction  ? 

Babœufi  Ce  n'est  pas  moi  qui  me  mêloit  des  envois  j  quand 
il  me  sera  permis  de  m'étendre.  .  .  . 

Le  président  :  Il  est  question  de  parler  sur  les  faits.  Je  vous 
dis  qu'il  ne  faut  pas  faire  des  discours  éternels ,  et,  si  vous  voulez , 
vous  en  épargnerez  beaucoup. 

Babœuf:  Je  ne  crois  pas  que  je  me  donne  de  la  peine  inutile- 
ment ;  je  crois  que  c'est  nécessaire. 

Le  président:  :  Dans  votre  défense  générale,  vous  direz  tout  ce 
que  vous  voudrez. 


(i)  C'est  p,ar  erreur  «ju'iî  y  a  dans  l'imprimé  cent  circulaires. 
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Je  rous  envoie  trois  pièces  qui  ont  été  envoyées  ;  à  ce  que  f« 
crois,  ou  qui  ont  dû  être -.envoyées  au  moins  à  l'agent  du  premier 
arrondissement  :  elles  portent  chacune  le  sceau  du  comité  insurrec- 
teur ,  et  sur  chacune  d'elles  est  écrit  premier  arr. ,  et  une  M  qui 
semble  être  la  lettre  initiale  de  Morel ,  qui  a  paru  l'agent  du  pre- 
mier arrondissement. 

Babœuf:  Ces  pièces  n'ont  pas  été  envoyées;  elles  paroissent 
n'avoir  pas  été  envoyées. 

Le  président  :  Ces  signes-là  sont  tracés  par  vous. 

Babœuf:  Ils  sont  tracés  par  moi  ;  mais  ils  ne  disent  pas  MoreL 

Le  président  :  Cependant ,  vous  avez  écrit  à  Morel  qu'il  faisoit 
mal  son  travail  $  et  il  y  a  des  lettres  de  lui  dans  le  même  dossier  ; 
et  si  vous  aviez  tenu  la  parole  que  vous  donniez  aux  agens,  de 
tout  brûier,  on  ne  saui oit  rien. 

Babœuf:  Il  y  a  une  lettre  écrite  à  l'agent  du  premier  arrondisse- 
ment ,  jè  crois. 

Le  président  :  On  désir?  que  je  vous  demande  pourquoi  toutes  ces 
copies,  qui  n'étoient  faites  que  pour  votre  instruction  particulière  , 
se  trouvent  parmi  les  papiers  du  comité,  pourquoi  elles  se  trouvent 
dans  les  liasses  appartenant  à  chacun  des  arrondissemens ,  lors- 
qu'elles ont  toutes  une  chemise  cotée  et  étiquetée  par  vous. 

Babœuf:  J'ai  dit  que  j'avois  arrangé  en  manière  d'archives,  les 
papiers  de  l'association ,  je  servois  en  quelque  sorte,  d'archiviste» 
Toutes  les  fois  que  j'ai  des  papiers  entre  mes  mains ,  je  les  ar- 
range ,  j'y  mets  de  Tordre  ;  c'est  naturel  :  tout  le  monde  fait  cela.. 

Le  président  :  Avez-vous  connoissance.  quel  étoit  l'objet  de*  listes 
que  je  vais  vous  faire  représenter  après  en  avoir  fait  donner  lecture? 

On  lit  les  pièces  2^ ,  1 1  et  26  de  la  première  liasse. 

Le  président  :  Je  vous  demande  dans  quelle  intention  vous  faisiez 
ces  listes-la  ? 

Babœuf  :  Ces  listes  ne  font  partie  que  d'une  liste  totale ,  com- 
posée de  plusieurs  mains;  j'ai  coopéré  à  cela  Comme  copiste. r  sous 
là  dictée.  f 

Le  président  :  Mais  d'abord,  font  partie  d'âne. liste  totale  com- 
posée de  plusieurs  mains,  ou  est  cette  liste  totale? 

Babœuf:  Vous  avez  .   .  ...... 

Le  président  :  Je  vois  au  contraire  que  c'est  une  liste  ie  gens  pris 
«hns  divers  cantons,  et  à  qui  on  attribuoit  diverses  qualités.  Ce 
n'est  pas  une  liste  générale  ;  c'est  au  contraire  une  distribu- 
tion. -'T-v5  vî  • .    m  uxtm 

■Babœuf:  On  a  réuni  un  travail  général  par  ordre  de  sections, 
rangé  en  ordre  alphabétique,  at  on  a  eu  l'air  de  vouloir  faire  de  tout 
cela  un  ensemble. 

Le  président  :  Quel  étoit  l'objet  de  cet'  ensemble  là?  tient-il  a» 
ïê v £  ph  i  lo  soph i qu e  ) 
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Bahaeuf:  Je  n'en  sais  rien,  je  l'ai  fait  comme  eepiste  :  d'ailleurs* 
vous  me  prenez  tantôt  par  un  bout,  tantôt  par  l'autre  j  vous  ne  m'in- 
terrogez ni  par  ordre  de  date ,  ni  par  ordre  de  faits  ;  tantôt  vous 
prenez  à  la  queue,  tantôt  au  milieu  :  je  ne  répondrai  pas  de  cette 
manière  là. 

Le  président  :  Voyez  au  contraire  comme  cela  marche  claire- 
ment. Je  vous  ai  parlé  d'organisation  civile ,  ensuite  de  l'organisa- 
tion militaire,  qui  est  venue  après.  A  présent  je  vous  parle  d'exé- 
cuteurs militaires  :  il  faut  convenir  que  cela  se  suit,  comme  vous 
l'avez  fait  vous-même. 

Babœuf  :  Cela  ne  se  suit  pas  dans  mon  esprit» 

Le  président  :  Il  est  vraisemblable  que  vous  avez  fait  une  organi- 
sation? 

Ba  œuf  :  Je  n'ai  rien  fait  du  tout ,  je  n'ai  fait  qu'écrire ,  et  écrire 
des  notes. 

Le  président  :  Alors,  il  faudroit  que  vous  dissiez  comment  vous 
avez  conçu  cela?  répondez. 

Babœuf  :  Je  vous  dirai  tout  cela  Je  ne  vous  dirai  pas  tout 

ce! a  ,  lor  que  vous  m'accablerez  de  questions. 

Le  président  :  Que  ne  me  répondez  -  vous,  quand  je  vous  faiscles 
que  t'ons? 

Babœuf:  Si  vous  ne  voulez  pas  que  je  parle,  je  ne  parlerai  pas. 
Si  vous  voulez,  je  vous  rendrai  compte  de  tout  cela  dans  un  travail 
suivi.- 

Le  président  :  Avez-vous  connoissance  d'une  lettre  du  7  floréal, 
aux  douze  agens,  par  laquelle  on  leur  recommandoit  d'employer  des 
moyens  pour  empêcher  la  Légion  de  Police  de  sortir  de  Paris  ?  avez- 
vous  connoissance  de  cette  lettre* 

Cette  leitre  n'est  pas  écrite  de  la  main  du  citoyen  Babeeuf  ;  mzis 
cela  tient  à  l'ordre  des  faits. 

On  lit  cette  lettre.  C'est  la  82  pièce,  7  liasse.  Voyez  page  191, 
premier  vol. 

Un  juré  :  Je  prie  le  citoyen  Eabceuf  de  me  dire  s'il  conn'eit  le 
citoyen  Bagmay  ou  Ragmey? 

Babœuf-.  Non  ,  citoyen.  \ 

Le  président  :  A/ez-vous  connoissance  d'une  autre  lettre  écr'îe 
le  lendemain  de  celle-là?  Celle-là  est  du  7;  celle  ci  est  du  8;  elle 
est  écrite  aux  agens  des  douze  arrondissemens ,  pour  presser  î©uîes 
les  mesures.  - 

On  lit  la  66  pièce  de  la  7  liasse.  Voyez  page  186,  premier 
volume. 

Le  président  :  Avez- vous  quelque  connoissance  que  cette  lettre 
ait  été  écrite  ? 

Babœuf:  J'ai  vu  cette  lettre  dans  les  pièces  5  je  la  vois  là  5  elle 
s'est  pas  de  ma  main,  , 


Le  président  :  En  àvez-vous  connoissance  ? 

Babœuf  :  Si  j'en  ai  eu  connoissance  ,  je  ne  m'en  ïappelîs 
pas. 

Le  président  ;  Voyez  si  ce  van ,  qui  est  là  au  dos>  n'est  pas  de 
Votre  main. 

Babœuf  :  C'est  apparemment  pour  essayer  la  plume. 
Le  président  :  En  voici  une  du  o,  ou.  on  presse  beaucoup  les 
agens  de  se  mettre  en  mesure  d'exécuter. 

On  lit  la  78  pièce,  7  liasse,  page  190,  premier  volume. 
Le  président  :  Avez-vous  connoissance  de  cette  lettre? 
Babœuf  :  Elle  n'est  pas  de  mon  écriture. 

Le  président  :  Quand  on  vous  demande  quelque  ckoae ,  votit 
âites  :  J'ai  écrit  cela,  ce  n'est  pas  de  mon  écriture.  

Babœuf:  Je  peux  en  avoir  eu  connoissance,  je  peux  l'avoir  vue 
dans  le  temps  ;  mais  je  ne  m'en  rappelle  pas;  je  n'en  ai  pas  pris  de 
minute;  je  n'ai  pas  considéré  cela  comme  devant  servir  aux  ren- 
seigneœens  dont  j'avois  besoin. 

Le  président  :  Avez- vous  eu  connoissance  que  le  9,  le  comité 
insurrecteur  envoyât  des  émissaires  auprès  des  bataillons  de  la  Légion 
de  police  ,  pour  entretenir  l'insubordination  qu'elle  annonçait  ? 

Babœuf:  Je  ne  m'en  rappelle  pas;  car  je  ne  prenois  pas  de  part 
aux  délibérations,  et  cela  appartient  à  une  délibération. 

Le  président  :  Vous  avez  dit  que  vous  aviez  votre  voix  dans  le 
conseil;  vous  avez  clé,  à  certaines  époques,  la  grande  colonne,  le 
centre  ;  tout  étoit  à  vos  ordres. 

Babœuf:  Je  vous  ai  dit  les  raisons  pour  lesquelles  j'ai  tenu  ce 
langage. 

Le  président  :  Ensuite  vous  avez  été  le  directeur  de  l'esprit  pu- 
blic, celui  qui  devoit  entretenir  l'opinion  commune  à  un  thermo- 
mètre raisonnable  :  à  présent  voua  n'êtes  plus  qu'un  méchant  petit 
copiste,  qui  est  dans  un  petit  coin,  et  qui  ne  fait  que  transcrire  des 
pièces. 

Babœuf  :  Ce  n'est  pas  le  cas  de  faire  des  plaisanteries. 
Le  président  :  C'est  le  cas  de  faire  observer  vos  contradic- 
tions. 

Babœuf:  J'ai  dit  que  quelquefois  j'avois  servi  de  secrétaire;  je 
vous  dirai  les  pièces  que  j'ai  faites  comme  secrétaire,  d'autres  que 
j'ai  faites  comme  notes,  pour  me  servir  de  rense'gnemens  relatifs  à 
l'esprit  public  :  après  cela  je  vous  ai  dit  les  raisons  pour  lesquelles  j'ai 
ten;i  l'autre  langage. 

Le. président  :  Quasd  vous  étiez  en  prison,  c'est-là  où  vous  vou- 
liez faire  peur;  quand  vous  étiez  libre,  vous  vous  cachiez. 

Babœuf  :  Tout  cela  s'expliquera. 

Z,?  président  :  Avez- vous  eu  connoissance  que  le  comité  insur- 


3i7 

fedeuraît  envoyé  des  émissaires  auprès  des  bataillons  de  îa  Légion  ë& 
police? 

Babœuf  :  Non. 

Le  président  :  Avez  vous  connoissance  que  quelques-uns  de  ces 
!  émissaires  aient  écrit  au  comité  insurrecteur ,  pendant  qu'ils  étoient 
près  de  îa  Légion  de  police  ? 
,     Babœuf  :  Non. 

Le  président  :  Vous  n'avez  donc  pas  écrit  vous-même  à  ces  citoyens 
qui  se  tenoi-nt  auprès  de  la  Légio»  de  police  ,  et  qui  rendoient 
co,r>pte  au  comité  insurrecteur  ? 

Babœuf  :  Je  ne  sais  pas  de  quoi  vous  parlez-là;  vous  parlez  sûre- 
ment d'une  lettre ,  d'un  acte. 

Le  président  :  Je  vous  parle  de  faits.  Je  vous  demande  si  vous 
avez  écrit  à  un  citoyen  qui  se  tenoit  auprès  de  la  Légion  de 
police. 

Babœuf  :  Je  ne  sais  pas  à  quoi  cela  se  rapporte. 

Le  président  :  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  à  quoi  cela  se  rapporte  , 
pour  esquiver  la  réponse. 

Babœuf:  Je  ne  l'esquive  pas;  je  n'ai  pas  besoin  d'esquiver  :  il 
est  possible  qu'il  y  ait  une  lettre  transcrite  de  ma  main  ,  relative  à  la 
question  que  vous  me  faites. 

;  Le  président  :  Hé  bien  !  la  voici  :  Quelqu'un  étoit  près  de  la  Légion 
de  police,  qui  écrivoit  au  comité,  et  voici  une  lettre  que  répondit 
le  comité  insurrecteur  de  salut  public,  quoiqu'alors  il  fût  en  bieri 
petit  nombre  quand  cela  s'est  fait. 

C'est  la  16  pièce  de  la  seconde  liasse,  page  3,  premier  volume, 
Réal  :  Citoyen  prévsident;  il  y  a  dan3  l'imprimé,  au  bas  de  la  page 
35  :  Vois  Fyon  et  Rossignol,  et  dis  -  nous  >  avant  ce  soir ,  s'ils 
sont  prêts  :  dans  le  cas  contraire  ,  nous  prendrions  d'autres  dis- 
positions. La  note  dit  que  ces  noms  Fyon  et  Rossignol  sont  rayés , 
moins  la  première  lettre  de  chaque  ,  qui  se  lit  aisément  dans  l'original 
de  la  main  de  Babœuf;  je  soutiens  qu'il  n'y  a  que  la  prévention  qui 
ait  pu  lire  ces  deux  mots. 

Germain  :  Citoyen  président,  je  demande  que  vous  veuilliez  bien 
appeler  les  citoyens  experts,  pour  déclarer  si  on  lit  Fyon  dans  le 
mot  effacé,  dont  la  lettre  initiale  est  une  F;  et  si  on  lit  Rossignol 
dans  celui  dont  la  lettre  initiale  est  une  R. 

Le  président  :  Nous  pouvons  en  entendre  un;  voulez-vous  faire 
venir  celui  qui  est  ici  ? 

Germain  :  Oui,  je  crois  qu'il  sciffit  d'un  seul;  il  est  évident,  il 
est  clair  à  mes  yeux  qu'il  n'y  a  pas  Fyon. 

Meynier-d'Ille ,  haut-juré  :  Pour  parvenir  à  la  vérité,  on  ne  de- 
vrait parler  aux  experts  ni  de  Fyon  ni  de  Rossignol  ;  il  faut  leur  de- 
mander ce  qu'on  y  peut  lire. 
Didier  :  L'observation  du  citoyen  juré  ne  vaut  presque  rieoj. 
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£arce  que ,  sur  la  pièce  ,  on  y  a  dit  qu'il  y  avoit  Fyon  et  Ros<* 
ttignol. 

Kicord  :  Si  fait  :  il  a  raison. 

Germain  :  Je  ferai  une  observation  au  président.  Il  me  semble 
qtt*il  a  présenté  à  Babceuf  une  question  insidieuse.  Il  lui  a  demande  si 
Je  comité  insurrecteur  n'avoit  pas  reçu  ce  soir-là  des  lettres  d'un 
agent  ou  d'un  émissaire.  Je  vous  observe,  et  j'aurai  une  meilleure 
«occasion  encore  de  vous  le  faire  observer,  que  dans  les  trois  lettres 
de  ce  prétendu  émissaire  qui  a  été  envoyé  par  le  prétendu  comité 
insurrecteur,  ce  prétendu  émissaire ,  je  le  sais,  c'est  moi;  vous  ne 
voyez  rien  de  ces  trois  lettres  que  j'écrivis  au  directoire  de  salut 
public.  Vous  voyez  même  dans  ma  lettre  de  huit  heures  du  soir,  que 
l'écrivis  à  Babceuf,  qu'il  n'y  est  aucunement  question  des  six  mille 
francs,  objet  cependant  assez  essentiel  pour  cjue  je  m'explique  là- 
dessus  ;  car  c'est  des  pièces  mêmes  que  je  tirerai  la  preuve  évidente  > 
»an'feste  et  irréfutable,  que  je  n'ai  pas  reçu  cette  lettre-là. 

Un  huissier  :  Aucun  des  deux  experts  n'est-là. 

Le  président  :  Il  faut  les  aller  chercher  chez  eux.  Cela  ne  nous 
empêche  pas  de  continuer  en  attendant. 

Germain,  :  Je  voudrois  que  ce  Fyon  dont  il  est  parlé,  fiât  ici  : 
j'expliquerai  cela. 

Le  président  :  Comme  je  ne  veux  pas  vous  faire  de  question  insi- 
dieuse, je  vous  observe  que  dans  la  lettre  même  de  Babceuf,  adressée 
à  Ch.  G. ,  on  voit  :  Nous  sommes  réunis  au  nombre  de  trois ,  nous 
recevons  ta  lettre. 

Germain  :  J'expliquerai  cela  tel  que  je  le  conçois.  Je  ne  crois  pas 
que  Ton  m'ait  trompé  ;  je  suis  persuadé  que  je  n'ai  trempé  en 
rien  dans  ce  micmac. 

Le  président:  Vous  vous  en  expliquerez,  sans  doute,  après  la 
prochaine  séance,  parce  que,  pour  ne  pas  nous  tromper  la-dessus, 
mon  projet  est  de  venir  à  vous,  après  Babceuf,  et  ensuite  à  Buona- 
loiti. 

Real:  Citoyen  président,  soit  en  l'absence  du  citoyen  Harger, 
soit  en  l'absence  du  citoyen  Guillaume,  est  ce  qu'il  n'y  auroit  pas 
dans  Vendôme  un  expert  d'écrivain?  Permettez  ,  citoyen  prési- 
dent; il  me  semble  qu'on  peut  le  faire  venir  à  l'audience  :  cela  sera 
peut-être  d'autant  meilleur,  que  cet  expert  de  Vendôme  ne  seroit 
pas  imbu  des  préventions  qui  peuvent  environner  les  experts  qui 
■ont  été  entendus -jusqu'à  présent  ^  il  ne  connoïtra  pas  non  plus,  cet 
expert,  les  pièces  imprimées  :  il  seroit,  par  conséquent,  plus  impar- 
tial. 

Je  mè  rappelle  d'avoir  vu  aussi  au  bas  de  la  pièce  :  Tuer  les  cinq  j 
tjué  Ces  mots-là  sont  très-lisibles.  La  même  prévention  a  dtî  nécessai- 
rement dicter  aussi  cette  même  réflexion  ;  et  je  vois  encore  le  même 
esprit  de  loyauté  que  j'ai  apperçu  dans  l'idée  qui  a  fait  ajouter  le  nom 
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$e  BuonaTotti  dans  h  première  pièce  de  Grise!;  car  îl  estaïïreux  àt 
dire  combien  ©n  étoit  environné  de  prévention,  imbu  de  prévention, 
et  d'une  atroce  préve  ntion. 

Le  président  :  C'est  assez  parler;  car  enfin  c'est  sur  cette  pièce* 
là  :  il  s'agit  de  cette  pièce  que  les  jurés  auront  sous  les  yeux  ;  et 
la  cecision  de  l'expert  est  indifférente. 

Réal  :  Ce  n'est  pas  cela  ;  c'est  d'avoir  environné  le  public 
comme  on  l'a  fait  :  c'est  dans  le  cœur  de  celui  qui  a  osé  mettre, 
qui  a  osé  dire  au  bas  de  îa  pièce  ,  tuer  les  cinq  ,  que  c'étoit 
très  lisible.  Je  dis  que  c'est  atroce  qu'un  homme  juge  aussi  fa- 
cilement       Je  ne  soupçonne  pas  le  mal  facilement. 

Le  président  :  Si  vous  désirez  qu'on  appelle  un  citoyen  de  la 
ville  % 

Morard  :  Le  citoyen  Tacquet  a  fait  différentes  expertises  :  il 
est  parfaitement  connu  à  Vendôme.  Il  seroit  intéressant  que  ce 
citoyen  vînt  ici  :  il  a  la  plus  grande  probité;  il  est  de  la  plus  grande 
intelligence  ;  il  est  maître  d'écriture  à  l'École  centrale  ;  et  je  crois 
qu'il  réunit  ici  tous  les  degrés  de  confiance  ,  tant  pour  les  ci-*-, 
teyens  jurés  que  pour  les  accusés.    Je  propose  que  le  citoyen 

Tacquet  soit  entendu.   Vous  avez  aussi  ie  citoyen         qui  jouit 

d'une  égale  réputation. 

Viellart  :  Je  désire  qu'il  y  ait  un  expert  au  gré  des  défenseurs 
des  accusés. 

Réal  :  Quand  l'expert  liroit  Cela,  il  ne  pourroit  pas  dire  qu'©rs 
le  voit  aisément.  C'est  le  mot  aisément  qui  me  révolte. 
Le  Tribunal  délibère. 

JUGEMENT. 

Le  Haute  -  Cour  ,  considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  actuellement 
dans  le  débat  que  ce  qui  peut  exister  puisse  être  lu  ou  n'être 
pas  lu  ;  que  ce  seroit  se  divertir  à  un  incident ,  sauf  à  faire 
la  vérification  si  elie  devient  nécessaire  ;  la  pièce  sur-tout  ayant 
été  vue  par  les  citoyens  jurés,  et  leur  opinion  seule  étant  l'appré- 
ciation de  la  pièce  , 

Ordonne  que  le  débat  sera  continué. 

Re'al  :  Nous  y  perdons  le  bénéfice  de  îa  non  prévention;  îa 
vérité  y  perd  cela. 

Le  président  :  La  prévention  ,  désormais  tous  les  jurés 
l'ont. 

Réal  :  Tout  ce  qui  est  contre  les  accusés  ,  on  s'en  sert  ;  et 
rien  pour  eux. 

Un  huissier  :  Voiîà  le  citoyen  Guillaume  arrivé. 

Le  président  :  La  Haute  -  Cour  en  a  décidé  autrement. 

Réal  ;  La  Haute  -  Cour  avoit  jugé  que  la  vénlicatioa  seroit 
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faite  j  f oppose  au  jugement  de  la  Haute  -  Cour  son 
ment. 

Le  président  :  C'e'toit  moi  seul.... 

Réal  :  Vous  avez  le  pouvoir  discrétionnaire  ,  citoyen  président, 
pour  avoir  la  vérité. 

Le  président  :  Non  pas  quand  j'ai  mis  une  chose  en  délibé- 
ration. 

Réal  :  Ce  pouvoir  discrétionnaire  ne  sert  que  contre ,  et  jamais 
pour! 

Le  président  :  Ce  fut  postérieurement  à  cette  lettre  et  à  une 
autre  qui  fût  écrite  par  le  citoyen  Germain  ,  qui  rendoit  compte 
de  la  manière  dont  s'est  terminée  l'affaire  de  la  légion  de  police , 
que  fut  écrite  aux  agens  des  douze  arrondissemens  une  lettre 
dont  il  existe  une  copie  de  la  main  de  Babceuf  ,  qui  est  à  la 
page  167  du  premier  volume  ,  dans  laquelle  il  rend  compte  de 
ce  qu'on  avoit  fait  pour  maintenir  l'insurrection  de  la  légion  de 
police  ,  et  de  la  façon  dont  cela  s'étoit  terminé  y  voilà  ce  qui 
regarde  cet  acte. 

Je  demande  aw  citoyen  Babceuf  si  les  citoyens  qui  fréquentoient 
l'endroit  où  il  a  été  arrêté  et  eu  se  tenoit  son  cercle  ou  le 
comité  ;  si  ces  citoyens  s'assembloient  fréquemment  dans  ce 
lieu. 

Babœuf  :  Tous  les  jours. 

Le  président  :  Vs  y  étoient  donc  le  11  floréal? 

Babœuf  :  Quand  je  dis  tous  les  jours  ,  je  ne  dis  pas  précisé- 
ment j  quelquefois  tous  les  jours.  Je  ne  me  rappelle  pas  de 
cela. 

Le  président  :  Il  faut  convenir  cependant  que  ce  seroît  une  chose 
assez  intéressante. 

Babœuf:  Je  vous  observe,  si  lorsque  vous  dites.... 
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DÉBATS  ET  JUGEMENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE, 


Suite  de  la  Séance  du  3o  ventôse* 
Continuation  du  débat  relatif  à  Babœuf 

Le  Président  :  Je  vous  rappelle  d'abord  que  vous  avez  dit  qu'il 
n'y  avoit  qu'environ  quinze  jours  que  vous  étiez  dans  ce  local,  je 
vous  demande  si  ceux  qui  le  fréquentotent ,  qui  tenoient  le  comité  , 
s'y  rassembloient  ,  s'y  réanissoient  fréquemment. 

Babœuf  :  Je  vous  dirai  qu'ils  venosenî  quelquefois  où  j'étais  9 
tous  les  jours  ,  quelquefois  tous  les  deux  jours  ,  plus  ou  moins. 

Le  président  :  Maïs  en  comité  ,  pour  délibérer  ? 

Babœuf:  Toutes  les  fois  qu'on  délibéroit ,  ou  qu'on  ne  déît- 
béroit  pas. 

Le  président  :  Vous  ne  savez  pas  le  nombre  de  fois  qu'ils  s'y 
sont  assemblés? 

Babœuf  :  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 
-Le  président  :  Vous  n'avez  pas  vu  Grîsel  à  quelques-unes  de 
ces  assemblées  ? 

Babœuf:  Non  ,je  n'ai  jamais  vu  Griseî. 

Le  président  :  Ëtcs-vous  sur  de  ne  l'avoir  pas  vu? 

Babœuf:  Oui* 

Le  président  :  Avez  -  vous  eu  connoissance  ,  outre  le  comité 
qui  s'assembloit  dans  ce  local  ,  cjti'il  a  pxfaté  un  autre  comité 
insurrecreur  que -l'on  disoit  formé  par  des  ex  conventionnels? 

Babœuf:  J'ai  vu  cela  dans  les  pièces.. 

Le  président  :  Eu  sorte  que  si  les-  pièces  n'eussent  point  été 
îmrrimées  ,  vous  l'ignoreriez  ? 

Babœuf:  Je  l'ai  vu  dans  les  pièces  mêmes  avant  d'être  irr," 
primées. 

Le  président  :  L'avez  -  vous  cru  ? 

Babœu  f  :  Je  n'en  savais  rien  j  on  le  disoit. 

Le  président  :  Y  avez-vous  ajouié  foi  ,  et  avez -vous  fait  quelque 
claose  en  conséquence  ? 

Débats  et jugemens  de  la  Haute-Cour.  Tome  ïîc.  X 


3aa 

Bahœuf:  Je  n'ai  rien  fait  à  cet  égard.  Je  n'étoîs  qu'une  ma- 
chine à  cet  égard  :  je  ne  prenois  que  des  notes  pour  mon  ins- 
truction particulière  ,  pour  me  mettre  à  la  hauteur  de  l'esprit 
public. 

Le  président  :  Ce  n'est  pas  ainsi  que  vous  vous  expliquez  dans 
un  interrogatoire  que  vous  avez  subi,  à  ce  que  je  crois,  après 
avoir  eu  le  temps  de  faire  des  réflexions. 

On  vous  demanda  :  «  Le  parti  auquel  vous  étiez  attache'  n'a-t-il 
»  pas  connu  l'existence  d'un  autre  parii  formé  des  membres  de  la 
5»  dernière  Convention  ?  et  n'ont  ils  pas  travaillé  à  s'unir?  et  n'ont- 
»  ils  pas  eu  une  entrevue  entre  eux  le  20  floréal  dernier  chez  le 
»  représentant  du  peuple  Drouet  »  ?  Vous  répondîtes  :  «  Le  parti 
y)  auquel  j'éîois  attaché  comme  écrivain  politique  vouloh  la  pure 
»  et  franche  démocratie  ->  il  eut  connoissance,  vers  la  fin  de  son 
y>  existence  ,  d'un  autre  parti  ,  dans  le  fait  composé  des  ancien* 
»>  membres  de  la  Convention,  et  que  ce  dernier  parti  avoit  la 
3»  même  intention  que  lui  ;  que  le  peuple  ne  voycit  qu'un  parti 
»  dans  les  deux ,  parce  que  leurs  idées  et  leurs  vœux  se  confon- 
»  doient.  Ils  se  réunirent  en  effet  ,  parce  qu'ils  crurent  qu'ils  de- 
»  viendroient  par  la  plus  forts ,  et  que  toutes  les  nuances  de  pa- 
»  triotes  se  réuniroîewt  à  ce  double  parti  réuni  en  un.  Quant  à 
»  la  séance  du  20  chez  Drouet,  j'ignore  si  elle  a  eu  lieu».  Voilà 
ce  que  vous  répondez  dans  votre  interrogatoire. 

Babœuf  :  Ce  que  je  dis  là  ne  me  semble  pas  contraire  à  ce 
que  je  dis  dans  ce  moment.  J'ai  eu  connoissance  de  cela  par  les 
papiers. 

Un  juré  :  Vous  ne  dites  pas  en  avoir  eu  connoissance  par  tra- 
dition j  vous  en  parlez  au  contraire  dâns  votre  interrogatoire 
comme  d'une  connoissance  personnelle  ,  au  moins  quant  à  la 
réunion. 

Babœuf  :  Je  ne  dis  pas  que  c'est  par  tradition  ni  par  la  con- 
noissance que  les  pièces  m'ont  donnée  ,  je  dis  que  j'ai  eu  connois- 
sance j  je  le  dis  encore  dans  ce  moment  :  j'explique  plus  dans  ce 
«ornent,  je  dis  par  quel  moyen. 

Le  président  :  Mais  quelle  foi  ajoutiez  -  vous  à  cela?  Begardez- 
vous  cela  comme  un  propos  en  l'air  ,  ou  le  croyez-vous  fer- 
mement ? 

Babœuf-.  Je  le  crois  autant  qu'on  peut  le  croire ,  d'?près  les 
choses  qu'on  voit  écrites  sur  les  pièces  qui  ont  le  degré  d'authen- 
ticité qu'ont  celles  ci. 

Le  président  :  Mais  c'est  ce  qu'on  ne  croit  pas  :  vous  vous  dites 
naïf;  et  lorsqu'on  vous  demande  s  il  existoit  un  autre  comité  que 
le  vôtre  ,  vous  dites  que  vous  n'en  avez  pas  connoissance  ;  et  lors- 
qu'on vous  demande  si  votre  comité  et  le  second  ne  se  sont  pas 
réunis,  vous  répondez  affirmativement.  Il  est  certain  que  vous  ne 
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donnez  lieu  à  qui  que  ce  soit  de  croire  que  ^ous  entendez  seu^ 
îement  dire  ,  J'ai  vu  cela  écrit.  On  vous  demande  où  vous  avez 
vu  cda  écrit  ,  qu'ils  se  soient  réunis,  vous  répondez  que  vont  en 
avez  une  connossance  personnelle. 

Babœuf  :  Je  n'ai  pas  d  t  que  j'en  avois  une  connoissance  per- 
sonnelle :  je  peux  me  trom  per  dans  l'exprès  ion  ;  ou  il  es*,  pos- 
sible que  le  directeur  de  jury  ait  donné  à  ma  rédiction  une  nuance» 

Le  président  :  Mais  vous  savez  bien  le  \o\n  avec  lequel  vous 
faites  tou  es  vos  réponses-  et  je  ne  me  trompe  peut  être  pas  en 
disant  q^e  vous  n'en  avez  fait  aucune  sans  l'hoir  rédigée  aupara- 
vant :  je  vous  connois  bien  so-'S  ce  rapport-là. 

Babœuf  :  Cela  n'est  pas  exact.  Il  est  prouvé  par  cet  interro- 
gatoire qu'il  y  a  beaucoup  de  réponses  que  je  n'avais  pas  prépa- 
lées  et  des  questions  que  je  n'avoir  pas  prévues. 

Le  président  :  Il  est  vrai  qu'on  ne  peut  pas  répondre  plus  af- 
firmativement,  plus  positivement: 

Le  parti  auquel  j'étais  attaché  comme  écrivain  politique  vou*£ 
loit  la  'pure  et  franche  démocratie  :  il  eut  connaissance  d'im 
mitre  parti  y  il  connut  que  ce  dernier  parti  avoit  les  mêmes  in* 
tentions  qu^  lui  \  que  le  peuple  ne  voyoit  qu'un  parti  dans  les  deux.. 
Et  vous  expliquez  même  l'opinion  de  votre  parti  sur  l'autre  parti  9 
farce  que  leurs  idées  se  conf  ondoient .  Ils  se  réunirent  en  effet  t 
cela  dit-il  que  vous  le  saviez  ,  pour  avoir  entendu  dire  qu'ils  s'é- 
toient  réunis  ?  et  vous  en  expliquez  même  la  raison,  parce  qu'ils 
crurent  qu'Us  deviendroient  par-là  plus  forts . 

Babœuf  :  Je  vous  explique  que  c'est  le  résultat  des  propos  des 
conversations  que  j'ai  entendues. 

Le  président  :  Eûtes  vous  connoissasce  d'une  lettre  du  26  per- 
mînal  ,  qui  fut  écrite  dans  cette  opinion  pour  instruire  les  douze 
arrondisse  mens,  d'abord,  de  l'exhtence  de  ce  comité? 

Babœuf  :  Vous  connaissez  mieux  l'aËfoiire  que  moi.  Je  ne  m'en 
xappeile  pas. 

Le  président  :  Cependant  vous  avez  eu  tout  le  temps  d'exami- 
ner les  pièces. 

Babœuf-.  Il  n'y  a  que  depuis  l'ouverture  du  débat  que  je  m© 
sais  avisé  d'ouvrir  ce  livre-là.  Je  ne  m'attendais  pas  à  l'ouverture 
du  débat ,  lorsque  nous  n'avions  pas  eu  toutes  les  pièces. 

Le  président  :  On  va  lire  cette  lettre  aux  agens  des  douze  arron- 
dissemens. 

(  On  donne  lecture  de  la  92  pièce  de  la  7  liasse.  ) 
Babœuf  :  C'est  une  copie. 

Le  président  :  Elle  n'est  pas  de  votre  main.  La  réumon  de  ce 
parti  (  du  parti  ex  conventionnel)  au  voire  n'a-t -clic  jamais  été 
proposée  devant  vous? 
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Babœuf  :  On  en  a  parlé  :  on  a  dit  qu'il  en  étoït  ques- 
tion. 

te  président  :  Où  ?         Je  vous  demande  si  devant  vous  on  a 

proposé  îa  réunion  d'au  parti  à  l'autre  3  et  vous  me  répondez  qu'il 
en  a  été  question        011  ? 

Babœuf  :  Je  n'en  sais  rien.  Je  ne  sortais  pas  de  l'endroit  ou 
on  m'a  trouvé  ;  on  venoit ,  je  ne  sa  vois  pas  ce  qui  se  passoic  au 
dehors.  r 

Le  président  :  A-t-on  proposé  la  réunion  devant  vous?. 

Babœuf;  Cornaient  proposé  !  Je  n'étois  pas  en  délibération, 
mol  ! 

Le  président  :  Mais  sans  délibérer  ,  supposé  qu'on  ne  délibérât 
pas. 

Bahœuf  :  Je  n'ai  pas  eu  d'autre  connoissanee  que  ce  que  j'en 
ai  vu  par  cette  lettre  dans  laquelle  il  en  est  question. 

Le  président  :   En  sorte  que  devant   vous  elle  n'a    pas  été 

proposée  ? 

Babœuf  :  Non  ,  citoyen. 

Le  président  :  Avsz-vous  eu  connoissanee  comment  s'est  opérée 
cette  réunion  ? 

"Babœuf  :  Non,  je  n'en  sais  rien. 

Le  président  :  Vous  ne  savez  pas  si  vous  en  avez  eu  connois- 
sanee r 

babœuf:  Je  ne  sa;s  pas  si  elle  s'est  opérée. 

Le  président  :  Mais ,  vous  qui  étiez  instruit  ài  tout ,  voilà  des 

obiets  bien  plus  intéressans  à  saisir. 
Babœuf  :  J'é^o'  s  instruit  des  écrits. 

Le  préside  t  :  Voilà  des  objets  bien  plus  intéressans  à  saisir  que 
des  copies  d'envoi.  ) 

Babœuf:  Je  n'ai  pu  recueillir  que  ce  qui  me  passoit  sous  les 
yeux  ;  et  j'en  aurois  pris  copie  si  j'en  é tissé  eu  le  temps. 

Le  président  :  Avez- vous  eu  connoissanee  des  conditions  aux- 
quelles on  s'est  réuni  ? 

Babœuf:  ToiUes  ces  questions  se  rapportent  à  la  même  3  c'est 
pour  me  surprendre  des  réponses.  Je  ne  répondrai  pins. 

Le  président  :  Ce  n'e?t  "pas  pour  vous  surprendre  ;  c'est  pour 
vous  faire  voir  que  vous  ne  voulez  pas  dire  ce  que  vous 
savez. 

Babœuf  :  Certainement  je  ne  vous  dissimulerai  pas  que  dans 
CJtte  réponse  je  vois  une  tendarce  à  compromettre  quelqu'un. 
E 1  bien  !  c'est  cela  qui  me  donne  un  air  embarrassé  :  tout  ce 
qui  tendra  là,  je  ne  le  dirai  pas. 

Le  président  :  Vous  eussiez  pu  me  dire  si  vous  étiez  présent  f 
sans  en  compromettre  un  autre. 

Babœuf  :  J'ai  dit  tout  ce  dont  j'ai  eu  connoissanee. 
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Le  président  :  Je  vous  demande  si  vous  avez  eu  connoissance 
des  conditions  auxquelles  la  réunion  a  été  opévée. 
Bah  œuf  :  C'est  encore  la  même  chose. 

Le  président  :  Qu'est-ce  que  ceh  compromet?  Eli  bien!  ie  suis 
obligé  de  dire  tout.  L:i  réunion  a  été  proposée  ,  a  été  convenue  ; 
mais  la  réunion  ne  s'opéra  pas,  parce  qu'il  survint  des  difficultés. 
l^tSe  îetîre  a  été  faite  pour  inftruife  les  agens  que  depuis  queîqi: es- 
jours  il  existoit  (  on  va  faire  lire  la  lettre  pour  fixer  votre  atten- 
tion )  :  on  écrit  aux  agens  que,  depuis  quelques  jours,  on  a  gardé 
la  silence  avec  eux;  qu'on  devok  leur  en  expliquer  la  raison; 
c'est  que  ,  toute  réflexion  faite  ,  on  avoit  cru  plus  avantageux  de  se- 
réunir  avec  les  ex  -  conventionnels  ;  qu'en  conséquence  on  s'étoit 
réuni ,  qu'on  avoit  fait  des  conditions. 

Cette  pièce  est  une  copie  de  îa  main  de  Pillé ,  c'est  la  onzième 
de  la  septième  liasse  (  Voye-^  pag.  80  ,  premier  vol.  ) 

(On  en  donne  lecture.  ) 

Le  président  :  Il  me  «paraît  difficile  de  croire  que  vous ,  dont 
tous  les  écrits  dévoient  être  parallèles  à  la  marche  du  directoire 
insurrecteur  ,  ayez  ignoré  ces  négociations  ,  les  entraves  qu'elles 
ont  éprouvées,  et  le  cours  qu'elles  ont  pris  Je  vous  demande  de 
nouveau  si  vous  avez  eu  connoissance  de  la  proposition  de 
réun:r  les  deux  partis  ,  de  la  réunion  qui  a  d'abord  été  faite  ,  des 
difficultés  qui  ont  eu  lieu  de  nouveau  ;  et  si  les  difficultés  étant 
cessées  ,  la  réunion  s'est  opérée. 

Bah  œuf  :  Je  n'ai  pas  eu  connoissance  de  cela  autrement  que 
par  les  pièces. 

Le  président  :  Voas  n'avez  donc  pas  assisté  à  la  réunion ,  à  une 
assemblée  011  les  deux  partis  étaient  réunis? 
Babœuf:  Non. 

Le  président  :  Vous  n'avez  pas  été  chez  le  citoyen  Ricord  vees 
le  18  floréal  ? 
Babœuf:  Non. 

Le  président  :  Avez- vous  su  qu'on  s'est  réuni? 

Babœuf  :  Je  ne  me  mêlois  pas  de  cela  j  je  ne  me  mêîois  que 
de  savoir  ce  qui  résultait  de  la  correspondance  j  ce  qui  me  mon- 
troit  les  diverses  phases  de  l'esprit  public  ,  de  l'opinion  ,  d'après 
la  correspondance  des  écrits  ,  des  réunions. 

Le  président  :  Vous  voyez  bien  qu'il  tendit  à  l'opinion  et  à  la 
manière  de  travailler  l'opinion  ,  de  savoir  où  vous  en  étiez  avec 
un  parti  que  vous  vouliez  associer  ou  neutraliser  j  en  sorte  qu'il 
s'en  faut  beaucoup  que  cela  vous  fût  étranger. 

Mais  ,  puisque    vous  n'aviez  aucune  connoissance   de  cela  > 
comment  se  fait-il  cependant   .? 

Babœuf:  Je  sayois  tous  les  jours ,  par  ie  résultat  Je  la  corres- 
pondance ,  à  quel  point  en  était  l'esprit  ou  l'opinion. 
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Le  président  i  Cependant  îl  existe  un  projet  de  discours  de  votre 
main  ,  fait  pour  être  prononcé  à  la  première  assemblée  où  les 
conventionels  se  seroient  réunis  ,  et  od  vous  leur  donniez  des 
leçons;  vous  leur  dites  à  quelle  condition  vous  les  adoptez,  et 
leur  faites  des  reproches,  etc.  Le  commencement  de  cette  pièce  , 
qui  est  la  plus  grande  partie  ,  est  la  vingtième  pièce  de  la  sixième 
liasse  y  la  suite  est  la  vingt-deuxième  de  cette  même  liasse  ;  et 
enSn  ,  vous  n'avez  pas  eu  le  temps  de  réduire  en  discours  tout 
ce  que  voua  aviez  en  notes  :  ces  noies  forment  la  vingt-troisième 
pièce  de  la  même  liasse.  On  va  les  lire  successivement. 

Je  vous  demande  d'abord  si  ce  sont  des  copies  de  pièces. 

Babœuf  :  Ce  îont  des  copies  ,  les  originaux  ont  été  brûlés. 

Le  président  :  Eli  bien  !  dans  votre  interrogatoire,  vous  avez 
dit  que  c'étoient  des  matériaux  pour  vos  imprimés;  mais,  comme 
aujourd'hui   vous   êtes  obligé  de  dire  que  ce  sont  des  copies  

Babœuf  :  îl  faudroit  voir  l'interrogatoire.  On  m'a  présenté  une 
pièce  :  j'ai  dit  que  la  plupart  étoient  des  matériaux  pour  mes 
imprimés. 

Le  président  :  Auparavant  qu'on  lise,  je  vous  demanderai  quel 
pouvoir  être  l'intérêt  pour  conserver  des  copies  de  votre  main. 

Babœuf:  Parce  qu'on  s'étoit  engagé  envers  tout  le  mor.de  , 
envers  les  agens  ,  de  briller  ce  qui  éioit  de  différentes  mains.  Je 
conservois  tout  cela  comme  minutes  pour  mon  instruction. 

Le  président:  L'engagement  étoit  de  faire  tout  transcrire  d'une 
même  main  ,  sur  un  même  registre  ;  mais  il  n'y  avoit  pas  d'en- 
gagement pour  que  vous  rissiez  la  copie  des  piè  es. 

Babœuf  :  11  n'y  avoit  pas  d'engagement,  c'étoit  un  engagement 
avec  moi. 

Le  président  :  C'étcit  un  engagement  de  vous  avec  vous. 

Bab-œuf  :  C'est  un  arrangement  qui  me  convenoît. 

(On  fait  lecture  des  pièces  vingtième  3  vingt-unième,  vingt- 
deuxième  et  vingt- troisième  de  la  sixième  liasse  ,  imprimées  pag, 
63  et  suivantes  ,  premier  vol.  ) 

Baiily  :  Citoyen  président,  je  desirerois  que  l'on  remarquât  quels 
sent  les  mois  qui  sont  rayés,  afin  d'en  faire  la  comp  raison  avec 
ceux  qu'on  leur  a  substitués. 

Le  président  :  Les  p-.emiers  mots  rayés  sont  ceux-ci.  Il  y  a  : 
«  Si  quelques  hommes,  encore  amis  de  la  liberté,  leur  représentoient 
tout  ce  que  ce  traité  avoit  de  déshonorant  et  de  honteux  ,  'a  plu- 
part s'en  excusoient  en  disant  »  ;  puis  iî  y  avoit  par  quelque,  on 
à  rayé  quelque  ;  et  au  lieu  à' en  disant,  on  a  écrit  en  marge  ,  s'en 
excusoien'  par  quelque  chose  de  plus  honteux  encore  :  ils  di- 
soient ,  etc. 

Le  troisième  paragraphe  commence  par  nous  eûmes  V avantage. 
Il  me  semble  qu'il  y  avoit,  nous  eûmes  l'avantage  d'être  enteii- 
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dus  ;  *n  a  effacé  d'être  entendus  et  on  a  mis ,  nous  eûmes  l'avantage 
d'assurer  Le  but  oit  tendon  (quelque  chose)  ,  on  a  effacé  tendoit 
<ct  on  a  mis,  où  nous  tendions.  Vous  sentez  que  c'est  fort  abstrait 
d'expliquer  cela. 

Au  paragraphe  suivant  :  Nous  avons  fait  beaucoup  de  choses 
pour  cela.  La  première  dictée  étoit ,  nous  avons  peut-  et,  e  ras- 
semblés tous  les  mat.  on  y  a  substitué  ,  nous  croyons  avoir  ras- 
semblé  la  très   grande  partie  des  matériaux. 

Un  paraphe  au-dessous  commence  par  nous  craignons  encore» 
Je  crois  que  la  première  idée  de  conception  a  étéceile-ci:  Nous  crai- 
gnions encore  qu'en  les  appelant  de  nouveau  au  timon  de  La  lé- 
gislation ,  Von  ne  vît  renaître  les  querelles  et  les  dêchiremens  9 
fruits  naturels  des  anciens  points  de  dispute  dont  les  fermens 
existent  toujours  dans  les  diverses  têtes  de  PLUSIEURS 
d'eux  ou  d'entre  eux.  On  a  effacé  ^diverses, et  on  a  mis  dans  les  têtes 
d*  la  plupart  d'entre  eux 

Quatre  paragraphes  au  -  dessous  il  y  a  aujourd'hui  ,  nous  nous 
sommes  déterminés  à  accepter  cette  proposition.  Il  y  a  en 
d'abord,  nous  nous  sommes  déterminés  à  accepter  ce  parti,  d'au- 
tant que  nous  avons  craint  que  vos  mesures  et  les  nôtres  ne  s'en- 
tre-choquera  et  ne  se  nuisent  ;  et ,  puisqu'il  faut  le  dire ,  quaic 
moment  décisif  vous  ne  vente^  vous  m.ettre  à  travers  nos  projets  9 
et  qu'il  n'en  arrive  que  diverses  compagnies  de  défenseurs  du 
peuple  ne  se  trouvent  en  désaccord  et  n'ajoutent  une.  guerre  entre 
eux  an  par  -dessus  de  toutes  celles  que  la  République  a  à  sou- 
tenir contre  toutes  les  différentes  espèces  d'ennemi?.  Il  y  avoit 
ensuite  ,  nous  avons  ,  et  un  mot  qui  commençoit  par  deux  d  ;  on  a 
effacé  ces  deux  dd  nous  avons.  Il  y^  avoit  ensuite  on  vous  ap- 
pelle au  lieu  de  vous  appelant  ,  et  on  a  mis ,  en  nous  réunissant 
à  vous.  Il  y  a  ensuite  ,  nous  vous  avons  appelés  pour  vous  trans- 
mettre cette  décision  :  je  ne  sais  pas  ce  qui  exiscoit  auparavant  , 
nous  desirions  qu'elle  vous  soit  agréable  ;  puis  la  phrase  étoit 
commencée  par  ,  puissiez  -  vous  ou  puissions  -  nous  ,  on  a  effacé, 
ces  deux  mots  ,  et  on  a  mis ,  que  nous  puissions  bien  nous  en-\ 
tendre. 

Le  président;  Avez -vous  quelque  observation  à  faire  sur  cette 
pièce,  citoyen  Babceuf  ? 

Bah  œuf  :  J'ai  une  observation  générale  sur  les  ratures:  c'est 
qu'il  m'arrivoit  quelquefois  de  me  permettre  de  corriger  la  rédac- 
tion de  certaines  pièces  dont  je  prenois  note.  Le:;  personnes  corn~ 
posant  la  réunion  n'étôient  pas  toutes  des  jfbmmes  de  lettres  :  it 
pouvoit  se  faire  que  je  fcse  une  plus  mauvaise  réçbction  que  celle 
qui  y  étoit  la  première,  mais  enfin  je  nie  permettais  de  corriger. 
J'analysois  quelquefois  des  phrases  qui  me  paroissoient  trop  lon- 
gues, et  cela  faisoit  que  j'abrégeais  quelquefois  j  il  me  sufEsoit.d'a.- 
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voir  quelquefois  l'esprit  l'observation  ,  et  voilà  ce  qui  fait  que  des 

copiée  pa   i  sent  être  des  minutes. 

Le  président  ■  Mais  si  plusieurs  des  membres  du  comité  n'aveient 
pasie  grand  talent  d'ccrire,ce  qui  donnoit  lieu  de  faire  des  correc- 
tions pour  vous  à  l'effet  de  conserver  des  notes ,  je  vous  demande  , 
envoyiez  -  vous  aux  agens  leurs  compositions  ,  ou  si  c'étoit  d  après 
les  écritures  que  vous  aviez  faites  ? 

Ba^œ'if  :  Les  expéditions  ne  se  faisoient  pas  par  moi.  Les  mi- 
nutes m'étoient  remises  :  il  arrivoît  que  ,  dans  les  notes  que  je  faîsois, 
j'appercevois  certaines  fautes  de  rédaction. 

Le  président  :  Mais  dans  les  copies  qu'on  faisoit  pour  les  agens 
vous  envoyiez  les  mauvaises  rédactions? 

Babœuf  :  Je  ne  vous  dis  pas  que  les  rédactions  étoient  mau- 
vaises. 

Le  président  :  Qui  vous  obîigeoU  à  faire  tant  de  corrections  ?  je 
vois  deux  phrases  qui  se  trouvent  deux  fois  à  deux  pages  qui  se  sui- 
vent, et  que  vous  avez  corrigées  dans  les  deux  endroits  trois  fois  cha- 
cune avi  c  les  mêmes  variantes  ? 

Babœuf  ;  Je  ne  sais  pas  cela ,  il  faudroit  que  je  me  reporte  aux 
circonstances  :  j'examinerai  .tout  cela  ,  et  j'en  rendrai  un  meilleur 
compte  quand  j'aurai  examiné  ei  que  je  me  serai  reporté  aux  cir- 
constances et  au  moment. 

.  Le  président  :  C'est  l'affaire  des  jurés  tout  cela. 

Babœuf  :  Enfin  vous  les  influencez  par  l'observation  des  ra- 
tures. 

Le  président  :  Vous  devez  leur  donner  des  explications  qui  dé- 
truisent tout  ce  que  je  dis  :  ce  n'est  pas  influencer  ceci.  Voyez  si  vous 

avez  autre  chose  à  dire  sur  cette  pièce. 
Babœuf  :  Je  n'ai  rien  à  dire. 

Le  président  :  Je  vous  observe  que  voici  voire  déclaration  : 
«  A  lui  représente  les  vingt  -  quatre  pièces  composant  la  sixième 
»  liasse  ,  et  lui  avons  fait  les-raêmes  interpellations  que  dessus.  A 
»  répondu  :  Je  reconnois  la  dix- neuvième  ,  la  vingt  -  unième,  la 
»  vingt-  deuxième  et  la  vingt  -  troisième  pour  être  de  mon  écriture, 
y>  et  lesquelles  ne  sont  que  des  notes  et  des  commencemens  de  dis- 
»  cours  relatifs  à  mes  écrits  imprimés  ;  la  vingtième  est  encore  uns 
»lJopie,  comme  les  précédents  ,  aussi  de  ma  main.»  Je  ne  puis 
pas  ^terminer  positivement  ce  qu'il  faut  entendre  par  cette  ré- 
ponse, parce  que,  da::s  des  réponses  précédentes,  le  citoyen  Babœuf, 
expliquant  ensuite  des  pièces  de  sa  main,  a  dit  qu'elles  étoient  des 
copies.  Mais  ici  vous  vtoyez  que,  parlant  de  la  vingt  -unième ,  de 
la  vingt  -  deuxième  qui  est  îa  suite  de  la  vingtième,  de  -la  vingt»  ' 
troisièiue  qui ,  dans  mon  opinion*  encore  ,  en  est  la  suite  (je  dis  seu- 
lement, dans  mon  opinion  en  est  la  suite ,  en  ce  sens  que  n'ayant 
p*§  eu  le  temec  de  faire  les  discours  et  de  donçer  les  cajiditioot 
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auxquelles  Fanion  seroit  consentie  et  les  mesures  qull  Mhit  pren- 
dre ,  vous  avez  fait  des  notes),  vous  dites  que  la  vingt-deuxième 
qui  est  la  suite  de  la  vingtième,  la  vingt  -  troisième  pièces  sont  des 
commenccmens  de  discours  relatifs  à  vos  écrits  imprimés. 

Ainsi  alors  vous  ne  disiez  pas  que  ce  fussent  des  copies  du  tra- 
vail d'un  autre. 

Babœuf  :  Je  ne  sais  pas  encore  si  la  vingt  -  troisième  n'est  pas 
ce  que  j'ai  dit  dans  mon  interrogatoire. 

D'ailleurs  j'observe  que  tout  cela  n'a  pas  de  date..  Tout  cela  ,  en 
raison  de  ce  défaut  tt  daie  ,  peut  se  rapporter  a  différentes  circons- 
tances :  je  ne  puis  me  rapprocher  au  tesnps  cd  ces  pièces  ont  été 
frites.  D'un  autre  côté,  relativement  à  raoïK  interrogatoire ,  il  faut 
observer  que  cet  interr®gatoire  a  duré  longtemps,  parce  que  j'avois 
donné  beaucoup  de  développe  mens  et  j'étois  très  -  fatigué  ;  j'ai  fait 
des  réponses  très  -  dépourvues  de  sens.  On  m'a  rappelé  le  3  prairial 
pour  vérifier  des  pièces  que  j'avois  dit  n'être  pas  4de  moi  et  que  j'ai 
reconnues  ensuite  par  en  être. 

Le  président  :  Il  n'y  a  pas  eu  de  nouvelle  déclaration  le  3  prai- 
rial sur  la  sixième  liasse. 

Bahœuf  :  A  la  bonne  heure  ;  mais  j'avois  reconnu  dans  d'autres 
liasses  pour  être  de  moi  des  pièces  qui  n'en  étoient  pas  ,  et  d'autres 
que  je  n'avoîs  pas  reconnues,  que  j'ai  reconnues  ensuite. 

Le  président  :  Avez  -  vous  été  le  19  floréal  chez  le  représentant 
Drouet  ? 

Babœuf  :  Oui,  j'y  ai  été  le  19  floréal  dans  la  journée. 
Le  président  :  A  Quelle  heure  ? 
Babœuf  :  Je  crois  que  c'est  à  midi. 

Le  président  :  Je  ne  sais  pas  si  c'est  là  répondre  comme  l'a  fait 
le  représentant  Drouet  dans  son  interrogatoire. 

Babœuf  :  Je  ne  sais  pas  ce  qu'a  dit  le  représentant  Drouet. 

Béai  :  S'il  étoit  permis  de  revenir  sur  la  pièce  vingt -troisième, 
je  prouverois  par  la  contexture  même  de  la  pièce  qu'elle  ne  peut 
être  la  suite  de  la  vingt  -  deuxième  j  jl  est  impossible  qu'elle  en  soit 
la  suite. 

Le  président  :  J'ai  demandé  au  citoyen  Babœuf  si  le  19  floréal  il 
avoit  été  chez  le  représentant  Drouet  \  il  a  dit  ouï. 
J'ai  demandé  à  quelle  heure,  il  m'a  dit  à  raidi. 
Y  avez-vous  trouvé  le  représentant  Drouet  ? 
Babœuf  :  Oui. 

Le  président  :  Etoit  il  seul  ?  Y  avoit-iî  quelqu'un  avec  lui  f 
Babœuf  r  II  étoit  seul  alors. 

Le  président  :  Dans  sa  déclaration  on  lui  a  demandé  :  «  Bal-œuf 
»  n'est- il  pas  allé  chez  vous  avec  quelques-uns  des  individus  qui 
»  ont  été  arrêtés  avec  vous  ?  » 
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îjvf  répondu  :  «  Oui,  il  est  venu  le  19  au  soir  avec  Laignelot, 

#  Ricord  3  et  quelques  autres  personnes  que  je  ne  connois  pas.  » 

Babœuf  :  Je  sais  bien  que  Drouet  a  dit  cela  j  mais  il  s'est  proba- 
blement trompé. 

Le  président  :  Probablement  /  mais  vous  deviez  dire  affirma- 
tivement, 

Babœuf  :  Je  le  dis  affirmativement  :  je  ne  réfiéchissois  pas  à  cette 
distinction. 

Rêal  :  11  ne  veut  pas  dire  que  Drouet  a  menti.  Je  ne  donnerois 
pas  un  démenti  à  Drouet. 

Laignelot  :  C'est  une  manière  honnête  de  dire  ,  quand  on  n'a  pas 
$t  la  vérité. 

Ricord  :  Drouet  a  pu  être  embarrassé  de  l'arrogance  avec 
laquelle  un  ministre  l'a  inierrogé  lorsqu'il  n'en  avoit  pas  le 
droit. 

Le  président  :  Vous  n'y  êtes  pas  allé  le  18  ? 
Babœuf:  Non.  ■< 

Le  présidait  :  Vous  n'avez  vu  personne  chez  le  citoyen  Drouet  ? 
Babœuf:  Non. 

Le  président  :  Comment  est-il  venu  à  votre  connoissance  que  les 
conventionnels  réunis  à  votre  parti  eussent  arrêié  de  former  une 
nouvelle  Convention  ? 

Babœuf:  Non  ,  je  n'ai  vu  que  ce  qui  a  été  annancé  dans  les  pièceé 
xdauvement  à  ceh. 

Le  président  :  Comment  voulez-vous  vous  concilier  sur  ces  faits 
avec  ceux  dont  il  existe  des  lettres  écrites  ?  il  existe  une  liste  dont  le 
titre  est  de  votre  main. 

Babœuf:  On  prouvera  peut-être  que  cette  liste-là  ne  se  rapperte 
nulle.*,  eut  a  la  circonstance  ,  à  ce  que  vous  croyez. 

Le  président  :  Mais  je  ne  sais  pa*  ,  à'naoins  que  vous  ne  disiez 
<jue  le  iitre  est  faux  ,  et  c'est  ce  qu'il  faudroit  prouver.  Cette  pièce 
démontre  elle  -  même  qu'elle  se  rapportoit  à  la  formation  d'une 
Convention  ,  puisqu'on  lit,  Liste  des  démocrates  à  adjoindre  à 
la  nouvelle  Convention  ;  et  qu'ensuite  le  contexte  de  la  liste 
semble  bien  convenir  à  l'objet  ,  puisque  tous  les  départemens  y 
sont  annon  es  ,  et  avec  un  nom  en  face  de  la  majeure  partie  des 
départemens.  On  a  même  observé  de  mettre  le  nom  de  chaque 
individu  auprès  du  département  auquel  il  appartenoit  ou  qu'il  con- 
noissoit  davantage. 

Babœuf:  Il  n'est  pas  difficile,  selon  moi,  de  concevoir  que 
cette  liste  pourroit  n'être  qu'un  jeu  j  qu'on  auroit  pu  dire  :  Il  seroit 
à  désirer  que  ,  pour  chaque  département,  il  y  eût  une  liste  ainsi 
conçue  ,  ainsi  composée ,  que  les  hommes  que  nous  connoissons 
être  de  te Jïe  ville  ou  de  tel  département  soient  rapportes  à  telle 
mile  ou  tel  départemens. 
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Le  président  :  Vous  dites  qu'il  est  possible  que  cette  liste  -  î£ 
ue  fut  qu'un  jeu  5  mais  vous  ne  prétendez  donc  pas  à  un  autre 
«b/etî 

habœuf  :  A  une  autre  circonstance ,  ai  -  je  dit  ;  elle  a  pu  être 
conçue  peut-être  bien  long-temps  avant  les  pièces  que  vous  avez 
vues  déjà. 

Il  faudroit  bien  peser  les  expressions  des  lettres  dont  vous 
parlez  ,  faire  des  rappre  chemens  avec  la  liste  ,  faire  beaucoup  de 
raisojinemens ,  et  rapprocher  une  infinité  de  choses  que  je  ne  peux 
pas  faire  dans  ce  moment-ci  ,  et  que  je  renvoie  à  ma  dépense  , 
lorsqu'il  sera  question  de  parler. 

Le  président  :  Il  existe  deux  lettres  dans  lesquelles  on  parle  des 
réunions  des  ex-  conventionnels ,  et  de  former  une  nouvelle  Con- 
vention ;  mais  les  conventionnels  vouloient  la  former  seuls.  «  Noua 
»  nous  y  sommes,  dites  -  vous  ,  opposés  ;  nous  avons  exigé  l'ad- 
»  jonction  d'un  membre  par  département.  Ils  y  ont  enfin  consenti.  » 
Je  trouve  une  liste  ,  je  l'applique  là.  Voilà  un  raisonnement  bien 
simple.  Et  puis  elle  se  trouve  copié*;  par  Pillé  ,  et  pais  elle  se 
trowve  réunie  dans  la  liasse  intitulée  :  Travail  général*  Voyez  5 
voilà  un  raisonnement  simple. 

Baftœuf  :  je  n'ai  aucun  raisonnement  à  faire  là-dessus,  ni  simple, 
ni  compliqué  :  je  n'ai  pas  les  moyens  de  donner  à  cela  tous  les 
développemens  dans  ce  moraeat. 

Le  président  :  Vous  avez  écrit  le  titre  et  plusieurs  noms  de  votre 
main  sur  la  liste? 

Bah  œuf Oui,  c'est  de  mon  écriture, 

Le  présidait  :  Avez- vous  été  prévenu  d'une  réunion  d'agens  che* 
Massard,  le  20  floréal,  pour  arrêter  les  dernières  dispositions. 
Bah  œuf  :  Non. 

Le  président  :  Cependant  vous  connoissiez  la  pièce  qui  existoit 
chez  vous? 

Il  a  été  trouvé  dans  la  seconde  liasse  ,  troisième  pièce,  un  billet 
daté  au  haut,  de  voire  , main  ,  20  floréal  5  ainsi  certes  vous  l'avez 
vu  ;  c'est  vous  qui  déterminez  l'instant  de  son  existence  par  la  date 
de  votre  main  ,  20  fl©réal. 

«Nous  devous  nous  réunir  chez  Massart  ,  à  4  heures  de  relevée, 
pour  y  organiser  nos  dernières  dispositions  avec  les  principaux 
agens.  Au  sortir  de  là  ,  faites  nous  savoir  ou  nous  nous  réunirons, 
paroissant  impossible  d'aller  chez  Drouet.  Par  les  avis  officieux 
qi i  m'ont  été  donnés,  j'ai  la  preuve  que  l'on  me  suit  activement.  Je 
crains  d'aller  chez  toi. 

*»  Réponds-nous  de  suite.  Ch.  G.  » 

(  Au  dos  est  écrit.  ) 

»  Le  camp  de  Vincermes  va  017  ne  peut  mieux  ;  c'est  Rosiign&l 
qui  cous  l'aUBonce.  » 


Bahœuf  i  Je  ne  connois  de  cette  pièce  que  la  date. 

Le  président  :  C'est  vous  qui  l'ayez  chiffrée  et  classée.  Comment 
la  connoisskz-vous  ? 

Bahœuf  Je  vais  vous  dire  comment  je  mettois  les  dates.  Sou- 
vent des  chiffons  se  rencontroient  sur  ma  table  :  lorsque  je  n'en 
aavois  pas  la  date  ,  je  la  mettois  du  jour  ,  et  je  la  remarquois. 

Le,  président  :  Mais  je  vous  demande  ,  à  moins  que  vous  ne 
vouliez  absolument  qu'on  ne  croie  pas  que  vous  ayez  le  sens  com- 
mun (  permettez-moi  ce  mot)  j  je  vous  demande  si  vous,  qui  étiez 
le  directeur  de  l'esprit  public,  le  régulateur  de  la  correspondance, 
vous  qui  trouviez  un  billet  qui  vous  annonçoit  un  fait  intéressant, 
sous  quelque  rapport  que  ce  Isoit  :  «  Nous  devons  nous  réunir 
»  chez  Massait,  à  4  heures  de  reievée  ,  pour  y  organiser  les 
5)  dernières  dispositions.  .  .  Dis-moi  où  nous  nous  réunirons.  .  .  » 
Vous  mettez  à  cela  une  date  au  hasard  ? 

Bahœuf  :  Je  n'.A  pas  dit  cela. 

Le  président  :  Comment  l'avez-vous  mise  si  vous  ne  l'avez  pas 
mise  au  hasard  ? 

Bahœuf:  Certainement  je  ferai  l'historique  de  tout  le  procès,  et 
alors  je  donne  ai  des  raisons  certaines. 

Le  président  :  Certainement,  quand  on  recherche  la  vérité  ,  ce 
n'en  pas  un  historique  composé  avec  des  réflexions  qui  nous  la 
fera  voir. 

Bahœuf  :  Je  croîs  qu'on  en  fait  un  historique  composé. 

Le  président:  Ai- je  fait  un  historique  composé  en  vous  deman- 
dant si  vous  aviez  connu  un  billet  que  vous  avez  daté  20  floréal  ? 
car  vo  is  prétendez  nous  faire  accroire  qu'un  billet  dont  l'existence 
étoît  iniéres-ame  ,  et  qui  ne  portoit  pas  de  date,  vous  l'avez  daté 
vous  -  même  sans  réflexion.  Ce  n'est  pas  un  historique  ,  c'est  une 
observation  que  je  vous  fais. 

Enfin  ce  billet ,  l'avez-vous  daté  avec  confiance  qu'il  fût  du  20 
fioréal  ,  ou  sans  confiance  ? 

Bahœuf:  Je  ne  m'en  rappelle  pas  maintenant. 

Le  président:  D'après  limportance  de  ce  billet? 

Bahœuf ':  Quelle  est  l'importance  de  ce  billet  ?  Nous  devons  nous 

réunir  chez  Massart  pour  y  organiser  nos  dernières  dépositions  

Relativement  à^quoi  ,  c'est  ce  que  je  ne  sais  pas ,  c'est  ce  que 
l'auteur  expliquera. 

Le  président  :  Vous  avez  été  arrêté  le  2.1  floréal  :  les  soupçons 
étoient  plus  ou  moins  fonces  :  mais  on  vous  suivoit  ;  et  celui  qui 
veus  écrivoit  ce  billet  disoit  encore  :  Je  sais  qu'on  me  suis 
activement. 

Germain  :  J'avois  un  mandat  d'arrêt  sur  le  corps  d>  puis  le  12,  ven- 
tôse }  citoyen  ;  je  le  prouverai. 

Le  président  :  Vons  voyez  un  billet  de  quelqu'un  qui  vous  dit  : 
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Nous  nous  réunirons  che\  Massart;  ensuite  ,  faites  -  nous  savoir 
où  nous  n&us  réunirons  ,  etc.  Je  vous  demande  si  vous  croye* 
que  vous  ayez  pu  dater  avec  ou  sans  réflexion  un  billet  comme 
celui-là. 

Babœuf  :  Ce  billet  me  paroît  d'une  importance  bien  simple.  Je 
n'y  vois  rien  de  très-intéressant.  Il  pourroit  se  faire  que  ce  billet 
eût  rapport  à  une  assemblée  chez  quelqu'un  de  patriotes  j  mais  tous 
les  jours  des  patriotes  se  réunissent  les  uns  chez  les  autres,  sans  con- 
séquence ,  sans  importance. 

Le  président  :  Vous  ne  savez  pas  si  vous  l'avez  daté  sans 
réflexion  ou  avec  réflexion? 

Germain  :  Je  promets  de  donner  sur  ce  billet  et  sur  un  autre , 
à-peu- près  des  éclaircissement  très-simples  ,  qui  vous  prouveront 
qu'il  est  possible  que  Babœuf  les  ait  datés  sans  réflexion  ;  car  , 
je  me  serois  donné  au  diable  ,  moi ,  si  on  m'avoit  dit  qu'ils  étoient 
chez  Babœuf. 

Le  président:  N'avez  vous  pas  (  cette  assemblée  se  tenant  îe 
20  floréal  ,  suivant  le  billet  x  pour  aviser  aux  dernières  disposi- 
tions )  ;  n'avez-vous  pas  rédigé  ,  dès  îe  20  floréal ,  des  instructions 
additionnelles  ,  en  conséquence  de  ce  qui  s'est  passé  dans  l'assem- 
blée chez  Massard  ? 

Babœuf:  Je  n'ai  rien  rédigé. 

Le  président  :  Vous  aurez  copié  ,  car  elles  existent  ;  et  cepen- 
dant remarquez  bien  cjue  l'assemblée  de  voit  être  chez  Massard ,  à 
quatre  heures  de  relevée  ;  que  eonséqcemment  le  résultat  de  cette 
assemblée  ne  put  vous  être  connu  que  quelques  heures  après  5  et 
cependant  le  20  floréal  vous  avez  rédigé  sur  plusieurs  pages ,  des 
instructions  dont  il  va  être  donné  lecture* 

C'est  la  2e.  pièce  de  la  2e.  liasse. 

(  V oye^  les  pages  i4  et  i5  ,  prem.  vol.  ) 

Germain  :  Je  demande  la  parole  pour  une  observation.  C'est 
une  interpellation  au  citoyen  Grise!.  Je  desirois  la  lui  faire  avant 
la  lecture,  quoiqu'il  ait  les  pièces,  puisqu'il  les  a  montrées  au 
Tribunal. 

J'observe  que  le  citoyen  Grisel  dans  sa  déclaration  où  il  parle 
de  différentes  prétendues  réunions  ,  de  prétendu  comité  militaire  ,  ne 
parle  pas  de  notes  re mises  par  le  comité  insurrecteur  à  ce  comité 
militaire  ,  ni  même  prises  3  il  annonce  encore  qu'il  avoit  été  convenu 
qu'on  en  prendroit  :  il  ne  dit  pas  que  le  comité  militaire  en  ait 
reçu  du  comité  insurrecteur. 

Je  lui  demande  maintenant  s'il  a  vu  dans  ce  prétendu  comité 
militaire  qu'on  ait  donné  ,  qu'on  ait  fait  mention  de  quelque» 
cotes  remises  par  le  prétendu  comité  iesurrecleur. 

Grisel  :  Je  m'offre  p@ur  répondre, 
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ï,e  président  :  Citoyen  Germain ,  je  n'entends  pas  bien  votre 
interpellation. 

Germain  :  Je  vous  prie  de  demander  à  Grisel  s'il  a  été  témoin 
que  le  prétendu  comité  insuirecteur  ait  remis  au  prétendu  comité 
militaire  des  notes  :  ii  n'en  a  jamais  parlé  dans  ses  déclara- 
tions. 

Le  président  ?  Le  citoyen  Germain  vous  demande  si  vous  avez 
eu  connoissance  que  le  comité  insurrecteur  ait  remis  des  notes  au 
prétendu  comité  militaire. 

Germain  :  Il  a  dit  que  non  ,  c'est  pour  le  répe'ter. 

Grisel:  Voilà  ce  que  j'ai  dit  dans  mes  différentes  déclarations  et  ce 
que  je  répète  encore  (sauf  peut-être  ,  comme  je  l'ai  observé  ,  ce 
qui  me  seroit  échippé.  )  La  première  séance  du  comité  militaire  se 
tint  chez  Reys  ,  sellier,  rue  du  Mont-Blanc,  le  19  fioiéal.  Dans 
cette  séance  ,  il  fut  arrêté  formellement  qu'on  demanderoit  au 
comité  insurrecteur  différens  renseigneme ns  ,  comme  je  l'ai  dit  : 
c'étoit  le  citoyen  Germain  qui  étoft  absolument  chargé  des  com- 
munications comme  agent  intermédiaire  entre  ces  deux  comités.  II 
fut  donc  formellement  chargé  ce  la  part  du  comité  militaire  de 
demanderau  comité  insurrecteur  des  notes  détaillées  sur  les  différens 
movens  dont  on  pouvoit  se  servir.  Dans  la  séance  qui  eut  lieu  le 
lendemain  ,  chez  le  citoyen  Clerex,  rue  Babille  ,  n°.  10,  on  parla 
encore  de  ces  notes  5  on  discuta  même  très-long  temps  dans  la  séance 
du  14.  Le  lendemain,  ce  fut  le  1 5  ,  il  fut  arrêté  entre  les  cinq  mem- 
bres du  comité  militaire  ,  eue  chacun  des  membres  donneroit  un 
croquas  des  moyens  qu'il  croyoit  propres  à  employer;  et  de  fait  ,  le 
16,  four  où  on  ne  fit  rien,  parce  que  le  citoyen  Fyon  ,  le  citoyen 
Germain  ne  s'y  trouvèrent  pas,  le  citoyen  Massard  avoit  écrit  des 
notes  y  et  voyant  qu'on  ne  s'éteit  pas  assemblé  ,  il  mit  ces  notes 
dans  les  mains  du  citoyen  Oerex.  J'observerai  qw'il  y  avoit  chez 
le  citoyen  Clerex  un  registre  relié  en  parchemin  verd  ,  sur  lequel 
le  citoyen  Germain  lui-même  avoit  écrit  plusieurs   petites  notes 
pour  pouvoir  les  communiquer  au  comité  insuirecteur.  Je  ne  sais 
si  ce  registre  a  été  trouvé  ;  mais  je  sais  qu'il  existoit  ,  et  que , 
le  i/j.  et  le  i5  ,  il  fut  caché  derrière  un  miroir,  dars  la  chambre 
de  Clerex  ,  où"  s'assembioii  le  comité  militaire.   Je   crois  avoir 
répondu. 

Germain  :  Les  citoyens  jurés  observeront  que  le  c'toyen  Grisel 
n'a  répondu  que  vaguement  à  l'interpellation  qui  lui  a  été  faite. 
Mais  enfin  ,  puisque  Grisel  assure  que  j'ai  été  membre  avec  lui 
d'un  comité  militaire  ,  puisqu'il  assure  qu'il  avoit  l'intention  de 
savoir  toute  la  conspiration,  tout  ce  qui  avoit  trait  à  la  conspi- 
ration ,  pour  en  former  sa  dénonciation  au  Directoire  exécutif  ,  il 
se  doit  pas  avoir  négligé  de  jetcr«fle$  yeux,  sur  les  notes  qui  corn- 
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posoîent  ce  registre  ,  aussi  bien  que  sur  les  notes  qu'il  dit  avoit 

été  apportées  au  comité  par  Massard. 

Je  lui  demande  qu'il  veuille  bien  dire  ici  ce  que  contenoient 
ces  notes ,  sans  que  Ton  sache  si  elles  se  trouvent  conformes  a 
celles  portées  dans  le  livre. 

Grisel  :  Je  n'avois  pas  besoin  de  jeter  les  yeux  sur  ces  notes , 
parce  qu'elles  étoient  ce  que  nous  venions  de  conclure  ensemble, 
de  demander  tels  et  tels  renseignemens.  Ces  notes  étoient  infirmes} 
le  citoyen  Germain  les  lut  ,  elles  ne  contenoient  que  des  lettres  . 
initiales.  On  a  pu  observer  que  dans  une  lettre  adressée  de  la 
part  du  comité  msurrecteur  à  l'agent  du  dixième  arrondissement^ 
en  lui  obser/oit  qu'il  n'étoit  pas  nécessaire  de  mettre  son  nom» 
C'étoit  ia  marche  qu'on  suivoit  par  tout. 

Réal  :  Ne  faites  pas  l'accusateur  national ,  faites  le  témoin. 

Germain  :  J'observe  que  dans  cette  liasse  ,  je  n'y  vois  pas 
un  seul  mot  qui  soit  en  lettres  initiales  •  je  ne  vois  pas  même 
qu'il  eut  été  po<.sibe  de  rendre  en  lettres  initiales  ce  qui  se  trouve 
là  ,  sur  des  fins  qui  sont  des  choses  essentiellement  appartenantes 
au  comité  militaire  ,  si  tant  est  qu'il  y  ait  eu  un  comité  mili- 
taire. 

Le  président  :  Citoyen  Germain  ,  je  crois  que  nous  nous 
éloignons  un  peu  de  la  question  ,  car  cette  pièce  n'est  pas  de 
votre  main  ,  ni  annoncée  de  votre  main.  J'ai  dit  seulement  que  t 
le  20  floréal  â  le  citoyen  Babccuf  t  rédigea  des  instructions  .addi- 
tionnelle-.'. , 

RéaL  :  Permettez.  Je  ferai  une  observation.  J'ai  été  jusqu  a 
présent  très  sebre  de  questions  à  Grisel  ,  et  j'en  ai  beaucoup  à 
lui  faire  j  mais  ,  dans  ce  moment- ci  ,  il  tombe  dans  deux  ou  trois 
contradictions  ,  comme  il  y  ifest  tombé  dans  toute  sa  déposition. 
Il  dit  tout  à-l'heure  ,  malgré  toutes  les  leçons  qu'il  a  reçues,  que 
le  i4  et  le  i5  ,  même  le  i3 ,  chez  Reys  ,  il  y  a  eu  des  assena^ 
blées  du  comité  rsiiilaire. 

Grisel:  Je  n'ai  pas  dit  îe  i3. 

Réal  :  La  première  che\  R  eys  s  verbalement  arrêté  des  de» 
mandes  de  notes  au  comité  msurrecteur  ,  rien  d'écrit  >•  le  Lende- 
main ^  chez  C  1er  ex ,  rue  Babille  ,  on  parla  encore  de  ces  notes-  9 
on  divagua  ,  rien  encore  d'écrit  ;  car  jusqu'à  présent  nous  avons 
quatre  ou  cinq  déclarations  qui  ne  parlent  pas  de  tout  cela.  Le  i5 
matin  ,  il  fut  arrêté  que  chacun  fer  oit  un  croquis.  ïl  m'est  bieia 
démontré  que  voilà  trois  comités  où  vous  dites  (  en  parlant  à  Gris  1) 
qu'on  n'a  rien  écrit.  Cependant  vous  ajoutez  ,  quand  on  vous  presse 
là-dessus  ,  qu'il  y  avoit  un  registre  verd;  sur  ce  registre  y  qu'on 
evoit  pris  dej  notes  ,  et  que  c'était  Germain  qui  les  cenvok. 
Pressé  de  vous  expliquer  sur  ce  que  contenoient  ces  notes  :  //  y 
avoit  des  lettres  3  il  y  avoit  un  tel  secret  gardé  entre  Us  cons- 
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pirateurs  ,  qu'ils  ne  dis  oient  rien.  Vous  concevez  que  s'il  y  avoît 
eu  un  secret  ,  ce  n'auroit  pas  été  pour  voîjs  ,  qui  étiez  alors  le 
brandon  qui  aîlumoit  cette  poudre.  Le  secret  dont  vous  parlez  là  est 
une  échappatoire  dont  vous  Vous  servez  pour  ne  pas  répondre  aux 
observations  tics  -  pressées  de  Germain  ,  qui  dans  ce  moment-ci 
vous  demande  si  vous  avez  vu  ce  qu'on  écrivoit  sur  ce  re- 
gistre. 

Grise l  :  Je  crois  avoir  dit  que  je  n'ai  pas  jeté  les  yeux  sur 
ce  registre  ,  j'ai  entendu  lire  ces  notes  que  Germain  avoit  écrites. 

Réal  :  Que  contenoient  ces  notes  ? 

Grisel  :  Ma  tête  n'est  pas  une  sténographie. 

Réal  :  Voilà  une  observation  très  simple.  Cet  homme  vous  a 
dit  :  J'étois  intéressé  à  connoître  tout  ce  qui  se  fais oit ,  parce  que 
je  voulois  sauver  le  gouvernement  des  désastres  que  lui  pré- 
paraient les  conspirateurs  ;  je  vous  demande  si  cet  homme  qui 
vous  a  dit  qu'il  étoit  décidé  au  péril  de  sa  vie  ,  auroit  pu  se 
contenter  de  n'avoir  que  des  demi-e*piications  sur  ces  notes.  Cela 
tombe-t-il  sous  les  sens  ?  j 

Grisel  :  Si  j'étois  un  sténographe  ,  j'aurois  pris  littéralement  le 
texte  de  ces  notes. 

Réal  :  Permettez-moi  de  répondre. 

Le  président:  Laissez  répmdre  Grisd.  (  à  Grisel:)  Mais  répondes 
catégoriquement  aux  questions. 

La  suite  au  Numéro  prochain. 


On  souscrit  chez  Baudouik,  Imprimeur  du  Corps  législatif ,  Place  da 
Carrousel  ,  N®  662. 

Le  prix  de  l'abonnement  pour  soixante  feuilles  irc-8° ,  petit  caractère  ,  est  de 
10  francs,  pour  les  départenaens ,  franc  de  port,  et  de  8  francs  pour  Paris. 


A  Paris,  chez Baubquin,  Imprimeur  du  Corps  législatif» 


/(  N°.  5*.  ) 

DÉBATS  ET  JUGEMENT 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 


Suite  de  la  Sêancê  du  3o  ventôse» 

Continuation  du  débat  relatif  a  Bahœuf. 

ÊAL  (à  Grisel  :  )  D'abord  ,  ces  notes  cnî-eîîes  été  écrites  défaut 
vous  ,  ont-elles  été  lues? 

Grisel  :  Oui ,  elles  ont  été  écrites  devant  moi. 
Réal:  Lues  devant  vous? 
Grisel  :  Elîes  ont  été  aussi  lues  devant  moi. 
Méal  :  Savez-vous  ce  qu'elles  conîenoient  ? 
Grisel  :  Elles  carileàôient  qu'il  faîioit  que  le  comité  inspirée- 
leur  donnât  un  apperçu  sur  les  moyens  qu'il  avoît  en  main  peur 
ope'rer  1  insurrection. 

Si  vous  demandez  textuellement  .  rnot  pour  mot, 'je  ne  le 
peux  pas  5  je  rends  le  sens  de  1a-  chose  :  qu'il  éteit  essentiel 
d'avoir  des  fonds  ,  parce  qu'on  en  manquoit  j  je  regardai  sans  affec-* 
tati^n  ces  notes  ,  elles  sont  par  abréviation  j  le  citoyen  Germain 
nous  les  a  lues.  J'observerai  de  plus  ,  que  malgré  le  grand  zèle 
«que  j'avois  d'écarter  les  désastres  qui  étoient  près  de  fondre  sur  la 
patrie  ,  il  entrek  nécessairement  dans  le  rôle  que  je  m'éïo's  im- 
posé d'écarter  loin  des  conspirateurs  toute  espèce  de  soupçon 
sur  mon  compte  •  ce  fut  ce  motif  ,  qui  fit  que  le  16  ,  au  moment 
de  sortir,  Massard  remit  des  notes  sur  du  papier  ployé  ,  confor- 
mément à  ce  qui  avoit  été  convenu  ,  au  citoyen  Clerex.  Et  il  eut 
été'  très-indiscret  à  moi  de  demander  à  Massard  que  sont  ces  notes  ; 
il  m'en  expliqua  à  peu-près  ie  détail.  Ces  notes  consistaient  dans 
le  plan  d'une  armée  révolutionnaire.  Je  ne  sais  si  ces  not°s  ont 
été  trouvées  j  je  sais  qu'elles  ont  exisîé  ,  je  ne  les  ai  pas  lues  , 
Je  les  ai  vues  remettre  dans  les  mains  du  citoyen  Clerex  ,  et 
j'eusse  été  très: indiscret  si  j'eusse  demandé  à  Massard  ,  mentres- 
inoi  tes  notes  :  je  devois  pc^cr  tout  ,  et  mettre;  la  plus  grande 
Débats  étfugémms'd*  la  Haute- Cour %  Tome  II*.  Y 
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discrétion  dans  tout  ce  que  je  faisois  :  c'est  ainsi  qusen  sortant  le  1* 
floréal  ,  du  comité  insurrecteur  

Germain  :  Le  1 1  floréal ,  du  comité  militaire  ? 

Le  président  :  Non  ,  il  a  dit  insurrecteur. 

Germai?i  :  Il  n'a  pas  répondu  à  une  partie  de  l'interpellation , 
celle  de  savoir  si  le  comité  insurrecteur  a  fait  passer  des  notes  au 
comité  mîlkaife. 

Le  président  :  Le  comiîé  insurrecteur  a-t-il  fait  passer  des  notes 
au  comité  militaire  ? 

Grisel  :  Je  n'en  ai  pas  vu  ,  citoyen  président. 

Le  président:  Citoyen  Réal  ,  vous  deviez  faire  un©?  interpel- 
lation. 

Réal  :  Voilà  trois  fois  que  la  vérité  semble  nous  échapper  ;  vous 
avez  dit  trois  fois  de  suite  que  tout  ce  qui  s'étoit  fait,  avoit  été 
verbal  ;  vous  l'avez  dit  dans  trois  déclarations  ;  vous  l'avez  répété 
jusqu'à  satiété  ,  dans  le  piemier  plaidoyer  que  vous  avez  fait  pen- 
dant trois  heures  ,  que  vous  saviez  parfaitement  par  cceur  j  je  vous 
répèle  que  malgré  cela  vous  venez  de  dire  que  pendant  ces  trois 
séances  ,  il  a  été  écrit. 

Grisel:  Je  vous  parle  du  i5.  Je  ne  vous  parle  ni'  du  11  ,  ni 
du  1  o  ,  ni  du  1 44 

Réal  :  Ce  n'est  donc  que  le  i5  qu'a  paru  ce  registre  verd? 

Grisel:  Oui. 

Réal  :  Vous  vous  en  rappelez  bien?  c'est  bien  affirmé? 
Grisel:  Oui,  citoyen. 

Réal:  Que  les  jurés  se  rappellent  ce  fait-là. 
Didier  :  Grisel  a  dit  que  le  15  et  le  16,  le  registre  a  été  caché 
derrière  le  miroir. 

Grisel  ï  J'ai  dit  le  i5. 

Didier  :  Il  a  dit  le  16. 

Grisel:  J'ai  dit  le  i5. 

Le  président  :  Oui  ,  il  a  dit  1e  l5. 

On  lit  les  instructions  additionnelles  ,  deuxième  pièce  ,  deuxième 
liasse. 

(  Voyt\  les  pages  14  ,  i5?  16,  17  ,  18  et  19  du  premier 
vol.  des  pièces,  ) 

Le  président  à  Babœuf:  Cette  pièce  est- elle  de  votre  com- 
position }  ou  est-ce  une  copie  ? 

Babœuf:  C'est  une  copie. 

Germain  :  JVoservc  que  dans  ces  noîes-H  ,  il  y  en  a  une  à 
moi  :  c'est  celle  ci   à  Passy  ,  le  nommé  LapaUièrc  3  etc. 

Comme  la  pièce  est  imprimée  ,  il  est  inutile  de  la  répéter  ici. 
Les  deux  dernières  lignes  de  cette  note  ne  sont  pas  de  moi. 
Babœuf:  Voulez- vous  me  faire  voir  ia  piècs  ? 
On  la  lui  fait  passer. 
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Xe  président  :  Je  tous  demande  sur  quoi  vous  aves  fait  cette 
copie  ?  est-ce  sur  plusieurs  pièces  séparées  ,  ou  sur  une  même 
pièce?  Mais  remarquez  cependant  que  cette  pièce  a  nécessairement 
été  faite  dans  un  lieu  où  Ton  adressoit  des  renseignemens  ,  puisqu'on 
lit  :  Tout  à  L'heure  y  nr.us  apprenons  à  L'instant,  etc.  11  y  avoit 
donc  un  autre  lieu  ,  dans  lequel  on  adressoit  les  avis  ? 

Babœuf :  Ceux  qui  ont  fait  la  pièce,  peuvent  savoir  cela  5 
moi ,  je  n'ai  fait  que  la  transcrire  ensuite  :  je  n'en  sais  pas  da- 
vantage. 

Le  président  :  Je  ne  sais  pas  si  cette  réponse  satisfait  tout  le 
monde  ,  car  .cette  idée  est  nécessairement  saisie  par  tout  le  monde* 
Je  vous  dis  qu'il  me  parcît  qu'on  n'auroit  pu  remettre  à  quel- 
qu'un,  à  vous,  par  exemple,  plusieurs  indices  qui  venoient  de 
diverses  mains,  et  que  vous  ,  n'ayant  pas  le  temps  de  les  rassem- 
bler ,  ni  d'en  faire  un  travail  commua  ,  ayez  pris  le  parti  de  les 
transcrire  l'une  après  l'autre  avec  les  notes.  Ces  instructions  re- 
cueillies à  la  hâte,  sont  sans  ordre  ,  et  données  comme  de  simples 
notes  ,  dont  les  agens  militaires  tireront  le  meilleur  parti  possible  j 
mais  il  semble  que  ce  n'est  pas  une  copie:  on  pensera  que  cette 
pièce  a  du  avoir  été  faite  dans  une  réunion  quelconque ,  dans  un 
lieu  quelconque  où  les  notes  ont  été  adressées. 

Babœuf  :  Je  n'en  sais  rien. 

Le  président:  SI  vous  n'en  savez  rien,  qui  peut  le  savoir? 
Vous  avez  fait  cela  dans  l'asyie  que  vous  habitiez. 
Babœuf:  Je  n'ai  pas  dit  que  j'habitais  cet  endroit  continuelle* 
snent.  Je  n'y  étois  que  depuis  quinze  jours. 
Le  président  :  Y  couchiez-vous  tous  les  jours  i 
Babœuf  :  Non. 

Le  président  :  Y  cea  choit-  il  d'autres  que  vous! 
Babœuf:  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

Le  président  :  11  en  résulte  donc  que  c'etoit-vous  qui  l'habities 
îe  plus  fréquemment  ,  et  personne  autre  que  vous  n'y  couchoit» 
Tomes  ces  questions  se  réduisent  à  demander  si  c'est  à  vous  qu'ont 
léte  adresses  les  actes  qui  ont  été  agréés? 

Babœuf  :  Je  réponus  que  j'ai  fait  la  copie  pure  et  simple  de 
cette  lctfre. 

Le  président  :  Je  vous  observe  qu'il  faut  que  ,  dans  tsn  lien  quel- 
conque ,  ce*  notes  aient  été  adressées  et  écrites  les  unes  à  la  suite 
des  autres.  E  t  c?  chez  vous  ou  par  vous  ? 

Babœuf:  Voici  l'éclaircissement  que  j'ai  à  donner  à  ce  sujet.  H 
y  en  a  d'exiranes  de  diverses  lettres.  Germain  a  dit  qu'il  y  en  a 
une  qui  lui  appartient.  Massard  dit  qu'il  y  en  a  uue  d'extraite 
d'une  d^  ses  lettres. 

Germain  ;  Je  s'ai  envoyée  à  dix  journaux  dans  ce  temps-là  3  a* 
Tribun  du  Peuple .  comme  aux  autr.es  journaux, 
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Le  président:  Ce  n'est  qu'une  copie  ,  v©iîà  à  quoi  cela  se 
yéduit. 

N'étiez-vou3  pas  instruit  da  rassemblement  qui  eut  lieu  chez 
Pufour  le  2i  ? 

Babœufx  J'ai  été  instruit  que  plusieurs  patriotes  de  ma  con- 
lîoissance  dévoient  se  réunir  chez  Dufour  le  21. 

Le  président  :  Je  vous  demande  à  quelle  heure  vous  en  avez 
été  instruit  ? 

Babœuf'.  La  veille  }  je  crois. 

Le  président  :  Vous  m'avez  dit  à  anoi  ,  le  malin. 

Babœuf'.  Je  ne  me  rappelle  pas  cela  bien  positivement. 
f  '  Le  président  :  Vous  avez  dit  que  vous  ne  connoissiez  pas  Griseî , 
<jue  vous  ne  l'aviez  jamais  vu  ? 

Babœuf:  Je  le  dis  enco  e. 

Le  président  :  Cependant  il  vous  écrivit  ce  jour-1?  ? 

Babœuf  :  Je  reçus  un  bi'let  de  ia  personne  que  l'on  connoissoit 
sous  le  nom  de  Franc-Libre. 

Xe  président  :  Il  vous  écrivit  ce  billet-ci ,  que  vous  avez  daté 
vous-même  21  toréai. 

«  Une  partie  des  agens  généraux  a  paru  h'^er.  »  S'il  n'y  avoit 
pas  eu  d'assemblée  où  les  agens  généraux  eussent  paru  ,  ce  début 
vous  eût  in.  pire  de  la  devance.  «  Une  partie  des  agens  généraux 
»  a  paru  hier  ,  approuvez-vous  que  mes  secondaires  paroissent 
»  aujourd'hui?  Je  crois  que  ,  paur  établir  la  confiance  respective, 
»  il  est  nécessaire  que  je  :es  fasse  connoître  ». 

»  Je  n'irai  chez  Dronet  qu'à  onze  heures  ,  par  la  raison  que  je 
?»  suis  avec  un  chef  de  bai.alion  qui  ne  me  quitte  qu'à  cette 
»  heure  ».  F.  L. 

a  P.  S.  Je  suis  dans  un  café  ,  rue  des  Deux-Ecus  ;  je  vous  prie 
»  de  me  répondre  de  suite  et  de  m'iudiquer  au  juste  le  lieu  d'as- 
»  semblée  pour  que  je  m'y  trouve  entre  onze  et  12  ». 

Je  vous  demande  si  vous  qui  prétendez  n'avoir  pas  eu  même  de 
voix  dans  l'association ,  vous  vous  fussiez  permis  de  répondre  sur- 
le-champ  ,  et  de  vous-même  ,  à  celui  qui  v©us  écrivoit  ainsi  ,  et  de 
ca<  heter  cette  réponse  du  sceau  du  directoire  insurrecteur  ,  lors 
sur-tout  que  la  vue  de  cette  lettre  auroit  pu  vous  mettre  en  dé- 
fiance envers  lui  en  vous  disant  :  Une  partie  des  agens  généraux 
A  paru  hier. 

Babœuf  :  Je  ne  vous  ai  pas  dit  que  je  lui  ai  répondu  ,  ni  qu'il 
ti'avoit  pas  écrit. 

Le  président  :  Vous  venez  de  le  reconnoître  à  l'instant. 

Babœuf  :  J'ai  dit  que  j'avois  vu  un  billet  de  Grisel  :  il  ne  m'est 
pas  adressé  ce  billet. 

Le  président'.  Par  quel  hasard  a^ez-vous  répondu? 
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Babœuf  :  Je  l'ai  dit  :  c'étoit  une  réponse  sous  une  dîcte'e  5  Je 
crois  l'avoir  dit. 

Le  président  :  Enfin  fous  une  dictée  ;  mais  cela  prouve  que  Grise! 
étoit  connu  de  quelqu'un  ,  et  il  >eroit  étonnant  que  personne  ne 
l'eût  vu  ,  car  il  a  dû  mspirer  de  la  confiance  à  celui  qui  vous  a 
dicté  ce  billet. 

BaLœ.if  :  Il  y  a  apparence  que  quelqu'un  le  connoissoit  et 
avoit  quelque  co  fiance  en  lui  3  car  il  existe  d'autres  pièces  de  lui 
qu'on  a  reçues  ,  et  auxquelles  il  pareil  qu'on  a  répondu. 

h  président  :  Comment  eut-il  su  que  celui  qui  avoit  quelque; 
confiance  en  lui  se  trouvât  exactement  chez  vous  à  cette  heure  ? 

Babœuf  :  Il  naroît  qu'il  ccriveit  à  que;qu'un  de  la  réunion  qu'il 
savent  exister  là. 

Le  président  :  Alors  vous  convenez  que  le  contexte  de  sa  lettre 
prouve  que  quelqu'un  avoit  confiance  en  lui;  que  celui  qui  vous 
dicta  sa  réponse  avoit  confiance  en  lui  ,  et  que  cette  personne  se 
s  trouvoit  là  lorsqu'on  a  reçu  ce  bidet. 

Voici  ia  réponse  qui  est  de  vetre  main. 

Vous  lui  répondez  :  Ne  met  tempos  trop  de  monde  dans  le  se- 
cret. (  V  ous  lui  répondez  le  21  floréal.  )  11  en  a  déjà  asse^.  Si  ces 
secondaires  ont  confiance  en  toi  ,  ils  te  croiront  lorsque  tu  leur 
d  ras  :  Aviez  -  vous  mis  ?  vous  avez  effacé  et  substitué  assu- 
rera l'existence  d'un  comité' libérateur  du  peuple  et  vengeur  de 
son  oppression:  s'ils  en  pourraient  douter  ,  le  vu,  de  cette  lettre 
les  en  persuaderoit.  Or  cette  lettre  portoit  pour  caractère  per- 
suasif votre  écriture  et  le  sceau. 

Babœuf:  Oui ,  c'est  le  cachet  qu'on  donnoit  comme  signe  de 
crédibilité  ,  et  non  mon  écriture. 

Le  président  :  On  pourrait  au  reste  leur  procurer  une  entrevue 
particulière  avec  un  des  nôtres ,  mais  non  avec  tous  :  cette  entrevue 
est  même,  je  crois  ,  asse\  inutile.  Si  ces  braves  soldats  ont  des 
renseignemens  à  donner  ,  ils  pourront  les  transmettre  par  toi. 

Le  rassemblement  est  chez  Du 'four  ,  menuisier,  rue  Papillon , 
n°.  33i. 

Babœuf  :  Je  vous  observe  qu'il  n'est  question  dans  cette  lettre 
que  de  renseignemens  ;  c'etoit  îe  jour  où  l'on  prétend  que  la  cons- 
piration devoit  éclater. 

Le  président:  Or  la  connoissance  du  rassemblement  chez  Dufouc 
vous  étoit  personnelle. 

Babœuf  :  Pourquoi  ? 

Le  président  :  Car  vous  venez  de  dire  que  vous  aviez  été  ins- 
truit la  veille. 

Babœuf  :  Elle  peut  ne  rn'étre  pas  individuel'?. 

Le  président;  Je  ne  îe  dis  pas;  je  dis  qu'elle  vous  éîoît  per- 
eosnelle  ,  que  vous  avez  répondu  a  la  question  du  rassemblement  j 

Y  3 


34* 

éu  bien  cette  connaissance  étoit-elîe  commune  à  tous  ceux  da 
parti  2 

Babœuf:  Le  billet  m'a  été  dicté. 

itf  président  :  En  sorte  que  la  connoissance  du  bîlîet  ne  voui 
éteit  pas  particulière  j  mais  elle  étoit  aussi  commune  à  tous  ceux 
du  parti  ? 

Babœuf  :  Oui. 

président  :  Je  ne  sais  pas  si  en  voulant  soutenir  ici  que  cette 
lettre  'n'est  pas  de  vous ,  vous  ne  ir. ente 2  pas  à  beaucoup  de  gens  , 
parce  que  plus  il  y  avoit  de  -  gens  instruits  de  ce  rassemblement, 
et  plus  il  pourroit  paraître  difficile  d'excuser  la  réunion  de  ceux 
qui  s'y  sont  trouvé.-. 

Babœuf  :  Il  n'est  pas  encore  prouvé  que  cette  réunion  fut  cri- 
jrwnelle. 

Le  président  :  Il  faut  prendre  garde  que  vous  ne  nuisiez  beau- 
coup à  d'autres  peisonnes  qui  vous  nuiront  peut-être  à  leur  tour. 
Enfin  vous  n'aviez  que  le  secret. 

Babœuf  \  Non  ,  je  n'avais  que  îe  secret. 

Le  président  :  Et  vous  croyez  qu'en  vous  cachant  derrière  quel- 
qu'un que  vous  ne  voulez- pas  nommer  ,  cela  suffira  pour  faire 
croire  que  vous  n'avez  pris  paît  à  rien? 

Babœuf  :  Tout  ce  qui  paroît  bien  suspect  dans  ce  moment-ci  , 
où  vous  ne  me  faites  que  des  questions  très-serrées  ,  très-embar- 
rassées,  très  mêlées  ,  deviendra  infiniment  clair  et  naturel ,  lorsque 
je  pourrai  le  développer  et  en  laire  l'historique. 

Le  président  :  Soyez  sûr  ,  vos  explications  données  après  un  travail 
Déferont  pas  la  moitié  de  l'impression  sur  les  citoyens  jurés  qu'elles  le 
feroient  aujourd'hui.  Quel  est  lVûjiA  du  deUat  ?  c'est  de  faire  sorïir  îa 
vérité  de  votre  bouche  :  alors  quand  vous  l'aurez  étudiée  ,  croyez- 
vous  vous  défendre  qu'il  n'y  aura  pas  de  la  prévention  ?  On  dira 
toujours  :  Mais  pourquoi  n'a-t-ii  pas  répondu  cela  quand  on  le  lui  a 
demandé  ?  Si  je  m'arretois  sur  une  de  vos  pièces  ,  et  que  le  lendemain 
je  vienne  vous  dire  :  Mais  vous  avez  dit  telle  chose,  et  un  quart 
d'heure  avant  vous  avez  dit  telle  chose  ;  on  verroit  que  je  vouarois 
vous  embarrasser.  Ce  serait  de  la  scholastique  ,  au  lieu  qu'ici  c'est 
une  conversation  franche. 

Babœuf  :  Vous  me  rappelez  dans  ce  moment-ci  tout  ce  qui  est 
contenu  dans  un  exposé  de  temps  considérable  ,  et  ce  qui  est  con- 
tenu dans  deux  immenses  volumes. 

Le  président  :  Vous  ne  vous  occupez  pas  d'autre  chose,  depuis 
dix  mois  ,  que  de  votre  .défense* 

Babœuf  :  Il  est  prouvé  que  je  ne  m'en  suis  pas  occupé  ;  je  ne 
n'en  suis  pas  accupé  sans  pièces.  J'attendrois  ?a  tota!i:é.  Je  ne  con-» 
sidérois  pas  que  j'en  avoi$  la  totalité  par  ççs  deux  volumes.-!»» 
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fusqu'k  la  suite  du  débat,  je  ne  les  avois  pas  encore  reçues  les 
pièces. 

Le  président  :  C'est  votre  faute  si  vous  ne  les  avez  pas  reçues. 
Mais  laissons  cela. 

Je  vous  demande  si  vous  avez  eu  connoissance  de  l'acte  insur- 
recteur. 

Bah  œuf ':  J'ai  eu  connoissance  de  l'acte  insurrecteur  ;  j'en  ai 
eu  des  exemplaires. 

Le  président  :  Vous  n'en  avez  pas  eu  d'autre  connoissance? 
Babœuf  :  Non. 

Le  président  :  Vous  n'avez  pas  eu  connsissance  de  celui  qui 
Ta  rédigé  ? 

Babœuf  :  Non. 

Le  président  :  Vous  n'avez  pas  eu  de  part  à  la  rédaction  de  cette 
pièce  ? 

Babœuf  :  Ce  n'étoit  pas  moi  qui  m'occupois  de  cela. 
Le  président  :  Cétoit  pourtant  cela  qui  pouvoit  exciter  votre 
attention. 

Babœuf  :  Cela  ne  m'apparîenoit  pas.  Cela  m'appartenoit  sous 
le  rapport  de  choses  faites  ;  les  choses  faites  parvenoient  à  ma 
connoissance.  Quand  elles  étoient  en  délibération ,  elles  ne  m'ap- 
partenoient  pas. 

Réal  :  Citoyen  président ,  je  demande  la  parole  pour  des  inter- 
pellations à  Grisel. 

Le  président  :  Voulez-vous  bien  av©ir  îa  complaisance  de  me 
les  adresser. 

Réal  :  Je  vous  prie  de  demander  à  Grisel  à  quelle  heure  se  ter- 
mina la  séance  du  prétendu  comité,  militaire  le  i5. 

Le  président  :  A  quel'e  heure,  citoyen  Grisel,  se  termina  la 
séance  du  comité  militaire  du-  i5  ? 

Grisel  :  La  séance  du  comité  militaire  chez  Clerex  ,  le  i5  ,  se 
termina  à-pea-près  à  onze  heures  et  demie  ,  midi ,  le  matin.  On 
s'ajourna  pour  l'après-midi  ;  j'arrivai  trop  tard',  on  éto.ii  sorii. 

'Réal  :  Quel  jour  avez-vous  trouvé  au  café  un  citoyen  que  je 
crois  avoir  entendu  nommer  Lonney  ou  Launay  ? 

Gnsel  :  Je  ne  pourrois  pas  me  rappeler  le  jour  dans  ce  moment- 
ci.  Ce  fut  le  i5  ou  16  floréal,  en  sortant  de  îa  séance,  étant 
avec  Rossignol  et  Ma^sard. 

Cétoit  le  citoyen  Lonîé  ,  capitaine,  ci-devant  de  îa  légion  de 
police. 

Réal  :  Pourriez- vous  dire  au  moins  à  quelle  heure  ? 

Grisel  :  Citoyen  ,  la  séance  ayant  termine  à  onze  heures  et 
demie  du  matin  ,  cela  a  du  être  à  une  heure  ou  deux  heures. 

Réal  :  Vous  venez  de  dire  tout-à-  l'heure  que  ce  n'est  que  le 
i5  qu'il  fut  arrêté  que  chacun  fouxniroit  un  croquis. 
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Grlsel  :  Oui,  citoyen* 

Méat  :  Vous  vous  en  rappelez  bien  ? 
Orisel  :  Oui  certainement.  i 

Réal  :  Cest  ce  jour-là  i5  ,  que  parut,  pour  ïa  première  fois  ,  le 
registre  verd  ? 

Grisel  :  Oui  ,  citoyen. 

Réal  :  Si  j'ai  borna-  mémoire  ,  et  si  à  cinq  nous  avons  bien  fait 
les  sténographes  ;  je  vous  rappelle  que  c'est  ie  14.  (  H  lit  son  cachicr.) 
Le  14  matin ,  je  me  trouvai  $he\  Clerex  à  dix  heures  du  matin  ; 
nous  nous  y  trouvâmes  tous  les  cinq  :  on  parla  encore  beaucoup 
de  la  pénurie  des  finances  ;  car  cet  objet  tenait  beaucoup  à  cœur. 
Il  fut  résolu  que  chacun  de  nous  tiendrait  des  notes  relatives 
aux  moyens  d'opérer  l'insurrection. 

Grisel:  \\  est  très- possible  ,  depuis  dix  mois,  que  j'aie  confondu 
ce  fait  A  un  jour  à  l'autre;  j'ai  du  dire  le  i5.  Au  surplus, 
ei  j'avois  écrit  ma  déclaration  ;  si  cela  étoit  permis ,  d'après  la  loi  , 
à  coup  sûr  je  n'aurois  pas  fait  cette  erreur.  Cela  n'atténue  pas  le 
fait  par  loi-  même. 

Réal  :  Je  né  plaide  pas  ni  pour  ni  contre  votre  déposition  j  les 
citoyens  jurés  verront  cependant  que  le  citoyen  G;i;>cl  peu?  quel*, 
quefois  afnrmer  longuement  et  souverainement  q  ic  c'eot  le  i5, 
tandis  qu'il  a  dît  précédemment  que  c'étoit  le  j4« 
.  Grisel:  J'arfirme  le  fait  par  lui-même. 

Réal  :  Je  dois  rappeler  que  c'est  le  i5  que  vous  avez  dit  que 
ce  registre  avoit  paru  pour  la  première  fois  ;  n'es l- ce  pas  ce  jour- 
là  i5,  le  jour  eu  vous  vîtes  le  registre,  que  vous  avez  vu  le 
citoyen  Carnot ,  le  soir? 

Grisel  :  Le  i5  ?  Oui,  citoyen  ,  à  9  heures  du  soir. 

Réal  :  11  y  avoit ,  en  conséquence  ,  séance  le  i5  ,  le  matin  ,  chez 
Clerex? 

Grisel  :  Oui. 

Réal  :  Oui,  Grisel  ,  permettez-moi,  ildevoit  y  avoir  eu  séance 
î'après  midi  ,  le  i5;  vous  vous  y  êtes  également  trouvé. 
Grisel ,  Oui  ,  citoyen. 

Réal:  A  quelle  heure  êtes-vous  sorti  du  comité  militaire,  le  \5 
soir,  ou  du  moins  de  chez  Clerex  ? 

Grisel  :  J'ai  resté  jusqu'ar  peu-près  six  heures  et  demie  du  soir. 

Réal  :  A  quelle  heure  avez- vous  rédigé  voire  déclaration  au 
•itoyen  Carnoî. 

Grisel:  Entre  sept  et  huit  heures  du  soir. 

Réal  :  Explicjuez  moi  pourquoi  ,  dans  votre  délaration  faite ,  selon 
vo'"s  ,  au  citoyen  (Sarnot  le  io  ,  vous  dites  le  1 3  à  neuf  heures  du 
ma1  in  che\  Clerx  y  le  \l\  ,au  même  endroit,  à  dix  heures  du  matin  * 
tt  à  cinq  heures  du  soir  y  et  doit  tenir  demain,  au  même  lieu,  à 
%euf  heurts  du  matin  ?  Eîi-ce  eux  jurés  que  vous  prétendez  feio* 
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croire  que  le  jour  même  du  i5,  lorsque  vous  sortiez  du  comité 
irnliraire  le  matin,  que  vous  en  étiez  sorti  le  soir;  que  vous  vou- 
driez faire  croire  à  ces  jurés-là  ,  qu'ayant  dû  avoir  la  mémoire  très- 
fraîche  ,  vous  ne  l'ayez  pas  dit  au  ciîoyea  Carnot  ? 
(  Giisel  veut  interrompre.  ) 

Je  vous  ai  entendu  avec  beaucoup  de  plaisir  ;  ne  m'interrompe* 
pas.  Le  i5  donc  ,  vous  dîtes  au  citoyen  Carnot  ;  il  y  a  eu  séance 
le  li;  et  vous  oubliez  tout  net  qu'il  y  a  eu  séance  le  matin  10  : 
ce  n'est  pas  tout  3  vous  dîtes ,  et  doit  tenir  demain,  au  même  lieu  , 
à  neuf  heures  du  malin.  Je  prouverai,  clair  comme  le  jour,  que 
cette  note,  datée  du  1 5,  a  été  remise  le  i4  à  Carnot. 

Grisel  :  Comme  je  vous  l'ai  observé  ,  j'ai  remis  cette  note 
le  16  au  citoyen  Carnot.  J'avois  écrit  au  citoyen  Carnot  le 
i3  pour  Ifâi  demander  l'heure  de  son  audience  ;  je  reçus  la 
réponse  îe  lendemain  soir  14 ;  j'avois  déjà  écrit  une  partie  de  ces 
notes  partielles  (que  je  poste  même  encore  sur  moi  ),  pour  lire 
le  i5.  Allant  po.ir  voir  îe  citoyen  Carnot,  je  jugeai  à  propos  de 
faire  une  pièce  de  mémoire  de  ce  que  j'avois  à  lui  dire  ,  non  pas 
un  détail  circonstancié ,  je  n'en  a  vois  même  pas  le  temps,  mais 
simplement  les  principaux  faits  ;  quand  j'en  fus  à  la  séance  du  14  > 
je  m'apperçus  que  j'avois  fait  une  infinité  de  fautes,  je  ne  signai 
pas  :  je  ne  finis  pas  cet  ouvrage  qui  n'est  qu'un  brouillon  j  j'ai  fait 
cet  écrit  Ues  à  îa  îiâtc.  C'est  pqssrfelé  que  je  me  sois  trompé  dans 
les  dates;  il  est  même  possible  que  j'aie  fait  d'autres  fautes;  Cela 
ne  tire  point  à  conséquence  ;  cela  n'atténue  aucun  des  fiits. 

Real  :  Je  ne  plaide  pas  encore  sur  les  faits  de  votre  déposition* 
Je  vous  demande  si  le  jour  même  Que  vous  avez  remis  votre 
déclaration  au  citoyen  Carnot ,  vous  n'ave?z  pas  ce  jour  là  pris 
chez  Clerex  et  sa  femme  des  informations  sur  ceux  qui  fournis* 
soient  les  fond*. 

Grisel:  Oui,  citoyen. 

Réal  :  Citoysn  ,  c'est  îe  jour  même  ,  c'est  bien  sûr? 

Grisel  :  Vous  cherchez  a  me  surprendre  par  les  dates. 

Réal  :  Ce  ne  sont  pas  des  dates  ;  ce  sont  ,  au  contraire  ,  des 
laits  qui  devraient  être  présens  à  votre  .mémoire:  je  le  prouverai, 

clair  comme  le  jour  ;  je  tiens  la  vérité  ,  elle  ne  m'échappera  plus  

(  Grisel  veut  répondre  )  :  laissez  -  moi  parler. 

Les  jurés  prendront ,  de  ma  conviction  ,  ce  que  bon  leur  sem- 
blera •  mais  ,  permettez  bien,  ce  ne  sont  pas  des  dates  que  j'ai 
voulu  présenter  ;  je  vous  présente  des  faits  bien  constans;  et  ces 
faits  se  lient  bien  dans  voire  système  :  car,  ce  jour- là  ,  vous  avez 
eu  le  temps  de  faire  votre  dénonciation  au  Directoire  ;  vous  êtes 
venu  au  comité  militaire  ;  vous  avez  pris  de  grands  renseigne- 
gnemens  sur  ceux  qui  paro?ssoient  fournir  des  fonds  (  vous  avez 
éié  avez  le  président  du  Directoire  îe  i4a  tout  me  le  prouvs  5 


346 

c'est  que  votre  Journal  finit  «là,  et  que  vous  annoncez  que* 
pour  le  lendemain,  il  doit  y  avoir  une  séance  chez  le  ciîoyea 
Clerex.  Je  tirerai  ensuite  de  celte  déclaration  le  parti  que  bon 
me  semblera  j  mais  répondez  aux  contradictions  que  je  vous  montre. 
Dans  ce  que  vous  venez  de  dire ,  la  vérité  est  pour  moi ,  que  le 
i4  vous  avez  été  chez  le  président  ,  vous  lui  avez  parlé  de  la 
séance  du  14  ,  vous  n'avez  pas  parlé  de  la  séance  du  i5  ;  mais  le 
14,  vous  avez  annoncé  la  séance  du  lendemain  pour  le  i5  :  sortez  delà. 

Grisel  :  La  première  preuve  qu'elle  est  du  i5  ,  c'est  qu'elle  est 
datée  du  j5,  c'est  bien  positif. 

Réal  :  Non. 

Grisel:  Permettez-moi  de  continuer.  Ce  fut  îe  i5,  en  effet,  à 
cinq  heures  après-midi.  Le  comité  étoit  alors  séparé  :  je  n'y  trouvai 
que  la  femme  Çlerex.  J'avois  su  dans  la  séance  du  1 1  floréal,  j'avois 
su  que  Peletier  produisait  des  fonds,  et  même  qu'il  laissait  man- 
quer de  fends  ;  qu'il  avait  promis  i5  à  3o  louis  qu'il  tardoit  à 
verser  ,  ce  dont  on  se  pla:gnoit  dans  ce  comité.  Elle  se  plaignoit 
également:  elle  disoit  que,  sans  fends,  il  étoit  impossible  de  rien 
faire.  Je  lui  demandai  qui  délivroit  des  fonds  ?  elle  dit  que  c'étoit 
Peletier  et  sa  famile.  Là-dessus,  je  la  questionnai  p'us  ample- 
ment.  Je  dis,  c'est  singulier,  je  savois  bien  que  Peletier  pro- 
duioit  des  fonds  ;  mais  je  ne  savôis  pas  que  ce  fût  sa  famille  :  elle 
me  dit  Peletier  est  très  -  riche  ,  sa  famille  l'est  aussi  ;  ils  doi- 
vent tous  contribuer  ensemble  à  produire  des  fonds  ;  4t  je  sais 
qu'ils  sont  tous  du  même  parti.  Le  même  soir  ,  je  fus  chez  le 
citoyen  Carnot  avec  la  note  informe  que  j'avois  écrite.  Cette  note  est 
là....  à  coup- sûr  ,  elle  ne  seroit  pas  si  informe  ,  si  je  l'eusse  un  peu 
plus  soignée  :  elle  est  imparfaite  ;  elle  finit  à  la  séance  du  14  \  mais 
je  donnois  un  détail  au  citoyen  Carnot  ,  ;ion  pas  au  Directoire, 
que  je  n'ai  vu  que  le  lendemain.  Je  donnai  au  citoyen  Carnot 
un  détail  que  j'ai  également  répété  devant  le  jury  d'accusation. 

Réal  :  Je  ne  sais  pas  s'il  faut  que  j'insiste  pour  vous  faire  obser- 
ver que  ce  fut  le  jour  même  011  il  reçut  cette  déclaration,  qui  doit 
être  !e  14. 

Grisel  :  Je  répète  le  j5  ;  avec  votre  sténographie ,  qui  n'est  pas 
très  solide  ,  vous  pouvez  vous  être  trompé. 

Réal  :  Les  jurés  verront  leurs  notes  j  je  vais  lire  votre  décla- 
ration telle  que  nous  l'avons  recueillie  (1). 

«  Le  14,  je  me  trouvai,  moi,  la  veille  ch?z  Clerex,  à  dix 
»  heures  du  matin  j  nous  nous  y  trouvâmes  tous  les  cinq:  "on 
»  parla  encore  de  la  pénurie  des  finances ,  car  cet  objet  tenoit 

(i)  Cette  citation  n'est  pas  extraite  du  journal  sténograpMque;* 
mais  deia  transcription  logogr<iphique  qu'ont  faite  les  défenseurs,, 
de  la-  déposition  de  Grisel*  (  Note  des  sténo-graphes*  ) 
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»  beaucoup  à  cœur  ;  il  fut  résolu  que  chacun  de  nous  tîendroîÉ 
»  des  no-es  relatives  aux  moyens  d'opérer  l'insurrection. 

»  On  s'ajourna  en  même  temps  à  neuf  heures  pour  recevoir 
»  ces  notes  et  pour  s'expliquer  sur  de  petits  objets  de  détail , 
»  trop  peu  importans  pour  m'en  occuper  :  à  cinq  heures  après 
»  midi ,  je  ne  pus  m'y  rendre  comme  je  Pavois  promis.  Je  n'y 
»  vins  que  vers  les  six  à  sept  heures  du  soir  :  le  comité  militaire 
»  étoit  retiré:  je  vis  la  citoyenne  Clerex,  je  causai  près  d'un 
»  quart  d'heure  avec  elle  ;  je  h  cjuestionnai  sur  celui  qui  four- 
»  nîssoit  des  fonds  ;  j'avois  oublié  de  dire  que  dans  la  séance  du 
»  1  i  floréal  ,  j'avois  appris  que  c'étoit  Félix  Lepeletier  qui  four- 
»  nissoit  des  fonds  ;  mais  qui  n'avoit  pas  remis  les  25  à  3o  louis 
»  qui  avoient  occupé  les  citoyens  Rossignol  et  Massard  dans  la 
»  séance  du  il  floréal. 

»  Revenons,  je  m'informai  donc  d'où  on  tiroit  des  fonds;  je  lui 
»  demandai  pourquoi  il  en  manquoit  ,  car  cela  seul ,  lui  dis-  je  , 
»  est  capable  de  retarder  et  même  faire  manquer  le  coup.  Oh  l 
»  dit-elle,  je  ne  sais  à  quoi  l'attribuer  au  juste.  Ce  Féiix  Le- 
»  peleticr  promet  beaucoup,  et  «loane  très-peu  3  et  cependant, 
x»  il  est  riche.  Je  ne  doute  nullement  que  la  Clerex  et  moi  rece- 
»  vions  de  fausses  données  :  c'étoit  le  secret  des  conspira- 
»  teurs  :  elle  médit:  Non  -  seulement  Félix  Lepeletier,  mais  lui 
»  et  famille.  » 

Ainsi ,  c'est  bien  le  même  jour  que  vous  aviez  su  cette  parti- 
cularité ,  que  vous  avez  fait  votre  déclaration  chez  le  citoyen  Carnot» 
Ceci  restera  dans  le  cœur  des  jurés. 

Séance  levée  à  deux  heures  un  quart. 

Elle  a  été  remise  au  2  germinal. 

On  a  chanté  la  complainte  de  Goujos. 

Certiné,  Igonel  et  Breton,  sténographes* 


Séance  du  1  Germinal, 
La.  séance  s'ouvre  à  dix  heures  et  demie. 

Le  président  à  Babœuf  :  Je  vous  demandois  à  la  dernière  séance 
quelie  connaissance  vous  aviez  eue  de  cet  écrit  qui  porte  pour  titre, 
Acte  d'insurrection  ? 

Babœuf  :  Je  n'en  suis  pas  l'auteur. 

Le  président  :  Je  ne  vous  demande  pas  si  vous  en  êtes  l'auteur 5 
je  vous  demande  quelle  connoissance  vous  en  avez  eue? 

Babœuf:  Je  n'ai  pas  fini  ma  réponse,  je  n'en  suis  pas  l'auteur  : 
il  s'en  est  trouvé  un  exemplaire  en  placard  lors  de  mon  arrestation  , 
sur  le  contenu  duquel  j'ai  été  interrogé  chez  le  ministre  de  la  po- 
lice. J'ai  répondu  :  les  caisses  et  les  sacs  n'oat  pas  été  saisis  dans  la 
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chambre  ©ù  j'étoîs  à  l'instant  de  mon  arrestation  ,  maïs  dans  deux  ca- 
binets adjacens ,  qui  étoient  à  la  disposition  du  citoyen  Tissot  ;  je 
ne  sais  comment,  ni  quand  ni  par  qtîi  ces  pièces  et  ces  sacs  y  ©nt 
été  apportés. 

Le  président  :  Ccnnoissiez  -  vous  cet  acte  auparavant  le  placard 
qui  vous  a  été  présente  lors  de  votre  interrogatoire  î 
Babœuf  :  Non. 

Le  président  :  V.us  le  connoissiez.. 

Babœuf-  '.  Avant  la  représentation  du  placard  ;  je 

C©nnoîssoîs  le  placard  avant  qu'il  me  fût  présenté  chez  le  ministre 
de  la  police. 

Le  président  :  Eu  avez  -  vous  vu  plusieurs  exemplaires  ? 
Babœuf  :  Non. 

Le  président  :  Etoit-il  à  vous  ce  placard? 

Babœuf  :  Non  ,  il  éuita  l'association  des  républicains,  des  dé- 
mocrates qui  se  réunissent  dniis  le  lieu  où  on  les  a  trouvés. 

Le  président  :  Croyez  -  vous  ,  ou  doutez  -  vous  que  tous  les 
exemplaires  imprimés  ,  les  trois  sacs  et  les  caisses  appartinssent 
également  à  cette  réunion,  ou  croyez  -  vous  qu'ils  ne  leur  appar- 
tinssent pas? 

Babœuf  :  Je  n'en  sais  rien. 

Le  prêsjeknt  :  Savez  -  vous  qui  Ta  fait  cet  acte  ? 

Babœuf  :  Non. 

président  :  Vous  ne  savez  pas  à  quelle  époque  il  l'a  été? 

Babœuf  :  Non. 

Le  président  :  Vous  n'avez  eu  connoissance  de  son  existence  que 
lorsque  vous  avez  vu  ce  placard? 
Babœuf  :  Oui. 

Le  président  :  Cependant  v®ilH  une  pièce  que  vous  avez  re- 
connue ,  la  trente  -  neuvième  de  la  septième  liasse  dont  je  vais  faire 
donner  lecture  auparavant  celle  de  L'acte  insurrecteur  ,  parce  que 
si  les  citoyens  jures  veulent  avoir  l'attention  de  comparer  ces  deux 
pièces  avec  les  observations  que  je  f  rai  sur  la  lecture,  il  paroîtra 
peut  être  b<ei  étrange  que  vous  nayez  pas  connu  cet  acte  in- 
su-recteur.  Je  vous  demande  d'abord  ce  que  vous  dites  de  cette 
pièce  ? 

Le  président  :  Pour  me  répondre  ,  il  ne  faut  pas  chercher  des 
écrits. 

Ce  n'est  pas  sur  l'imprimé  qu'on  vous  questionne  ,  c'est  sur 
l'original  même. 

Babœuf  :  Ma  répense  est  que  je  ne  me  rappelle  pas  bien 
cela. 

Le  président  :  Je  suis  oblige  d'observer  aux  jurés  que  vous  ne 
répondez  jamais  franchement  ;  que  vous  êtes  toujours  ou  à  esquiver 
k  demande  ou  à  esquiver  la  répoase. 
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Babœuf  :  Voulez -vous  me  priver  des  renseignemens  par  les* 
quels  je  ne  reconnois  ?  depuis  long-temps  que  tout  cela  s'est  passé, 
je  ne  m'en  rappelle  pas  :  vous  voulez  me  priver  de  tous  les  moyens 
de  me  défendra. 

Le  président  :  Vous  ne  répondez  jamais  et  ne  cherchez  que  le- 
moyen  ie  faire  une  hutoire  quelco*que. 
B  ihoLuf  :  Il  n'y  a  pas  d'histoire. 

Le  président  :  Vous  avez  un  écrit  :  e  t- ce  l'institution  du  jury 
de  préparer  des  réponses  ou  d  attendre  à  les  fiire  qu'on  ait  eu  iô 
loisir  ce  fai  e  un  travail  ?  allons,  voyons,  répondez. 

Babœuf  :  Je  vais  répondre  : 

Cette  nose  fut  copiée  par  moi ,  elle  ne  se  rapporte  pas  à  facfe 
d'nsurrection  ,  ce  cjni  seroit  d'iutant  mo  ns  vraisemblable  que  cette 
note  parle  d'une  déclaration  ou  manifeste  ,  et  îa  pièce  dont  on 
parle  e  t  intitulée  ,  acte  d'insurrection.  Il  y  a  aussi  des  disposi- 
tions dans  la  note  qui  ne  se  retrouvent  pas  d\m  la  pièce  dite  d'in- 
surrection ,  telle  que  celle  <ur  la  récolte  et  l'indemnité  aux  cultiva- 
teurs ,  qui  ne  soat  que  dans  la  note  ;  one  autre  disposition,  sur 
le  gouvernement  provisoire  de  la  République  et  la  convocation  dz& 
assemblées  primaires  à  trois  mois. 

Le  président  :  J'obierve  aux  citoyens  jurés  que  Babceuf  vient  de 
lire  une  réponse  a  ma  question  j  et  qu'est  ce  que  c'est  que  cette  ré- 
ponse écrite  ?  e'ie  a  pour  objet  de  faire  voir  une  dissemblance,  entre 
la  pièce  qu'elle  concerne  et  l'acte  ïnsurrecteur ,  d'où  il  résulte  pac 
conséquent  qu'il  a  senti  lui-même  que  je  devois  établir  la  parité 
entre  les  deux  pièces. 

Le  président  :  Je  vais  lire  moi  -  même  la  pièce. 
Babœuf  :  Vous  n'êtes  pas  ici  pour  établir  ma  justification ,  vous 
êtes  mon  accusateur. 

Le  président  :  Sur  quoi  l'avez  -  vous  copiée  cette  pièce  ? 
Babœuf  :  Sur  une  autre  pièce  ,  une  autre  Minute. 
Le  président  :  J'observe  que  quand  le  citoyen  Babœuf  dît  aujour- 
d'hui que  c'est  une  copie  ,  il  se  met  en  contradiction  avec  la  décla- 
ration qu'il  avoit  faite  dans  son  interrogatoire  ;  car  lui  ayant  repré-» 
sente  les  pièces  de  cette  liasse,  «  après  avoir  examiné  toutes  lesdites 
»  pièces  ,  a  répondu  :  Les  40  et  4ie  pièces  sont  de  moi  ,  et  ne  fer- 
r>  ment  qu'une  seule  et  même  pièce  ;  c'est  le  commencement  d'un 
»  travail  non  achevé  ,  qui  n'a  point  de  rapport  à  "l'objet  pour  lequel 
»  on  m'interroge;  ce  qui  confirme  l'assertion  que  j'ai  déjà  donnée 
»  plusieurs  fois  que  je  m'occupois  e<sentieî'e<Tîe~t  de  la  pâme  de 
»  l'esprit  public  et  de  littérature  poliiique.  La  3ç  pièce  est  de  moi  $ 
»  ce  sont  de  simples  notes  non  digérées  et  vagues.  » 

Or  ,  je  demande  si  quand  il  s'expliqna  ensuite  îe  3  prairH  ,  si 
al®rs  il  se  prévnyoit  être  un  jour  dans  îa  nécessité  de  dire  que  c'étoit 
une  copie  qu'il  avoit  faite  sur  une  autre  copie  ?  Ctttc  pièct  est  de 
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mol,  dit-îlj  ti  sont  des  notes  non  digérées  et  vagues.  Maintenant 
je  vais  lire  1a  pièce  ,  et  la  lire  moi-même; 

Babœuf  :  J'observe  à  cela  que  cette  liasse  est  composée  de 
cent  pièces  :  on  m'a  demandé  à  répendre  sur  cent  pièces  5  il  éloit 
une  heure  du  matin  5  celui  qui  m'interrogeoit  étoit  pressé  3  moi 
j'étois  extiêmemenl  fatigué ,  et  j'ai  répondu  très-brièvement  sur  cent 
pièces,  cent  chiffons  ;  je  ne  me  suis  pas  amusé  à  lire  tout  cela. 

Le  président  :  Vous  étiez  alors  aux  deux  tiers  de  la  séance  de 
votre  interrogatoire:  c'étoit  la  7c  liasse  qui  vous  étoit  présentée, 
et  dans  cette  7e  liasse  ce  fut  la  3çe  pièce  qui  vous  anêta.  Je  reviens 
à  ce  que  je  disois,  Je  vais  lire  moi-même  la  pièce ,  parce  que  je 
vais  vous  la  lire  avec  les  petits  changerrens  qu'elle  a  éprouvés 
dans  ce  que  je  suppose  la  composition.  Je  vous  prouve  d'abord  que 
la  pièce  n'a  pas  été  continuée  à  la  suite  de  la  première  ligne  tracée 
pour  en  être  1«  commencement.  Cette  première  ligne  portoit  : 
«  Supposons  tous  les  moyens  militaires  pris,  toutes  les  mesures....  » 
Je  pense  qu'on  ne  trouva  pas  que  cette  entrée  de  discours  fut 
bonne  \  en  conséquence  cette  ligne  est  effacée,  et  on  recommen  e  : 
«  Transporte-toi,  au  moment  où  tous  les  moyens  militaires  sent 
»  pris  ,  où  toutes  les  mesures  de  l'insurrection  sont  prêtes ,  et  qu'on 

»  doit        »  Là  on  efface  qu'on  doit,  et  on  met  :  «  où  il  est  ques- 

»  tion  de  la  faire  éclater  tel  jour.  Fais  ce  dèclaratoire  de  l'insor- 
»  rection  ».  On  a  ajouté  premier  avant  dèclaratoire ,  et  on  a  ajouté 
en  interligne  :  «  On  manifeste  de  cette  insurrection  »  ;  (  et  dans 
le  corps  de  la  pièce  )  «  au  nom  du  directoire  insurrecteur.  Ce  pre- 
»  mier  manifeste  ne  devra  pas  être  signé. 

»  Il  doit  être  court,  har  îi  ,  positif  dans  les  points  d'accusation 
»  contre  les  tyrans  ;  il  ne  doit  énoncer  que  les  plus  puissans,  les 
»  plus  atroces  et  les  plus  révoltans. 

»  Il  doit  être  en  forme  d'arrêté,  et  commencer  par  divers  consi- 
»  dérants. 

»  Le  premier  considérant  èo\i  être  consacré  à  justifier  le  direc- 
»  toife  insurrecteur  d'avoir  pris  l'initiative  de  l'insurrection  ;  les 
»  motifs  de  justification  peuvent  être  posés  à-peu-près  comme  dans 
»  notre  acte  de  création  7  »  (  on  a  effacé  posés  ,  et  on  a  mis  par 
interligne  expliqués  )  »  ou  dans  notre  première  instruction. 

»  Les  autres  considérant  doivent  rouler  sur  les  crimes  de  îa 
»  tyraenie  et  des  riches ,  sur  l'oppression  et  la  misère  du  peuple. 

»  Viennent  les  articles. 

»  On  arrête  d'abord  que  l'on  s'insurge  à  l'instant  ;  on  arrête 
»  pourquoi  :  la  constitution  de  ç3  et  le  bonheur.  Vous  avez ,  a-t-on 
»  dit...  ».  On  a  effacé  vous  ave^,  a-t-on  dit,  et  on  a  mis  :  «  On 
»  arrête  ensuite  que  le  peuple...  ».  (  Ces  trois  derniers  mots  sont 
effacés  ).  «  La  manière  dont  le  peuple  doit  s'ébranler  simultaaé- 
»  ment ,  et  les  points  où  il  doit  se  porter  j 
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»  Que  le  peuple  ne  s'asseoira  pas  qu'il  n'ait  confondu....  ».  Or* 

S  mis  se  rasseoira  au  lieu  de  s'asseoira-,  on  a  effacé  confondu, 
et  on  a  écrit  ensuite  :  «  qu'il  n'ait  abattu  ses  ennemis  et  assuré  son 
»  benheur. 

»  Que  des  vivres  seront  portés  dans  les  places  publiques  pour 
»  nourrir  les  insurgens  ; 

»  Que  le  peupfe  des  galetas  et  des  greniers  n'y  rentrera  plus  ; 
»  qu'il  sera  sur  le- champ  pourvu  à  ce  qu'il  s©it  logé,  meublé  é| 
»  habillé  j 

»  Que  les  subsistances  en  magasin,...  »  On  a  effacé  les  subsis* 
tances  en  magasin  ,  et  on  a  mis  :  «  La  récolte,  ainsi  que  les  sub- 
y>  sistances  en  magasin,  sont  mises  sous  la  main  delà  République, 
»  et  seront  distribuées  gratuitement  au  peuple  ,  moyennant  une  in- 
»  demnité  suffisante  payée  aux  çultivateurs'par  le  gouvernement.  » 

La  ligne  qui  suivoit  portoit  :  Qu'attendu  V impossibilité  de 
former  sur  le-champ  les  assemblées  primaires  ;  on  a  mis  en  inter- 
ligne :  «  Que  le  directoire  insurreetcur  restera  en  permanence 
*  jusqu'à  ce  que  cette  nouvelle  révolution  soit  consolidée  ,  le  bon- 
j>  heur  du  peuple  assuré.  11  aura  provisoirement  le  gouvernement 
»  général  de  la  République  ».  Et  puis  on  continue  :  «  Et  attendu 
»  l'impossibilité  de  former  sur  le-champ  les  assemblées  primaires 
»  qui  seroient  royalisèes  ».  On  a  effacé  royalisèes ,  et  on  a  mis  : 
»  qui  seroient  encore  toutes  royalisèes ,  leur  convocation  est  remise 
»  à  trois  mois ,  pendant  lequel  temps  l'opinion  publique  (  ce  der- 
»  miér  mot  est  effacé)  sera  relevée  »  ;  et  en  interligne  :  <c  et  alors 
»  les  élus  du  peuple  seront..,.  »  Â  la  suite  :  «  choisi  pour  mettre; 
»  en  activité  la  constitution  de  ç3,  avec  les  lois  organiques  que  le 
»  peuple  et  ses  libérateurs  y  adapteront. 

»  Ajoutez  cet  article  :  Les  biens  des  émigrés  ,  des  contre-révo- 
»  lutionnaires ,  des  ennemis  du  peuple ,  sont  assurés  aux  soldats  % 
y>  à  leurs  parens ,  au  peuple.  » 

Vous  allez  entendre  la  lecture  de  l'acte  d'insurrection  ,  où  je 
vous  prierai  de  faire  le  rapprochement  de  ces  deux  pièces. 

Babœuf:  Je  fais  une  observation  ;  j'ai  dit  que  les  notes  dont  je 
tlrois  copie  pour  mon  instruction  particulière  ,  souvent  en  les  ex- 
trayant je  faisois  certaines  corrections  :  cela  n'est  pas  tout-à-fait 
contraire  à  l'idée  que  ce  ne  sent  que  des  copies. 

Le  président  :  Je  vous  observe  que  dans  la  pièce  écrite  par  le 
citoyen  Babœuf ,  on  voit  cjue  la  première  leçon  qu'il  donne  ,  est  que 
ce  manifeste  doit  être  en  forme  d'arrêté ,  et  commence  par  divers 
considérans.  Or,  voyez  cet  acte  d'insurrection  :  Après  s'être  co;is~ 
iitués  en  comité  insurreetcur ,  prennent  dessus  leurs  têtes  la  res- 
poîtsabilité ,  et  arrête  ce  qui  suit.  Voilà  l'arrêté  exigé.  Quant  aux 
'«éonsidérans ,  vous  avez  entends*  l'acte,  et  vous  voyez  ^ue  ,  quant  a 
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lit  forme  même,  on  la  commencée  par  des  considérant  qu'on  s*£st 
servi  du  mot  arrêté. 

Le  premier  considérant,  dit  la  pièce  de  Babceuf ,  doit  être  consa- 
cré à  justifier  le  directoire  d'avoir  pris  l'initiative  de  l'insurrec- 
tion. Plusieurs  des  censidérans  de  l'acte  sont  employés  à  cela.  Les 
motifs  de  justification ,  continue  la  pièce  écrite  par  Babceuf,  peuvent 
être  expliqués  a  peu  près  comme  dans  notre  acte  de  création,  et 
dans  notre  première  instruction.  Remarquez  îa  pièce  :  Des  démo- 
crates français  considérant  que  l'oppression  et  la  m:sère  du  peuple 
sont  à  leur  comble  ;  que  cet  état  de  malheur  est  du  fait  du  gou- 
vernement actuel.  Le  premier  considérant  de  l'acte  de  création  dédit 
comité  insurrecteur ,  est:  Des  démocrates  français  douloureuse- 
ment affectés  ,  profondément  indignés  ajustement  révolus  de  l'état 
inoui  de  misère  et  d'oppression  dont,  leur  malheureux  pays  offre  le 
spectacle,  ..... 

Le  troisième  considérant  de  l'acte  de  création,  est  :  Considérant 
que  la  constitution  du  pei.-p le ,  jurée  en  1793,  fut  remise  par  lui 
sous  la  garde  de  toutes  les  vertus.  Le  second,  de  l'acte  insurrec- 
tionnel, est  :  Pénétré  du  souvenir  que  lorsqu'une  constitution  dé' 
mocratique  fut  donnée  au  peuple,  et  acceptée  par  lui,  le  dépôt 
en  fut  remis  sous  la  garde  de  toutes  les  vertus. 

Les  autres  considérais ,  dit  la  pièce  de  Babceuf,  doivent  rouler 
sur  les  crimes  de  la  tyrannie  et  sur  l'oppression  et  la  misère  du 
peuple.  Cest  ce  que  fait  l'acte  insurrectionnel  dans  les  paragraphes 
-J  ?'-2^,  6. 

Vient  ensuite  les  articles }  dit  la  pièce  de  Babceuf  :  On  arrête 
d'abord  qu'on  s'insurge  à  l'instant,  ht  premier  article  de  l'acte  in- 

surrcctionnel  : 

Le  peuple  est  en  insurrection  contre  la  tyrannie, 
Ln  pièce  de  Babceuf  continue  :  On  arrête  pourquoi  : 
La  constitution  de  1790  et  le  bonheur. 

Le  but  de  l'insurrection  est  le  rétablissement  de  la  constitution 
de  1793,  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  du  bonheur  du  peuple.  Babceuf 
continue  dans  sa  pièce  :  0?i  indique  ensuite  la  manière  dont  le 
peuple  doit  s'ébranler  simultanément y  et  les  points  oà  il  doit  se 
porter. 

La  suite  au  prochain  numéro. 


À  Paris,  cîi  cz.  Baudouin  ,  Imprimeur  du  Corps  législatif 
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DÉBATS  ET  JUGEMENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 

Suite  de  la  Séance  du  2  germinal. 
Continuation  dit  débat  relatif  à  Bah  œuf. 

Oh  lit  dans  l'acte  insurrectionnel ,  à  l'article  3  :  Aujourd'hui  9 
à  l'heure  même ,  les  citoyens  et  les  citoyennes  partiront  de  tous 
les  points ,  en  désordre,  et  sans  attendre  les  mouvemens  des  qitar** 
tiers  voisins ,  qu'ils  feront  marcher  avec  eux.  Ils  se  rallieront  au 
son  du  tocsin  et  des  trompettes ,  sous  la  conduite  des  patriotes 

auxquels  le  comité  insur recteur  aura  confié  les  guidons  # 

Et  l'article  4  Tous  les  citoyens  se  rendront,  avec  leurs  armes  t 
ou,  à  défaut  d'armes ,  avec  tous  autres  Instrumens  offensifs  9  sous 
la  direction  des  seuls  patriotes  ci-dessus,  au  chef  lieu  de  leurs 
arrondis  s  tmens  respectifs.  Je  crois  que  c'est  bien  remplir  Ses  leçons 
de  la  pièce  écrite  par  BabceuF  :  On  arrête  ensuite  la  manière  dont 
le  peuple  doit  s'ébranler  simultanément ,  et  les  points  où  il  doit  se 
porter. 

La  pièce  de  Babœuf  continue  :  Que  le  peuple  ne  se  rasseoira 
pas  qu'il  n'ait  abattu  ses  ennemis  et  assuré  son  bonheur.  L'article 
17  de  l'acte  insurrectionnel ,  porte  :  L-  peuple  ne  prendra  de  repos 
qu'après  la  destruction  du  gouvernement  tyrannique. 

Babœuf  continue  :  Que  des  vivres  seront  portés  dans  les 
places  publiques  pour  nourrir  les  insurgens. 

Voici  l'article  i5  de  l'acte  insurrectionnel  :  Des  vivres  de  toute 
espèce  seront  portés  au  peuple  sur  les  places  publiques.  Article 
16  :  Tous  les  boulangers  seront  en  réquisition  pour  faire  continuel- 
lement du  pain ,  qui  sera  distribué  gratis  au  peuple  ;  ils  seront 
payés  sur  leur  déclaration. 

La  pièce  de  Babœuf  dit  :  Que  le  peuple  des  galetas  et  des  gre* 
niers  n'y  rentrera  plus;  qu'il  sera  sur-le-champ  pourvu  à  ce 
qu'il  soit  logé,  meublé  et  habillé.  Le  paragrahe  2  de  l'article  i3 
de  l'acte  insurrectionnel  :  Les  malheureux  de  toute  la  République 
Débats  &  jugement  de  la  Haut€^Cou;\Tomt  11%  Z 
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serûnt  immédiatement  logés  et  meublés  dans  les  maisons  des  cons-ï 
pira'eurs. 

La  pièce  de  Babceuf  continue  :  Que  la  récolte,  ainsi  que  les 
subsistances  en  magasin ,  sont  mises  sous  la  main  de  la  Répu- 
blique ,  et  seront  distribuées  gratuitement  au  peuple,  moyennant 
une  indemnité  suffisante  payée  au  cultivateur  par  le  gouverne- 
ment. 

On  lit  dans  l'article  7  de  l'acte  insurrectionnel  :  Le  peuple  s'em- 
parera de  la  trésorerie  nationale,  de  la  monr.oie ,  de  la  poste 
aux  lettres ,  des  maisons  des  ministres ,  et  de  tout  magasin  pu- 
blic ou  privé ,  contenant  des  vivres  ou  munitions  de  guerre. 

On  lit  dans  la  pièce  de  Babœuf  :  Que  le  directoire  insurrecteur 
restera  en  permanence  jusqu'à  ce  que  cette  nouvelle  révolution  soit 
consolidée ,  le  bonheur  du  peuple  assuré.  Il  aura  provisoirement 
le  gouvernement  général  de  toute  la  République.  Et  on  lit  à  l'ar- 
ticle 21  de  l'acte  insurrectionnel  :  Le  comité  insurrecteur  de  salut 
public  restera  en  permanence  jusqu'à  l'accomplissement  total  de 
l'insurrection. 

On  lit  dans  la  pièce  de  Babœuf  :  Attendu  l'impossibilité  de 
former  sur-le-champ  les  assemblées  primaires ,  qui  seroient  encore 
toutes  royalisées ,  leur  convocation  est  remise  à  trois  mois  ;  pen- 
dant lequel  temps  l'opinion  sera  relevée*  et  alors  les  élus  du 
ptuple  seront  choisis  pour  mettre  en  activité  la  constitution  de 
1793,  avec  les  lois  organiques  que  le  peuple  et  ses  libérateurs  y 
adapteront. 

Et  dans  l'article  20  de  l'acte  insurrectionnel,  on  lit  :  Attendu  le 
vide  dans  le  sein  de  la  représentation,  qui  résultera  de  l'extrac- 
tion des  usurpateurs  de  l'autorité  nationale,  et  à  raison  de  l'im- 
possibilité actuelle  de  faire ,  par  la  voie  des  assemblées  pri- 
maires,  des  choix  dignes  de  la  confiance  du  peuple,  la  Conven- 
tion s'adjoindra  sur-le~:hamp  un  membre  par  département ,  pris 
parmi  les  démocrates  les  plus  prononcés ,  et  sur-tout  parmi  ceux 
qui  auront  le  plus  activement  concouru  au  renversement  de  la 
tyranme.  La  liste  en  sera  présentée  par  les  délégués  de  la.  portion 
du  peuple  qui  aura  pris  l'initiative  de  l'insurrection. 

Enfin,  dans  la  pièce  de  Babceuf,  on  lit  ce  qui  suit  :  Ajoute^  cet 
art' de  :  Les  biens  des  émigrés,  des  contre- révolutionnaires ,  des 
ennemis  du  peuple,  sont  assurés  aux  soldats,  à  leurs  partns ,  au 
peuple. 

Et  dans  l'acte  insurrectionnel,  à  l'article  18  :  Tous  les  biens  des 
émif  's  ,  des  conspirateurs ,  et  de  tous  les  ennemis  du  peuple  ,  se- 
ront distribués  sans  délai  aux  défenseurs  de  la  patrie  et  aux 
malheureux. 

Je  demande  si  l'acte  insurrectionnel  n'est  pas  la  très-modique 
amplification  de  la  pièce  que  Babceuf  dit  avoir  seulement  copiée , 
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tt  pièce  qui  ne  lui  avoit  donné  aucune  connoissance  de  l'acte  însur* 
recteur,  que  quand  il  a  vu  le  plan  imprimé. 

Avez-vous  quelques  observations  à  faire? 

Babœuf ':  Je  les  ferai  lorsque  je  pourrai  parler. 

Lit  président  :  Faites  les  de  suite. 

Babœuf:  Je  ne  sais  pas  me  défendre  comme  cela  j  je  ne  sais  pas 
parler,  moi. 

Le  président  :  Vous  aurez  un  temps  pour  vous  défendre  5  c'est 
lorsque  les  accusateurs  nationaux  auront  résumé,  et  que  vous  répon- 
drez :  actuellement  c'est  le  temps  du  débat  ,  vous  n'avez  pas  à  faire 
de  réponses  par  écrit. 

Béai  :  La  toi  ne  le  défend  pas. 

Le  président  :  La  loi  ne  le  dit  pas ,  aussi. 

Béai  :  Il  surfit  qu'elle  ne  le  défende  pas. 

Le  président  ;  Cela  d&it  se  fake  par  forme  de  conférence» 

(Réal  veut  parler.  ) 

Le  président  ;  Vous  n'avez  pas  la  parole. 
Béai  :  Je  vous  la  demande. 
Le  président  :  Je  ne  vous  l'accorde  pas. 
Réal  :  Toutes  les  fois  que  vous  me  la  refuserez  ,  je  me  tairai. 
Babœuf  :  Vous  vous  préparez  bien  pour  me  faire  des  ques- 
tions! 

Le  président  :  N'avez  -  vous  pas  eu  le  temps  de  vous  pré- 
parer ? 

Babœuf  :  Je  n'ai  pas  de  mémoire. 

Le  président  :  Je  ne  vous  parle  que  de  faits;  je  vous  demande  ,  et 
vous  fais  voir  l'analogie  de  ces  deux  pièces.  Vous  l'avez  si  bien 
prévu,  que  vous  avez  commencé  par  saisir  quelques  articles  qui  ont 
été  ajoutés  dans  l'acte  insurrectionnel. 

Babœuf  ':  Vous  me  circonscrivez  dans  un  cercle  très-étroit,  et  j'e 
vous  déclare  que  je  ne  sais  pas  parler.  Tout  le  monde  sait  qu'il  y  & 
des  hommes  qui  ne  savent  pas  parler. 

Le  président  :  Vous  parlez  bien  actuellement.....^  Ce  sont  des 
choses  très-simples  que  l'on  vous  demande. 

Babœuf:  Je  ne  sais  pas  faire  un  discours. 

Le  président  :  C'est  qu'il  n'en  faut  pas  5  il  faut  parler  simplement  : 
vous  en  ferez  lorsqu'il  sera  question  de  votre  défense. 

Babœuf:  La  loi  dit  que  c'est  dans  ce  moment- ci;  îa  toi  âli  que  hs 
coaccusés,  lors  du  débat  particulier  ,  ont  le  droit  de  faire  des  observa- 
tions, et  je  n'aurais  pas  le  droit  d'en  faire  ? 

Le  président  :  Pailez  ,  un  accusé  a  le  droit  de  dire  un  mot. 

Babœuf  :  Vous  refusez  îa  parole  à  un  défenseur,  officieux  qui  a  le 
droit  de  demander  îa  parole  ,  et  de  faire  des  observations  aa  nom  d:.s 
accusés. 

Le  président  :  Vous  voyez  .que  vous  parlez  bien. 

Z  a 
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Bûhmufi  Ce  n'est  pas  parler  cela  5  ce  n'est  pas  faire  un  dis- 
cours. 

Le  président  :  Vous  parlez  sur  tout  ce  quoi  il  ne  faut  pas 
parler. 

Bah  œuf  :  On  entend  tous  les  fours  dire  qu'il  y  a  des  personnes 
^ui  ne  savent  pas  parler,  et  tout  le  monde  sait  que  je  ne  le  sais  pas. 

Réal  :  Lea  accusateurs  nationaux  ont  écrit  toutes  leurs  ques- 
tions. 

Babœuf  :  Vous  venez  de  faire  un  rapprochement  d'une  pièee  qui 
m'est  attribuée  avec  l'acte  insurrectionnel  :  je  ne  saurois  pas  faire 
cela  sans  préparation  ;  tout  le  monde  sait  cela  :  s'il  en  étoit  ainsi  par- 
tout, on  défendroit  aux  hommes  de  parler  par  écrit  :  les  hommes  les 
plus  exercés  font  des  écrits.  , 

Real  :  Citoyen  président,  je  vous  demanderai  la  parole. 

Le  président  :  Je  ne  veux  pas  que  le  débat  soit  interrompu  par  qui 
que  ce  soit. 

Réal  :  C'est  que  vous-même  avez  écrit,  vous-même. 
Le  président  :  Il  faut  bien  que  je  fasse  aller  le  débat }  mais  je  n'ai 
pas  écrit  ce  que  je  viens  de  dire  :  ce  sont  des  notes. 
Des  accusés  :  C'est  un  discours. 
(  Bruit.  ) 

JLe  président  :  Citoyens  ,  je  vous  impose  silence. 

Réal:  Les  accusateurs  publics  font  également  des  questioas  de 
Jeur  côté  :  Pourquoi  les  défenseurs  ofncieux  -  .   .  ? 

Le  président  :  Citoyen  Réal,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous 
taire. 

Réal  :  Je  ne  parlerai  pas  du  tout,  si  vous  voulez. 

Le  président  :  Je  vous  prie  de  ne  pas  interrompre  le  débat. 

Babœuf:  Une  simple  observation.  L'article  dit  :  «  Tous 

»  les  accusés  présens  qui  sont  compris  dans  le  même  acte  d'ac- 
»  cusation  ,  sont  examinés  par  le  même  jury  et  jugés  sur  la  même 
•>  déclaration. 

»  Pour  cet  effet,  le  Tribunal  détermine  celui  qui  doit  être  pré- 
»  sente  le  premier  au  débat,  en  commençait  par  le  principal 
?>  ac  usé  ,  s'il  y  en  a  un, 

»  Les  autres  co-accusés  y  sont  présens,  et  peuvent  faire  leurs 
»  observations  ,  etc.  » 

11  me  semble  que  nous  sommes  cfans  ces  termes-là  ,  dans  le  débat 
du  principal  accusé;  et  iLest  dit,  par  l'article  ,  que  les  autres  co- 
accusés peuvent  faire  leurs  observations  ,  et  conséquemment  les 
défenseurs  officieux:  conséquemment,  dans  ce  moment,  les  autres 
co-accusés  ont  le  droit  de  parler.  Si  je  ne  le  peux  pas  ^  s'il  ^  en 
est  quelqu'un  qui  puisse  donner  les  développemens  ,  qui  puisse 
faire1  des  observations,  il  a  le  droit  d'en  faire;  vous  ne  devez  pas, 
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citoyen ,  luî  refuser  la  parole  ,  ni  à  un  défenseur.  Ce  sont  des 
choses  que  je  peux  dire. 

Le  président  :  C'est  vous  qui  devez  répondre.  Il  s'agit  de  votre 
débat.  Si  vous  vous  trompiez  sur  un  fait ,  on  auroit  alors  raison 
de  faire  une  observation. 

Cet  acte  insurrecteur  .... 

Babœuf:  Je  ne  peux  pas  parler. 

Le  président  :  Vous  ne  voulez  donc  pas  répondre  à  mes  ques^ 
tions  ? 

Babœuf  :  Je  ne  le  peux  pas  dans  ce  moment. 
Le  président'.  Cet  acte  fut-il  lu  chez  vous  dans  la  séance  du 
il  floréal? 

Babœuf  :  Il  n'y  a  pas  eu  de  séance  du  11  floréal. 

Le  président  :  Comment  Grisel ,  en  parlant  de  cet  acte  insur- 
recteur ,  a-t-il  dit  qu'il  étoit  précédé  d'un  considérant  de  8  à  iâ 
articles  ? 

Babœuf  :  Je  ne  peux  pas  expliquer  les  opérations  de  l'esprit 
de  Grifse1.  Je  ne  sais  pss  comment  il  a  eu  connoissance  de  l'acte 
insurrectionnel ,  comment  il  a  pu  en  parler. 

Le  président  :  C'est  que  de  sa  déclaration  du  i5  floréal  il  ré- 
sulte qu'il  en  avroit  connoissance. 

Ré  al  :  Elle  n'est  pas  du  i5  ,  sa  déclaration. 

Un  accusé  :  C'est  Grise!  qui  a  fait  l'acte. 

Un  autre  :  C'est  Cochon. 

Bahœuf  :  Non  ,  il  ne  l'a  pas  fait.  Ce  n'est  pas  une  pièce  qui 
doive  faire  rougir  son  auteur ,  et  Grisel  est  un  trop  grand  scé- 
lérat pour  avoir  fait  un  pareil  acte. 

Réal  :  Dans  sa  déclaration  prétendue  du  i5  floréal,  en  rendant 
compte  de  cette  pièce ,  il  dit  qu'elle  étoit  composée  de  8  à  13 
considérant ,  et  il  y  en  a  treize. 

Babœuf:  Il  est  possible  qu'il  Tait  conna ,  qu  il  l'ait  connu  avant 
moi. 

Jeaume  ,  défenseur:  Grisel  a  observé  que  l'acte  insurrectionnel 
n'avoit  été  fait  par  aucun  des  accusés. 
Réal:  Il  l'a  dit  positivement.  > 

Ricord  :  Il  est  à  présumer  que  c'est  Grisel  qui  l'a  envoyé  ,  cet 
acte.  Il  îst  le  principal  conspirateur  dans  cette  affaire.  La  prin- 
cipale pièce  appartient  à  la  police. 

Réal:  Vous  dites  toujours  la  déclaration  du  i5;  elle  n'est  pas 
du  i5;  je  l'ai  prouvé  à  la  dernière  audience. 

Viellart  :  A  qui  l'avez-  v»us  prouvé? 

Réal  :  A  vous. 

Viellart  :  Non. 

Réal:  Je  le  cr®is  bien.  On  ne  peut  rien  vous  prouver. 
Buonarotti  :  Cet  acj£  a  été  imprimé  en  plus  grand  nombre 
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^'exemplaires.  Il  ne  seroit  pas  étonnant  que  quelques  exemplaires 
eussent  été  répandus  comme  on  répand  des  écrits  imprimés  et  des 
pamphlets. 

Voilà  l'observation  essentielle  qu'il  y  a  à  faire  là- dessus. 

Ballyer  père  :  J'observerai  que  ,  dès  que  vous  vous  fondez  sur 
l'observation  de  Grisel ,  dès  que  Grisel  a  déclaré  que  ce  n'étoit 
pas  .... 

Le  président  :  Vous  n*avez  pas  la  parole. 

Ballyer  père  :  Citoyen ,  dans  ce  cas  il  faut  déchirer  la  loi. 

JLe  président  :  Faites  tout  ce  qu'il  vous  plaira. 

Ballyer  père  :  Non  ,  nous  l'estimons  tr©p  .  .  .  Pour  moi ,  je 
n'injurie  pas  la  loi. 

Un  accusé-.  On  n'injurie  personne  quand  on  demande  l'exécu- 
tion d'une  loi. 

Le  président  :  Vous  avez  reconnu  la  10e  pièce  de  la  6e  liasse, 
qui  est  une  circulaire  aux  agens;  vous  avez  reconnu  plusieurs 
parties  écrites  en  marge  par  vous  ,  et  je  vous  demande  dans  quel 
temps  cette  p^èce  vous  a  été  présentée,  pour  que  vous  y  ayez 
fait  des  changemens  et  additions. 

Buonarotti  :  Cette  pièce  n'est-elle  pas'  de  ma  main  ? 

Le  président  :  Oui. 

Buonarotti  :  Je  vais  m'expliquer  là-dessus. 

Le  président  :  Vous  ferez  votre  observation  si  vous  voulez  ; 
quand  il  aura  répondu. 

Babœuf:  Ce  sont  des  additions  que  j'ai  faites. 

Le  président  :  Mais  ,  comment  les  avez-vous  faites ,  ces  addi- 
tions ? 

Babœuf'.  Ce  n'est  pas  composition  ,  c'est   diction.  On  m'a 
dicté. 

Le  président'.  Que  voulier-vous  dire  ,  citoyen  Buonarotti? 
Buonarotti  :  Je  m'expliquerai  quand  mon  débat  sera  ouverf. 
(  On  lit  cette  pièce,  imprimée  page  55  du  premier  volume.  ) 
Le  président  :  Vous  croyez  que  cela  vous  a  été  dicté? 
Babœuf-.  Oui. 

Le  président'.  Vous  ne  savez  pas  par  qui? 
Babœuf:  Ce  n'a  pas  été  par  Buonarotti. 

Buonarotti  :  Je  dois  attester  à  la  Haute-Cour  que  cette  pièce  , 
écrite  dé  ma  main,  a  été  par  moi  remise  à  Babœuf ,  et  que  je  me 
suis  apperçu ,  quand  je  la  lui  ai  remise,  quil  n'avoit  pas  eu  con- 
Boissar.ee  de  ce  qu'elle  contenoiî. 

Lorsqu'il  sera  question  de  mon  débat,  j'expliquerai  comment 
tW*  est  écrite  de  ma  main,  et  pourquoi  je  l'ai  remise  à  Babœuf. 

Le  président:  Je  vous  fais  pas  er  ïa  19e  pièce  de  la  6e  liasse  , 
et  je  vous  demande  quel  est  son  objet. 
Bahczaf  :  J'observe  que  cette  pièce  est  sans  date  :  elle  ne  peut 
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par  conséquent  se  rapporter  à  aucune  circonstance  déterminée  5 
elle  n'est  pas  finie  ,  c'est  encore  un  commencement  de  rêverie  3 
une  chose  vue  en  perspective  et  subordonnée  à  diverses  hypo- 
thèses .   .   .  Cette  pièce  est  de  ma  composition. 

J'observe  que  vous  semblez  renverser  l'ordre  que  vous  aviez 
d'abord  établi  j  vous  faisiez  lire  la  pièce  auparavant  de  demander 
la  réponse.  La  réponse  ne  peut  être  appréciée  quand  on  u'a  pas 
lu  la  pièce. 

Le  président  :  Je  vous  demande  si  c'est  une  copie. 
Babœuf  :  Dans    la  dernière  séance   vous  n'adoptiez    pas  cet 
ordre  la. 

Le  président  :  Je  prends  l'ordre  que  je  crois  le  plus  propre 
pour  découvrir  la  vérité.  C'est  aux  jurés  à  apprécier  celte  pièce 
que  le  citoyen  Babœuf  dit  être  de  sa  composition.  C'est  la  pre- 
mière fois  qu'il  avoue  franchement  qu'une  pièce  est  de  sa  com- 
position. 

Babœvf  :  J'en  ai  avoué  d'autres ,  c'est  parce  que  c'est  la 
vérité. 

Le  président  ;  Mais  vous  ne  vouliez  pas,  dans  la  dernière  séance, 
reconnoître  de  votre  composition  une  pièce  sur  laquelle  vous 
vous  étiez  expliqué  différemment  dans  votre  interrogatoire  ;  vous 
aviez  dit  :  Je  reconnais  la  1  9  (  qui  est  celle-ci  )  ,  la  23  et  la  23  , 
pour  être  de  mon  écriture  ;  ce  sont  des  notes  et  des  commencer 
mens  de  discours. 

Babœuf:  Cela  peut  être. 

(  On  lit  îa  pièce  ,  imprimée  page  61  du  premier  volume.  ) 

Le  président  :  Savez-vous  à- peu-près  à  quelle  époque  vous  avez 
fait  cette  composition?  Est-ce  récent  à  l'époque  de  votre  arresta- 
tion, ou  antérieur  d'un  mois,  deux  mois  ,  ou  plus  ? 

Bahœuf  :  Antérieur  de  plusieurs  mois. 

Le  président:  Comment  pouvez- rous  concilier  cette  antériorité 
avec  ce  que  vous  dites  de  l'acte  insurrectionnel,  c* est  toujours  eai 
peuple  que  je  m'adresse  ? 

Babœuf:  C'est  bâti  sur  des  suppositions,  sur  des  hypothèses. 

Le  président  :  Vous  avez  supposé  qu'il  y  auroit  un  acte  itîsîcr- 
sectionne l ,  dans  lequel  on  eut  parlé  d'une  Convention,  d'un  Di- 
rectoire insurrecteur  $  vous  avez  donc  supposé  ce  qui  a  existé 
ensuite  ? 

Babœuf:  Je  ne  vois  rien-là  d'imposable  ,  d'invraisemblable. 
Le  président  :  N'avez-vous  pas  préparé  des  projets  d'arrêté  pour 
la  nomination  de  diverses  autorités  ? 
Bahœuf  :  Non. 

Le  président  :  Vous  avez  reconnu  îa  4^e  pièce  de  la  septième 
liasse.  I!  &ù|  la  lire. 

(  Voyez  la  page  i52,  premier  volume.  ) 
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Le  président  :  Que  dites-vous  sur  cette  pièce  ? 

Babœuf:  La  même  réponse  que  sur  la  précédente  déterminée. 
Tout  cela  n'est  rapporté  à  aucune  circonstance  j  tout  cela  dépcn- 
doit  de  l'objet. 

Le  président  :  Vous  la  reconneissez  de  votre  composition? 

Babœuf  •■  Elle  est  de  ma  main. 

Le  président  :  De  votre  composition-? 

Babœuf:  Je  ne  m'en  rappelle  pas  . 

Le  président  :  On  va  lire  la  44e  ^e  la.  même  liasse. 

(  Vb'yfez  la  page  i49j  premier  voiture.) 

Babœuf:  Même  réponse  que  pour  U  pré  ëdejite. 

Le  président  :  Elle  est  de  vous  sans  application  ? 

Babœuf:  Voulez-vous  me  les  faire  voir  ?  fëlies  ne  sont  pas  de 
lïia  composition  :  je  les  ai  écrites  sous  la  dicté  ;  je  m'en  rappelle 
maintenant. 

Le  président  :  Le  citoyen  Babœuf  avoit  dit  que  ce  pouvoit  êtra 
de  sa  composition? 

Babœuf:  Je  ne  m'en  r^ppelois  pas;  c'est  en  les  voyant  que 
j'ai  dit  qu'elles  n'en  etoierit  pis. 

Le  président  :  Je  vaia  lire  la  septième  pièce  de  la  sixième 
liasse. 

(  Voyez  page  54,  premier  voir  ne.  ) 

Le  président:  Cette  pièce  é  t  Je  voire  c:  ?>rri  position  ? 

Babœuf:  'est  une  noie  ind^a  ■  e  !<;  dis  .i  bu  lions  des  écrits' 
politiques  que  je  fai>cis  imfui  cr3  îinsi  que  .'association  des  dé- 
mocrates à  laquelle  j'éîois  atinc!  é 

Le  président:  E  le  peut  ctr<  în  inte,  5n  ce  qu'elle  prouve  , 
le  premier  floréal ,  un  éoitfaitpa.  Fc  an  3;  fioréal  un  antre, 
fait  par  Bedson.  Peut-être  que  les  prèçes  .  p  rendront  que  9  floréil 
est  également  de  lui. 

Real:  Elle  indiqué^  %  citoyeû  président,  et  nor  p  cuve. 

Le  prêeident  :  Elle  indique  ,  autant  qu'une  ho  e  de  Babœuf  est, 
pr  n.vée. 

Ballyer  père  :  J'observe  au  citoyen  président  qu'il  y  a  floréal , 
mais  pas  l'année.  Il  n'y  a  que  le  mot  d  i  mois  floréal. 

Babœuf:  Citoyen  président,  voulez  -  vous  lien  rappeler  les 
p  èces  qui  m'ont  éié  présentées  aujourd'hui  ?  Je  voudrois  en  avoir 
la  note  depuis  le  manifeste. 

(Le  président  les  lui  indique  les  unes  aprè<  le"  autres.  ) 

Le  président  :  Je  vais  faire  lire  la  quarante-neuvième  pièce  de 
la  septième  liasse. 

Je  vous  observe,  citoyens,  que  cette  pièce  est  écrit?  à  mi- 
marge  ,  et  que  d'un  coté  à  gauche  ce  n'est  pas  de  récriture  du 
citoyen  Babœuf.  Je  vais  prier  de  lire  seulement  la  marge  gauche , 
et  moi  je  lirai  la  marge  droite ,  de  la  main  du  citoyen  Babœuf. 
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On  îït  :  Paris ,  Tan  4  de  la  République. 

(  Voir  ]a  page  i53  ,  du  tome  premier  des  pièces.  ) 

Babœuf  :  J'ai  quelques  observations  à  faire  sur  cette  pièce. 

La  première  colonne  de  cette  pièce ,  qui  n'est  pas  de  ma  main , 
étoit  un  mémorial  des  choses  que  la  réunion  se  proposoit  de  faire» 
Ce  mémorial  a  été  fait  sous  une  dictée.  J'ai  rempli ,  de  ma  main  „ 
la  seconde  colonne  j  c'est  un  répertoire  ou  tableau  qui  m'offrait 
d'un  coup-d'ceil  tout  ce  qui  avoit  été  fait.  Ceci  étoit  relatif  à  la 
partie  de  la  direction  de  l'esprit  public,  et  le  but  auquel  vouloiens 
le  conduire  les  démocrates. 

Le  président  :  Je  vais  faire  lire  la  soixante- quinzième  pièce  de  la 
quinzième  liasse. 

(  Voyez  page  81  ,  second  volume.  ) 

BaiUy  :  Citoyen  président,  je  serois  b'en  sise  que  le  citoyen 
Babœuf  voulut  expliquer  comment  une  circulaire  du  j  9  germinal, 
relative  à  des  dépôts  d'armes  et  des  magasins  ,  et  une  lettre  de 
Germain  ,  relative  à  des  listes  individuelles  de  cancaniers  ,  peu- 
vent se  concilier  avec  la  qualité  de  directeur  de  Vesprlt  public  , 
en  ce  qui  concerne  notamment  la  poudrerie  de  Grenelle. 

Babœuf:  Iî  n'est  pas  question  de  cela.  Il  étoit  questi@n  de 
faire  un  tablcaa  qui  pvé.~en:ât  d'un  coup-d'ieil  tout  ce  qui  avoit 
été  fait ,  pour  me  meure  à  portée  de  savoir  ce  qui  avoit  été 
écrit 

Réal  :  Dans  l'original ,  il  n'y  a  pas ,  sans  doute  ,  ce  que  je  vois 
dans  l'imprimé  :  Ce  Bertrand  a  été  fusillé  dans  l'affaire  du  camp 
de  Grenelle. 

Viellart\  Non,  ce  n'est  pas  dans  l'original  ;  c'est  moi  qui  ai 
rois  cela. 

Réal:  Il  est  bon  de  savoir  comment  on  parle  de  cette  affaire 
du  camp  de  Grenelle  au  Corps  législatif. 

Bailly  :  Il  est  bon  de  savoir  que  les  accusés  en  ont  fait  l'aveu 
et  le  reproche  différentes  fois  dept  is  l'ouverture  de  la  session. 

Didier  :  Le  Corps  législatif  l'a  bien  fait,  ce  reproche. 

Réal  :  On  a  parlé  de  cette  commission  comme  d'une  com- 
mission assassine  I 

Darthé  :  Bertrand  a  été  trouvé  à  quatre  lieues  de  Versailles,  ïi 
il  a  été  assassiné. 

Didier  :  L'alibi  étoit  bien  prouvé. 

Le  président  (  à  Babceuf  J  :  Voulez-vous  dire  ce  que  vous 
diquiez  par  ces  mots  :  A  Di  K  ,  deux  douzaines  de  numéros  s 
deux  douzaines   de  40? 

Babœuf:  Je  pense  devoir  faire  une  réponse  générale  sur  la 
pièce.  Voulez- vous  me  la  faire  voir  ?  (  On  la  lui  présente.  ) 

Babœuf^,  Cette  pièce  étoit  un  mémorial  pour  le  détail  de  la  dis- 
tribution des  journaux  et  autres  détails  domestiques  j  quant  à  la  «àe- 
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mande  particulière  du  président  sur  le  mot  Did. ,  je  ne  veux  pas 

répondre. 

Le  président  :  Qu'est-ce  que  cette  pétition  d'Arras  ? 
Babœuf:  Ma  foi  ,  je  n'en  sais  rien. 

Le  président  :  II  est  bien  certain  que  vous  ne  le  savez  pas  ? 
Babœuf  :  Tout  ce  que  je  dis  est  certain. 

Le  président  :  Je  fais  lire  la  quarante  -  troisième  de  la  même 
quinzième  liasse. 

«  Eciit  à  Léandre  Lebon  ,  à  Arras  ,  le  6  ventôse.  Adresse  chefc 
»  Pommond. 

»  A  M.  Barthe  (  trois  mots  rayés)  Clety ,  à  Arras,  le  7.  Adresse 
»  chez  Duplay. 

»  A  la  société  d'Arras ,  le  8  ,  à  l'adresse  de  Duplay.  » 

Le  président  :  Que  signifient  ces  mots  :  A  L'adresse  de  Duplay  s 
ad;  esse  che\  Duplay  ? 

Bajœuf:  Ce  sont  des  adresses. 

Le  président  :  Est-ce  a  Arras  ou  à  Paris? 

Babœuf:  A  Arras. 

Le  président  :  Il  existe  donc  un  Dup'ay  à  Arras? 

1  Babœuf  :  Il  y  a  apparence  .Ce  sont  des  adresses 

pour  mon  journal  5  des  adresses  qu'on  me  donnoit  pour  envoyer 
des  prospectus. 

L".  président  :  Vous  vous  en  êtes  servi  ? 

Babœuf  :  Je  n'en  sais  rien  ;  ce  sont  des  chiffons  5  j'en  avois  au 
moins  deux  ou  trois  mille  comme  cela.  C'est  quelqu'un  qui  m'a 
donné  des  adresses  pour  envoyer  des  prospectus  de  mon  journal. 

Le  président  :  Voici  la  onzième  pièce  de  la  deuxième  liasse. 

Je  vais  d'abord  lire  ce  qui  est  écrit  à  la  marge  gauche. 

Armes  et  effets  de  guerre. 

«Magasin  considérable  de  fusils  sous  le  Conseil  des  Cinq-Cents» 
Canons  dans  le  jardin,  entre  la  salle  et  le  bâtiment.  Huit  autres 
pièces  dans  cette  enceinte  ,  en  magasin.  » 

Ces  mots  sont  de  la  main  de  Babceuf. 

Habits  d'uniforme,  etc.  est  aussi  de  son  écriture. 

(  Voye^  les  pages  27 ,  28  et  29  du  premier  volume.  ) 

On  passe  la  pièce  au  citoyen  Babœuf. 

Babœuf:  Tout  ce  qui  est  écrit  de  ma  main  sur  cette  pièce  a  été 
fait  par  moi  sous  une  dictée. 

Lt  présida  it  :  Vous  reconnoissez  la  lettre  chez  Clerex  \  on  va  la 
lire  ,  elle  est  à  la  page  2^4  du  deuxième  volume. 

(  On  lit.  ) 

Babœuf:  J'écrivis  sous  une  dictée.  Je  ne  connois  pas  Clerex,  et  je 
se  sais  même  pas  de  quel  Germain  parle  cette  pièce. 
Le  président  :  Vous  ne  connoissez  pas  Clerex  \ 
Babœuf\  Non. 
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Z>e  président  :  Connoissez  vous  Germain  ? 
Babœuf:  Ce  Germain-ci ,  je  le  connois. 

Le  président  :  Vous  ne  connoissez  pas  duquel  on  parle?  Quelqu'un 
vous  dicte,  vous  parle  du  nom  d'un  citoyen  que  vous  connoissez  beau- 
coup, et  vous  ne  vous  informez  pas  quel  est  ce  Germain? 

Germain  :  J'observe  que  ,  dans  ces  pièces ,  et  le  débat  le  prou- 
vera encore  mieux ,  il  y  a  trois  Germain  ,  un  Germain  qui  s'est 

trouvé  à  dîner  avec  Drouet  et  Antoneîle  ,  à  ,  Germai» 

dont  on  vient  de  parler ,  et  moi  j  ensuite  Babœuf  me  connoissoit 
assez  5  puisqu'il  me  voyoit  tous  les  jours  pour  savoir  que  je  m'ap- 
pelle Charles.  Toutes  les  fois  qu'il  a  voulu  parler  de  moi ,  il  a  mis 
Charles. 

Le  président  :  Vous  ne  connoissez  pas  Clerex  ? 
Babœuf  :  Non. 

Le  président  :  Vous  ne  lui  avez  pas  entendu  parler  de  Germain  ? 
Babœuf  :  Non. 

Le  président  :  Vous  ne  lui  avez  pas  écrit  ? 
Babœuf:  Non. 

Le  président  :  Vous  n'avez  pas  connoissance  que  le  comité  insur- 
recteur lui  ait  écrit  quelquefois  ? 
Babœuf:  Non. 

Germain  au  président  :  Voudriez- vous  me  dire  si  cette  lettre  est 
signée  ,  ou  si  en  place  de  la  signature  il  y  a  îe  cachet. 

Le  président  :  Ni  i'un  ni  l'autre  ;  il  n'y  a  qu'un  B.  en  paraphe. 

Cette  lettre  a  été  trouvée  chez  Clerex.  Le  citoyen  Babœuf  a  dit 
qu'il  ne  le  connoissoit  pas,  qu'il  ne  savoit  pas  lui  avoir  écrit,  et 
qu'il  ignoroit  même  que  le  comité  insurrecteur  lui  eut  jamais 
écrit. 

Babœuf:  Je  ne  me  rappelle  pas  de  lui  avoir  écrit.  Je  ne  crois  pas 
que  le  comité  insurrecteur  lui  ait  écrit. 

Le  président  :  Cependant  dans  cette  pièce  que  vous  venez  de 
voir  tout-à  l'heure,  que  je  viens  de  faire  lire,  la  quarante-neuvième 
de  la  septième  liasse,  il  y  a  dans  la  partie  écrite  toute  de  votre 
main  le  mémorial  et  les  réponses  ;  il  y  a  :  Poudrerie  de  Grenelle. 
Eaire  à  Clerex  pour  avoir  le  nom  du  chef  ;  et  en  marge  :  Fait 
2,5  germinal.  Réponse.  Hervieux  ;  et  puis  de  nouveau  :  Deman- 
der son  adresse  positive  ;  et  puis  :  C'est  fait  ,  on  attend  la 
réponse. 

Babœuf  :  C'est  après  que  j'eus  écrit  ce  billet-là  ,  citoyen. 
Le  président  :  Non,  ce  billet  a  été  écrit  depuis.  C'est  avant  le  i3 
fioréal  que  vous  avez  écrit  ceci  :  ceci  est  daté  25  germinal. 
Babœuf  :  Vous  dites  fait. 

Le  président  :  Oui ,  fait.  Mais  voyez  bien  la  progression  du  tra- 
vail ,  h  première  note,  .  .  , 
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Jlahœuf  :  Cest  ce  que  f  ai  reconnu  aussi  dans  *ia  réponse  ;  c'est 

un  tableau  progressif,  dans  lequel  je  nolois  tout  ce  qui  étoit  fait. 

Le  président  :  Il  est  vraisemblable  que  d'abord  vous  vous  serex 
assuré  du  nom  et  de  l'adresse  positive  avant  de  dire  a  Cierex  d'aller 
à  la  poudrerie  de  Grenelle. 

Babœuf  :  Ceux  qui  m'ont  fait  écrire ,  qn\  m'ont  dicté  cette 
lettre.  ... 

Le  président  :  Ils  vous  ont  fait  écrire  cela  le  i3  floréal;  par 
conséquent  le6  instructions  demandées  pour  conr.oître  qtael  étoit  le 
chef  de  la  poudrerie  de  Grenelle,  son  adresse  positive,  sont  an- 
térieures à  ce  i3  floréal  :  aussi  cette  antériorité  conyient-elle  très- 
bien  à  l'égard  de  la  série  de  ces  renseignemens.  Le  premier  ren- 
seignement :  Poudrerie  de  Grenelle.  Ecrire  à  Clerx  pour  avoir 
le  nom  du  chef.  La  réponse.  Fait ,  £5  germinal.  C'est  vraisem- 
blablement antérieur  au  i3  floréal.  Après  cela  on  annonce  que  Clerx 
a  répondu.  Réponse.  Hervieux.  Ma/s  en  ajoute  :  Demander 
l'adresse  positive  ;  et  puis  :  C'est  fa  t.  Ensuite  :  On  attend  la 
réponse  à  cette  adresse  positive.  11  est  irès-vraisemblable.  .   .  . 

Babœuf  :  Est-ce  qu'il  est  fait  mention  de  deux  lettres  dans  ce 
mémorial  ? 

Le  président  :  Oui ,  une  du  i5  pour  avoir  le  nom  du  ckef ,  et 

une  autre  pour  l'ad'essc  positive. 

Ballyer pire  :  Citoyen  président,  j'aurois  une  observation  à  faire 
pour  le  nom;né  Clerx.  J'observerai  aux  jurés  d'abord  que  la  lettre 
du  i3  floréal  (  vous  êtes  prévenus  que  Germain  ne  la  connoït  pas  ) 
ne  peut  pns  avoir  irait  à  la  poudrerie  de  Grenelle.  D'abord,  c'est 
que  j'aurai  l'honneur  d'observer  ai*x  citoyens  jures  que  Clerx  ne 
sait  ni  lire  ni  écrire  ;  ccnscquemraent  ce  ne  peut  pas  être  à  Clerx, 
qui  est  ici,  qu'est  adressée  la  lettre,  puisqu'il  ne  sait  ni  lire  ni 
écrire.  On  lui  demande  une  réponse  ,  il  ne  peut  pas  répondre. 
On  veut  que  la  lettre  du  i3  floréal  ait  rapport  à  la  note  page  i5.5, 
lorsque  l'une  est  datée  du  i3  floréal,  et  l'autre  est,  Fait  i5  ger- 
minal. Réponse.  Je  ne  vois  p3s  de  réponse  du  nommé  Clerx , 
puisqu'il  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  Je  ne  sais  pourquoi  on  peut 
encore  adapter  celle  du  i3  floréal  à  Clerx,  puisqu'il  ne  sait  pas 
lire;  et  puis  du  i3  floréal  au  2,5  germinal,  tout  ce^a  est  en  dé- 
saccord ,  tout  cela  ne  peut  crimina'iser  le  noîumé  Clerx  ,  accusé. 

Bailly  :  Je  demanderai,  sur  l'observation  qui  vient  d'être  faite 
par  le  citoyen  BaKyer ,  défenseur ,  quelle  est  l'adresse  du  citoyen 
Clerx. 

Le  président  :  Cela  ne  regarde  que  le  débat  particulier. 
Bailly  :  Cependant  cela  éclairciroit  le  fait  ;  cependant  il  faut 
s'assurer  de  l'identité  de  l'individu. 

Ballyer:  Cela  reviendra  dans  son  temps.  v 

Babœuf-.  Je  n'ai  pas  connoissance  de  cette  lettre  du  25* 


365 

Le  président  :  Au  moins  avez  vous  connoissance  qu'il  a  é'té  écrit 
à  Clerx ,  et  avez-vous  connoissance  qu'il  a  été  mis  dessus  le  mé- 
morial ,  qu'il  a  été  écrit  à  Clerx. 

Babœuf :  C'éîoit  un  mémorial  pour  aider  ma  mémoire.  Je  vous 
ai  dit  que  je  n'en  avois  pas  beaucoup.  Lorsque  j'ai  écrit  cela ,  je 
n'ai  pas  beaucoup  pensé  au  nom  de  Clerx  que  je  ne  connoissois 
pas.  Je  n'en  avois  aucune  idée  ;  je  n'avois  eu  idée  que  de  ce 
nom  au  moment  où  j'ai  écrit  le  mémorial  ;  et  certainement  si 
cette  lettre  ne  m'éïoit  pas  parvenue  ,  je  ne  me  serois  pas  rap- 
pelé de  Clerx. 

Le  président:  Vous  gardiez  des  copies  qui  étoient  les  réponses 
les  unes  des  autres ,  et  qui  n'étoient  point  intéressantes  ;  vous  en 
gardez  les  deux  copies,  et  d'une  lettre  comme  celle-ci,  vous  n'en 
gardez  pas  une  note  ? 

Babœuf-.  Il  y  a  bien  d'autres  lettres  dont  je  n'ai  point  gardé 
de  nstes  ni  de  copies. 

Le  président  :  Ûne  lettre  à  laquelle  on  demande  une  réponse 
relative  à  un  objet  que  vous  portez  sur  un  mémorial  I 

Babœuf'.  Je  ne  disposois  pas  tout  seul,  moi. 

Le  président  :  Etes-vous  l'auteur  du  N°.  5  de  Y  Eclaireur  du 
Peuple  ? 

Babœuf:  Oui  ,  citoyen. 

Le  président:  Eh  bien!  dans  ce  cas,  je  vais  vous  faire  une 
observation  sur  le  N°.  5  de  Y  Éclair eur ,  et  le  N°  4'2  àù.  Tribun, 

Je  crains  que  vous  ne  preniez  cela  pour  une  plaisanterie  ,  mais 
qui  peut  montrer  votre  manière  d'instruire  le  peuple. 

Vous  composez  le  n°.  5  de  V Eclaireur  du  peuple ,  et  le  n°.  4a 
fie  votre  Journal.  Vous  commencez  le  n°.  5  de  V Eclaireur  du 
jreuple  par  une  lettre  signée  Babœuf.  Après  cette  lettre,  le 
plus  pompeux  éloge  de  Babœuf.  L'importance  de  cette  lettre  ,  le 
caractère  de  l'homme  qui  l'écrit  ,  la  confiance  qu'il  a  inspirée  , 
nous  présentent  les  mesures  de  salut  public  le  plus  hardiment  ,  le 
plus  sagement  conçues  ,  les  plus  précieuses  pour  le  moment. 
Dans  le  même  temps  vous  faisiez  votre  n°.  42  du  Tribun  $  et  là 
vous  faisiez  un  grand  éloge  de  Y  Eclaireur  ,  en  sorte  que  l'oa 
croyoit  que  vous  aviez  deux  suffrages  ,  tandis  que  vous  n'aviea 
réellement  que  le  vôtre.  Or ,  je  vous  dis  que  quand  on  veut 
marcher  à  la  vérité  par  les  voies  pures  ,  on  ne  se  sert  pas  de 
celle-là. 

Babœuf:  Vous  êtes  dans  Terreur,  citoyen  ;  ce  n°.  n'a  pas 
été  écrit  dans  le  même  temps  que  3e  n°.  42«  n°.  5  est  une 
erreur ,  il  n'y  a  pas  de  date  à  ce  n°.  Il  a  été  positivement  écrit  le 
jour  de  mon  arrestation. 

La  feuille  intitulée  Y  Eclaireur  du  peuple  étoit  sous  la  direction 
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de  l'association  de  démocrates  à  laquelle  j'étais  attaché.  Je  fis  deux 
ou  trois  numéros  de  cette  feuille.  J'écrivois  cela  qu'on  a  pris  aïi 
moment  où  j'ai  été  arrêté.  Je  développerai  cela  et  ces  circons- 
tances ,  lorsque  j'en  serai  à  ma  défense. 

Le  président  :  Savez-vous  comment  s'est  trouvée  dans  vos  pa* 
piers  cette  pièce  ,  sur  laquelle  nous  avons  operé  tant  de  temps , 
et  qui  com;vençoit  par  ces  mots  :  Tuer  les  Cinq. 

Babœuf:  Non,   je  ne  le  sais  pas. 

Le  président  :  Vous  n'en  savez  rien  ? 

Babœuf   Elle  est  venue  dans  d'autres  papiers. 

Le  président  :  Voulez-vous  dire  qui  a  écrit  la  minute  de  votre 
lettre  au  citoyen  Droue.t  ?  la  minute  n'est  pas  de  votre  main  ? 
j     Babœuf  :  Je  me  suis  déclaré  auteur  de"  cette  lettre  ,  js  crois  que 
c'est  suffisant. 

l  e  président  :  Est-ce  vous  qui  dictiez  ce  jour -là  ? 

Babœuf  :  Ce  n'est  pas  moi  qui  dictais  ,  au  contraire.  j 

Le  président  :  Je  vous  demande  si  vous  voulez  dire  de  quelle 
main. 

Babœuf:  II  est  arrivé  plusieurs  fois  qu'on  copioit  sur  moi ,  et 
mei  sur  les  autres.  Comme  j'ai  fait  une  déclaration  générale  ,  que  je 
ne  compromettrois  personne  ,  je  ne  veux  pas'Je  dire. 

(On  lit  la  95  pièce  de  la  dix-septième  liasse,  voyez  page  206 
premier  vol.  ) 

Relativement  k  cette  lettre  ,  j'ai  une  Observation  à  faire  5  elle 
est  du  17  germinal.  J'expliquerai  ceux  des, passages  de  cette  lettre 
qui  ont  peut-être  exclusivement  donné  prise  contre  Drouet ,  et 
qui  ont  déterminé  son  décret  d'accusation.  Ces  passages  ,  les 
voici  : 

«  Le  moment  presse  .  .  •  .  .  tu  as  plus  besoin  que  tu  ne 
»  croij-  de  te  rapprocher  des  plus  braves  ....  Réfléchis  si  tu 
»  veux  te  soustraire  à  l'anathéme  général  ....  Ne  te  laisse 
»  point  circonvenir t  ou  tu  es  perdu  .  .  .  lin' est  qu'un  petit  cercle 
n  d'hommes  qu'il  te  soit  permis  d'approcher.  ....  On  pie 
»  rapporte  que  tu  as  préparé  un  discours  sur  les  sociétés  po- 
»  pulaires»  ....  Dreuet,  nous  sommes  entourés  de  nouveaux 
»  Tarquins ,  l'instant  est  venu  de  les  faire  disparoître.  Les  ty- 
»  rannicid^s  te  somment  de  les  aider ,  ou  ils  te  comptent  parmi 
»  les  adhérens  des  traîtres  .  ...  Ne  crois  pas  que  ce  soit  là 
»  tout  ce  qu'on  te  demande  :  on  te  réserve  d'autres  lauriers 
»  communs  avec  ceux  qûe  nous  nous  proposons  incessamment  de 
»  cueillir.  » 

Il  est  aisé  de  donner  l'intelligence  de  chaque  partie  de  cet  ex- 
trait. Le  moment  presse  :  on  portoit  de  nouveaux  coups'  à  la  li- 
berté j  le  gouvernement,  oubliant  déjà  que  les  républicains  l'avoient 
sauvé  en  vendémiaire  ,  recommençoit  à  les  persécuter  et  protégeoit 
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leurs  ennemis  ;  ©n  étoît  en  mesure  de  faire  fermer  les  sociéîés  popu- 
laires, principal  boulevard  de  la  liberté  publique.  Le  moment  près- 
soit  de.  s'opposer  à  tant  d'efforts  libeiticides. 

Tu  as  plus  besoin  que  tu  ne  crois  de  te  rapprocher  des  plus 
braves  ,  dûois-je  à  Drouet,  c'est-a  dire,  des  plus  ardens  défenseurs 
de  la  liberté  menacée. 

Réfléchis  si  tu  veux  te  soustraire  à  l'anathtme  général  ,  c'est- 
à  -  dire  ,  à  L'exécration  contre  tous  ceux  qui  semblent  tendre  au 
renversement  de  la  république  ,  que  tu  as  si  puissamment  contribué  à 
fonder. 

Ne  te  laisse  point  circonvenir,  ou  tu  es  perdu.  Je  savoîs  que  des 
intrigans ,  de  faux  républicains  ckerchoient  à  circonvenir  Drouet  ;  je 
le  prémunissois  contre  leurs  insinuations  perfides.. 

Il  n'est  qu'un  petit  cercle  d'hommes  qu'il  te  soit  permis  d'ap- 
procher. Cette  phrase  est  une  répétition  de  celle  :  Tu  as  plus 
besoin  que  tu  ne  crois  de  te  rapprocher  des  plus  braves.  C'est 
donc  à  dire  :  il  n'est  qu'un  petit  cercle  de  chauds  et  francs  amis  du 
peuple  ,  qu'en  îa  qualité  de  patriote  marquant,  de  première  colonne 
de  la  République  ,  il  te  soit  permis  de  fréquenter. 

On  me  rapporte  que  tu  as  préparé  un  discours  à  prononcer 
dans  la  discussion  sur  les  sociétés  populaires.  Voilà  l'objet  es-* 
sentiel  de  la  lettre,  et  tout  ce  qui  suit  le  prouve.  C'éroit  sur  cet  objet 
majeur  que  je  voulois  échauffer  la  grande  ame  de  Drouet,  et  tout  1er 
véhément  de  ma  lettre  se  tourne  vers  ce  but. 

«  Drouet  ,  nous  sommes  entourés  de  nouveaux  Tarquîns  ; 
»  l'instant  est  venu  de  les  faire  disparaître.  Les  tyrannicides  te 
»  somment  de  les  aider  ,  ou  ils  te  comptent  parmi  les  adhèrens 
r>  des  traîtres.  »  L'explication  de  ces  phrases  dont  on  a  fait  tant 
de  bruit  est  bien  simple.  Pour  les  entendre  il  ne  faut  que  rappro- 
cher deux  choses,  la  date  de  cette  lettre  à  Drouet,  qui  est  du  ij 
germinal,  et  celle  d'une  autre  lettre  du  i3  germinal  (page  112, 
second  volume  )où  on  lit  cet  avis  :  Un  patriote  déguisé  en  chouan 
a  rencontré  hier  l'agent  intimeî  de  Rovère.  Avant  que  les  cir- 
constances nous  tussent  appris  à  juger  les  hommes  ,  ces  deux 
individus  étaient  liés  ensemble.  Dans  l'entretien  qu'ils  ont  eu  , 
cet  esclave  du  crime  a  dit  au  patriote  que  le  club  monarchique 
était  bien  organisé  ;  que  toutes  les  mesures  étaient  prises  pour 
nous  donner  un  maître;  que  c'étoit  le  jeune  d'Orléans  qu'ils 
avoient  désigné  ;  que ,  sous  dix  jours ,  la  canaille  seroit  pedue  , 
c'est-à-dire  9  ceux  qui  avoient  été  les  auteurs  de  la  mort  de 
Capet  ;  que  Rovère  auroit  un  exil  d'un  ou  deux  ans  pour  la 
forme  ,  vu  les  services  qu'il  avoit  rendus  et  qu'il  rendait  à  la 
monarchie  ,  etc.  etc. 

D'après  tous  cts propos ,  et  encore  plus  d'apis  la  conduite 
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qu'art  tient ,  je  ne  doute  pas  qu'ils  n'emploient  tout  ce  qui  est  en 

leur  pouvoir  pour  faire  rèssir  leurs  projets. 

D'après  un  avis  si  positif ,  si  majeur ,  si  coïncidant  avec  les 
grands  projets  de  Mailhe  pour  ôter  au  peuple  la  dernière  barrière 
d'opposition  contre  les  atteintes  du  despotisme  ,  je  veux  dire  les 
sociétés  populaires ,  que  ne  peuvent  pas  dire  et  faire  les  ardens  ré- 
publicains ?  Seul ,  cet  avis  n'est  -  il  pas  capable  de  justifier  tout  ce 
que  l'association  des  démocrates  a  ps  faire  ?  Ce  n'est  pas  le  mo- 
rneat  d'examiner  cela  à  fond.  On  ne  perdra  pas  de  vue  que  cet  avis 
est  du  i3  germinal,  et  que  la  lettre  à  Drouet  est  du  17  j  il  n'y  a 
que  quatre  jours  de  distance.  Les  implacables  adversaires  de  la 
royauté,  auxquels  on  la  mor.troit  si  proche  ,  ne  dcvoient-ils  pas  faire 
un  appel  à  tous  les  citoyens  connus  par  leur  grande  énergie  et  leur 
vif  amour  pour  la  libene  ?  J'étois  donc  bien  autorisé  à  écrire  à 
Drouet  ces  mots  pressans  :  Nous  sommes  entourés  de  nouveaux 
Tiirculns  ;  l'instant  est  venu  de  les  faire  disparaître.  Les  ry- 
rannicides  te  somment  de  Us  aider,  ou  ils  u  comptent  parmi  les 
<cdhé'e/:s  des  traîtres.  Ah  !  si  Drouet  eût  eu  la  copie  authentique 
de  cet  avis  et  qu'il  eut  pu  !e  faire  valoir  lorsqu'on  tira  contre  lui 
de  si  étranges  conséque  nces  de  ces  paroles  que  je  lui  avois  adres- 
sées, snns  doute  il  ne  seroit  pas  aujourd'hui  en  accusation. 

Celte  phrase  qui  termine  la  le'tre  :  Ne  crois  pas  que  ce  soit  là 
tout  ce  que  l'on  te  demandé  ;  on  te  réserve  d'autres  lauriers 
communs  avec  ceux  que  nous  nous  proposons  incessamment  de 
cueilli...*  cette  phrase  est  très  -  facile  à  expliquer.  Le  fond  positif 
de  la  lettre  est  relatif  à  une  motion  sur  les  sociéte's  populaires.  On 
dit  donc  à  Drouet  :  JSe  et  ois  pas  que  cette  motion  sur  les  so- 
ciétés populaires  soit  tout  ce  qu'on  te  demande.  Comme  on  lui 
a  parlé  de  nouveaux  Tarquîns  dont  on  se  voyou  entouré ,  et  qu'il 
étoit  uvg?m  de  faire  disparoître  ,  d'après  l'a  is  du  i3  germinal  que 
j*ai  cité  ,  on  ^isoit  à  Drouet  :  On  te  réserve  d'autres  lauriers 
communs  avec  ceux  que  nous' nous  proposons  incessamment  de 
Cueillir.  Tout  cela  est  naturel  et  clair. 

Vciià  i'ousjrvation  ^ue  je  voulois  faire  sur  cette  lettre. 

La  suite  au  Numéro  prochain, 


On  souscrit  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif,  Place  du 
Carrousel,  N°.  662. 

Le  prix  de  Tâtonnement  pour  soixante  feuilles  z«-8°,  petit  caractète,  est  de 
19  francs ,  pour  les  départemens ,  franc  de  port ,  et  de  8  francs  pour  Paris. 

A  P  au  1  s  »  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Cerps  législatif. 


(  N°.  54.  ) 


DÉBATS  ET  JUGEMENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 


Suite  de  la  Séance  du  2,  germinal. 
Continuation  du  débat  relatif  à  Babœuf. 

Le  Président  :  Te  vais  faire  lire  le  Manifeste  des  égaux -/il  n'est 
^crit  d'aucune  main  connue. 

Ce  sont  les  cinquante-deuxième  ,  cinquante-troisième ,  cinquante- 
quatrième  et  cinquante  -  cinquième  pièces  de  la  neuvième  liasse, 
(  Voye\  la  page  i5q  ,  premier  volume.  ) 

Le  président  :  Reconnaissez  -  vous  cette  pièce  ? 

Babœuf  :  Cette  pièce  est  venue  chez  moi  ,  m'a  été  envoyée;  je 
crois  qu'elle  m/a  été  envoyée  à  moi  particulièrement  pour  que  je  l'in- 
sérasse dans  mon  journal ,  parce  qu'on  a/oit  eu  des  idées,  des  rêves 
philantropiques  qui  ressembloient  à  cela. 

Le  président  :  Je  vous  fais  passer  toutes  les'chemises  des  liasses 
sous  les  yeux,  afin  que  vous  ayez  la  bonté  de  dire  les  mots  qui  sont 
de  votre  main. 

Babœuf  :  Je  ferai  ,  citoyen  ,  une  observation  :  vous  n'avez  lu 
qu'une  petite  partie  du  n°.  5  de  V  Eclair  eur ,  et  vous  l'avez  com- 
menté de  manière  à  donner  quelques  inductions  défavorables  contre 
moi  j   ....   si  vous  aviez  voulu  le  faire  lire  entier. 

Le  président  :  Vous  avez  dit  que  vous  n'avez  jamais  fait  d'autres 
journsux  que  le  Tribun  du  peuple  ,  et  une  minute  de  votre  main 
de  YEclaireur  du  peuple. 

Babœuf  :  Comme  cette  pièce  est  portée  à  charge  contre  moi,  il 
seroit  convenable  de  la  lire. 

Le  président  :  Je  n'en  fais  pas  charge  contre  vous. 

Didier  :  Et  s'il  prétend  en  faire  une  pièce  à  décharge.,  lui  S 

Le  président  :  Qu'il  la  lise  dans  sa  défense.  Je  ne  peux  faire  faire 
lecture  des  pièces  inutiles  :  s'il  la  croit  utile,  il  la  lira  }  mais  je  la 
trouve  inutile  ,  je  ue  la  lui  laisserai  pas  lire. 

Babœuf  :  De  quoi  est  -  il  question,  citoyen  ? 
&  ébats  et  jugement  de  la  Uauxe-Couj \  Tarn  s  IIe,      A  * 
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le  président  :  7e  vous  demande  ce  qu'il  y  a  d'écrit  sur  cette 
feuille  ,  de  votre  main. 

Babœuf  :  Il  y  a  pan  le  militaire. 

Le  président  :  C'est  la  même  question  que  je  vous  fais  pour  cha- 
cune des  feuilles  que  je  vous  envoie. 
Deuxième  liasse. 

Babœuf  :  Légion  de  police  et  autres  corps  armes. 
Le  président  :  Troisième  liasse. 

Babœuf  :  Régiment  de  Flandres  >  bataillons  de  légion  et  att- 
ires y  sont  de  ma  main. 

Le  président  :  Cinquième  liasse. 

Babœuf:  Bataillons  des  environs  de.  Franciadik  1 

Le  président  :  La  sixième  liasse  n'a  pas  de  titre. 

Septième  liasse. 

Babœuf:  Travail  général. 

Le  président  :  Sur  la  huitième  liasse,  rien  de  sa  main. 
Neuvième  liasse. 

Babœif  :  Habit  ans  des  départemes  séjournant  à  Paris. 
Le  président  :  Diiicrae  liasse. 

Babœuf  :    Douzième /  arrondissement  :  Panthéon  ,  Finistère  4 
Jardin  des  Plantes  ,  Observatoire. 
Le  présidevt  :  Onzième  liasse. 

Babœuf:  sOn\ième  arrondissement  :  Théâtre  Français  ,  Luxem* 
bourg  ,  Pont-Neuf  y  Termes. 
Le  président  :  Douzième  liasse. 

Êaiœitf:  Dixième  arrondissement  :  Fontaine  de-Grenelle ,  Ouest, 
Invalides  ,  Unité. 

Le  président  :  Treizième  liasse. 

Babœuf:  Neuvième  arrondissement  :  Fidélité  ,  Arsenal ,  Cité  , 
Fraternité. 

Le  président  :  Quatorzième  liasse. 

Babœuf:  Huitième  arrondissement  :  Quinze-Vingts  ,  Indivisi- 
bilité ,  Popincourt  y  M^ntreuil. 
Le  président  :  Quinzième  liasse. 
Babœuf  :  Il  n'y  a  rien  de  ma  main. 
le  président  :  Seizième  liasse. 

Babœuf:  Sixième  arrondissement  :  GràviUUrs  ,  Lombards  „ 
Temple  y  Amis -de  la-Patrie. 

Le  président  :  Dix-septième  liasse. 

Bab œuf '-.'Cinquième  arrondissement*  Bondy,  Bonne- Nouvelle , 
Nord  et  Bon-Conseil. 

Le  président:  D;x- huitième  liasse.' 

Babœuf  :    Quatrième    arrondissement  :    Halle  -  au  - Bled t 
Muséum  ,  Gardes- Françaises  ,  Marchés. 
Le  président  :  Dix- neuvième  liasse. 
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Babœuf:  Troisième  a' tondis s ement  :  Brutits ,  Contrat ■  Social , 
ikfîji/ ,  Poissonnière. 

Le  président  :  Vingtième  liasse. 

Bai  œuf ':  Deuxième  arrondissement  :  L'peletier  ,  Butte*  des- 
Moulins  ,  Mont-Blanc  ,  Fauxbourg- Montmartre. 

Lt  président  :  Je  vous  présente  la  vingt- unième  liasse. 

Babœuf:  Premier  arrondissement:  Tuileries ,  Piques  ,  Champs- 
Elysées  y  la  République. 

Le  président  :  Vingt-deuxième  Tasse. 

Babœuf:  Septième  arrondissement  :  Réunion  ,  l' Homme- Armé  f 
Droit  f  de- l'Homme  ,  Arcis.  Tout  cela  est  de  ma  main. 

président  :  Je   n'ai    pas  autre    chose  à  vous   demander  -à 
présent:  avez-vous  quelque  observation  à  faire  à  présent? 

Babœuf  :  Relativement  à  cet  objet-la  ,  fil  déjà  fait  l'observation 
que  c'est  un  arrangement  fait  par  moi  ,  à  titre  d'archiviste  ,  pouf 
reconnoître  chaque  rensign-me.nt  a  sa  place  ,  à  son  ordre.  Des 
observations  ,  j'en  aurai  à  faire  sur  tout  dans  le  débat  ;  mais 
je  vous  ai  dit  la  raison  qui  ne  me  permet  pas  de  fsk  faire. 

Le  président  :  Si  vous  avez  des  observations  ,  vous  pouvez  lt*S 
fiire  p»ur  empêcher  l'impression  sur  l'esprit  des  jurés  ,  pour  expli- 
quer quelque  chose. 

Babœuf:  Je  n'en  ai  pas  à  faire  à  présent  ;  je  ne  suis  pas 
prêt  :  si  vous  voulez  me  donner  la  parole  à  demain  ,  je  ferai  des 
observations. 

Le  présidant  :  Si  veus  interr©mp«z  l'ordre  ,  il  sera  impossible 
de  s'y  reconnoître. 

Babœuf:  Eh  bien  î  je  réserve  cela  à  ma  défense  générale  ; 
les  jurés  ne  preedront  pas  d'impression  avant  de  m'avoir  en- 
tendit. 

Wiellart  :  Je  desirerois  faire  une  question  au  citoyen  Babceuf  , 
«'il  avoue  l'imprimé  qui  a  été  afîiché  et  distribué  sous  le  titre 
à*  Analyse  de  la  doctrine  de  Babœuf ,  Tribun  du  peuple  ,  proscrit 
par  le  Directoire. 

Le  président  ;  L'accusateur  national  vous  demande  si  vous  avoue» 
cette  afrl  te. 

Babœuf:  Je  dirai  la  vérité  à  cet  égard  comme  sur  tout  le 
reste  :  ce  n'est  pas  moi  qui  suis  l'auteur  de  cet  ouvrage  j  cependant 
j'y  ai  donné  mon  approbation  :  c'est  moi  qui  en  ai  permis  l'im- 
pression ,  qui  ai  consenti  à  ce  qu'elle  frit  affichée  et  distribuée  , 
et  quand  j'et  serai  à  ma  défense,  je  développerai  tout  cela. 

Réal  :  Est  ce  une  des  pièces  du  procès? 

Viellart  :  C'est  une  des  pièces  saisies  chez  quelques -uns  des 
prévenus. 

Germain  :  Je  voudrons  faire  quelques  observations  ,  en  deux 
minutes  :  me  voici  parvenu  au.  moment  que  je  n'ai  cesse-  de 
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'désirer  depuis  Je  Jour  de  mon  arrestation.  Le  débat  qui  VB 
s'ouvrir  ,  va  prouver  ce  qu'est  réellement  1  imputation  monstrueuse 
que  Ton  m'a  faite  detre  tout- à- la- fois  chef  de  l'entreprise  , 
agent  civil ,  agent  militaire  ,  membre  de  la  nouvelle  Convention, 
ministre  de  la  guerre,  grouppier  ,  a&icheur  ,  inspecteur  de 
poudrerie  et  arsenaux  :  tout  cela  est  dans  l'acte  daccusa- 
lion  ;  en  un  mot  ,  il  ne  me  manquoît  pks  pour  être  îe  Michel 
Marin  de  la  conspiration  ,  que  d'avoir  éié  désigné  pour  ,  au 
moment  de  l'insurrection  ,  emboucher  une  trompette  de  l'Ecole  du 
fauxbourg  Martin  et  de  prendre  un  des  guidon:.  !  (  On  rit.  ) 

Citoyens  ,  je  répondrai  le  plus  brièvement  ,  le  plus  clairement 
-qu'il  me  sera  possible  ,  à  toutes  les  interpellations  qui  me  seront 
faites  'y  mais  je  préviens  que  je  serai  obligé,  sur  quelques-unes 
de  mes  pièces  ,  d'entrer  dans  les  circonstances  où  j'étais  ,  parce 
que  je  crois  que  ce  sont  les  circonstances  qui  établissent  et  déter- 
minent le  pîus  ou  le  point  du  tout  de  criminalité. 

Je  dois  faire  une  observation  que  je  i  rsis  -assez  précieuse. 

J'ai  vu  dans  le  volume  des  pièces  particulières  à  Drouct  ,  que 
Grisel  n'est  pas  le  seul  témoin  entendu  à  ma  charge  -  j'ai  vu 
cela  avec  étonnement  II  est  des  hommes  qui  sont  ici  ,  je  croîs 
en  prison',  qui  ont  déposé  à  ma  charge.  Leur  déclaration  ne  peut 
..être  longue  j  je  desirerois  qu'ils  fussent  entendus  avant  l'ouverture 
de  mon  débat  particuîicr  ,  parce  que,  puisque  tout  est  copié,  rap- 
porté ,  colporté  dans  les  journaux  ,  il  est  possible  que  ces  hommes, 
qui  ne  seroient  gas  pus  honnêtes  que  Qrisel  ,  au  lieu  de  dire 
littéralement  leur  déclaration  telle  qu'elle  a  éié  imprimée,  pour- 
roient  la  faire  eur  mon  débat  particulier.  Je  crois  que  si  on  les 
entendoit  après ,  il  serait  possible  que  ces  gtns-la  en  ayant  connois- 
sance ,  y  modelassent  leur  déposition. 

Le  président:  Citoyen  Germain.  Il  y  a  peut-être  inconvénient 
de  tous  les  côtés*":,}  remarquez  que  Je  citoyen  Grisel  doit,  cUtns 
l'ordre  habituel,  être  mis  successivement  au  débat  ,  avec  tout 
ceux  sur  lesquels  il  semble  que  sa  déposition  fait  charge.  Si  on 
introduit  ces  deux  témoins  qui  vant  parler  de  vous  ,  cela  va  mêler 
tout  le  débat  j  et  leur  déposition ,  respectivement  à  vous,  n'est  pas 
ce  qui  peut  vous  gêner  davantage  :  en  sorte  qu'il  me  sembleroit 
pîus  convenable  à  la  simplicité  de  l'opération  de  contiauer  le  débat 
comme  il  est  commencé. 

Kécl  :  Citoyen  président.  Je  demanderai  à  faire  une  observa- 
tion. Lorsque  j'ai  vu.  Grisel,  dans  une  feuille  particulière  ,  dans 
un  pamphlet  ,  dans  un  journal  qui  se  distribue  ici  (  je  crois 
que  c'est  le  journal  de  Soudry  ,  )  s'appeler  principal  témoin,  et 
signer  cette  lettre  comme  tel ,  j'ai  dit  :  voilà  une  bêtise  qui 
échappe  à  Grisel.  Mais  lorsque  je  vois  le  débat  s'ouvrir  jusqu'à 
f lèsent  sur  lui  seul ,  et  Babçsuf  ayant  été  .  ,  .  .  la  discussioa 
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surF'ceiF  étant  épuisée  ,  lorsque  je  vois  qu'on  va  passer  ,  sur  ta 

déposition  de  Grisel  ,  encore  au  débat  particulier  de  chacun 
des  accusés  j  i!  m'est  impossible  de  ne  pas  penser  que,  dans  le 
fait  ,  Grisel  n'ait,  si  ce  n'est  pas  aux  yeux  du  Tribunal  ,  du  moins 
àina  Vîéèfi  de  quelques  personnes  quelconques  ,  la  qualité  da 
principal  témoin.  Comment  Typas  allez  ouvrir  les  débats  parti- 
culiers sur  chacun  d.s  accusés  ,  avaat  d'avoir  entendu  la  totalité 
des  témoins  à  cha  ge  !  si  l'on  peut  me  montrer  dans  tous  les 
tribunaux  qui  ont  existé  ,  dans  tous  les  jugemens  qui  ont  été 
rendus  ,  dans  toutes  les  instructions  qui  ont  été  faites  ,  une  ins- 
truction ainsr fbfmçè  ,  je  pisse  condamnation.  Mais  il  me  semble: 
que  la  marche  du  débat  doit  être  celie-ci  :  entendre  d'abord  les 
témoins,  ensuite  faire  les  débats  généraux  ,  et  enfîa  les  débats 
particuliers.  Tant  que  vous  avez  tenu  fhbœuf,  je  n'ai  pas  fait 
la  moindre  observation  ,  parce  que  je  crois  ,  moi  ,  que  îe  débat 
général  n'étoit  pas  commencé.  Mais  à  l'instant  où  vous  allez  passes 
au  débat  particulier  d'un  autre  accusé  ;  que  vous  allez  décider 
ipso  facto  ,  que  l'on  passe  de  la  discussion  du  principal  accusé 
à  celles  des  autres  co-accusés,  il  est  évident  que  vous  enjambes 
du  débat  général  sur  le  débat  particulier  :  je  crois  ,  citoyen  pré- 
sident ,  qu'il  doit  entrer  dans  votre  esprit  et  dans  votre  cœur 
de  commencer  par  faire  entendre  les  témoins  à  charge  :  et  cette 
considération  sera  d'autant  plus  forte  ,  que  tout  ce  qui  se  dit  ici  , 
est  scu  au  dehors  par  les  journaux  ;  c'est  un  mal  ,  sans  doute  :  ce  mal, 
il  faut  le  diminuer  le  plus  possible. 

Le  président:  Dès  qu'on  paroît  le  désirer,  nous  le  voulons  :  ces 
deux  témoins  seront  entendus  ;  mais  j'observe  qu'il  y  a  d'atiirps 
témoins  qui  ne  font  aucune  charge  contre  Germain  ;  je  comptois 
les  faire  entendre  dans  les  débats  particuliers,  à  mesure  que  leur 
déposition  pouvoit  être  utile. 

Quelqu'un  désire- 1- il  que  tous  les  témoins  soient  entendus 
de  suite  ? 

Kéal  :  Moi  je  2e  désire,  et  je  crois  que  cela  seroit  beaucoup 
plus  légal  3  que  cela  serviroit ,  soit  à  charge  ,  seit  à  décharge  pour 
les  accusés  :  car  enfin  ,  les  dépositions  une  fois  faite  ,  nous  connois- 
sons  tout  ce  qu'il  y  a  dans  les  dépositions. 

Le  président  :  Il  y  a  peut-être  de  l'avantage  à  cela.  Il  y  a  ici 
quelques  témoins  à  décharge  ,  ei  qui  souffrent  dans  l'inaction; 
j'avais  même  intention  de  proposer  aux  accusés  ,  après  Se  débit 
sur  la  déposition  de  Grisel  ,  de  les  faire  entendre  ;  et  comme 
je  ne  pense  pas  qu'il  s'élève  aucun  doute  sur  ce  qu'ils  diront  , 
je  demande  aux  accusés  s'ils  consentent  à  ce  qu'ils  soient  entendusi 
Les  accusés  :  Disent  oui. 

Le  président  :  En  es  cas  >  nous  allons  renvoyer  la  séance  à  demain* 

A  a  3 


374 

j  Je  demande  que  llntemtption  des  débats  ne  fasse  point  changes 
1%rci'e  que  nous  maintenons  depuis  huit  jours. 
Ré  al  :  Noir,  voulons  finir. 

Un  juré  :  Citoyen*  président ,  j'ai  entendu  dire  au  citoyen  Real 
«juJil  existoit  dans  un  journal  une  lettre  de  G ris el ,  principal  témoin  ; 
je  n'ai  pas  besoin  de  connoître  cette  lettre  et  le  journal  :  je  vou- 
drois  que  le  citoyen  Gïisel  me  dît  s'il  est  vrai  qu'il  a  fait  insérer 
nne  lettre  de  sa  main  dans  un  journal ,  par  laquelle  lettre  il 
s'applique  la  qualité  de  principal  témoin  ,  car  je  ne  connois  ce 
fait  que  par  l'avoir  entendu  -ire  au  citoyen  Réaî. 

Le  président  :  Citoyen  Grisd  ,  y  a-t-il  une  lettre  insérée  dans 
un  journal ,  sous  voire  nom  ?  est-elle  une  lettre  de  vous  ,  et  insérée 
avec  votre  aveu  ? 

Grisel  :  Cette  lettre  est  de  moi  ,  citoyen  président  :  je  me  suis 
donné  cette  qualité  ,  parce  qu'on  me  Ta  donnée  au  Tribunal,  à 
Paris  ;  on  m'a  dit  vous  êtes  le  principal  témoin.  Je  n'ai  pas  tiré  de 
conséquence  de  ce  mot ,  qui  n'est  pas  officiel. 

Germain  :  Cela  ne  vaut  pas  le  grade  de  capitaine. 

Séance  levée  à  une  heure  et  demie  et  renvoyée  à  demain  dix 
heures. 

Les  accusés  ont  chanté  :  Veillons  au  salut  de  l'Empire. 

Certifié ,  Igonel  et  Breton  ,  sténographes. 


Séance  du  3  germinal. 

A  dix  heures  et  demie  ,  la  séance  s'ouvre. 
Le  président  :  Faites  venir  le  citoyen  Mazot. 
(  Le  citoyen  Mazot  cr-îre  dans  la  sal'e.  ) 

Votre  nom  ?  —  Pierre  Mizot.  ~—  Votre  âge  ?  —  Trente-nn  an?, 
—  Votre  état  ?  —  Inspecteur  de  police.  —  Votre  demeure  ?  — 
Rue  de  la  Tonnellerie  ,  n°.  629. 

Le  président  :  Vous  promeltez  de  paiîer  sans  haine  et  sans 
Crainte  ,  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité  et  ryn  que  la  vérité* 

Ma\ot  :  Je  le  promets. 

Le  président  :  Connoissiez-vous  quelques-uns  des  accusés  présens, 
avant  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  l'acte  d'accusation  ? 
Ma\ot  :  Non  ,  citoyen. 

Le  président  :  Vous  n'êtes  parent,  ni  allié ,  si  au  service  d'au- 
cun d'eux  ,  ou  de  la  partie  plaignante  ? 
Ma\ot  :  Non,  citoyen. 

Le  président  :  Quelle  connoissance  avez- vous  des  faits  mention- 
nés dans  l'acte  d'accusation  ? 

Ma\Qt:  En  vertu  d'un  mandat  d'amener  décerné  par  le  juge- 
«le  paix  de  la  division  du  Pont- Neuf ,  en  date  du  24  floréal  de 
l'an  4,  fat  »ncté,le  25,  nen-mé  Dominique  Aubry ,  prévenu  de 
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je  ne  sais  quel  délit ,  fut  conduit  pardevant  les  commissaires  d« 
bureru  central;  eî  ,  après  interpellations  à  lui  faites,  se  voyant 
près  d'être  conduit  à  la  chambre  d'arrêt  ,  il  déclara  €)ue  si  cm 
vor'o;t  lui  donner  sa  liber  lé  et  le  faire  accompagner  d'un  inspec- 
teur de  police  ,  il  le  mererdt  dans  un  lieu  où  se  rassemblaient 
des  aens  mal  intentionnés  ,  lesquels  enrôîoient  dans  leur  parti  de» 
c;  devant  soldat*  de  la  lésion  de  police.  La  chose  ayant  été  portée 
aux  ad  ^in^trstenrs  du  bureau  central,  ils  crurent  de  leur  devoir 
d'y  mettre  un  inspecteur  de  police.  Ils  choisirent  un  homme  qui 
fut  capable  de  les  bien  servir,  et  le  sort  tomba  sur  moi.  Je  fus. 
do^c  chargé  de  suivre  Aubry  par-tout  où  il  lui  pîairoit  de  me 
mener  ,  et  d'observer  tout  ce  qui  se  diroît  dans  les  lieux  où  il 
me  menercif.  . 

Ledit  jor:r  a5  floréal ,  ^-°U9  sortîmes  ,  moi  et  Aubry  ,  du  bureau 
central  à  cinq  heures  et  demie  ;  nous  nous  dirigeâmes  vers  les 
boulevards  du  Temple.  Arrives  à  la  rue  Phfrlippeàuz ,  nous  fîmes 
rencontre  d'un  citoyen  qu'Aubry  me  dit  être  de  la  légion  de  po- 
lice ,  et  que  je  sus  par  lui  s'appeler  Drouin.  Aubry  dit  à  Drouin 
que  j'étois  aursi  soldat  légionnaire ,  et  q«e  j'étois  dans  la  plus 
pressant  besoin;  que  si  lui  Drouin  vouloit  m 'aider ,  il  feroit  ert 
serîe  de  me  faire  entrer  avec  eux  ,  et  le  même  scir  me  présen- 
teroit  à  Monnard  ,  qu'Aubry  appeîoit  leur  chef. 

Dreuin  (  par  commisération  peut-être  ,  voyant  un  soîdit  de  îa 
îépion  de  police  dans  la  nécessité  )  me  promît  qu'il  feroit  tout  ce 
qui  étoit  en  lui  pour  me  faire  recevoir.  Aubry  proposa  de  boire 
une  bouteille  ,  et  nous  mena  vis-à-vis  le  Temple.  Il  y  a  là  ua 
cabaret  ,  et  à  la  porte  de  ce  cabaret  étoit  un  étalage  de  fruiterie 
tenu  par  une  femme  que  j'ai  su  depuis  s'appeler  la  femme  Martin» 

Nous  bûmes  une  bouteille  de  vin.  En  sortant  de- là  ,  Aubry  s'ap- 
procha de  la  femme  Martin  :  j'ai  su  par  lui  qu'elle  lui  avoit  de- 
mandé si  )êtois  des  leurs.  i 

Au  5ortir  de  ce  cabaret,  Drouin  et  Aubry  menèrent,  par 
différentes  rues,  à  celle  de  Guerin-Boisseau.  Là,  ou  étant  arrivés 
à  la  porte  d'un  cabaret ,  Aubry  nous  proposa  à  moi  et  s  Drouin  «i 
nous  voulions  prendre  un  demi-septier  de  vin  sur  le  comptoir, 
Drouin  s'y  refusa  et  dit  qu'il  aïloit  dans  un  cabaret,  rue  Dénia, 
en  face  des  Filles-Dieu. 

Nous  sommes  entrés ,  moi  et  Aubry,  dans  ce  cabaret  ,  ci]  à*m  la 
comptoir  étoit  une  femme  que  j'ai  su  par  Aubry  s'appeler  la  fenima 
Baptiste ,  car  je  ne  la  connoissois  pas  encore  sous  le  nom  dû. 
JSretên  yk  qui  Aubry  demanda  comment  elle  se  portoit.  Elle  dit  > 
fort  bien.  Alors ,  voyant  que  je  parlois  avec  Aubry  ,  elle  lui  de- 
manda si  j'étois  des  leurs.  Aubry  lui  dit  qu'oui.  Sur  J*af£!rm*t!v« 
d'Aubry  ,  elle  nous  dit  qu'on  étoit  assemblé  dans  un  cabaret,  rua 
Denis  s  en  face  de  ceHe  des  Filles-Dieu.  Aubry  aynnt  demandes 
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nouvelles  de  son  mari ,  elle  lui  qu'il  était  plus  gai  que  de  coutume, 

et  que ,  s'il  avoit  la  lâcheté  de  reculer  ,  elle  iroit  à  sa  place. 

Après  avoir  bu  ce  demi-septier ,  nous  sortîmes  Aubry  et  moî 
et  fu  .es  ait  cabaret,  rue  Denis,  où,  après  avoir  traversé  une  très- 
longue  allée,  nous  arrivâmes  dans  un  jardin  oti  etoit  assemblée  au 
moins  une  douzaine  de  pers  >nnes ,  desquelles  étoient  Monnard ,  sa 
nièce  ,  que  j'ai  su  depuis  s'appeler  Sophie  La pierre  ,  Moroy ,  La- 
vigne  ,  Drouin,  Aubry  et  cinq  à  six  autres  desquels  Aubry  n'a 
pu  me  dire  le  nom. 

Notre  arrivée  ayant  sans  doute  été  annoncée  par  Drouin  ,  je 
reçus  de  ceux  qui  étoient  là  l'accueil  le  plus  gracieux.  J'avoue 
que  cela  me  fit  craindre  que  déjà  Aubry  ne  m'eut  trahi. 

On  m'invita  à  souper,  j'y  restai  Le  souper  étoit  composé  d'un 
plat  de  lentille,  de  quelques  autres  légumes,  et  je  soupai  avec 
eux. 

Monnard  me  fit  la  question  :  quelle  étoit  à-peu-près  ma  situa- 
tion ?  Je  lui  dis  que  moi  et  six  de  mes  camarades  étions  dans  une 
chambre  ,  rue  de  îa  Tonnellerie  ;  que  ,  jwsqu'à  présent  ,  nous  avions 
vécu  avec  le  peu  que  nous  avions  ,  mais  que  nous  étions  à 
bout. 

Monnard  me  dit  que  je  pouvoîs  assurer  mes  camarades  qu'ils  ne 
manqueraient  de  rien;  qu'on  auroit  soin  d'eux  et  qu'avant  peu 
leur  sort  seroit  plus  heureux  3  que  bientôt  ils  sercient ^regardés 
comme  Tavoient  été  les  Gardes-Françaises  après  la  journée  du  14 

juillet. 

Ln  conversation  roula  après  sur  l'avidité  des  marchands,  qui, 
par  l'augjnentatîop  du  prix  des  denrées,  meïtoient  le  pauvre  peuple 
hors  d'état  de  pouvoir  subsister.  Sophie  Lapierre  ,  la  plus  animée  de 
tous,  tînt  ,  là  dessus  ,  les  propos  les  plus  vioîens  ;  elle  excitoit 
même  un  nommé  Lavigne ,  qui  étoit  à  côté  d'elle,  à  bien  rem- 
plir tous  scs  devoirs,  et  il  paroissoit  jouir  de  la  plus  grande  in- 
timité avec  elle. 

Mais  bientôt  quelques  verres  de  vin  ayant  rendu  la  gaieté  à 
l'assemblée  ,  Sophie  Lapierre  porta  plusieurs  toasts  à  la  Liberté  , 
soi  disant  perdue,  que  l'on  comptoit  reconquérir. 

La  conversation  étant  revenue  sur  ce  que  soufïroit  la  légion  de 
po'icc  ,  et  ayant  Hit  que  ceux  de  mes  camarades  qui  demeurcient 
avec  moi  étoient  dans  le  plus  pressant  besoin  ;  que  moi  seul  avoit 
la  faculté  de  sorîir  ,  parce  qu'un  citoyen  m'avoit  prêté  un  habit 
(lequel  habit  je  porte  encore  sur  moi)  Monnard,  sur  la  fin  du 
souper  ,  me  dit  :  Pour  te  tranquilliser  ;  il  nous  reste  du  pain  :  je 
vais  te  le  donner.  Il  restoit  à-peu-près  trois  livres  et  demie  dft 
pain  .qu'il  me  donna ,  et  deux  assignats  de  chacun  cent  francs  ,  en 
aà'engageintj  moi,  Drouin  et  Aubry  ,  à  venir  le  retrouver  le  len- 
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demain  26  ,  pour  dîner  dans  un  cabaret ,  carré*  Saint-Martin ,  qui 
porte  pour  enseigne  le  fort  Samson. 

JNons  nous  séparâmes  d'avec  eux,  moi  et  Aubry  ;  nous  con- 
duisîmes Drouin  jusqu'à  la  rue  Phelipeaux,  et  là,  nous  prîmes  un 
verre  d'eau-de-vie  ,  avec  p.romesse  à  Drouin  de  le  venir  chercher 
le  lendemain  pour  déjeuner  ensemble.  Je  quittai  de  même  Aubry, 
et  je  m'en  fus.  Le  lendemain  26,  à  neuf  heures  du  matin ,  Aubry 
vint  me  trouver  au  bureau  central  ;  nous  fûmes  ensemble  trouver 
Drouin ,  pour  déjeuner ,  comme  nous  l'avions  dit  la  veille.  Il  lo- 
geait chez  le  citoyen  Martin  ,  ci  -  devant  porte -  clef  aux  Magde- 
lonnctte  ,  rue  des  Écrivains  ,  en  face  du  Temple.  L'ayant  trouvé 
chez  lui ,  nous  descendîmes  pour  déjeuner,  et  fûmes  dans  le  Tem- 
ple, dans  un  cabaret  entouré  de  planches,  une  barraque  :  là  et 
bientôt  nous  féitees  rejoints  par  le  citoyen  Martin  chez  lequel  il 
iogeoit.  Avant  d'y  entrer,  Drouin  fut  près  de  la  femme  Martin, 
y  prendre  trois  bottes  de  radis. 

Pendant  le  cours  de  notre  déjeûner  ,  ayant  marqué  quelques 
craintes  sur  le  peu  de  soldats  légionnaires  qu'ii  y  avoît  à  Paris 
(  les  bataillons  ayant  été  envoyés  dans  différentes,  villes  ,  le  citoyen 
Martin  me  dit  que  ces  craintes  ne  pou  voient  pas  subsister  ,  parce 
que  déjà  une  femme  qui  îogeoit  devant  Sainte-ÉUsabet'a  ,  avoiî 
engagé  plus  de  deux  mille  légionnaiies  :  laquelle  femme  j'ai  su 
depuis  par  Aubry  s'appeler  Lambert. 

Vers  les  dix  heures,  c'est-à-  dire  ,  vers  le  midi,  nous  sortîmes 
de  ce  cabaret  ,  et  Drouin  me  quitta.  Je  fus  avec  Aubry  pour  allée 
dîner  à  Kenseigne  du  fort  Samson  ,  où  j'avois  été  dîner  la  veille; 
et  comme  c'etoit  un  dimanche  ,  et  que  les  marchands  de  vin  dans 
ce  temps-là  fermaient  et  ne  voulaient  pas  vendre  les  dimanches, 
nous  ne  trouvâmes  personne.  Après  avoir  frappé  plusieurs  fois  > 
je  jettai  les  yeux  sur  la  chaussée,  et  je  vis,  de  loin,  Monnard, 
lequel  étoit  accompagné  du  nommé  Lavigne  ,  qui  poitoit  ,  sous  sa 
houppelande  ,  u-j  pain  :  il  nous  fît  signe  de  venir  à  îuij,  il  remit 
à  Aubry  îc  pain  qu'il  portait  ,  et  nous  dit  de  l'aller  attendre  chez 
Baptiste  Breton  ,  rue  Gue.  in-Boisseau.  Etant  arrivés  chez  Baptiste 
Breton  ,  bientôt  nous  y.  fûmes  rejoints  par  Monnard  ,  Lavigne  ,  et 
Moroy.  La  fille  Lambert  vint  un  instant  après  ,  laquelle  nous  ap- 
porta un  ragoût  de  veau,  duquel  nous  dînâmes.  Pendant  îe  dîner, 
je  demandai  à  Monnard  quand  ce  de  voit  exécuter  îe  projet  5  il  me 
dit  qu'il  venoit ,  ain?i  que  Moroy,  de  chez  le  général  Rossignol , 
et  qu'ils  ne  lui  avoienl  laissé  que  l'heure  à  fixer ,  vu  qu'il  avoit 
remis  la  chose  au  lendemain  2,7,  et  qu'à  cet  effet  nous  eussions, 
àr.ous  trouver  ,  à  cinq  heures  et  demie  ,  au  même  endroit  pour  aider 
à  transporter  des  fusil,  au  fànxWurg  Antoine. 

Lui  ayant  encore  renouvelé  que  l'habit  que  j'avois  n'étoit  pas  à 
moi,  il  ordonna  à  Sophie  Lapïerre\%<i  nièce,  d'en  aller  chercher 
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un  chez  lui  ;  elîe  m'apporta  un  habit  d#  gragramme  verd ,  lequel 
étoit  doublé  pareii  :  après  quoi  nous  sortîmes  ,  Aubry  ,  Drouin  et 
moi.  Nous  revînmes,  sur  les  six  heures  du  s-iir  ,  avec  Aubry  ,  chea 
Brtton  }  ûq  étant,  nous  trouvâmes  Moroy  ,  Lavïgne  et  Drouin  , 
ainsi  que  Monnard.  Bientôt  après  la  chambre  se  remplit  au  moin» 
d'une  vingtaine  de  personnes ,  desquelles')" 3  n'ai  pu  savoir  les  noms. 
La  fille  Lambert  nous  apporta  un  plat  de  lentiiies  recouvert  d'uaa 
omelette  ,  avec  lequel  nous  soupàrses. 

Buonarotti:  Je  crois  que  les  accusés  ont  le  droit  de  demander 
que  les  autres  témoins  se  retirent. 

Le  président  :  Citoyen  Grisel  ,  voulez-vous  bien  vous  retirer  5 

(  Grisel  se  retire.  ) 

Md7Lot  continus  :  Les  personnes  qui  sont  arrivées  perdant  que 
nou3  étions  à  souper  ,  ne  se  sont  pas  mises  à  la  mâme  table  que 
nous  j  ils  causèrent  bkn  avec  Monnaul  ;  mais  je  ne  pus  rien  retirer 
ce  leur  conversation. 

Dans  le  cours  du  souper,  js  demandai  à  Monnard  où  éîoient 
les  fusils  qu'il  aveit  dit  que  ncus  transporterions  au  fauxbourg 
Antoine,  Il  me  répondit  que  ,  craignant  «nue  nous  ne  fussions  ar- 
rêts par  les  difTércns  postes  devant  lesquels  f.ous  serions  obligés 
de  passer,  il  avoit  pris  une  autre  marche  ;  mais  que  nous  eussions 
le  lemiçmaio  à  nous  trouver  à  sept  heures  du  matin  au  fauxbourg 
Antoine  ,  et  que  j'y  amène  les  six  hommes  que  je  lui  avois  pro- 
mis Je  matin,  Ayant  marqué  combien  ils  étoient  dans  le  besoin, 
ii  me  donna  environ  der.x  livres  et  demie  de  pain  ,  avec  deux 
cents  li  s  et  plusieurs  petits  assignats,  pour  les  substanter  jus-* 
qu'au  lendemain. 

Je  sertis  donc  avec  Aubry  ,  et  je  retournai  au  bureau  central. 

Le  lendemain  27  ,  le  bureau  central  ayant  nommé  plusieurs 
inspecteurs  pour  représenter  les  six  hommes  qui  dévoient  ra'ac- 
compagner ,  je  Fus  a  six  heures  et  demie  pour  les  chercher  ;  et  je 
fus  très-éionné,  en  entrant  dans  le  bureau  des  inspecteurs,  et  re- 
vêtu de  l'habit  qu'on  m'avoit  donné  ,  de  l'habit  verd  ,  d'y  trouver 
la  femme  Monnard,  ?a  nièce  ,  la  femme  Breton  et  son  mari.  Je 
vous  avouerai  que  je  ne  savois  pas  si  je  devois  aller  au  fauxbourg 
comme  je  l'avois  promis  :  cependant,  j'y  fus.  En  y  arrivant  ,  j'y 
trouvai  Monnard,  qui  me  demanda  où  étoient  les  six  hommes  que 
favoh  promis.  Je  les  lui  fis  voir,  qui  étoient  partagés  de  l'un  et 
de  l'autre  côté  de  la  rue.  Il  me  dit  de  les  disperser  dans  différens 
çabsrets  ,  afin  de  ne  pas  faire  masse.  J'en  envoyai ,  partie  à  YEcharpe 
nationale  ,  cabaret  du  fauxbourg  ;  et  l'autre  partie  ,  je  Tenraenaî 
?vec  moi  dans  un  cabaret  derrière  le  corps-de  garde  de  îa  place 
Saint- Antoine  ,  où  je  déjeunai  avec  eux.  Au  sortir  du  déjeùner9 
il  étoit  alors  dix  heures  et  demie  ,  je  dis  à  Monnard  :  A  quelle 
heure  (  car  il  est  bon  de  vous  dire  que ,  la  veille  ,  il  m'avoit  dit 
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^ue  le  camp  de  Vincennes  devoit  le  joindre  au  fauxbourg  ,  et  qu'à 
cet  instant  nous  sortirions  du  cabaret  et  serions  armés  ).  Je  lui  de- 
mandai à  quelle  heure  devoit  arriver  le  camp  dj  Vincennes.  Il  me 
dit  qu'il  n'arriveroit  que  vers  les  quatre  heures  et  demie  du  soir, 
et  que  j'aie  sur  le- champ  à  le  venir  trouver  dans  le  cabaret  où  il 
éîoit  ,  qui  étoit  à  l'enseigne  du  Tambour,  Ayant  remarqué  dans 
ses  yeux  quelque  ehosc  de  contraint  ,  et  croyant  que  déjà  il  étoit 
informé  de  l'arrestation  de  sa  femme,  sa  nièce  et  autres,  je  ma 
dépensai  d'y  aller.  Je  cessai  là  mes  ©bservotions ,  laissant  le  sur- 
plus de  cette  affaire  entre  les  mains  de  plusieurs  cfSciers  de  paix 
qu'avoit  envoyée  le  bureau  central. 

Je  dirai  cependant  que,  quaut  à  Drouin  ,  je  ne  l'ai  jamais  cru 
bien  lié  avec  ceux  dont  je  parle  ;  car  le  2.6,  lorsque  l'habit  me  fut 
donné,  et  que  je  questionnai  Monnard  pour  savoir  quel  jour  s'effec- 
tueroit  îe  projet  >  en  sortant  du  dîner,  Drouin  me  dit  qu'il  falloir, 
que  je  n'eusse  pas  besom  d'existence,  puisque  je  demandais,  puis- 
que je  cherchais  à  savoir  le  jour  où  devoit  s'effectuer  le  projet  ; 
ue  nous  devions  toujours  prendre  ce  que  l'on  voudroit  nous 
onser,  et  que  quand  viendroit  l'instant  de  mettre  le  projet  à 
exécution,  nous  nous  sauverions  ,  parce  qu'il  le  trouvoit,  dit- il  9 
ridicule. 

Quant  à  la  femme  Martin  ,  je  n*ai  rien  à  dire  contre  elle  ,  nï 
contre  Breton.  Je  ne  l'ai  jamais  vu  que  nous  apportait  du  vin  3 
je  ne  lui  ai  jamais  entendu  tenir  aucun  propos  indiscret. 

B taillât)  haut-juré  :  Voulez-vous  répéter  les  noms  des  personnes 
4  jr  lesquelles  vous  dites  que  vous  n'avez  rien  à  dire  ? 

Ma^ot  :  La  femme  Martin,  Breton  3  et  la  femme  Monnard;  je 
ne  l'ai  jamais  vu  non  plus. 

Le  président  :  Comment  !  n'avez  -  vous  pas  dit  que  la  femme 
Martin  avoit  demandé  à  Drouin  si  vous  étie\  des  leurs  i 

Ma^ot  :  Je  ne  tiens  la  chose  que  d'Aubry. 

Réal  :  Je  prie  le  témoin  de  vouloir  bien  répéter  ce  qu'il  vient  de 
dire. 

Ma^ot  :  Je  n'ai  rien  à  dire  contre  la  femme  Martin,  Breton,  et 
la  femme  Monnard;  je  ne  l'ai  pas  désignée  :  il  en  est  tout  plein 
contre  lesquels  je  n'ai  rien  à  dire  :  je  tiens  le  propos  d'un  autre. 

Vergne  :  J'observe  aux  citoyens  jurés  que  le  témoin  dit  cm'iï 
n'avoit  pas  vu  la  femme  Monnard. 

Met-rot  :  Je  ne  l'ai  jamais  vue. 

Le  président  :  Avez  -  vous  entendu  ce  propos  de  la  femnas 
Breton  ? 

Ma\n  :  Oui. 

Le  président  :  Est -ce -là  l'habit  de  gragramme  qui  veus  a  été 

donné? 

Ma\ot  :  Cest  lui.  '  . 
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Le  président  î  N'avez-vous  pas  vu  à  Drouîn  un  gilet  semblante 
à  cet  habit? 

Ma\ot  :  Je  lui  ai  vu ,  le  27,  un  gilet  semblable  à  celui-là  ,  à  l'ha- 
bit  que  voici. 

Le  président:  Etes- vous  sur  qu'il  soit  semblable  par  la  nature  de 
l'étoffe  ou  la  couleur  ? 
Ma\ot  :  Oui. 

Le  président  :  On  va  vous  présenter  les  assignats,  pour  voir  s'ils 
sont  les  mêmes  que  ceux  que  vous  avez  vus. 
( On  rit.) 

Ma-^ot  :  Je  les  reconnaîtrai ,  parce  que  j'ai  écrit  dessus  à 

Qu'a-t-on  fait  des  bandes  qui  les  couvroient?  Le  citoyen  Gérard  avoit 
eu  le  soin  de  me  les  faire  parapher. 

Le  président  :  C'est  peut-être  moi-même  qui  les  aurai  ôtées  sans 
faire  attention;  je  ne  sais  si  je  les  ai  présentés  à  Drouin  avec  les 
bandes. 

Ma^ot  :  Tous  les  assignats  se  ressemblent. 
Le  président  :  Mais  voyez  si  ce  font  les  mêmes  fractures. 
Ma-^ot  :  On  avoit  eu  soin  de  mettre  une  bande  ,  sur  laquelle  on 
m'a  fait  signer. 

Le  président  :  Ils  ne  sont  pas  venus  avec  les  bandes;  elles  auront 
été  ôtees  devant  le  jury. 

Germain  :  On  les  aura  négociés. 

Un  accusé  :  Cela  en  méritoit  bien  la  peine;  cela  valoit  à  peu- 
près  trois  liards!  -  • 

Lé  président  :  Citoyen  Drouin ,  convenez-vous  que  vous  vous 
êtes  trouvé  avec  lui  ?  le  reconnoissez-vous  ? 

JJrouin  :  Non,  citoyen. 

Le  président  à  Mà%ot  :  Reconnoissez-vous  Drouin,  vous? 
Mcz^ot  :  Oui  .  je  le  rcconnois. 

Le  président  :  Reconnoissez-vous  Sophie  Lapierre  ? 

Ma^ot  :  Oui,  la  voici. 

Le  président  :  Rsconnoissez  volts  Moroy  ? 

M.a\ot ,  Moroy ,  ou  celui  qu'on  m'a  nommé  de  ce  nom ,  ne  me 
paroît  pas  ici.  [Se  tournant  du  côté  de  P^ergne.  )  Je  crois  que  c'est  le 
ciîoyçn;  mais.,  franchement,  je  ne  me  le  remets  pas.  C'est  vous  qui 
vous  appelez  Moroy? 

Vergue  :  Non. 

Ma^ot  :  Quant  à  Moroy,  dans  ce  cas,  je  ne  le  reconnois  pas. 

Le  président  :  Quel  âge  avoii-il? 

Ma^ot  :  Cétoit  un  homme  d'une  quarantaine  d'années ,  et  qui  * 
pendant  tout  le  temps,  étoit  couvert  d'un  boranet  de  police. 
Le  président  :  Avoit-il  la  figure  pleine  ? 
Ma^pt  :  Figure  très-maigre,  barbe  gtiiâtte» 
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Bullyer  fils  :  Citbyëri  président ,  ces  ressemblances  ne  sont  pas 
dans  le  cas  d'indiquer  l'identité  du  personnage. 

Le  président  :  Qui  vous  dit  que  cela  indique  identité?  Chacun 
veut  parler 3  c'est  une  démangeaison. 

Ballyer  fils  :  Je  suis  îe  défenseur  du  citoyen  Moroy  ;  j'ai  le  droit 
lie  faire  cette  observation. 

Le  président  :  Mdrbv,  faites-vous  voir. 

(  Moroy  se  lève.  ) 

Le  président  à  Ma\ot  :  Est --ce*  la.  le  citoyen  que  vous  ave« 
vu  \ 

Ma\ot  :  Non  ,  je  ne  îe  remets  pas. 

Moroy  :  Vous  pouvez  ne  pas  me  remettre,  car  je  vous  assure-que 
jamais  vous  ne  m'avez-  vu. 

Le  président  :  Reconnoissez-vous  h  femme  Breton? 
Ma\ot  :  Je  la  reconnois  j  la  voici  en  face  de  moi. 
Le  président  :  Ei  son  mari  ? 

Ma^ot  :  Le  voilà,  lui,  revêtu  d'une  houppelande,  et  tenant  un 
livre  à  sa  main.  $ 

Le  président  :  Votre  déposition  ne  me  semble  porter  charge 

contre  qui  que  ce  soit  autre   Ssphie 

Lapierre,  avez-vous  quelque  chose  à  dire  contre  îe  témoin? 

Sopie  Lapierre:  J'ai  déclaré,  citoyen,  très-formellement,  que  je 
ne  reconnoisrcis  pas  la  compétence  de  la  Haute-Cour.  Je  me  vre- 
pose  du  reste  sur  la  bonne  foi  et  l'équité  des  citoyens  jurés. 

Le  président  :  Maisâ  pour  éclairer  leur  bonne  foi  et  leur  équité, 
il  est  nécessaire  de  vous  expliquer, 

Sophie  Lapierre  :  Je  n'ai  rien  à  dire,  citoyen,  sur  la  déposition  du 
témoin. 

Le  président  :  Femme  Breton,  avez-vous  quelque  chose  â  dir© 
contre  le  témoin? 

La  femme  Breton  :  J'ai  à  observer  aux  citoyens  jurés  que  je  ne  cari* 
nois  nullement  le  témoin  ,  ni  le  témoin  Aubry.  Il  se  peut  qu'ils 
Soient  venus  chez  moi  5  maïs  j'assure  que  tout  ce  qu'il  a  dit  couU& 
moi  est  de  toute  fausseté. 

Le  président  :  Breton,  avez  vous  vu  le  citoyen  chez  vous? 

Breton  :  Jamais,  citoyen. 

Le  président  :  Quelqu'un  a-t-il  quelques  interpellations  à  lui 
faire  ? 

Ballyer  fils  :  J'observerai  d'abord  au  citoyen  Mazot ,  relativement 
aux  propos  qu'il  attribue  à  la  femme  Breton,  qu'il  présente  ces  pro- 
pos-là  absolument  isolés.  Il  est  invraisemblable  que  la  citoyenne 
Breton  ait  tenu  un  propos  comme  celui-là.  Comment  y  a-t-eile  été 
amenée  ? 

Ma\ot  :  Par  la  demande  d' Aubry ,  qui,  depuis  quelques  jours,  fai- 
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soît  partie  de  ce  rassembleraient,  et  qui  connoissoit  sans  doute  la 

femme  Breton. 

Ballyer  fils  :  Lè  citoyen  Mazot  dit  que  ce  propos- là  vient  par  la 
demande  d'Aubry.  Il  a  dit,  au  contraire,  que  c'étoit  d'abord  elle 
qui  avoit  demandé  à  Aubry  si  Mazot  étoit  des  leurs. 

Mazot  :  Il  lui  a  demandé  comment  se  ponoit  son  mati. 

Le  président  à  Ballyer  fils  :  Donnez- moi  votre  question  ,  citoyen, 
et  je  îa  trammetterai  au  témoin. 

Ballyer  fils  :  Je  demande  au  citoyen  Mazot ,  à  propos  de  quoi  la 
femme  Breton  lui  avoit  tenu  ces  propos  ? 

Ma\ot  :  Parce  qu'elle  voyoit  qu'il  me  parlait  affectueuse- 
ment. 

Ballyer  fils  :  Je  dois  observer  aux  citoyens  jurés,  que  ce  propos 
re  vient  à  la  suite  de  rien  ;  c'est  un  propos  qui  a  été  présenté 
isolé. 

Morard:  Je  vous  prierai  de  vouloir  bien  interroger  le  témoin, 
s'il  n'a  pas  fait  au  Bureau  central  de  police  dîfTérens  rapports? 

Le  président  :  N'avez-vous  pas  fait  des  rapports  au  bureau  cen- 
tral? 

Mazot  :  Continuellement,  depuis  le  temps  où  j'ai  été  parmi  eux, 
à  la  sortie  de  chaque  fois,  jai  donné  un  rapport  au  bureau  cen- 
tral. 

Morard  :  Ces  rapport  sont  ils  été  écrits? 

Mdt\ot  :  Je  les  ai  donnés  par  écrit. 

Morard  :  Combien  avez-vous  donné  de  rapports  ? 

Ma\ot  :  Peut-être  quatre  ou  cinq,  pendant  l'espace  de  deux  jours 
que  je  suivis  cette  affaire  j  je  ne  peux  pas  vous  dire  au  juste  le 
norrbre. 

Morard  :  Je  vous  prierai,  citoyen  président,  de  vouloir  bien 
interroger  le  témoin  :  S'il  est  bien  sdr  que  le  nommé  Drouin,  qui 
est  ici  présent ,  soit  le  même  que  celui  qu'il  a  rencontré  à  différentes 
époques  ? 

Le  président  :  Etes-  vous  certain  que  Drouin,  que  voici ,  soit  celui 
que  vous  avez  rencontre  ? 
Mazot  :  J'en  suis  certain. 

Morard'.  Voudriez- vous  ,  citoyen  président,  lui  demander  quel 
joer  ,  et  à  quelle  heure  il  l'a  rencontré  la  première  fois  ? 
.Ma\ot  :  le  i5  floréal,  vers  les  six  heures  du  soir. 

Morard  :  Je  vous  prie,  citoyen  président,  de  vouloir  bien  lui 
demander  si  le  nommé  Drouin  n'a  pas ,  dans  tous  ks  temps ,  manifesté 
îe  désir  d'entrer  dans  un  nouveau  corps  de  gendarmerie  attaché  à 
rassemblée  nationale;  si ,  au  lieu  de  manifester  le  désir  de  ae  mettre 
dans  quelque  conspiration  ,  au  contraire  ,  il  n'a  pas  manifesté, 
toutes  les  fois  qu'il  5 'agissait  de  conspiration ,  îe  désir  d'en 
sortir  î 
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Le  président  :  Cîtoyen  témoin,  on  vous  demande  sî  Dronîn  ne 
vous  a  pas  manifesté  que  son  désir  le  plus  comtant  étoit  d'entrer 
dans  le  corps  de  la  gendarmerie  attachée  à  la  Convention,  ou  qui 
île  voit  remplacer  la  Légion  de  police? 

Ma^ot  :  C'est  ce  dont  je  ne  me  souviens  pas. 

Le  président  :  Vous  a-t-il  témoigné  le  désir  de  rester  attaché  â 
ee  parti  ? 

Ma-^ot  :  Non  pas,  il  en  étoit  très-cloigné.  Il  disoit  même  qu'il 
resteroit  avec  eux  tant  qu'on  voudroît  le  nourrir  $  mais  qu'à  l'instant 
même  du  projet,  il  chercheroit  à  s'échapper. 

Buonarotti  :  Je  demande  au  témoin  quel  est  le  projet  dont  il 
parle,  et  qu'il  attribue  aux  prévenus? 

Le  président  :  Avez -vous  quelque  connosnoissance  du  projet 
auquel  Drouin  sembîoit  être  attaché,  et  duquel  vous  dites  qu'il  sem~ 
bloit  disposé  à  s'éloigner  ? 

Ma-^ot:  Je  n'ai  connu  de  projet  que  de  l'instant  où  j'ai  vu  ou'-oq 
veaioit  faire  transférer  des  fusils  ai:  fauxbourg  Antoine;  qu'il  s'y  for- 
moit  des  rassemblement  qui  seroient  appuyés  du  camp  de  Vin- 
cenp.es. 

Le  président  :  On  vous  demande  si  vous  n'avez  pas  entendu  dire 
quel  étoit  l'objet  pour  lequel  on  desiroit  des  fusils ,  et  .l'appui  -du 
camp  de  Vincennes.  Je  vous  demande  si  vous  n'avez  pas  su  qtul 
étoit  1  objet,  le  but  pour  lequel  on  desiroit  des  fusils ,  pour  lequel  oo 
espéroit  l'appui  du  camp  de  Vincennes?  pourquoi  on  espéroit  l'un  et 
l'autre? 

Ma\ot  :  Il  me  semble  qu'on  vouloit  changer  la  forme  du  gouver- 
nement ,  parce  qu'on  nous  avoit  dit  que  lorsque  nous  entendrions 
le  mot  ïMreHé. ,  nous  nous  mettrions  avec  le  camp  de  Vincennes; 
que  lorsque  nous  sortirions  de  l'endroit  où  nous  étions,  nous  serions 
armés,  et  nous  nous  mêlerions  avec  le  camp  de  Vincennes. 

Le  président  :  On  ne  vous  donna  aucun  détail  de  la  révolution, 
ni  da^s  les  moyens ,  ni  dans  le  but? 

JVf&go*  :  Je  n'en  ai  pas  eu  d'antres. 

Rcy-F "alLlade y  juré  :  Je  vous  peie  de  demander  au  témoin  si, 
dtans  ce  rassemblement  ,  il  a  entendu  parier  de  conspiration ,  de 
comité  insarrecieur ,  d'agens  des  douze  arrondissemens ,  d'sgens 
intermédiaires? 

Le  président  :  Avez-veus  entendu  parler  3  dans  ces  conférences, 
d'un  projet  de  conspiration? 
M.a\ot  :  Non. 

Le  président  :  Avez- vous  entendu  dire  qu'il  y  eut  ou  qu'il  y 
eût  eu  un  comité  iosurrecteur  ? 
*  Mayot  :  Non,  citoyen. 

Le  président  :  Qu'il  y  eut  ou  qu'il  y  eut  eu  des  agens  dans 
différent  quartiers  pour  f/menter  an  projet  insurrectionnel? 
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Ma\ot  :  J'ai  entendu  parler  qu'on  venoît  de  chez  le  général 
Rossignol  pour  le  décider  à  opérer  une  révolution  ,  un  projet 
que  se  promettoîènt  ceux  avec  lesquels  j'étois. 

Buonarotti  :  Le  témoin  attribue  à  la  femme  Breton  le  propos 
suivant  ,  Est-il  des  leurs}  Ces  mots,  esc- il  des  nôtres  ,  peut  se 
rapporter  à  mille  choses  ;  cela  peut  aussi  signifier  ,  est  -  il  de 
nos  amis  ?  Comment  le  témoin,  n'ayant  alors  aucune  connoissance 
d'un  projet  de  révolution  ,  d'un  projet  de  conspiration  ,  a-t  il  pu 
rapporter  ces  mots,  est  -  il  des  nôtres ,  à  un  projet  d'association , 
tendant  à  changer  le  gouvernement  ? 

Le  président  :  Qu'avez  -  vous  dit  ,  citoyen,  qu'Aubry  avoit 
proposé  de  f  ire  connoître  pour  obtenir  sa  liberté  ? 

Ma\ot  :   Un  rassemblement  de  gens  mal  intentionnés. 

Buonarotii  :  Cependant  le  témoin  n'a  pas  reconnu  dans  ses 
visites  de  surveillance  que  cette  mauvaise  intention  existât  , 
puisqu'il  dit  que  personne  ne  lui  a  parlé  d'un  pian  de  conspi- 
ration. 

Le  président  :  Si  vous  voulez  recommencer  la  déposition  ,  je  le 
veu*  lies.  Vous  savez  bien  ce  qu'il  a  dit. 

Buonarotti  :  II  a  dit  qu'il  n'avoit  pas  entendu  parler  de  cons- 
piration y  de  projet.  Ainsi  ces  mots  ,  est-il  de?  leurs  ,  ne  se  rap- 
porte à  aucun  plan  de  conspiration  ni  de  renversement  du  gou- 
vernement. 

Le  président  :  Quand  vous  entendiez  prononcer  ces  mots ,  est-il 
des  leurs  ,  ou  est-il  des  nôtres  ,  qu'entendiez-vous  ? 

Ma\ot  :  Etant  prévenu  d'avance  qu'il  y  avoit  des  gens  réunis 
et  qui  avoient  de  mauvaises  intentions  ,  quand  j'ai  entendu  pro- 
noncer à  cette  femme  ,  est-il  des  leurs ,  j'ai  cru  qu'on  demandoit 
si  j'étois  du  même  nombre  que  ces  gens  mal  intentionnés. 

Le  président  :  Ce  que  vous  avez  vu  dans  les  cabarets  vous 
a-t-il  annoncé  qu'il  existoit  réellement  un  attroupement  qui  avoiî 
pour  objet  de  faire  un  mouvement  anarchiste? 

Ma\ot  :  Sans  doute  ,  ne  fût-ce  que  le  dire  de  Sophie  Lapierre» 
quand  elle  prononça  le  toast  à  la  liberté  soit  -  disant  perdue  , 
qu'on  comptoit  reconquérir. 

La  suite  au  Numéro  prochain. 


On  souscrit  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif,  Place  du 
Carrousel  J  N°  662. 

Le  prix  de  l'abonnement  pour  soixante  feuilles  in-30 ,  petit  caractère  ,  est  de 
10  francs,  pour  les  départemens,  franc  de  port,  et  de  8  francs  pour  Paris. 


A  Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif 


(  N°.  55.  ) 

DÉBATS  ET'JUGEMENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 

Suite  de  la  Séance  du  3  germinal. 

Continuation  de  Vaudltion  des  témoins. 

UPLAY  fus  :  Citoyen  président.,  je  vous  prie  de  demander  a* 
témoin  Mazot  s'il  n'eût  pas  été  prévenu  d'avance  qu'il  y  aveir  des 
gens  mal  intentionnés  ,  et  si  le  hasard  l'eut  fait  trouver  d;dns  ce 
cabaret  ,  s'il  n'eut  su  rien  de  ce  qui  devoit  s'y  passer ,  qu'auroit-ii 
pensé  de  ce  qu'il  a  vu  ? 

Le  président  :  On  votas  demande  de  supposer  pour  l'instant  que 
vous  n'ayez  pas  eu  connoisance  au  bureau  central  des  rassemble- 
mens  et  de  leur  objet  j  et  faisant  abstraction  de  cette  connais- 
sance antérieure,  on  vous  demande  si  ce  qu*  vous  avez*- vu  et 
entendu  dans  ce  lieu  ,  vous  eût  donné  l'idée  qu'il  existoit  des  ras- 
semblemens  qui  avoient  pour  objet  de  faire  un  mouvement. 

Ma^ot  :  Quant  à  la  première  fols  ,  si  je  n'eusse  pas  été  préve- 
nu, je  n'eusse  pu  rien  découvrir,  et  je  ne  me  serois  pas  imaginé 
qu'il  y  eût  là  une  conspiration  que  par  le  drner  du  26  ,  où  on 
nous  dit  de  nous  trouver  à  5  heures  du  soir  pour  transporter 
des  f:siis;  je  crois  qu'il  y avoit  là  matière  à  penser. 

BalLyer  fils  :  Je  demande  la  parole.  Je  ferai  remarquer  aux 
citoyens  jures  qu'il  existe  une  contradiction  ,  quant  au  souper  du  26 
floréal,  entre  sa  déposition  et  celle  précédemment  faite  par  le  ci- 
toyen Aubry  devant  le  directeur  du  jury.  Le  citoyen  Mazot  a 
dit  que  le  26  il  avoit  soupé  chez  le  citoyen  Breton  ;  et  Aubry 
a  dit  qu'il  avoit  soupé  ce  jour  -  la  dans  le  cabaret  rue  Denis. 
Ma\ot  :  C'est  le  25. 

BalLyer  fils  :   Je  m'en  Vais  vous  îe  faire  voir. 

Crépin  :  Je  vous  prie  de  dem?,nder  au  témoin  qu'il  s'explique 
d'une  manière  précise  ;  et  en  conséquence  si  la  première  journée 
qu'il  s'est  trouvé  dans  le  rassemblement  ,  s'il  n'eût  été  instruis 
d'avance  ,  s'il  l'eût  pensé  réellement. 

Débats  et  juge  mens  de  la  Haute-  Cour ,  Terne  IIe.      E  I» 
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Plusieurs  voix  :  Non  ,  non  :  il  l'a  dit. 

Le  président  :  Quels  sont  les  propos ,  les  espérances  que  Ton 
donnoit  respectivement  aux  soldats  de  la  légion  de  police  qu'on 
croyoit  être  avec  vous  ? 

Ma\ot  :  Au  premier  souper  que  je  me  trouvai  avec  eux  (je 
répète  ce  que  j'ai  déjà  dit  )  ,  Monnard  m'ayant  demandé  quelle 
étoit  ma  situation  ,  je  lui  dis  que  moi  et  six  de  mes  camarades 
étaient  dans  une  chambre  rue  de  la  Tonnellerie  j  que  là  tous  nos 
moyens  étoient  épuisés.  Monnard  me  dit  de  les  assurer  qu'on  auroit 
soin  de  nous  5  que  bientôt  nous  serions  plus  à  notre  aise  ;  et  que 
si  le  projet  avoit  lieu,  ils  seroient  regardés  comme  les  Gardes-Fran- 
.çaises  après  la  journée  du  \l\  juillet. 

Biau\at  (  haut-jaré)  ;  Est-ce  le  premier  jour  ? 

Ma^ot  :  Oui ,  c'est  le  premier  jour,  s5  floréal. 

Ballyer  fils  :  Vous  venez  dire  que  vous  n'aviez  soupe  qu'une 
fois.  Je  demande  combien  de  fois  il  a  soupe  avec  les  pré- 
venus. 

Le  président  :  Combien  de  fois  avez  -  vous  soupe  avec  eux? 
Ma\ot  :  Le  2.5  et  le  26. 

Balîyer  fils  :  Eh  bien  !  citoyen  ,  je  vous  observai  tout- à  l'heure 
que  le  26  vous  aviez  scupé  chez  le  citoyen  Breton,  et  que,  sui- 
vant la  déposition  d'Aubry  ,  le  26  vous  aviez  soupé  dans  le  ca- 
baret, rue  Denis. 

Ma\ot  :  S'il  s'est  trompé  de  date  ,  ce  n'est  pas  ma  faute. 

Real  :  C'est  quand  nous  serons  à  Aubry  que  nous  examinerons 
cela. 

Niellai  t  :  Vous  savez  bien  qu'il  n'est  pas  ici. 

Real  ;  Mais  non....  Est-ce  qu'il  est  mort  ?....  Je  vous  avoue  que 

je  n'ai  aucune  connoissance  là-dessus  ,  officielle  ou  inofiicielle  

Je  crois  qa'il  doit  exister  ici ,  puisque  vous  avez  ordonné  qu'il 
parouroit. 

Ballyer  fils  :  J'observe  au  cit©yen  qui  vient  de  dire  que  le 
citoyen  Aubry  a  pu  se  tromper  sur  la  date  ,  que  ce  n'est  pas 
d'une  erreur  de  date  qu'il  s'agit  ici  ,  il  s'agit  d'une  erreur  de 
fait.  Le  citoyen  Aubry  a  dit  qu'il  avoit  soupé  le  26  dans  le  caba- 
ret en  face  des  Filles-Dieu.  Je  prie  les  citoyens  jurés  de  consulter 
à  cet  égard- la  la  déposition  du  citoyen  Aubry  5  il  n'ont  qu'à  lire  la 
p^ge  60  ,  ils  verront  que  le  citoyen  Aubry  a  soupé  le  26  au  ca- 
baret de  la  rue  Denis ,  q<  e  ce  jour-là  (et  ce  jour- là  étoit  le  26  ) 
ils  furent  souper  au  cabaret  de  la  rue  Denis. 

Ainsi  ce  n'est  pas  une  erreur  de  date;  c'est  une  erreur  de  fait, 
puisqu'il  s'agit  du  lieu  eu  ils  ont  été  souper.  Le  citoyen  MazcÉ 
dit  que  c'est  chez  Breton. 

Le  président  :  En  sorte  que,  dans  votre  opinion,  on  a  néces- 
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siirement  soupe  à  l'autre  cabaret ,  puisque  c'est  uns  erreur  de 
fait  ? 

Ballyer  fils  :  Cela  piroît  une  contr  .diction. 

Le  président  :  Mais  votre  interpellation  consiste  à  dire  :  Il  est 
faux  que  vous  aye\  soupe  Ui ,.  puisqu'il  éït  vrai  que  vous  ave^ 
soupe  ici. 

Vh  accusé  :  Ils  n'ont  s^upé  nulle  part. 
Germain  :  Ils  ont  soupe  deux  foi?. 
Lambtrtè  :  Voilà  une  c.omradiction. 

Badyer  fils  :  Je  crois  que  lorsque  deux  témoins  ne  se  trouvent 
pas  d'accord,  lorsqu'ils  déponent  de  deux:  manières  différentes  ,  c'est 
fait  pour  atténuer  dans  l'esprit  des  jurés  la  force  de  la  dépo- 
sition. * 

U:i  accusé  :  Il  est  pos.ible  qu'ils  aient  soups  au  bureau  cen* 
tral  et  qu'ils  y  aient  tout  fabriqué. 

Un  autre  :  Etant  tous  deux  mouchards  ,'  c'est  leur  devoir. 

Ballyer  père  :  Je  demanderai  au  témoin  si  ,  avant  de  faire  au- 
cune démarche  ,  le  bureau  central  ne  -  lai  a  pas  dit  de  quoi  il  étoit 
Question. 

Ma\ot  :  Non. 

Ballyer  père  :  Je  vous  demande  si  lorsque  le  bureau  central 
vous  a  mis  en  activité  ,  il  ne  vocs  a  prs  payé. 

Ma-^ot  :  Non  :  je  l'ai  été  comme  à  3  ordinaire. 

Ballyer  père  :  Vous  avez  vos  appoi  ê0€m  ;  mais  je  veur 
dire  payé  particulièrement  pour  cette  affaire-là. 

Ma^ot  :  Non 

Morard:  Je  demanderai  au  témoin  pourquoi  il  a  âh  rçafiî  avoit 
des  besoins  y  et  pourquoi  il  a  exigé  qu'on  lui  donnât  de  l'ar- 
gent ,  qu'il  a  pris  de  l'argent  et  du  pain  sous  prétexte  de  besoin* 
urgens. 

Ma^ot  :  Pour  tâcher  de  découvrir  ce  qu'il  en  étoit,  il  a  fallu 
que  je  fisse  mon  métier. 
(  On  rit.  ) 

Morard  :  Je  demande  au  citoyen  de  répondre  à  une  autre 
question.  Avez-vous  été  autorise  par  le  bureau  central  à  prendre 
ces  couleurs-là  pour  en  imposer  davantage? 

Ma\ot  :  Non  :  on  m'a  dit  de  mettre  en  oeuvre  tous  les  moyens 
pour  savoir  si  ce  rassemblement  dont  pari  oit  Aubry  existoit» 

Morard  ;  Et  pour  mieux  venir  à  votre  but,  vous  aviez  feint 
d'être  de  la  légion  de  police  ,  d'être  pauvre  ? 

Ma\ot  :  Comment  eussiez-vous  voulu  que  j'entrasse  parmi  des 
gens  rassemblés  sans  leur  marquer  des  besoins  ? 

Réal  :  Il  répend  plus  que  oui ,  citoyen  président  ;  iî  répond  plus 
que  oui  :  car  il  dit  bien  qu'il  n'y  avoit  qu'un  seul  moyen  ,  qu'il 
n'y  avoit  qu'un  seul  moyen  de  s'insinuer  auprès  des  prétendus  conju- 
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rateurs,  àe  s*anncncer  dans  le  besoin  pour  av©îr  leur  confiance* 
Si  ces  hommes  eussent  été  des  conjurés  ,  certes  le  témoin  vous 
auroit  dit  :  Je  suis  entré  auprès  d  eux  ,  et  je  leur  ai  dit  :  Je  veux  cons- 
pirer aussi,  moi.  Mais  il  a  dit  qu'auprès  de  pareils  conspirateurs,  il  n'y 
avoit  qu'un  seul  moyen,  c'étoit  de  se  faire  entendre  et  dire  :  Je  suis  dans 
le  besoin.  Et  de  fait  ,  ces  hommes  ,  consultant  leur  cœur  3  lui  ont 
donné  deux  livres  de  pain  et  deux  cenis  francs  en  assignats,  qui 
faisoiem  environ  deux  sous. 

!  J'ai  une-  seule  observation  à  faire  aux  jurés  ,  c'est  que  le  té- 
moin dont  la  déposition  du  reste  m'a  paru  de  aès  bonne  foi  j 
que  îe  témoin  en  commençant  ,  et  lorsqu'il  s'est  agi  de  ia  recon- 
naissance des  prévenus ,  a  dit  ,  Je  reconnois  le  citoyen  Moroy  ,  en 
regardant  le  ci  oyen  Vergne  5  mais  il  a  ajouté  :  Parce  que  nous 
sommes  arrivés  ici  (a  première  fois  ,  et  que  j'ai  entendu  nommer 
xles  accusés,  je  crois  que  ce  nom-là  a  ete  appliqué  à  celui  que  je 
vois  là  Voilà  le  sens  de  ce  qu'il  a  dit  j  et  les  citoyens  jurés  se 
rappelleront  que  Grisei  fut  également  présent  à  cette  première 
séance;  et  quoiqu'il  ait  reç.n  (  Giisel  )  la  même  impression  égale- 
ment à  cet  appel  nominal  de  chacun  des  accusés  les  «jurés  se 
rappelleront  que  ,  malgré  sa  kçon  parfaitement  apprise,  il  n'a  pas 
pu  se  rappeler  d'appliquer  le  nom  de  Laignelot  à  celui  qui  de-: 
Toit  le  porter  3  ainsi  que  celui  de  Ricord. 

Le  président:  Exigez-vous  que  ce  citoyen  se  retire  ? 

Vcrgne  :  J'ai  encore  une  observation.  Ityiazot  a  dit,  au  commen* 
cemeni  de  sa  déposition  ,  qu'il  y  avoit  eu  un  mandat  d'amener 
contre  Aubry  par  le  juge-de -  paix  de  la  section  du  Pont-Neuf,  eî 
que  sur  ce  mandat  il  fut  amei:é  au  bureau  central  Je  demande 
comment  il  se  fait  q  .'au  bureau  central ,  on  fait  faire  à  Aubry 
une  déclaration  relativement  à  de  prétendus  rassemblemens ,  tandis 
que  c'étoit  chez  le  jùiie  de  paix  qu'il  devoir,  être  conduit. 

Le  président  :  On  vous  demande  pourquoi  Aubry  a  été  conduit 
au  bureau  central ,  plutô'.  que  chez  le  j  ge-de  paix.  . 

Ma\ot  :  Je  l  ignore  j  je  ne  sais  pas  non  plus  pour  quel  délit. 
Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

Cochet  :  11  a  dit  qu'Aubry,  se  voyant  prêt  à  être  conduit  en  ar- 
restation à  la  maison  d'arret ,  avoit  dit  que  si  on  youloit  lui  donner 
sa  liberté  ,  il  décîareroit  t  îl  :  chose. 

Germain  :  Je  demande  au  tribunal  s'il  a  obtenu  une  pièce  qui 
constate  l'impossibilité  d  Aubry  de  se  rendre  iti. 

Le  président  :  Voilà  un  procès-verbal. 

Saussade  ,  autre  témoin  ,  est  malade, 
femme  Tissot  n'est  pas  venue. 

Un  accusé:  Voulez-vous  me  permettre  de  faire  une  petite  in- 
terpellation ;  elle  sera  courte.  Le  témoin  vient  de  déclarer  à  îa 
Haute-Cour   qu'on  lui  avoit  adjoint  six  hommes  au  bureau  central 
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our  se  transporter  avec  lui  au  fauxbourg  Antoine  ;  je  vous  priera! 
e  vouloir  bien  demander  au  témoin  quels  étoient  ces  six  hommes 
et  leurs  noms. 

Le  président  au  témoin  ;  Savez-vous  quels  e'toient  les  six  hommes 
et  leurs  noms  ?        '  ' 

Ma-^ot  :  Il  y  avoit  parmi  eux  trois  inspecteurs  de  police  ,  et 
trois  autres  hommes  qui  avoient  servi  des  citoyens  du  fauxbourg 
Saint- Jacques.  Il  y  avoit  Ledarre  ,  Brunmiiier  ,  inspecteurs  de 
police. 

Si  vous  avez  ma  déclaration  ,  regardez  les  noms. 

L'accusé  :  Vous  dites  qu'il  y  avoit  trois  inspecteurs  de  police  ? 

Ma^ot  :  Un  troisième  dont  le  nom  ne  me  vient  pas. 

L'accusé  :  Les  trois  autres  citoyens  ,  non  pas  des  inspecteurs, 
mais  des  suppléons  à  vous  donnés  par  le  bureau  central  ? 

Mazot  :  Oui.  Je  ne  me  souviens  pas  du  nom  du  troisième  inspec- 
teurs. Les  trois  autres  ,  je  ne  connois  pas  leurs  noms  en  aucune 
manière. 

Ficquet  au  président  :  Je  voudrois  que  vous  demandiez  au  témoin 
s'ils  étoient  tous  du  même  régiment,  s'ils  avoient  le  même  uniforme* 
Un  accusé  :  Du  régiment  de  la  police. 
JB'ondeau  :  Je  demande  la  parole. 

Le  président  aux  accusés  :  Je  vous  invite  à  garier  le  sérieux  né- 
cessaire. 

Biau\at  juré  :  Je  prie  le  témoin  de  nous  déclarer  en  quel  lieu 
il  a  rencontré  les  >ix  adjoints  ,  le  jour  qu'il  est  allé  avec  eux  da 
côté  du  fauxboarg  pour  luire  les  observations. 

Mo,\ot  :  Au  bureau  central. 

Biauyit  :  Je  prie  aussi  le  témoin  de  déclarer  qui  est-ce  qui  lui 
avoit  dit  que  ces  six  hommes  dévoient  être  ses  adjoints. 

Ma\ot  :  Le  bureau  central ,  sur  îe  rapport  que  je  lui  ai  fait , 
a  nommé  six  hommes  pour  m'aecompagner. 

Biau\at  :  Je  vous  prie  de  me  dire  quel  est  le  jour  que  le  bu- 
reau central  vous  a  instruit  que  Ces  bix  hommes  seraient  vos 
adjoints. 

M.a\ot  :  Le  26  floréal  soir. 

Biau\at  :  Je  vous  prie  de  dire  aussi  31  ce  n'est 'ps s  vous  qui 
avez  été  chez  chacun  de  ces  six  hommes  pour  ks  engager  à  venir 
vous  joindre  le  lendemain. 

Matât  :  Non  ,  citoyen. 

Le  président  :  Citoyen  Bîondeau,  vous  avez  la  parole. 

Bïondeau  :  Je  crois  que  le  témoin  a  dit  que  Monngrd  lui, 
avoit  dit  qu'il  le  meneroit  ,  avec  ces  six  hommes,  au  fauxbourg 
Antoine  pour  lever  den  fusils.  Je  vous  prie  de  denaanJer  au  témoin 
dans  quel  endroit ,  quelle  rue  ,  quel  numéro  de  ia  maison  ,  il  a  été 
pour  avoir  ces  fusils. 
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Le  président  :  ïî  n'a  pas  dit  cela.  Voyez  si  vous  persistez  à  ce 
qu'on  fasse  la  demande. 

L'accusé  :  Non.,  non  ,  non. 

Le  président  ;  II  a  dit  au  contraire  

BLo-ideuu:  Je  croyois  l'avoir  entendu. 

Je  tiens  à  ma  question  ,  faices-la  au  témoin. 

Le  président  :  Le  citoyen  suppose  que  vous  avez  dit  que  Moa- 
Card  vous  avoit  dit  de  vous  rendre  avec  vos  six  hommes  pour 
transporter  des  fusils.  Il  vous  demande  à  quelle  rue ,  à  quelle 
maison  ,  quel  numéro. 

Mci{ot  :  Il  a  été  seulement  dit  ;  le  26,  lorsque  nous  avons  eu 
dîné  ,  Monnard  nous  dit  que  nous  eussions  à  nous  trouver  le  soir  à, 
cinq  heures  et  demie  ciars  la  maison  de  Breton,  et  qu'après  le 
souper  uous  transporterions  des  fusils  au  fauxbourg  Antoine  ,  sans 
désigner  aucun  lieu  :  après  souper  ii  n'en  Tut  plus  question.. 

Monnard  me  dit  qu'on  avoit  peur  de  faire  arrêter  ceux  qui  les 
porteieient. 

Blondeau  :  Il  n'a  pas  dit  cela  dans  sa  déposition. 
(  Dej  accusés  :  Si ,  il  l'a  dit ,  si  ,  si.  ) 
Le  présidait  :  Faites  venir  le  citoyen  Naudin. 
Quelqu'un  demande  t-il  que  le  témoin  se  retire? 
(Les  accusés  :  Laissez-le,  laissez  le.)  \ 
Taffoureau  :  Il  y  a  Aubry ,  témoia ,  sur  la  liste  avant  Naudin, 
il  doit  Hrt  entendu. 

Le  président  :  Il  n'est  pas  ici. 

Réal  :  A  mesure  que  les  témoins  doivent  ttre  appelés ,  il  faut 
dire  p>  urquoi  ils  ne  paroissent  pas.  Je  demande  la  lecture  du 
prorès  verbal  qui  constate  pourquoi  Aubry  ne  paroït  pas. 

(  Lô  greffier  fait  ;e»  iure  de  ce  procès-verbal.  ) 

Jléal  :  C'est-là  le  seul  procès- verbal  qu'il  y  ait  ? 

(  (  enn  e-t  ,  ci*  jfen  !  on  s'est  contenté  d'un  procès-verbal  fait  le 

5  v.nto  e  ;  et  depuis  ce  temps-là  aucune  démarche!  Mais  le  procès- 
vi  î  al     t  seulement  qu'on  s'est  informé  du  sergent- major ,  pour 

6  ■]■->  h  'il  étoit  sur  sa  liste  j  et  voilà  ce  qu'on  appelle  un  acte  de 
î  •  u  té  pour  rechercher  un  témoin  !  Je  demande  au  Tribunal,  s'il 
s'éîoit  agi  eh  relier  un  accusé  ,  si  on  n'auroit  pas  fait  d'autres 
perquisitions  qve  ceile-là.  C'est  chez  le  citoyen  Dupuis,  per- 
ruquier, que  demeuroit  ce  témoin  ;  il  me  semble  qu'on  auroit  du 
demander  au  citoyen  Dupuis  s'il  sait  ce  qu'est  devenu  le  citoyen 
AfL-y  j  car  il  auront  été  fort  curieux  de  voir  ce  mort.  On  assure 
qu  i'  est  venu  à  Vernie  me.  Dans  tous  les  cas,  je  crois  que  'e  Tri- 
bunal ne  peut  en  rester-là  ;  je  crois  avoir  démontré ,  par  la  manière 
dont  le  procès- verbal  est  rédigé  ,  qu'on  n'a  fait  aucune  des  démar- 
ches nécessaires  pour  rechercher  cet  Aubry.  On  s'est  contenté 
d'aller  voir  chçz  le  sergent-major  s'il  étoit  sur  sa  liste.  Et  s'il  ne 
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ne  s'est  pas  fait  inscrire  sur  cette  liste ,  comme  il  y  en  a  beaucoup 
à  Paris  ? 

On  m'assure  que  Mazot  est  chargé  d'un  mandat  d'arrêt  contre 
lui  pour  vol}  il  n'y  a  qu'a  le  lui  demander.  * 

Le  président  :  Etes  vous  chargé  d'un  mandat  d'arrêt  contre 
Ai  bry ? 

Ma^ot  :  Non  ,  citoyen. 

Le  président  :  L'avez-vous  ^revu  ? 

Ma\oc  :  Je  l'ai  revu  à  -  peu  -  près  cinq  jours  avant  de  quitter 
Paris. 

Le  président  :  Savez- vous  -où  il  demeure  ? 

Ma^ot  :  Il  demeuroit  rue  PhiHppeanx  ,  chez  un  perruquier.  Je 
l'ai  rencontré  peut-être  cinq  jours  avant  de  partir  ,  et  je  lui  de- 
mandai s'il  avoit  reçu  une  assignation  ;  il  me  dit  que  non. 

Crepin  :  Citoyen  président  ,  on  ne  le  trouvera  pas  chez  îe 
citoyen  Dupuis  :  il  a  eu  l'honnêteté  de  mettre  la  clef  sous  la  porte  3 
et  d'emporter  seize  francs. 

Le  président  :  Que  ceux  qui  mettent  tant  d'intérêt  qu'il  paroisse  , 
tandis  qu'il  y  a  quinze  /ours  ils  voûtaient  qu'il  ne  fut  pas  témoin  ; 
que  ceux  qui  mettent  de  l'intérêt  à  ce  qu'il  vienne  ,  indiquent  sa 
demeure. 

Ballyer  fils  :  Je  suppose  î'impcssibii'té  de  trouver  Aubry  : 
voila  donc  l'effet  de  îa  publicité  donnée  aux  dépositions  i  voilà,  sous 
les  ye&x  des  jurés,  une  déposition  qui  n'auroit  jamais  du  

Le  président  :  Vous  voulez  donc  faire  l'injure  aux  jurés  de 
croire  qu'ils  jugeront  sur  autre  chose  que  ce  qu'ils  entendront  ? 

(Des  accusés  :  On  ne  les  iiajurie  pas.) 

Ballyer  fils  :  La  conviction  peut  entrer  involontairement  dans 
l'ame  des  jurés  5  et  si  la  déposition  d' Aubry  n'étoit  pas  celle  d'un 
homme  flétri,  comme  il  l'est,  nous  aurions  peut-être  à  craindre 
qu'elle  ne  fît  impression  sar  les  jurés. 

Rèal  :  On  auroit  pu  le  demander  à  la  police. 

Germain  :  XI  aura  été  voter  à  l'assemblée  primaire. 

Real  :  On  a  dit  que  je  m'étois  opposé  à  ce  qu'il  fut  enJendu  ; 
certainement  j'avois  raison  alors ,  et  aujourd'hui  j'ai  encore  raison  ; 
je  n'ai  jamais  eu  tort.  Lorsque  je  demande  en  vertu  d'un  juge- 
ment,  peut-on  dire  que  j'aie  tort? 

Vitllart:  Il  n'y  pas  de  jugement  là-dessus. 

Réal  :  Vous  avez  ordonné  par  un  jugement  authentique  q  11 'Aubry 
seroit  entendu;  malgré  mes  réclamations,  v@us  avez  ordonné  qu'il 
seroit  entendu.  Actuellement  ,  moi  qui  sais  que  le  Tribunal  n'a 
au-dessus  de  lui  aucun  tribunal  de  cassation ,  je  demande  l'exé- 
cution de  cette  loi,  J'avois  raison  alors  ,  j*ai  encore  raison  au- 
jourd'hui. 
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Germain  :  Iî  est  resté  dans  Paris  pour  être  nommé  municipal 
fcux  assemblées  primaires. 

Le  président  :  Citoyen  Naudin ,  votre  nom  ? 

JNaudïn  :  Henri  Louis  Naudin. 

£7/z  accusé  :  Citoyen  président ,  il  y  a  encore  deux  témoins  avant 
lui  ,  Lecomtc  et  Desale. 

Je  demande  qu'on  lise  les  pièces  qui  constatent  qu'ils  ne  peuvent 

pas  venir  ici. 

Le  président  :  Lecornte  n'est  pas  venu 

li  m  été  assigné  le  4  ventôse:  il  ne  s'est  pas  présenté,  il  n'est 
pas  venu.  On  a  parlé  à  sa  femme  ,  dit  l'original ,  de  l'exploit  de 
fiotihcalion. 

Le  président  :  Gabriel  Desate  n'est  pas  venu  :  il  a  écrit  qu'il 
étoit  malade. 

Le  gtejjier:  En  parlant  à  sa  femme,  assignée  le  4  ventôse  par 
le  même  exploit. 

Breton  :  On  m'a  assuré  qu'il  avoit  été  ici  un  mois. 

Le  président  :  Qui  vous  a  assuré  cela  ? 

Breton  :  Un  homme  de  ma  rue  qui  m'a  dit  l'avoir  vu. 

Vullart  :  Il  a  écr  t  trois  ou  quatre  fois  :  ii  a  même  fait  écrire  par 
le  ministre  de  îa  justice. 

(  On  lit  des  lettres  de  Desale.  ) 

Réal  :  Les  jurés  voudront  bien  se  rappeler  qu'il  a  dît  qu'il  ne 
sait  rien.  1 
Le  président:  Citoyen  Naudin  ,  votre  nom? 
Naudin  :  Louis- Gabriel  Naudiu. 
Z,f  président  :  Votre  âge  ? 
Naudin  :  Quarante- deux  uns. 
Le  président  :  Voire  état  ? 
Naudin  :  Sculpteur. 
Le  président  :  Votre  demeure  * 
Naudin  :  Rue  Marguerite  ,  n°. 

Le  président  :  Conncissez-vous  quelqu'un  des  accusés  présens!1 

Naudin  ;  J'en  connois  un,  Boudin. 

Le  président  :  Etes-voiîs  son  parent  ou  son  allié? 

Naudin  :  Non ,  citoyen. 

Le  président:  Soit  de  lui ,  soit  de  la  partie  plaignante,  vous  n'êtes 

pas  attaché  à  son  service  ? 
Naudin  :  Non  ,  citoyen. 

Le  président  r  Vous  promettez  de  parler  sans  haine   et  sans 
çraînte  ,  de  dire  la  v  rité  ,  toute  îa  vérité ,  rien  que  la  vérité  J 
tNaudin  :  Oui',  citoyen. 

Le  président  :  Quelle  coRnolssance  avez  -  vous  des  faits  de 
îVeusation  ?  parlez  lentement  ,  et  le  plus  haut  que  v©us  pourrez  , 
afin  que  içm  le  monde  puisse  voua  entendre* 
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Naudin  :  Citoyens ,  je  déclare  que  le  citoyen  Boudin,  auparavant  1& 
découverte  delà  conspiration  dans  la  première  décade  de  floréal  ,  me 
dit  qu'un  grand  coup  devoit  éclater.  Q  eîques  jours  après  ,  il  me  dit 
que  sous  peu  je  verrois  du  nouveau.  Je  lui  fis  quelques  observa- 
tions sur  la  difficulté  du  fait.  I!  me  dit  que  le  coup  étoit  imman- 
quable ,  que  tout  étoit  préparé  et  disposé  pour  remplacer  le  gou- 
vernement ,  comme  qui  diroir  le  Directoire  ,  les  autorités  consti- 
tuées ,  l'état -major  3  qu'a  cet  effet  il  y  avoit  quatre  généraux  dont 
étoit  Rossignol ,  ensuite  qu'on  devoit  se  porter  a  la  tour  Marguerite 
pour  y  sonner  le  tocsin.  En  même  temps  il  me  dit  qn'il  y  avoit  une 
liste  de  proscription  pour  les  royalistes  qu'il  me  nomma  ;  que  Mé« 
nard  -  Baffous  ,  Sellier  et  Mais onneuve  étoient  de  l'insurrection  ; 
que  le  signai  étoit  de  sonner  îe  tocsin  et!  la  trompette  3  et  qu'au 
contraire  si  on  batioit  la  générale  ,  il  ne  falloit  faire  aucun  mouve- 
ment. Ensuite  il  me  dit  qu'il  devoit  y  avoir  un  comité  d'insurrection  ; 
qu'on  devoit  s'emparer  de  la  correspondance  et  des  barrières,  ea— 
voyer  des  couriers  dans  les  départemens,  et  mettre  en  place  les  an- 
ciens comités  révolutionnaires. 

De  plus  ,  je  l'ai  vu  sortir  du  chantier  des  citoyens  Formant  et 
Compagne  avec  la  femme  Vacret ,  portant  des  perches  que  îe  ci- 
toyen Boudin  a  travaillées,  et  dont  il  avoit  fait  des  jalons  sur  lesquels 
devoit  être  écrit  :  Constitution  de  cp.  De  plus,  iî  m'a  dit,  à  l'égard 
des  journaux.  . .  .  îe  citoyen  m'en  a  procuré  deux  que  j'ai  lus,  c'étoit 
le  Tribun  du  Peuple  ,  que  je  lui  ai  rendus. 

Ensuite  un  samedi  (1  )  delà  même1  décade, étant  chez  nous  un  soir, 
le  citoyen  Coi  Si  ère  au,  son  beau-frère  ,-est  venu  me  trouver  ;  et,  dans  la 
conversation,  il  dit  à  ma  femme  :  Vous  serie\  bien  surprise-^si  on  ap- 
portait un  fusil  et  un  sabre  à  votre  mari.  Mon  épouse  fit 'la  réponse 
que  je  ne  les  recevrois  pas,  attendu  que  je  ne  savoispas  ni'en  servir. 

Le  lendemain  de  l'arrestation  de  Boudin  ,  sa  femme  est  venue 
chez  nous  ,  et  a  dit  qu'un  particulier  à  elle  inconnu  s'étoit  approché 
d'elle  et  avoit  dit ,  en  lui  présentant  une  certaine  somme  :  Voilà  de 
quoi  avoir  des  sabots  à  vos  enfans. 

Voilà,  citoyens,  la  vérité,  et  rien  que  la  vérité. 

Le  président  :  Vous,  reconnoîssez  le  citoyen  Boudin  ? 

Naudin  :  Oui  ,  citoyen. 

Le  président  :  Boudin  ,  avez  -  vous  quelque  chose  à  dire  ? 

Boudin  :  J'ai  à  dire  que  c'est  un  homme  qui  n'a  pas  toujours 
l'esprit  à  lui,  et  que  des  personnes  l'ont  fanatisé.  Je  ne  sais  seulement  pas, 
ce  qu'il  veut  me  dire  :  je  n'en  sais  rien  du  tout.  Il  dit  que  j'ai  fait  de3 
bâtons  de  jalons  :  les  avez-vous  vus? 

Naudin  :  J'ai  vu  les  bâtons  préparés  :  vous  m'avez  dit  vous-même 
que  c'étoit  pour  porter  des  pancartes. 


(1)  C'est  ce  qull  a  dit  3  par  erreur  sans,  doute*  (  Note  des  stêncgi:*  y 
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Boudin  î  II  est  venu  quelqu'un  en  es  moi.  Il  me  demande  sî  je 
veux  lui  faire  des  bâtons ,  je  lui  dis  que  je  n'&veis  pas  d'argent  pour 
acheter  du  bois.  Il  me  donne  Aoo  livres.  En  effet,  le  lendemain  je 
fus  pour  acheter  du  bois  au  chantiei,  je  lui  fis  des  bàîons,et  je  ne  sais 
pas  pourquoi  c'étoit  faire  ,  je  n'en  ais  pas  davantage. 

Le  président  :  Avec  qui  avez-vous  été  chercher  ces  bois  ? 

Boudin  :  Avec  ma  beiîe  -  sœ  ir  V.aciet.  Bien  mieux  que  cela  y  ils 
ctoient  tous  les  deux  ,  ma  belle-sœur  Vacret  et  Cothereau. 

Le  président  :  Avez-  vous  dit  à  Naudin  que  ces  bâtons  étoient 
destinés  à  porter  des  planches  sur  ie  quelles  seroient  des  pancartes 
portant  ces  mots  ,  Constitution  de  q3? 

Boudin  :  Il  auroit  fallu  pour  que  je  ïe  lui  eusse  dit  ,  que  je  le 
susse  ......    mais  il  paroît  qu'il  y  a  des  femmes  qui  lui  ont  dit 

bien  des  choses  que  je  ne  sais  pas. 

Le  président  :  Naudin  ,  persistez  -  vous  à  dire  que  c'est  lui 
qui  vous  a  déclare  que  ces  jalons  étoient  destinés  à  porter  des 
pancartes  ? 

Naudin  :  Oui ,  je  persiste  ,  c/est  la  vérité. 
Boudin  :  Il  sait  bien  que  je  ne  l'ai  pas  vu. 

Naudin  :  Je  téponds  que  c'est  la  vérité  qu'il  me  l'a  dit  lui- 
même  ;  et  je  lui  ai  demandé  ce  qn'étoient  devenus  ces  jalons  ,  il  m'a 
«lit  qu'ils  avoient  été  brisés  et  briï;es  chez  le  citoyen  Cothereau.  H 
est  impossible  que  je  puisse  dire  une  chose  que  je  n'ai  pas  vue  : 
c'est  ,  par  exemple,  la  un  mensonge  ;  je  ne  puis  pas  dire  une  chose 
que  je  n'ai  pas  vue. 

(  On  rit.  ) 

Boudin  :  Il  faut  être  juste  avec  la  justice.  Il  ne  faut  pas  venir  ici 
Hfentir.  Moi ,  qui  vous  ai  sauvé  deux  fois  la  vie  !  Vous  savez  l'affaire 
des  petite  bons  -  hommes. 

Naudin  :  Vou;  avez  l'air  de  m'induire  en  erreur ,  et  vous  savez 
bien  en  votre  intérieur  que  vous  me  l'avez  dit. 

Boudin  :  Non. 

Naudin  :  Je  suis  appelé  pour  dire  la  vër'té  ,  je  dirai1  la  vérité. 

Et  comment  voudriez  -  vous  que  j'aie  su  cela  1 

Boudin  :  Il  y  a  des  ferarr.es  qui  vous  oRt  dit  que  ma  femme 
avoit  reçu  de  l'argent  d'un  homme  pour  avoir  des  sabots  ,  qu«-' c'est 
donc  étrange  ça!  Quand  j'ai  été  arrêté,  j'a  vois,  trois  sous  dans  ma 
poche  pour  faire  quarante  lieues  \  si  on  lui  aveit  donné  de  l'argent  , 
en  communiquant  avec  elle  je  l'aurois  su. 

Naudin  :  Vous  croyez  donc  que  j'ai  rêvé  cela? 
(  On  rit.  ) 

Boudin  :  Probablement. 

Naudin  :  Comment  sst  -  il  possible  que  je  paisse. ..  que  je  n'aie 
aucune  cônnoissance  ?  Nous  avions  des  communications  de  travail  5 
vous  m'avez  conté  cela  ;  moi  ,   je  l'ai  conté  à  mon  beau -frère. 


Mon  beau  -  frète  s'est  porté  dénonciateur  ,  je  fus  appelé  pour 
témoin. 

Boudin  :  N'avez  -  vous  connu  que  moi  ? 
Naudin  :  Vacret ,  Cothereau. 

Boudin  :  Est-ce  qu'il  n'y  a  que  moi  qui  les  con"o!sse  ? 
Naudin  :  Je  ne  tiens  pas  d'autres  raisons  de  personnes  que  de 
vous. 

Boudin  :  Je  dis  que  tout  ce  que  vous  dites  est  faux ,  vous  êtes 
un  fourbe. 

Le  président  :  Vous  a-t-il  nommé  quelques-uns  de  ceux  qui 
prenoient  part  à  la  conspiration  ?  ) 

Naudin  :  Je  savois  que  son  beau- frère  Cothereau  et  Vacret 
étoient  instruits  de  la  conspiration,  I 

Le  président  :  11  ne  vous  en  a  pas  nommé  d'autres  ? 

Naudin  :  Non  ,  citoyen. 

Le  président  :  De  qui  savez  -  vous  qu'il  y  avoit  une  conspi- 
ration ? 

Naudin  :  C'est  le  citoyen  (  en  indiquant  Boudin  )  ,  puisqu'il  ve- 
noit  chez  moi  ;  et  quelquefois  je  me  suis  trouvé  chez  lui,chea  Boudin, 
et  son  beau-frère  Cothereau  s'y  est  trouvé. 

Boudin  :  Qu'est-ce  qui  l'a  dit  de  nous?  est-ce  moi  ou  eux?^ 

Naudin  :  C'est  vous-même. 

Boudin  :  II  n'y  a  pas  le  sens  commun,  je  n'aurois  pas  pu  dire  ce 
«jue  je  ne  savois  pas.  Mais  puisque  vous  êtes  un  homme  si  vrai,  si 
je  venois  dire  que  vous  avez  été  gardien  de  la  bibliothèque  ?  vous 
savez  bien.  Vous  deviez  dire  ça  aussi ,  et  que  vous  tombiez  àa  mal, 
que  vous  perdiez  la  tête  de  temps  en  temps,  que  je  vous  ai  sauvé 
la  vie  ;  cela,  c'est  sans  reproche ,  je  vous  ai  donné  du  pain  et  de 
l'argent. 

Naudin  :  Nous  nous  sommes  rendu  des  services  réciproques. 
^  Boudin  :Si  vous  rendiez  compte  de  tout  au  Tribunal?  Vous  savez 
bien ,  vous  avez  été  gardien  d'une  bibliothèque  :  vous  me  l'avez  biea 
dit  que  vous  ne  vous  étiez  point  endormi  non  plus, 

Naudin  :  Od  donc  ?  parlez. 

Boudin  :  Que  vous  avez  détourné  des  livres. 

Naudin  :  Moi  ! 

Boudin  :  Je  vais  donc  devenir  menteur  à  ce  compte  -  là  ? 

Naudin  :  Pouvea  -  vous  prouver  cela  1  Mais  c'est  un  excès  de 
vengeance ,  il  n'y  a  rien  de  plus  faux. 

Boudin  :  Il  est  manifeste  que  vous  mentez,  Si  vous  disiez  que 
j  ai  fait  des  bâtons  :  oui ,  j'ai  fait  des  bâtons  ,  je  ne  sais  pas  pourquoi  ; 
mon  état  de  tourneur  n'est  -  il  pas  de  faire  des  bâtons? 

Naudin  :  Vous  en  saviez  la  disposition  j  car  vous-même  vous 
avez  tiré  un  plateau  dans  le  coin  de  votre  lit ,  et  vous  avez  dit  :  Voilà 
sur  lequel  sera  collé  
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Boudin  :  Comment  ai  -  Je  pu  tirer  des  plateaux  ,  puisque  je  na 
mis  ni  menuisier  ni  ceniste  ?  je  n'ai  aucun  outil  :  c'est  plutôt  à  un 
menuisier  à  faire  de  jalons  qu'à  moi  (  »  )• 

Naudin  :  Mon  camarade,  vous  cherchez  tons  les  moyer.s  de  vous 
défendre  ,  cependant  c'est  la  vérité. 

Rey  -  Païlhade  ,  haut  -jaré':  Je  demande  au  témoin  si  lorsque 
Je  citoyen  Boudin  lui  a  parlé  de  la  conspiration  ,  il  y  a  mis  un  air  de 
mystère. 

Naudin  :  Il  m'a  conté  cela  amicalement,  tout  uniment. 
Rey    Païlhade  :  Vous  n  avez  pas  apperçu  qu'il  y  ait  du  mystère , 
du  secret  ? 

Naudin  :  Non. 

Key -Païlhade  :  A  - 1  -  il  cherché  à  vous  faire  entrer  dans  son 
parti  ? 

Nnulin  :  Non  ,  citoyen. 

Boudin  :  Non ,  ni  lui  ni  d'autres ,  je  ne  sais  ce  qu'on  veut  me 
dire. 

Le  président  :  Citoyen  Naudin ,  avez  -  vous  dit  qu'il  vous  avoit 
montré  un  plateau  ? 

Naudin  :  Oui ,  citoyen.  \ 

Le  président  :  Qu'est -ce  que  c'étoit  que  ce  plateau? 

Naudin  :  C'était  une  planche  quarrée. 

Le  président  :  A  quoi  éteit-  elle  destinée  ? 

Naudin  :  Elle  devoit  porter  :  Constitution  de  1793. 

Boudin  :  A  la  fin  de  tout  cela ,  vous  ne  pouvez  pas  dire  que  vous 
ayez  vu  de  jalons. 

Naudin  :  J'ai  vu  des  bâtons  :  je  ne  vous  dis  pas  que  j'ai  vu  autre 
chose  que  des  bâtons. 

Boudin  :  Pourquoi  dites -vous  des  jalons  ? 

Naudin  :  C'est  vous  qui  me  les  avez  nommés  vous  -  même. 

Boudin  :  Il  n'y  a  pas  le  sens  commun. 

Key  -  Païlhade  :  II  paroît  que  vous  nous  dites  que  les  pancartes  et 
les  jalons  avaient  été  brûlés  chez  le  citoyen  Cothereaa.  A  quelle 
époque  ces  pancartes  et  ces  jalons  ont  -  ils  été  brûlés  ? 

Naudin  :  Il  m'a  dît  cela  quand  on  a  su  que  la  conspiration  étoît 
découverte. 

Rey  Païlhade  :  Vous  ne  savez  pas  l'époque  l 
Naudin  :  N  >n  ,  précisément. 

Rey-Paiihade  :  Est-ce  lui  qui  vous  a  dit  que  le  complot  éloit 
découvert  ,  ou  l'aveï-vous  appris  par  le  bruit  public  ? 
Naudin  :  Oui ,  les  pancartes  ont  éîé  brûlées. 
Le  président  :  Le  citoyen  juré  vous  demande  si  vous  avez  ap- 


(1)  Cette  réponse  est  parfaitement  conforme.  Note  du  stenog* 


pris  qne  le  complot  avoit  été  découvert ,  par  Boudin  ou  par  le 

public. 

(  Nota.   Le  téraoiii  n'a  pas  répondu*  ) 

jfcry  Pailliade  :  Je  rappelle  au  umon  qu'il  a  dit  dans  sa  dée^a-. 
tati  n  que  e  citoyen  B»udjn  lui  avoit  éi»  due  les  pancartes  et  les 
îalo  s  avoient  été  brtilës  chea  le  citoyt'H  Cothereau  ;  je  le  piie  de 
dire  à  quelle  époque  le  cUo    n  Boudin  lui  a  dit  cela. 

Nju.L'i  :  Je  i.e  m'en  rappelé  /as, 

£7/i  accusé  :  li  dîi  qui  ,ct  lorsque  le  complot  a  été  -décou- 
vert ;  je  lui  dernaride  s'il  *  a  appris  par  le  citoyen  Boudin  ou  par 
d'au  t  tes. 

Nau  In  :  C'est  lui  qui  m'd  èit  que  les  '"alons  avoient  été  brûles* 
Boudin  :  Et  comment  pounoi>-je  lui  avoir  dit  que  la  conspira- 
tion éioit  découverte  tandis  que  ;  eiois  à  l'Abbaye  ?  Je  suis  donc 

Venu  exprès  de  1  Abbaye  pouî  ie  lui  dira  ? 

•Lé  président  :  Q  ;rui  avez-vous  été  arrêté  > 
Boudin  :  Le  21  floréal. 

Li  p  'siddnt  au  iimom  :  Le  citoyen  Soudîn  vous  observe  qu'il 
n'a  pu  v jus  instruire  qiïè  la  conspiration  étoit  découverte  ,  puisque 
la  connoi^sance  n*fcn?  est  venue  que  le  21  floréal»  et  que  cèst  ce 
jour- là  même  quJii-  a -  été  arrêté. 

Naudm  :  Le  -cmvyen  Boildlh  n'a  pas  éîé  arrêté  le  jour  que  là 
conspiration  a  <  té- -découverte.  •  ' 

Lai^nelot  :  J  ai  vu  le  citoyen  à  l'Abbaye  le  21  5  et  comme  nous 
Vef-inrrs  d'arriver  ^  il  est  arriyé.  * 

Naudln  :  Ce  t  d?ns  fa  première  décade  •  de  •  floréal  qu'il  m'a- 
conte  cela....  (a  BoètëfmJ*)  Vous  voulez  m'induire  en  erreur  j  je, 
ne  peux  dire  que.  la  vé  i  é  j  je  n'ai  pas  inventé  cela. 

Lz  président  :  Qu  àve7,-vrJi\s  appris  pendant  la  première  décade 
de  fl créai  ? 

ÎSaudin  :  Ce  que  je  viens  de  déclarer. 

ïtey-  Pailhade    Lé  'brisement  des  pancartes  'et  des  jalons  ? 

Nàudin  :  Ce  t  le  citoyen  Boulin  oui  me  l'a  dît  ;  et  tout  ce  que 
je  viens  de  déc  arer  ià  ,  c'a  été  dans  le  courant  de  la  première  dé* 
cade  de  flore  d 

Duffau ,  haut-juré  :  VeuUlez  demander  au  témoin  s'il  n'a  pas 
dit  que  le  citoyen  B  >ufiin  lui  avoit  pr  >*»o>é  de  porter  des  p  a  11-1 
cartes. 

Le  président  :  Le  citoy  :n  Boudin  vous  a-t-il  proposé  de  porter 
des  pancartes  ? 

Naudin  :  Non ,  citoyen. 

Biau^at  ,  haut- jwé  :  Je  demande  au  témoin  dans  quel  Ken  ïe 
Citoyen  Boudin  la  instruit  que  les  bâtons  et  les  puceaux  eioient 
Jstrii.és. 

Naudin  :  Je  ne  me  rappelle  pas  du  quantième. 
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Biau^at  :  Dans  quel  endroit  ï 
Naudin  :  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

Biau^at  :  Vous  avez  déclaré  que  c'étoit  après  la  découvert» 
de  la  conspiration  j  la  conspiration  a  été  découverte  le  21  :  donc 
ce  doit  être  plutôt  le  21. 

Naudin  :  Je  m'en  vais  vous  dire.  C'est  que  dans  le  temps  il 
de  voit  y  avoir  un  mouvement.  Ce  mouvement  n*a  pas  réussi.  On 
a  eu  peur.  On  a  commencé  par  brûler  les  jalons  chez  le  citoyen 
Coiliereau,  ou  le  citoven  m'a  dit  qu'ils  avaient  été  brûles. 

Biau\at  :  Je  crois  devoir  vous  observer  qu'on  parle  de  simples 
cartons  ,  et  non  pas  d'écfiteaux  sur  du  bois. 

Naudin  :  Qu'on  parle  de  tout  ce  qu'on  voudra.  C'étoit  une 
planche. 

Le  président  :  Y  avoit-il  un  écrit  sur  cette  planche  : 
Naulin  :  Rien  ,  citoyen. 

Real:  il  faut  pourtant  bien  sortir  de  la  question  qui  lui  a  été 

fiite. 

Il  a  bien  déclaré  qu'zV  n' avoit  su  que  les  jalons  et  les  plateaux 
avaient  été  brûlés  qu'après  la  découverte  de  la  conspiration. 
Pressé  ,  il  a  d'abord  dit  que  tout  ce  que  l'on  yenoit  de  dire  ,  il 
l'avcit  su  dans  la  première  décade  de  floréal.  Pressé  encore,  et 
sur  l'observation  que  le  21  floréal  Boudin  avoit  été  arrêté,  il  a 
dit  d'abord  :  Vous  n'avt\  pas  été  arrêté  le  21  floréal.  Je  prie 
le  témoin  de  vouloir  bien  allier  cette  contradiction  ,  savoir  :  qu'il 
a  su  que  c'étoit  après  la  conspiration  découverte  que  le  plateau 
avoit  été  brûlé  ,  et  cependant  que  le  21  floréal ,  jour  où  la  cons- 
piration prétendue  a  été  découverte,  Boudin  étoit  déjà  à  l'Ab- 
baye. 

Naudin  :  Je  puis  vous  dire  que  cela  m'a  été  dit  avant  son  sar- 
restation.  Il  m'a  dit  cela  avant  son  arrestation. 
(  Bruit.  Plusieurs  accusés  parlent  à  la  fois.  ) 

Real  :  Permettez.  Si  on  vouloit  me  laisser  parler  !  On  vous 
a  dit  cela  avant  son  arrestation ,  il  vous  a  dit  cela  avant  son 
arrestation  !  Rappelez-vous  bien  cependant  que  vous  avez  déclaré 
trois  fois  que  vous  n'aviez  su  ce  brdlement  qu'après  la  conspi- 
ration découverte  j  rappelez-vous  encore  que  la  conspiration  pré- 
tendue n'a  été  prétendue  ment  découverte  que  le  21  floréal,  jour  oii 
il  fut  arr?ié    Conciliez  cela. 

Le  président  :  Entendez-vous  la  difficulté  qu'on  vous  fait  ? 

Naudin  ;  Je  l'entends  bien  ,  ce  que  vous  me  dites  ;  mais  je  ne 
peux  pas  me:  rappeler  au  juste ,  parce  qu'il  y  a  eu  plusieurs  mou- 
vemens  :  on  disoit  que  la  chose  étoit  découverte ,  et  c'est  dans  un 
certain  mouvement  auquel  on  a  rapporté  ces  pancartes  chez  le 
citoyen  Cothereau.  Je  ne  me  rappelle  pas  véritablement  le  joui 
qu'il  me  l'a  dît. 
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Buonarottï  :  Je  rappelle  au  tcmoîa  que  nous  avons  été  tous 
àvrè'cs  Ic^j  fioxéajb  Gt&te  arrestr.'.ioa  a  fait  beaucoup  de  bruit  à 
Paris,  v'ous  le  savez  ;  vous  en  aveu  sans  doute  entendu  parler. 
Vous  nVez  pas  entendu  parler  de  la  grande  arrestation  des  grands  « 

COnsp.'-V  •  C'S  : 

-  Nattai:  :  J*en  ai  entendu  parler  k  tour  où  Boudin  fat  arrêté. 

2?  onarotn  :  V  ous  avez  entendu  parier  de  l'arrestation  de  beau- 
coup de  personnes  ? 

Ntiudïi  :  Par  après  je  ne  frdquentois  pas  beaucoup  de  per- 
sonnes. 

Buonarottï  :  Les  journaux  le  disoient. 

Naudin  :  Par  a^iès  il  est  certain  qu'on  en  a  entendu  parler. 

Buonarottï  :  Est-  ce  d'après  ceïce  connoissance  que  vous  avez 
sa  que  les  jalons  awoient  été  brûlés  l 

Naudin  :  C'est  fctant ,  puisque  c'est- ayant  l'arrestation  du  cit. 
Boudin? 

Buonarottï  ;  Ce  n'est  donc  pas  après  la  découverte  de  la  cons- 
piration. 

Naudin  :  Je  peux  m'égarer  dans  ce  marnent*  parce  que  je  ne 
me  souviens  pas  du  quantième.  L?,  vér  :é  est,  qu'on  m'a  dit  que 
ça  avoit  été  brûlé  che^.Ie  cifQyen  Cuihereau. 

Buonaiïpi&t  :  Vûjhs  avez  donc  su  qu'ils  avoient  été  brûlés  avant 
l'arrestation  ?  ;»  .* 

Le  président  :  La*déposinon  se  itf.'uk  à  dire  qu'il  a  su  qu'ifs 
avoiènt  été  brûlés  avant  l'arrestation  du  citoyen  Boudin. 

Jléal  ^  C'est-à-dire  actuellement ,  il  a  dit  le  contraire  dans  denx, 
déclamations. 

Le  président  :  Il  a  encore  dit  qu'il  îe  îenoit  de  lui. 

Réal  :  Il  n'a  pas  toujours  dit  cela  ;  il  a  dit  :  On  m'a  dit ,  om 
a  dit ,  on  m'a  ykit  savoir  ;  ce  n'est  qu'après  qu'il  a  dit  il  ma 
fait  savoir. 

Naudin  :  J'ai  dit  que  c'éloit  auparavant  son  arrestation. 
Buonarottï  :  Vous  l'avez  su  par  Boudin  lui-même  2 
Naudin  :  Oui  ,  citoyen. 

Buonarottï  ;  Et  vous  êtes  obligé  de  convenir  qug^vous  l'avez  su 
avant  la  découverte  de  la  conspiration,  puisque  fcette  découverte 
et  l'arrestation  de  Boudin  ont  éré  simultanés. 

Naudin  :  J'entends  avant  l'mmBiàtbon  du  citoyen  Boudin. 

Real  :  Est-ce  beaucoup  de  jours  avant  l'arrestation  de  Boudin  ? 

Naudin  :  Non  3  citoyen  ,  c'est  peut-être  cinq  ou  six  jours  au- 
paravant. 

Réal  :  Cinq  ou  six  jours  av?nt  l'arrestation  de  Boudin  !  Nous  ver- 
rons ce  que  c'est  que  ces  cinq  à  six  jours  j  ces  jalons  brûles  avant 
l'arrestation  de  Boudin.  « 

J'ai  quelques  autres  questions  à  faire  au  témoin. 


'  Un  des,  grands  moyens  de  faire  parvenir  h  conviction  dans  te 
fessai  des  jurés ,  est  sans  doute  la  moralité  du  témoin  j  ilMui  a  été 
fait  tout-à  l'heure  quelques  petites  questions ,  et  il  lui  a  été  rsp- 
..peîé  des  souvenirs  qui  m'ont  paru  à  moi,  et  je  l'ai  bien  observé, 
le  gêner  considérablement  \  et  si  le  président  avoit  pu  jouir  comme 
eous  du  spectacle  de  Ja  physionomie  du  téraein  ,  il  Tauroit  vu  en- 
tièrement décomposée,  et  je  suis  bien  sûr  que  les  jurés  n'ont  pas 
tnanqué  de  l'appercevoir  :  (  au  témoin.  )  On  vous  a  parlé  de  certains 
livres  que,  lorsque  vous  étiez  gardien  d'une  bibliothèque  ,  et  vous 
croyant  dans  le  besoin ,  vous  avez  mis  de  côté  ,  c'est  à'-dire  ,  que 
vous  avez,  vendu  pour  vous  en  servir.J&épondez-nous. 
Naudin  :  Je  ne  connois  pas  cela.  ' 

Si  c'est  des  moyens  de  défenses  a  ces  moyens  ne  sont  pas  trop 
bons.  Je  n'ai  jamais  rien  pris  à  autrui  pour  rai&n  servir. 

Real  :  Vous  affiniez  bien  qu'il  n'est  jamais  entré  dans  votre 
coeur  de  vous  servir  de  ces  livres  de  la  biblfefehèque  $  vous  n'en 
avez  ve  du  aucun  ?  -   j^.  »  a 

Naudin  f  Je  n'ai  jamais  vendu  aucun  livre.  ... 

Real  :  C'est  bien  sûr  ?  vous  êtes  l?ien  sûr  de  ce  que  vous  dites 
là  ) 

Naudin  :  De  çjss  livres  ?  De  que%  îiv^s  voulez  -  vous  me 
dtvl  ■   <\  '  *  JL,  .  *é 

'    Réal(aux  juges)  :  Je  voudrois  quc^ous.le  jjpRez.  (  au  témoin  :) 

S'il  n'est  pas  écrit  sur  votre  visage...?    ...  " 

Naudin  :  Quefc  givres  donc  ?  TÙ>  . 

•  Jiéal  :  Les  livres  que  vous  avez  été  chargé  de  garde^      *  m» 

Le  président  :  Avez- vous  été  gardien  d'une  bibliothèque  î 
Naudin  :  Non  ,  citoyen. 

Ze  présidera  :  Vous  n'avez  pas  été  gardien  chez  

.  Naudin  :  Il  auroit  donc  fallu  que  je  lève  les  -sellés.  J'étois  tout 
seul  dans  ma  chambre.  Il  n'y  avoit  que  mon  petit  établi  sur  le- 
quel je  travaillois.  Puisque  je  travaillais  ,  je  n'avois  pas  besoin  de 
prendrt  de  livres. 

Le  président  :  Vous  n'avez  donc  pas  été  gardien  de  bibliothèque  ? 

Naudin  :  Ngri,  citoyen. 

Le  j£/#?i^#T':*Qu'e*;t-  ce  qu'il  vous  dit  donc  ,  si  vous  n'avez  pas 
été  gardien  de  bibliothèque. 

Naudin  :  J'étois  ^ard'en  ,  mais  non  de  bibliothèque.  Il  y  avoit  un 
autre  cabinet  sur  lequel  étoient  les  scellés  :  mais  dans  ma  chambre  , 
il  n'y  avoit  que  mon  établi. 

La  suite  au  prochain  numéro. 


A  Paris,  chez  Baudo  ui  n  ,  Imprimeur  du  Corps  législatif» 


(  N°.  56.  ) 

DÉBATS  ET  JUGEMENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 


Suite  de  la  Séance  du  2  germinal. 
Continuation  de  V audition  des  témoins. 

Le  Président  :  Citoyen  Réal,  il  ne  faut  pas  traiter  le  témoin 
au<si  mal  que  voua  le  faites. 

Réal  :  Je  ne  le  traite  pas  mal  :  je  fais  mes  questions  ,  je  vois  îa 
justification,  ceU  suffit. 

Viellan  :  Si  on  imerrogeoit  les  accusés  avec  le  ton  dont  vous. 
interrogez  les  témoins,  ils  auroient  raison  de  se  plaindre. 

Réal  :  Je  relirai  voire  dis- ouri  en  entier;  ce  sera  ma  réponse , 
et  votre  note  sur  vendémiaire  sur-tout;  je  les  rdirai >  je  les  ferai 
imprimer. 

Le  président  :  Autre  question.  Vous  avez  donc  votre  déclaration 
écrite,  et  vous  venez  de  le  répéter,  que  depuis  l'arrestation  de 
Boudin,  vous  avez  sa  par  sa  femme.  ça"un  particulier  à  elle  in- 
connu lui  avoit  donne  une  somme  ,  en  lui  disant  que  c'éîoit  pour 
avoir  des  sabots  a  ses  eafans  i  et  en  lui  disant  qu'il  étoit  instruit 
du  malheur  de  son  mari? 

Réal  :  Quelle  étoit  votre  intention  en  faisant  cette  déclaration  ? 

Naudifi:  Puisque  j'ai  été  appelé  pour  faire  ma  déclaration,  il  a 
bien  fallu  que  je  répète  pour  lors  tout  ce  que  je  sa  vois. 

Après  l'arrestation  du  citoyen  Boudin  ,  ga  f-mme  étoit  venue  cliel 
nous  ci  no  's  avoit  dit  qu'un  particulier  s'étoiî  accosté  d'elle  et  lui 
avoit  dit  qu'il  éto't  instruit  du  malheur  de  son  mari;  et  en  lui  re- 
mettant une  cenaine  somme  ,  lui  avoit  dit  :  Voilà  de  l'argent  pour 
avoir  des  sabots  a  vos  enfans. 

Réal  :  Dans  quelle  intention  lavez-vous  dit  ?  Est-ce  pour  accuser 
celui  qui  avoit  donné  l'argent,  ou  celle  qui  1  avoit  reçu:.  .  . .  » 
Cela  peut  faire  rire  l'accusateur  national  >  mais  cela  ne  me  fait  pas 
rire. 

JWaudin  :  Je  n'ai  accusé  personne. 
Débats  &  jugemms  de  la  Hauu-CourJTom^  ÏI*«      G  0 


JteVz/  :  Vcus  regardiez  donc  cela  comfhe  inutile  ? 

Naudin  :  J'ai  dit  tout  v  comme  il  me  l'a  dit. 

Hial  :  Si  vo.re  b^au. -frère  n'a. voit  pas  fait  la  déclaration,  auriez*- 
Tous  fait  votre  déposition  ? 

Naudin  :  Si,  j'aurois  fait  ma  déposition,  citoyen,  si  je  l'avois 
trouvée  a^sez  importante  pour  la  faire. 

Real:  Je  crois  avoir  lu  que  le  témoin  déposa:  «  Qu'il  a  fait  !a 
»  déclaration  de  tout  ce  qu'il  vient  de  nous  déclarer  à  des  personnes 
»  sures  et  honnêtes,  qui  n'auront  sûrement  pas  manqué  d'en  faire 
»  leur  rapport  ,  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir.  » 

Naudin  :  Voilà  le  citoyen  Boudin  j  nous  étions  gr  ands  amis  :  il  y 
a  certainement  plus  de  vingt  ans  que  fe  le  connoî*  ;  c'est  par  com- 
munication de  travaux  qu'il  m'a  conté  tout  cela.  Je  l'ai  conté  en- 
suite à  mon  beau-frère:  on  m'a  appelé  en  témoignage  j  j'ai  été 
©bl;gé  de  dire  mot  pour  mot  ce  qu'il  avoir  dit,  ce  qu'il  avoit  en- 
tendu de  moi.  Je  n'ai  pas  cherché  à  mettre  personne  dans  la 
peiî*e. 

Réal:  Boudin  vous  a-t-il  rendu  service  j  voua  a-t-il  sauvé  la 
vie  deux  fois  ? 

Naudin  :  Sauvé  la  vie! 

R'al  :  Oui  j  n'avez- vous  pas  voulu  vous  noyer  et  vous  poi- 
gnarder? 

Naudin  :  Me  noyer  et  me  poignarder  ? 

Real  :  Certes ,  je  ne  le  devinerois  pas  si  on  ne  m'avoit  chargé 
d'en  faire  la  question. 

Boudin  :  Vous  savez  que  le  soir  que  nous  nous  sommes  trouvés 
chez  le  père  Léger,  not  s  étions  à  boire  chopine  quand  vous  y  êtes 
venu.  On  vous  demanda  qu'est-ce  que  vous  aviez  j  vous  dîtes: 
Je  n'ai  [.as  la  tête  cotiim;  il  faut  ;  il  y  a  quelque  temps  que  mon 
mal  m'a  pris ,  je  n'ai  pas  la  tête  à  moi  ;  je  m'en  vais  aller  me  noyer. 
Est  ce  que  vou>  ne  nous  avez  pas  fait  promener  depuis  neuf 
heures  du  soir  jusqu'à  une  heure  du  matin  ,  où  je  vous  ai  mené 
rue  ?  Est-ce  que  je  ne  vous  ai  pas  déposé  au  corps-de- 
garde  ? 

Naudin  :  Oui  ,  citoyen. 

Boudin  :  C'est  ce  que  vous  ne  dites  pas  ;  je  n'aurois  jamais  cru 
cela  de  vous.  Je  dis  il  ne  faut  que  cela  aîUe  plus  loin  ;  il  alla  cher- 
cher sa  femme  ,  et  nous  vou,  avons  ramené  chez  vous. 

Naudin  :  Je  ne  le  désavoue  pas;  je  vous  ai  dit  que  nous  nous 
^tiorA  rc:<du  des  services  réciproques. 

Boudin  :  Et  lorsque  noes  sommes  entrés  dans  la  chambre  ,  n'avrz- 

vous  pas  éié  prendre  un  outil  qu'on  ap  elle  ,  et  n'avez- vous 

pas  voulu  vous  le  porter  dans  l'estomach  ? 

Naudin  ;  Je  vouà  demande  si  j'avois  ia  raison  dans  ce  moment 
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Èoucîin  :  Je  vois  aussi  que  c'est  un  manque  de  votre  raison  qui 
m'a  «ait  venir  ici  de  voire  part. 

Naudin  :  Je  ne  puis  avoir  inventé  cela  j  quand  cela  seroit  que 
j'aie  voulu  me  noyer  et  me  poignarder,  cela  n'empêche  pas  ce 
que  vous  m'avez  dit. 

Real  :  Je  n'ai  qu'une  dernière  question  à  vous  faire.  Vous  n'avex 
faît  vo-re  déposition  que  sur  des  propos  et  non  sur  des  faits.  Je  vois 
Q,ae  je  suis  obligé  de  parler  très- haut  (  quoique  vous  eoyez  assez  près 
de  moi  )  pour  me  fa're  entendre  de  vous.  Il  me  semble  que  quand 
on  vous  confie  des  secrets  ,  on  doit  vous  parler  naturellement  plus1 
bas  ,  et  

Naudin  :  Si  vous  étiez  ici  à  coté  de  moi ,  comme  quand  je  tra- 
vaille à  mon  établi ,  je  vous  ëntendrois  bien. 

RcaL:  J'observe  Qu'il  est  possible  aussi  que  vous  ayez  mal  en- 
tendu-, ou  pas  entendu.  J'observe  qu'ici  il  s'agit  de  propos. 

Un  accusé  :  J'ai  une  observation  a  faire  ;  c'est  que  toutes  les 
fois  qu'on  a  fait  des  pancartes  pour  les  fêtes  publiques  ,  elles  onï 
été  'ailes  de  tout  temps  sur  du  carton.  J'observerai  que  îe  citoyen 
Boud  n  a  dit  qu'il  ne  connoïssoit  pas  celui  qui  aveit  commandé  les 
bâtons,  il  est  réellement  possible  qu'il  ne  le  connût  pas,  parce 
qu'assez  couvent  les  citoyens  de  l'intérieur  de  la  commune  font 
faire  ces  sortes  d'ouvrages  au  fauybourg  ,  parce  qu^S  ont  meilleur 
marché.  J'observe  que  tous  les  jours  ,  des  géomètres  et  arpenteurs 
font  faire  des  jalons  pour  jalonner  ïe  terrein.  Il  est  possible  que 
ce  soit  un  citoyen  de  cette  profession  qui  ait  commandé  ces  ja- 
lons ,  et  qui  lui  ait  même  pu  procurer  des  planches  aussi.  Tous 
les  jours  on  profite  du  bon  marché  du  fàuxbourg  pour  y  faire 
travailler. 

V trgne  :  Je  désire  que  îe  témoin  s'explique  aussi  s'il  connoît 
et  s'il  a  nommé  le  particulier  qu'il  prétend  avoir  donne  de  l'argent 
à  la  femme  Boud  n  ? 

Le  président  :  Il  ne  Ta  pas  nomme'  5  et  il  a  déclaré  qu'il  ne  le 
connois>oit  pss. 

Jzergne  :  Mais  un  autre  témoin  a  dit  quelque  chose  

Boudin  :  Tout  cela  me  paroît  drôle  :  je  ne  sais  pas  ce  que  tout 
cela  veut  dire  ;  je  crois  que  tout  le  monde  a  perdu  f  esprit  à  pré- 
sent. 

Réal  :  L'observation  que  j'ai  faite  là-dessus  ,  éioit  pour  foire 
fntir  aux  jurés  qu'il  y  a  une  espèce  de  déloyauté*  à  mettre  ,  drfns 
une  déposition  faite  à  ' clïjjge  ,  une  somme  modique  donnée  pour 
acheter  qvs  sabots.  J'a/#uie  que  je  n'ai  pu  m'empêrber  de  mettre 
en  marge  ce   sa  déposition  imprimée  ,  Y  infâme  témoin  ! 

Vergue  :  \J-\  autre  témoin  dit  positivement  étui  qri  a  donné 
l'argent,  en  d  sant  que  c'est  Naudin  qui  le  II  ï  dit.  Vous  voye* 
qu'aujourd'hui  Naudin  dit  qu'il  n'en  sait  rien, 

Ce  a 


Naudin  :  Je  n'en  sais  rie  a. 

Vtrgae  :  Cependant,  ton  beau- frère  nomme  la  personne. 
Un  juré  :  Je  viens  d'entendre  dire  au  témoin  que  souvent  i!  marî- 
quoit  de  raison.  Je  lui  demanderai  si  ce  s'ert  pas  l'effet  du  vin, 
ou  si  ce  n'est  pas  l'effet  d'une  infirmité  périodique  ? 
Boudin  :  11  a  dit  qu'oui  ,  citoyen. 

Le  présidait  :  Citoyen  Naudin  ,  tout  à-Theure  vous  avez  dit  à 
Boa  iin  :  Est-ce  que  j'avois  ma  raison  ce  soir-Là  .?  Etoit-ce  ivresse 

ou  étoit- ce  infirmité  ? 
Naudin:  C'etok  ivresse. 

Le  président  :  Mais  habituellement  ,  êtes- vous  sujet  à  quelque 
indisposition  qui  vous  trouble  h  rai  ..un  ? 

Naudin  :  Quelquefois  j'ai  un  mal  qui  me  prend. 
Le  président'.  L'épflepsie  ? 

Naudin  :    Oui  ,  l'cpidJmie  Ma  foi  ,  je  n'en  sais  pas 

le  nom. 

Biau\at  :  Citoyen  témoin  ,  le  pur  que  vous  soupçonniez  que 
vous  n'aviez  pas  votre  entière  raison,  vous  dites  que  c'est  vraisem- 
blablement par  rapport  au  vin  :  est-ce  par  l'effet  du  vin  que  vous 
aviez  bûchez  le  citoyen  Boudin? 

Naudin  :  Je  n'ai  pa^  bu  de  vin  chez  le  citoyen  Eoudin:  c'est  chez 
le  citoyen  Lé^er;  j'étais  av^c  îe  choyen  Boudin. 

Biau\at  :  Est-ce  l'effet  de  ce  via  qui  vous  avoit  fait  perdre  la 
raison,  ou  si  vous  étiez  gris  avant? 

Naudin:  J'avois  du  chagrin  en  moi-même,  et  par  l'effet  du  vin 
cela  m'a  tourné  la  tête. 

Blau\at  :  Ne  témoignâtes  -  vous  pas  votre  chagrin  au  citoyen 
Boudin  ,  au  moment  où  vous  entrâtes  dans  la  société  où  il  étoit  chez 

Naudm  :  ïl  ctoit  avec  nuu  ,  nous  étions  trois  ensemble. 

Biau\at  :  Boudin  a  dit  que  vous  étiez  venu  le  joi.cîre  dans  une 
maison  où  il  étoit  à  boire  une  bouteille  de  vin  j  et  que  la ,  vous  avez 
manifesté  du  chagnn  et  de  la  peine.  (Naudin,  ouK  )  Je  vous  de- 
mande si  vous  aviez  cette  peine  et  ce  chigrin  par  Terrât  du  vin  que 
vous  aviez  déjà  bu,  ou  si  vous  avez  perdu  la  laison  après  ? 

Naudin  :  Je  peux  avoir  perdu  h  raison  après  avoir  bu;  mais  j'ai 
témoigne  ce  chagrin  auparavant  d'avoir  bu. 

Biau\at  :  Expliquez- nous  comment  vous  témoignâtes  ce  chagrin? 
quelles  raisons  vous  expliquâmes  ? 

Naudin  :  Je  lui  dis  que  je  n'a  vois  pHnt  d'ouvrage;  que  j'avois 
beaucoup  d'enfansj  que  je  me  trouvois  dans  le  besoin,  dans  la  der- 
nière des  peines. 

Uiau\at  :  Est-  ce  à  la  suite  de  ces  plaintes  que  Vous  lui  manifes- 
ta es  l'intention  de  vouloir  vous  noyer> 

Nàudhi  :  Je  B'ai  pas  souv  enance  d'avoir  dit  que  je  youlois  me 
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«oyer.  (  A  Boudin.  )  Je  ne  vous  ai  pas  dît  cela  étant  à  feaiï  ;  iî  n'est 
pas  pos>ible  que  je  vous  ait  dit  cela  étant  à  jeun.  Quand  ,  un  supposé, 
je  vous  l'anrois  dit,  dans  ce  cas-là,  c'est  un  service  que  vous  m'avez 
rendu  ;  je  n'ai  aucun  venin  contre  vous;  vous  m'avez  rendu  service, 
puisque  c'est  ai  fi  si  que  vous  le  dites  :  ce  n'est  pas  un  crime  si  je  me 
suis  trouve  dans  c;tte  foiblesse. 

Boudin  :  C'est  pour  faire  voir  que  vous  avez  déraisonné,  en  me 
faisant  mettre  ici  ;  ce  n'est  pas  une  charité. 

Boudin  :  Vous  n'avez  pas  vu  personne  chez  nous  qui  ait  parlé 
de  révolution.  Je  suis  un  ouvtier ;  vous  savez  que  ma  maison  est 
bannale  ;  que  j«  travaille  pour  trente  ou  quarante  personnes  :  c'est 
comme  un  cabaret  j  tout  le  monde  y  entre.  Ne  seroit-il  pas  possible 
qu'on  ait  parlé  de  cela  dans  ma  boutique  ?  Celarae  dit  pas  de  dire  tout 
ce  que  vous  avez  dit. 

Naudin  :  Tout  ce  que  j'ai  déclaré,  vous  savez  qyie  c'est  vous; 
c'est  vous-même  qui  me  l'avez  dit  -}  je  ne  l'ai  pas  en.enda  dire  par 
d'autres. 

Boudin  :  Pourquoi  avez-vous  eu  cette  bonne  charité  de  me  faire 
mettve  en  prison ,  et  de  me  faire  venir  ici  dans  une  C3ge  de  fer  comme 
une  bète  ? 

Vous  n'avez  pas  eu  la  même  bonhommie  pour  îa  dame  Perot. 
Vous  êtes  grand  ami  avec  elle  ;  vous  savez  que  c'est  une  femme  qui 
est  royaliste  et  fanatique.  Vous  m'avez  dit  que  c'étoit  une  femme 
qui  défendoiî  la  religion;  qu'elle  aimeroit  mieux  périr  que  d'adopter 
les  prêtres  assermentés;  qu'elle  vous  avoit  dit  que  la  République  ne 
pouvoit  pas  subsister  :  vous  m'avez  dit  cela.  Pour  lors 4  d'après  cela, 
elle  vous  dit  que  son  mari,  avec  un  de  ses  amis,  comme  il  attendoît 
an  coup  qui  seroit  décisif i  avoit  acheté  uqe  maison  de  campagne  à 
Saint-Denis,  et  que,  s'il  voyoit  du  bruit,  il  se  retire  roi}  dans  sa 
maison,  de  peur  d'avoir  des  coups  de  fusil  à  Paris;  et  que,  s'il 
voyoit  que  1a  chose  fut  manquée,  il  viendroit  chercher  sa  femme  et 
ses  enfans ,  et  que  les  autres  s'arrangeroient  comme  ils  voudroient. 
Vous  n'avez  pas  été  dire  cela  au  Bureau  centrai. 

Naudin  :  Est-ce  que  j'entre  dans  les  opinions  de  personne. 

Boudin  :  Pourquoi  avez- vous  entré  dans  îa  mienne  l 

Le  présidait  :  Cela  est  étranger  au  débat. 

Real  :  Pas  tant.  Prenez  garde ,  citoyen  président  ;  vous  n'avez^ 
peut-être  pas  tout  à  fait  saisi  le  commencement.  Que  dit  Bou- 
din ? 

fa  Vous  m'avez  fait  amener  ici  sur  ce  que  j'avois  tourné  des  jalons 
»  et  des  bâtons.  Veus  n'aviez  à  dire  contre  moi  que  des  propos. 
»  Cependant,  vous  m'avez  pourtant  dit  que  vous  aviez  coRtre  telle 
»  et  telle  personne  des  propos  bien  plus  graves.  « 

(il  nomme  la  personne.)  Cette  âàmo,  Lerat f  je  ne  la  connois  pas. 

C  c  3 


4c6 

Permettes ,  citoyens  accusateurs  nationaux  ;  cela  peut  jeter  du  jour 

sur  la  cause. 

Il  a  dit  :  «  Cette  femme  vous  a  raconté  telle  ou  telle  chose  qui 
»  tient  à  une  conspiration  :  pourquoi  n'avez-vous  pas  eu  la  même 
y>  ferveur  pour  dénoncer  cette  conjuration  qui  vouio;t  mettre  à  feu 
»  et  a  sang  toute  la  République,  rétablir  un  roi  et  anéantir  la  consii- 

»  tuîion?  » 

Nous  verrons,  dans  une  autre  occasion,  pourquoi  on  a  écarté  de 
ce  procès,  -aussi  certaines  pièces  qui  ort  trait  à  la  conspiration 
royale  ,  et  je  ferai  là-des^es  quelques  questions  même  à  l'accusa. eur 
national. 

Je  dis  donc  que  l'homme  qui,  voyant  dans  sa  main  deux  secrets, 
laisse  de  côté  celui  q^i  est  entièrement  favorable  aux  royalisîes- 
contre- révolutionnaires  ,  et  qui  vient  ensuite  poursuivre  un  malheu- 
reux ,  parce  qu'il  a  fait  des  bâtons  :  je  dis  que  ce  témoin  ne  mérite 
aucune  croyance. 

Laignelot  :  L'observation  de  Réaî  est  d'autant  plus  fondée,  que 
c'est  celte  femme  là ,  cette  femme  fanatique  qui,  la  première,  a 
écrit  âu  Burer.u  central  pour  lui  dénoncer  Boudin.  Boudin  a  donc 
bien  raison  de  dire  que  c'est  une  femme  royaliste  et  fanatique;  une 
femme  qui  avoit  la  conliance  de  celui-ci. 
Le  président  :  Passons  à  liait  Boucher. 

Blondeau  :  J'ai  une  observation  à  vous  faire  sur  ce  Jean  Bou- 
cher. 

On  m'a  écrit  que  c'etoit  un  homme  qui  avoit  commis*  plusieurs 
amsMnâts.  J'en  attends  aujourd  hui  les  ,  nouvelles  positives  de 
Paris. 

Le  président  :  Si  vous  vouées  les  faire,  vous  le  pourriez  dans  le 
cours'  ce  là  déposition;  mais  il  n'est  pas  ici  y  on  n'a  pu  lui  signifier 

l'assignation'. 

RêaL  :  Je  demanderai  si  on  a  fait  contre  lui  un  procès- verbal  de 

'perquisition  ? 

Le  président  :  Oui. 

Rèâl  :  Vous  voyez  ce  qui  résulte  déjà  de  la  déposition  du  témoin  ; 
vous  voyez  ce  qui  résulte  également  de  la  grande  déposition  de 
Grisel  ;  ce  témoin  qrîilîréïM  sa  déposition  écrite. Eh  bien  Ile  malheur 
est  que  si'on  avoit,  sous  les  yeux  des  jurés  seulement,  mis  la  dépo- 
sition de  Naudin  ,  eue  auron  f^it  impression  sur  l'esprit  dts  jurés. 
Il  en  sera  sans  doute  de  rr  ême  de  Boucher.  Et  sans  insulter  en  aucune 
manière  'es  jurés,  ils  doivent  savoir  eue,  comme  on  Fa  dit,  la  con- 
viction entre  par  tous  itk  pore;  ;  et  la  loi  qui  n'a  pas  voulu  que  cette 
c  onviction  entrât  aucunement  que  par  la  déposition  orale,  la  loi 
auroit  défendu  qu'on  imprimât  ces  dépositions- là. 

Blondeau  ;  3z  demande  un  jugement,  pour  faire  assigner  le 
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témoin,  qui  prouvera  que  Jean  Boucher  a  commis  plusieurs  assas- 
sinat. 

Germain  :  Ils  ont  composé  1rs  témoins,  comme  le  gouvernement  a 
compose  l'armée  qri'il  a  envoyée  en  Angleterre! 

Le  président".  Vous  n'avez  qu'à  envoyer  les  noms  et  de- 
meures. 

R  al  :  Ce  serait  une  singulière  gallerie,  que  la  gallerie  de  ces 
témoins  ! 

Le  président  :  La  femme  Tisso?i  n'a  pas  été  trouvée  ;  elle  ctoit 
à  la  campagne ,  et  on  n'a  pas  déclaré  à  quelle  campagne. 

Germain  :  Qui  voudroit  être  confondu  avec  des  inspecteurs  de 
police,  des  Giisel? 

Le  président  :  Faites  venir  le  citoyen  Thiebaut. 

Casin  :  Pendant  cet  intervalle,  je  dirai,  quant  à  l'occasion  du  citoyea 
Boudin  ,  que  s'il  y  a  eu  des  jalons,  c'est  moi  qui  dois  les  avoir  com- 
mandés. S'ils  avoient  été  pour  être  commandés,  c'est  moi  qui  les- 
aurois  commandés.  Quand  je  serai  à  ma  défense,  je  dirai  cela  :  ce  n'est 
ni  lui  ni  Vacret. 

(  Thiebaut  entre  dans  la  salle.  ) 

Le  président  :  Voire  nom?  Charles- Jean  Thiebaut.  -—Votre 
âge?  — Trente -trois  ans  passés.  — Votre  état?  —  Portier  de  la 
maison  de  la  Conception.  —  Votre  demeure  ?  — -  Dans  cette 
maison.  / 

Vous  promettez  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte;  de  dire  la 
vérité  ,  toute  la  vérité ,  rien  que  la  vérité  ? 

Thiebaut  :  Je  le  promets. 

Le  président  :  Connoissiez  -  vous  quelqu'un  des  accusés  présens 
avant  les  faits  qçi  ont  donné  lieu  à  l'accusation? 

Thiebaut  :  Je  connoissois  B  a  bœuf,  le  citoyen  Didier,  le  citoyen 
Antonelle  et  le  citoyen  Duplay  fils. 

Le  président  :  Etes  -  vous  parent  ©u  allié  de  quelqu'un  des  accu- 
sés ou  de  la  partie  plaignante  ? 

Thiebaut  :  Non  ,  citoyen. 

Le  président  :  Vous  n'êtes  attaché  au  service  d'aucun  d'eux? 
Thiebaut:  Non,  citoyen. 

Le  président  :  Quelle  connoissance  avez -vous  des  faits  mention- 
nés dans  l'acte  d'accusation? 

Thiebaut  :  Je  ne  connoîs  rien  de  la  conspiration  qui  a  été  dé- 
noncée Je  sais  que  Babœuf ,  à  l'époque  de  son  deuxième  numéro  , 
a  été  arrêté  faux  bourg  Honoré ,  où  il  demeuroit  5  et  que  des  forts  de 
la  halle  étoient  à  la  porte  de  l'Assomption  pour  décharger  des  gra'ns, 
et  que  comme  il  passait  pai-li,  il  a  crié  au  mouchard,  et  s'est  évadé 
par  leur  moyen.  Il  s'est  sauvé  dans  la  maison  de  la  Conception, 
ckez  un  nommé  .   .    .   .   .    .   .   .   .  ,  charron,  tout  au  fond  de  1a 

Conception,  et  y  resta  jusqu'à  la  chute  du  jour.  Tout  eeîa  a  fait  beau- 
Ce  4 
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fcoup  de  tumulte  dans  le  quartier.  Didier  est  rentré  et  a  été  chez  1* 
charron  et  l'emmena.  La  femme  du  charron  a  raccommodé  l'habit 
de  Pabceuf,  qui  a  été  déchiré  dans  ce  démêlé.  A  l'égard  de  Darthé, 
l\  avoit  eu  conpé  ,  on  lui  avoit  donné  congé  ,  il  devoit  déménager  ;  il 
s'éto«t  fdi^  rayer  sur  i'în.oription  du  rôle  de  la  garde  nationale  ;  puis  il 
a  été  demeurer  chez  Didier  :  au  moyen  de  quoi  je  lui  dis  qu'il  é;oit 
défendu  de  loger  personne,  quand  il  n'éioit  pas  inscrit  sur  le  rôle  de 
ïa  garde.;  et  comme  il  s'en  étoit  fait  rayer,  je  lui  ai  signifié  que  j'ailois 
le  taire  inscrire.  Il  a  reçu  une  lettre  que  j'ai  déposée  à  l'accusateur 
public  ,  depuis  son  arrestation.  Il  y  a  eu  trois  billets  pour  les  nommés 
Darthé,  Didier  et  un  nommé  Pmeon,  et  qui  étoient  des  bilkts  en 
forme  d'invitation,  j'ai  vu  1rs  citoyens  Duplay  fils  et  AnroneUe  venir 
chez  Didier.  Il  en  est  venu  beaucoup  d'autres;  je  ne  les  connois  pas 
tous. 

Le  président  :  Les  billets  d'invitation  que  vous  dites  avoir  reçu» 
pour  Didier,  Darthé  et  Pineon,  annonçaient- ils  le  lieu  où  ils  étoient 
invités? 

Thiebaut  :  Je  ne  les  ai  pas  lus. 
Le  président  :  Etoient-ils  cachetés? 

Thiebaut  :  Ce  n'étoit  p<s  des  billets  de  garde  ;  ils  n'étoient  pas 
cachetés. 

Didier  :  Je  vais  expliquer  ce  que  s'esr. 

Le  président  au  témoin  :  Vous  n'avez  pas  autre  chose  à  dire  ? 

Thiebaut  :  On  m'a  demandé  si  les  fiïies  de  Duplay  père  étoient 
liées  aveç  Didier  :  j'ai  dit  que  oui ,  et  qu'elles  venoient  assez  souvent 
les  soirs;  qu'elles  y  {festoient  fort  tard,  jusqu'à  onze  heures  et  demie, 
minuit;  et  que  quand  Darthé  ou  Didier  étoient  rentrés,  ils  alloient 
les  reconduire. 

Duplay  :  J'observe  au  témoin  que  sa  porte  restant  toujours  ou- 
verte ,  il  ne  peut  pas  se  rappeler  des  heures. 

Thiebaut  :  Ma  porte  éioit  toujours  fermée  à  dix  heures,  et  je  puis 
avoir  le  témoignage  de  tous  mes  voisin*.  P.«ssé  les  onze  heures,  les 
desmoîselles  Duplay  ont  sorti  de  chez  Didier. 

Didier  :  Sur  le  deuxième  numéro  de  Babceuf,  voici  le  fait. 
C'étoit  dans  le  mois  de  frimaire  :  je  rentrai  à  six  heures  du  soir  ,  et  je 
vis  beaucoup  de  monde  attroupe  autour  de  la  maison.  Je  demandai 
ce  que  c'étoit  ;  on  me  dit  :  c'est  un  appelé  Babœuf ,  auteur  du  Tribun 
du  Peuple  y  qu'on  voùlôït  arrêter,  et  que  les  Forts  de  la  halle  ont 
fait  échapper.  Je  'demandai  pourquoi  vouloit-on  l'arrêter;  on  me 
dit  :  c'est  pour  ses  ouvrages.  Alors  j'e  vous  avoue  que  je  pris  intérêt 
k  lui.  On  me  dit  :  il  est  caché  dar.s  la  maison.  Je  fus  daras  le  fond;  je 
demandai,  je  ne  le  trouvai  pas.  J'interpelle  le  témoin  de  dire  s'il 
ïa'a  vu  avec  lui  ? 

Thiebaut  i  Je  vous  ai  vu  entrer  ensemble  dans  votre  escalier  ;  je 
lïe  l'en  ai  pas  vu  soi  tir. 
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Didier  :  C'est  fau*;  je  fus  effectivement  pour  ïè  trouver.  J'avoue 
que  j'y  fus  ;  et  toutes  les  fois  qu'un  écrivain  sera  peursuivi  pout 
ses  opinion*,  aulài  t  que  je  pourrai  ,  je  lui  prêterai  secours.  Mais 
Baboeuf  n'y  é>oh  pîtts»  J'ai  iu  depuis,  et  vous  l'avez  vu  par  un 
registre  ,  que  D~nhé  a  eu  conjointement  avec  Babceuf  ,  qu'alors 
il  fut  chez  Darthé,  et  le  témoin  canfoud  de  chez  Darthé  chez 
Didier. 

Darthé  avoit  une  chambre  à  part  dans  la  maison,  et  ce  fut  là 
où  »e  réfugia  Babceuf;  il  y  resta  pendant  dix  jours,  comme  vous 
avez  vu  par  le  registre. 

Il  est  encore  un  autre  fait  relativement  au*  billets.  Après  la 
fermeture  du  Panthéon  ,  il  étoii  resté  en  arrière  une  certaine  somme 
de  due.  Comme  j'éiois  membre  de  la  réunion,  ainsi  que  Darthé  5 
celui  qui  faixoit  ïes  fonctions  de  secrétaire  envoya  à  tous  les 
membres  de  la  réunion  un  billet,  par  lequel  ils  se  trouvoierit  de- 
voir chacun  10  francs.  On  m'envoya  mon  billet  pour  payer  ma  part. 
Voilà  ce  que  c'est. 

J'ai  une  interpellation  à  faire  au  témoin.  Je  lui  demanderai  s'il 
n'a  pas  été  porté  à  faire  sa  déclaration  par  le  principal  locataire 
de  la  maison,  un  nommé  Lemaire.  Le  premier  jour  qu'il  vînt  ici, 
une  personne  lui  dit  :  Comment ,  vous  venez  déposer  ;  et  qu'est-ce 
ne  vous  avez  à  dire  contre  Didier  ?  Oui,  dit-  il  ;  je  n'ai  rien  à 
ire  contre  lui  ;  j'ai  seulement  ih  ce  que  Lemaire  m'avoit  dit  de 
dire.  Je  lui  demande  s'il  n'a  pas  dit  cela. 

Thiebaut  :  On  est  venu  mettre  les- scellés  chez  vous;  je  n'étois 
pas  alors  à  la  maison;  quoique  portier,  je  n'y  restois  pas  tout  le 
long  de  la  journée.  On  a  monté  chez  M.  Lemaire  ,  chez  le  citoyen 
Lemaire  :  on  lui  a  demandé  des  renseignemens  ;  ma  femme  tenoifc 
une  lettre  pour  Darthé ,  d'Avignon.  Elle  a  donné  des  renseignemens , 
et  le  lendemain  on  m'a  assigné.  Je  n'étois  pas  du  tout  en  ce  mo- 
ment à  la  maison.  J'ai  été  répéter  ce  qu'on  avoit  déjà  dit ,  et  ce 
que  je  devais  dire. 

Didier  :  Vous  voyez  qu'il  convient  du  fait. 

Quant  au  citoyen  Duolay  :  j'étois  serrurier  de  mon  état  ;  je  tra- 
vaillais pour  le  citoyen  Duplay.  Vous  savez  que  quand  on  travaille 
pour  une  personne,  il  peut  se  faire  qu'il  vienne  à  la  maison.  Au 
surplus,  il  y  avoit  la  citoyenne  Lebas  qài  avoit  un  petit  garçon 
de  deux  ans,  qui  venoit  quelquefois  jouer  avec  mes  cinq  petits 
enfans.  Je  crois  qu'on  ne  peut  pas  faire  un  crime  de  cela. 

Quant  au  citoyen  Antonelle  ,  je  ne  sais  s'il  cit  venu  à  la  maison  ; 
cela  se  peut. 

Antonelle  :  J'estime  le  civisme  et  la  moralité  de  Didier:  je  suis 
venu  chez  lui. 

Duplay  fils  :  J'ai  ici  entre  les  mains  un  certificat  de  nos  pks 
proches  voisins ,  qui  prouve  que  notre  porte  étoit  fermée  tous  les 
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Jours  à  9  ou  10  heures  au  plus  tard.  Il  est  impossible  qu'aucune 
de  mes  sœurs  ait  été  si  tard  chez,  le  citoyen  Didier.  Ce  n'est  pas 
que  j'attache  à  ce  fait  tant  d'importance  ,  parce  qu'il  est  très- 
î  aturel  que  deux  nourrices  soient  liées  ensemble,  que  leurs  enfans 
jouent  ensemble. 

p  Quant  à  moi ,  je  dois  dire  que  j'ai  été  quelquefois  chez  Didier; 
il  travailloit  pour  nous  ,  et  j'allois  le  chercher  quand  on  en  avoit 
besoin. 

Le  président  au  témoin  :  Âvez-vous  vu  îe  citoyen  pabceuf  de- 
meurant avec  îe  citoyen  Darthé-? 

Thiebaut  :  Non  ,  du  tout ,  je  ne  l'ai  vu  que  le  jour  qu'il  est  entré  ; 
je  ne  sais  quand  il  en  est  sorti ,  ni  comment, 
jf,  Le  président  :  Vous  ne  saviez  pas  qu'il  fut  chez  Darihé  ? 

Tlnebaut  :  La  maison  de  la  Conception  est  trè?-grande  ;  il  a  sorti 
sans  doute  par  le  petit  passage  de  la  cour  :  il  n'est  pas  sorti  par  la 
porte  <  ochère. 

».  Ballyer  père  :  Je  n'ai  qu'une  observation.  Comment  avez-vous  pu 

deviner  qu'il  alloit  chez  Didier  ? 

Ihiêbau:  :  C'est  Didier  qui  l'a  mené.  g 
I  idier  :  C'est  faux.  Si  c'ttoit  vrai  ,  je  ne  me  cacherois  pas.  Je 

dis  et  je  le  répète,  qae  ,  lorsqu'on  m'eut  dit  qu'on  pourt,uivoit 

Babceuf ,  je  me  suis  transporté  au  lieu  où  on  m'avoit  dit  qu'il  étoit. 

SJil  eik  été  là  dans  le  moment ,  je  l'aurois  emmené  chez  moi , 

mais  je  n'aurois  pas  fait  un  crime. 

Babœuf:  Je  restai  dix  jours  chez  Darthé ,  jcomme  le  registre 

l'atteste. 

Real:  Le  témoin  est  entré  dans  un  détail  bien  minutreux;  il  a 
dît  que  la  femme  du  charron  avoit  raccommodé  l'habit  de  Babeeuf. 
Je  demt-r.de  si  on  a  arrêté  la  femme  du  charron.  ) 

'Ihitbaut  :  Non,  citoyen  >  elle  ne  l'a  pas  été. 

Didier  :  Il  faut  se  reporter  à  cette  époque.  C'est  dans  le  com- 
mencement de  frimaire.  Il  n'étok  pas  question  alors  de  la  grande 
conspiration. 

Thiebaut  :  J'ai  dit  que  je  n'en  connoissois  rien  du  tout. 

Plusieurs  accusés  :  11  l'a  dit.  Oui,  c'est  vrai  ,  il  l'A  dit. 

Le  président  :  Louis-Henri  Saur^ade  a  été  assigné  le  10  nivôse; 
il  .n'est  pas  venu ,  il  a  envoyé  un  certificat  de  maladie. 

Germain  :  Je  demande  la  parole  sur  Sauzade.  Ce  témoin  est  à 
ma  charge  :  on  Fa  fait  entendre  àvma  charge  ,  et  il  se- trouve  que 
sa  déclaration  étoit  à  ma  décharge.  Quoiqu'il  ne  se  trouve  pas  ici, 
je  ne  pourrai  m'empêoher  de  relever  des  passages  de  sa  décla- 
ration. . 

Blondeau  :  Vous  voss  rappelez  de  ce  que  je  vous  ai  dit  lors- 
que ion  a  épuré  les  iérnoia,  5  j'ai  dit  .qu'il  y  en  avoit  un  des 
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cinq  qui  étolt  émigré.  Je  cr©is  qu'il  faut  les  vérifier  tous  les  cin^ 
pour  savoir  s'ils  ne  sont  pas  tous  les  cinq  émigrés. 

Lorsqu'on  a  formé  la  légion  de  police,  Ton  a  eu  des  certificats 
des  con  eils  d'admini>tration  ,  qui  attestoient  la  quantité  de  temps 
qu'on  avoit  été  dans  le  corps,  et  la  moralité  qu'on  y  avoît  mon- 
trée. 

Je  demande  qu'auparavant  d'interpeller  les  témoins  ,  vous  leur 
demandiez  à  mesure  leurs  certificats  ,  parce  qu'on  ne  les  a  pas 
retirés  :  ils  doivent  les  avoir. 

Je  me  réserve  toujours  de  montrer  ce  fameux  émigré. 

Le  président  :  Antoine  Lescot  n'étoit  pas  présent  lors  de  la  lec- 
ture de  l'acte  d'accusation  ;  je  vais  ks  faire  venir  et  leur  faire 
donner  lecture  de  la  partie  des  actes  d'accusation  sur  laquelle  ils 
ont  à  déposer. 

On  lit  les  parties  des  actes  d'accusation  relatives  à  Germqin , 
Ficquet ,  Morcl ,  Blondeau  et  Félix  Lepeletier. 

Le  président  :  Que  les  te'moins  qui  n'ont  pas  été  entendus  se 
retirent,  à  l'exception  du  citoyen  Lescot. 

L,e  président:  Votre  nom? 

Lescot  :  Antoine  Lescot. 

Le  président  :  Votre  âge  î 

Lescot  :  Vingt  cinq  ans. 

Le  président  :  Votre  état  ? 

Lescot:  Bourgeois,  citoyen.  Je  n'ai  aucun  état.  Je  suis  tentîejk 
Le  président  :  Ou  demeurez  vous  ? 

Lescot  :  A  Chartres ,  et  actuellement  à  Paris ,  dans  îa  légion  de 
police. 

Le  président  :  Vous  êtes  donc  dans  h  légion  de  police  ? 
Lescot  :  Oui  ,  citoyen. 

Le  président  :  Vous    promettez  de  parler  sans  haine  et  sans 
crainte  ,  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité  ? 
Lescot  :  Oui  ,  citoyen. 

Le  président  :  ConÉ^ssiez-vous  quelqu'un  des  accusés  avant  les 
faits  qui  ont  donné  prn  à  l'acte  d'accusation. 

Lescot  :  Je  connois  le  citoyen  Blondeau.  Je  n'en  connais  pas 
d'autre. 

'  Le  président  :  Vous  n'êtes  pas  parent ,  allié ,  ni  au  service  do. 
citoyen  Blondeau. 
Lescot  :  Non. 

Le  président  :  Ni  des  autres  accusas. 
Lescot  :  Non. 

Le  président  :  Quelle  connoiesance  avez-vous  des  faits  de  l'ac- 
cusation ? 
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ï^escot  :  (1)  Je  me.  rappelle  que  le  6  messidor,  étant  invité 
par  mes  camarades  à  boire  bouteille  rue  de  la  'I  annerîc  ,  j'y  alla?. 
L'aubergisie  nous  dit  de  nous  asseoir.  Étant  arrivée  là,  nous  de- 
mandâmes s'il  y  avoit-.   .   .  un  de  mes  camarades.  Ce  camarade 
ayoit  déjà  parlé  aa  citoyen  Bloadeav.  Après  avoir  parlé  à  l'auber- 
giste ,  il  nous  dit  d'attendre  un  moment,  que  le  citoyen  Blondeau 
ailoit  venir. En  attendant,  je  parlai  avec  l'aubergiste  qui  me  montra 
plusieurs  écrits  qu'il  avoit ,  me  disant  qu'il  les  tenoit  de  la  part 
de  Blondeau,  Un  moment  après  le  citoyen  Blondeau  étant  arrivé, 
Bous  nous  retirâmes  dans  une  chambre  sur  le  derrière  ;  nous  cau- 
sâmes un  moment  ensemble  ,  puis  il  me  dit  :  Si  je  voulois  être  du 
parti,  du  parti  dont  on  m'avoit  déjà  parlé;  je  lui  répondis,  oui  ; 
que  je  ferois  tout  ce   qui  dépend. oit  de  moi  à  cet  égard.  Après 
il  me  dit  que  si  nous  voulions  ,  il  ne  dépendront  que  de  nous  de 
gagner  beaucoup  de  nos  camarade-,  et  faire  notre  possible  pour 
que  leur  projet  réussisse.  Il  me  dit  d'inviter  plusieurs  camarades 
à  venir  dîner  avec  lui  dans  l'après-midi  ,  sur  les  une  heure;  il 
nous  fil  prêter  serment  de  lui  être  fidèle  pour  renveroer  la  cons- 
titution de  1793  (2)  ;  il  me  demanda  si  je  pouvais  lui  amener 
un  trompette  qui  put  sonner  la  générale  au  quartier  d?s  Invalides  ; 
je  lui  promis  de  lui  amener  b1  à  9  de  mes  camarades  le  lendemain 
,  matin.  Voici  ce  qui  .  s'est  passé  le  6. 

Le  7  ,  sur  les  une  heure  ,  je  me  suis  transporté  avec  8  à  9  de 
mes  camarades.  Nous  nous  sommes  mis  à  boire.  On  nous  a  donné 
du  jambon,  du  fromage  de  cochon,  de  la  salade  ,  du  tabac,  des 
pipes.  Un  moment  après  arrive  le  citoyen  Blondeau  avec  quelques 
autres,  et  ils  nous  ont  parlé  de  faire  notie  possible  pour  ren- 
verser la  consiitution  de  1793  (1). 
Vu  juré  :  Nous  n'avons  pas  entendu. 
Le  président  :  Répétez.  Parlez  un  peu  pms  haut. 
Lescot  :  Le  7  messidor,  étant  arrivé  avec  huit- de  mes  cama- 
rades ,  l'aubergiste  nons  fit  passer  sur  le  derrière,  dans  une  saîîe  , 
au  fond  d'une  cour.  Étant  entré  dans  cette  salle,  sous  prétexte  de 
fumer;  étant   arrivés,  on  nous  a  apporté ^lu  vin   ers  quantité, 
du  fromage  de  cochon  et  de  la  salade.  Nom  nous  mîmes  à  boire. 
Un  instant  après  est  arrivé  le  citoyen  Blo;Weau  avec  un  niramé 
Curé  et  plusieurs  autres  ;  il  nous  a  demandé  t'i  nous  étïom  con- 
tins du  gouvernement  ;  nous  avons  répondu  que  non  ,  que  nous 
et  nos.  camarades  ferions  notre 'possible  pour  l'aider  dans  son  en- 
treprise. 


(ï)  Le  témoin  ayant  la  voix  très-foib!e  ,  il  y  a  dans  sa  dépo- 
sition plusieurs  mots  qui  n'ont  pas  été  entendus. 

(2)  Le  témoin  a  sûrement  voulu,  dire 

(3)  Ut 


le  m, 
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R'al:  On  n'entend  pas. 

Lescot  :  Il  nous  a  sollicités  de  prendre  son  parti  :  Nous  avonfi 
promis  de  faire  tout  ce  qu'il  nous  conseilleroit. 

Il  nous  a  fait  prêter  le  serment  d'êire  fidèles  au  parti,  au  parti 
qu'il  nous  avoit  déjà  proposé j  si  nous  voulions  gagner  beaucoup 
dz  can  arades  ,  et  faire  tout  notre  possible  pour  aller  égorger  le 
Pouvoir  executif,  les  Cinq- Cents  et  l'État-Major  ;  il  a  dit  que  lui-* 
même  il  se  rendroit  aux  invalides  ;  que  tous  les  officiers  qui  "se- 
raient de  son  parti  ,  se  tourneroient  de  son  côlé ,  et  que  nous 
ferions  mordre  la  poussière  aux  autres. 

Il  nous  fit  promettre ,  sur  son  pistolet ,  d'être  fidèles  à  la  consti- 
tution de  1793,  de  faire  tout  noire  possible  pour  la  rétablir,  et 
que  nous  se  riona  récompenses  ;  il  a  dit  qu'étant  arrivés  à  la  place 
des  Invalides  ,  nous  nous  rassemblerions  ,  nous  partirions  de  là  nous 
emparer  de  l'Étai-Major  ,  nous  emparer  du  Pouvoir  exécutif  et  rie 
la  Convention,  excepté  ceux  qui  éioient  de  son  parti  ,  dont  il 
nomma  plusieurs  dont  je  ne  me  rappelle  plus  les  noms. 
Un  juré  :  Et  le  serment  ? 

Lescot  :  Il  nous  fit  promettre ,  son  pistolet  à  la  main  ,  d'être 
fidèles  à  la  constitution  de  179^,  que  nous  ferions  tout  Œotre  pos- 
sible pour  que  la  conspiration  éclatât  le  plutôt  possible  ,  parce 
que  plus  ça  tarderait  ,  plus  mal  ça  iroit. 

Il  dit  que  tous  les  cbefs  de  la  conspiration  auroient  un  ruban 
tricolor  à  leur  chapeau  ,  et  qu'on  les  reconnoîtroit  par  là.  Nous 
nous  retirâmes,  et  il  y  avoir  plusieurs  émissaires  qui  aîîoient  voie 
ce  que  faisoient  Bdbœuf  et  Drouet. 

Ri  al  :  Vous  pariez  si  bas  qu'on  ne  peut  rien  entendre. 

Biau\at  :  Voulez-vous  répéter  ce  que  vous  venez  de  dire. 

Lescot:  Je  vie»  s  de  dire  que  je  n'avois  plus  rien  à  dire. 

Biau^at  :  Vous  parliez  âc  Babceuf  et  Drouet. 

Lescot  :  Je  éks  qu'il  y  avoit  des  hommes  pour  apporter  des 
nouvelles  de  ce  qui  se  passait  a  la  vf'ance  contre  Drouet.  C'est  ÎC 
jour  que  Babceuf  et  Diouet  ont  paru  à  la  Convention* 

Un  juré  :  Cela  s'est  passé  le  6  et  7  messidor  ? 

Lescot  :  Oui. 

Un  juré  :  Quelle  année  ? 

Lescot  :  L'année  dernière.  Il  nous  dit  qu'on  ne  pouvoit  pas 
décider  si  ce  seroit  pour  cette  nuit  ou  la  nuit  suivan  e  ;  qu'il  n'y 
avoit  rien  de  décidé  relativement  à  Babceuf  et  à  Drouet  ;  qu'ils 
alloient  se  retirer  ,  et  qu'ils  nous  invitoient  à  nous  réunir  le  len- 
demain. 

Le  lendemain  nous  ne  nous  trouvâmes  pas  rue  de  la  Tannerie  f 
mais  à  côté  de  la  Grève  ,  au  café  de  la  Levrztte. 
Qarthé  ;  On  le  fait  sonir  d'un  cacha*  pour  déposer  ! 
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Le  président  :  Est-ce  que  vous  ne  pourriez  pas  parler  plus 
iaiu  ?  Que  fîtes- vous  le  lendemain  ? 

f:'  Lescot:  Nous  allâmes  au  caré  de  la  Levrette.  Elondeau  y  vint 
avec  le. nommé  Martial,  qui  nous  dit  qu'il  n'y  avoit  rien  de  dé- 
cidé, et  qu'il  nous  feroit  avertir  quand  il  en  seroit  temps. 

Le  8  ou  le  9  nous  avons  été  conduits  par  le  citoyen  Martial 
au  cabaret  ,  rue  Saint  Antoine.  Nous  les  y  trouvâmes  ;  nous  nous 
mîmes  a  boire  avec  eux.  Le  citoyen  Blondeau  a<riva;  iî  envoya 
le  citoy.n  Maniai  à  une  séance  de  jacobins  qui  se  tenoit  près  de 
la  halle  ans  bled;:.  , 

le  ^résident  :  Quel  fut  le  résultat  de  cette  séance  ? 
Leu:ot  :  Il  dit  au'iJta   alloient  délibérer  ,   et    qu'on  sauroit  la 
soir  ce  qu'ils  avoien:  délibéré  j  on  He  sjavoit  encore  rien. 

Dans  la  suite,  quelques  jours  après,  je  me  trouvai  encore  an 
café  de  la  Levrette.  Le  citoyen  Blondeau  me  dit  qu'il  ne  savoit 
p  . s  quel  parti  on  prtndroit  5  qu'il  falîoit  espérer  que  cela  ne  seroit 
pa-:  long. 

Le  président  :  Quelques  jours  après  ? 
lescot  :  Oui,  quelques  jours  après. 
Le  président  :  Avez-  vous  d'autres  connoissances  ? 
Lescot  :   Non  citoyen ,  rien  du  tout  j  je  ne  l'ai  pas  vu  de- 
puis. 

Le  président  :  Est-ce  bien  là  le  citoyen  Blondeau? 
Lescot  :  Oui,  citoyen,  c'est  lui-même. 

Blondeau  :  Je   vous  prie  d'interpeller  le   ténioin  dans  quel 
Corps  il  étoit  avant  d'entrer  daus  la  légion  de  police. 
Ltscoi  :  Dans  le  i3.e  bis  régiment. 

Blondeau  :  Le  citoyen  doit  être  porteur  d'un  ceit-'Hcat  de  son 
régiment. 

Lescot  :  Non  ,   citoyen  ,   je  ne   l'ai  pas  ;  il  est  resté  au 
corps. 

Blondeau  :  Cela  est  faux  :    je  sais  qu'on  ne  les  a  pas  re- 
tirés. 

Lescot  :  Mais  comme  j'ai  eu  mon  congé  ,  mes  papiers  ont  été 
déposés  chez  le  ministre  de  la  police. 

Darthê  :  Le  Ministre  de  la  police  ! 

lescot  :  Je  VlUx  dire  le  ministre  de  la  guerre. 

Germa. n  :  Je  voudrais  lui  demander  s'il  est  arrivé  ici  avec  ses 
camarades,  avec  les  autres  dragon?. 

Le  président  :  Il  voûs  répondra  que  non,  qu'il  étoit  en  pri- 
son. 

Germain.  :  Pourquoi  éiie-.-vo^s  en  pii.on  ? 
Lescot  :  Peur  é&s  faits  qui  m'avoient  été  imputés  :  j'ai  été  juge, 
et  je  SU13  acquitté  dans  ce  aiome-nl  ci. 


Germain  :  Comment  est- il  possible  qu'étant  acquitte  vous  ayea 
été  amené  en  prison. 

Lescot  :  J'ai  été  condamné  à  six  mois  de  détention  ,  et  je  suis 
acquitté,  parce  cjue  mon  jugement  esî  fini. 

Qi/tnain  :  Le  temps  de  votre  condamnation  est  expiré  ? 

Lescot:  Oui,  citoyen. 

Germain  :  De  quelle  époque  est  votre  jugement  ? 
Lescot  :  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

Germain  :  C'est  une  chose  facile  à  vérifier.  Son  jugement  dolè 
être  ici  à  la  prison. 

Le  président  :  Non  ,  iî  n'y  est  pa~. 

Germain  :  Comment  !  il  se  rappelle  de  l'époque  des  6  et  7  mes- 
sidor,  et  il  ne  se  rappelle  pas  d'une  époque  aussi  frappante  que 
celle  de  son  jugement  !  Je  lui  demande  encore  de  quelle  époque  est 
son  jugement  ? 

Lescot  :  Mon  jugement  est  du  mois  je  ne  me  rappelle 

pas  du  nom  du  mois. 

Q  rmain  :  Dites  l'ancien  stvîe  ,  si  vous  voulez  Etait-ce' 

b'^n  long- temps  avant  qu'on  vous  fît  venu*  à  Vendôme  ? 

Lescot  :  Mon  temps  est  fini  le  21  du  mois  passé. 

Gerrnai'i  :  Citoyen  ,  toutes  ces  réponses  sont  illusoires  :  on  ne 
do;t  faire  mettre  en  liberté  qu'en  vertu  du  jugement  qui  fixe  l'épo- 
que àli-.qielle  la  coidamnation  expiroit.  Esl-ce  vous,  citoyen  pré- 
sident ,  q  i  l'avez  fait  mettre  en  liberté? 

L?  pr  's'  Lit  :  Non,  citoyen. 

Germain ,  ai  témoin  :  Qii  vous  a  fait  mettre  en  liberté? 
Lescot  :  C'est  un  ordre  ....  Mon  temps  éloit  fini,  on  m'a  mis 
en  liberté. 

.  Germain  :  En  vertu  de  quel  ordre  ?  l'ordre  doit  exister. 
Le  président  :  C'est  un  supérieur  militaire  qui  l'a  fait  sortir. 
Germain  :  Lorsqu'un  militaire  est  en  prison,  qu'il  y  est  pour  un 
temp;  limité  ,  lorsque  ce  temps  limité  est  expiré  ,  il  sort ,  et  cela 
est  constaté  sur  l'écrou  :(  au  témoin)  qui  vous  a  fait  mettre  en  li- 
berté ici  ? 

Lescot:  C'est  mon  brigadier  qui  est  venu  me  che relier  à  la 
prison. 

Germain  :  Lorsque  votre  brigadier  sera  ici,  je  îe  lui  deman- 
derai. 

Réal  :  Je  demande  que  le  Tribunal  se  fasse  délivrer  (et  j'en 
aurai  besoin)  l'écrou  ou  l'ordre  en  vertu  duquel  Lescot  a  été  mis 
en  liberté.  Le  geôlier  ne  l'a  pas  délivré  sans  ordre  écrit  5  il  est  inté- 
ressant d'avoir  cela  tout  de  suite.  Je  demanderai  que  le  Tribunal 
charge  quelqu'un  défaire  cela,  ou  qu'il  nous  autorise,  s'il  le  ve -\l9 
à  le  faire. 

Naycr  :  Je  pense  que  îe  citoyen  a  dît  qu'il  avoit  servi  dans  le 
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treizième  bis.  Ek  bien  !  toutes  les  personnes  qui  ont  servi  dans  ua 
régiment  ont  toujours  quelques  certificats  ou  attestations  du  corps* 
J'observerai  au  Tribunal  que  le  treizième  bis  ,  je  puis  en  parler  sa- 
vamment, le  treizième  bis  éioit  devenu  plus  fort  que  complet.  Il 
éiaïi  venu  à  Arras  ,  et  il  est  venu  un  ordre  de  renvoyer  tous  les  mau- 
vais sujets  du  treizième  bis  :  en  conséquence  ,onafait  assembler  le  trei- 
zième bis,  on  a  choisi  tous  les  mauvais  sujets  et  on  les  a  renvoyés  ; 
et  ceux  qu'on  a  ainsi  renvoyés  ,  on  ne  leur  a  donné  aucun  papier. 
Je  demande  au  citoyen  si  c'est  à  cette  époque  qu'il  en  est 
sorti. 

Lescct  :  Je  n'ai  pas  été  renvoyé  de  mon  régiment ,  puisque  je 
suis  venu  dans  la  légion  de  police. 

Le  président  :  Tout  cela  n'importe  pas  à  l'affaire. 

FJaL  :  Nous  voulons  prouver  qu'il  a  été  chassé  comme  mauvais 
sujet. 

Le  président ,  au  témoin  :  Je  vous  demande  combien  il  y  a  de 
temps  que  vous  êtes  dans  îa  légion  de  police  ? 

LescoT  :  Depuis  sa  formation,  en  *.hermidor  an  3. 

Le  président  :  S'il  éioit  dans  la  légion  de  police  ,  il  ne  pouvoit 
pas  être  dans  le  tr •i.ièmc  bis. 

Lambert  :  Je  voudrons  que  le  témoin  nous  dît  quels  sont  les  faits 
pour  lesquels  i  a  éié  cond  mr-é 

Lescot  :  Le*  faits  serm^ffl  trop  longs  à  dire,  si  on  veut  que  feies 
dise  tout  er.tier.  Je  le  dirai  :  j'ai  été  ariêfc?  à  P^ris  un  soir,  parce 
qu'un  s  ir ,  on  a  trouve  sur  moi  un  faux  mandat  de  5oo  livres ,  qui 
&oit  faux  $  j'ai  été  condamné  à  six  mo^s  de  défeot  on  pour  cela 

Real  :  Quel  Tribunal  ?  ....  Fermcttcz  ,  je  vois  qu'il  s'agît 
de  faux  mandats. 

Un  so'r,  ditt  s-  vous  ,  vous  avez  été  arrêté  pour  faux  mandat  de 
5oo  livres  :  vous  avez  été  condamné  par  un  jugement ,  de  quel  tri- 
bun :î  ? 

Lescot  :  De  la  commission  miiiîair?. 
i    Le  président  :  Vous  dites  que  c'est  un  jugement  de  la  coixitmssioor 
militaire  ou  du  conseil  de  guerre  ? 

Lescot  :  De  la  commission  militaire  séante  à  la  rue  Verte. 

La  suite  au  Numéro  prochain. 


A  Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Carps  législatif. 
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DÉBATS  ET  JUGEMENT 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 

Suit?  de  la  Séance  du  3  germinal. 
Continuation  de  l'audition  des  témoins, 

JxÉAL:  J'observe  que  la.  commission  militaire  n'a  jamais  pu  con- 
damner sur  un  fait  de  faux  mandat.  Une  commission  militaire  a  dit 
renvoyer  pirdevant  les  tribunaux  ,  ainsi  je  vois  une  contradiction 
avec  la  loi.  Vous  devez  dire  quelles  sont  les  causes  :  vous  disiez,  que 
vous  en  aviez  pour  long  -  temps  ;  cependant  ail  n'y  avoit  que 
cela.  .... 

Lescot  :  Voulez  -  vous  que  je  vous  dise  tout  mon  jugement  en« 
tier  ?  je  n'ai  pas  le  temps. 
Real  :  Pardonnez  «moi. 
Lescot  :  Vous  n'avez  qu'à  le  faire  venir. 
Le  président  :  Y  a  - 1  -  il  eu  autre  chose  ? 

Lescot  :  J'ai  rapporté  comme  quoi  je  l'avois  acheté  ;  j'ai  été  jugé 
à  six  mois  de  détention  ;  j'ai  donné  des  preuves  com^ae  quoi  j'avoiis 
acheté  le  mandat. 

Réal  :  Demandez- lui  des  détails  là-dessus  :  je  lui  demande  en- 
core quelles  sont  les  causes  pour  lesquelles  il  a  été  arrêté. 

Lescot  :  Pour  rn'être  trouvé  à  souper  avec  un  mandat  de  5oo  liv* 
qui  s'est  trouvé  faux  ,  on  m'a  mené  en  prison  ,  et  j'ai  été  jugé 
après* 

Real  :  Comme  fabricateur  de  faux  mandats  ? 
Lescot  :  J'aî  éî£  jugé  comme  étant' prévenu  d'avoir  eu  un  faux 
mandat  sur  moi. 

Réal:  On  ne  condamne  pas  pouf  cela  à  six  mois  de  détention. 
J'insiste  au  surplus  pour  qu'on  sous  fasse  délivrer  l'écroû  ,  et  que 
nous  ayons  la  date  du  jugement  qui  l'a  mis  en  liberté.  ïl  n'y  a  per- 
sonne qui  ait  pu  prendre  sur  lui  de  mettre  le  citoyen  en  libellé,  à 
moins  qu'il  n'ait  vu  le  jugement  qui  le  condamnoit  et  Hxoit  le  ternes 
de  la  détention \\\  falloit  que  l'écrou  le  contînt.  11  faut  nous  le  donner, 
ou  nous  autoriser  à  l'aller  chercher. 

Débats  et  jugeniens  de  la  Haute- Cour '*  Tome  IIe.      D  d 
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Le  président  :  On  ne  peut  vous  en  refuser  l'expédition. 
Blondeau  :  J'interpelle  le  témoin  de  déclarer  s'il  n'y  a  pas  un 
émigré  dans  ses  camarades? 
Lescot  :  Je  n'en  cannois  pas. 

Blondeau  :  Vous  dites  que  chez  îa  marchande  de  vin  ,  le  7  ,  on 
vous  tint  des  propos  séditieux,  qu'on  vous  montra  des  écrits  séditieux? 
pourquoi  n'avez -vous  pas  fait  votre  déclaration. 

Lescot  :  11  me  demanda  si  j'étois  du  parti  de'détruire  la  constitu- 
tion de  95  :  j'ai  fait  déclaration  des  faits  qu'on  m'a  demandé  eue  à 
ma  connoissance. 

Blondeau  :  Je  vous  demande  pourquoi  vous  n'en  avez  pas  fait  îa 
déclaration  sur  -  le  -  champ. 

Lescot  :  La  déposition  ,  je  l'ai  faits  sur-le-champ  comme 
celie  -  là. 

Blondeau  :  A  oui  ? 

Lescot  :  Lorsque  nous  avons  été  appelés  par  le  jury. 

Le  président  :  Le  citoyen  Êlondeau  vous  demande  pourquoi  le 
même  jour  où  il  vous  tint  des  discours  séditieux  ,  ou  il  vous  montra 
ces  écrits  ,  pourquoi  ce  même  jour  vous  n'avez  pas  fait  votre  décla- 
ration à  quelqu'un. 

Lescot  :  It  y  a  eu  un  de  nés  camarades  qui  s'en  est  chargé. 

Blondeau  :  Quel  est  celui  qui  s'en  est  chargé  ? 

Lejcot  :  Il  n'existe  pas  ici. 

Blondeau-:  Je  demande  qu'on  assigne  le  témoin  qui  a  fait  la 
première  dénonciation  :  comment  s'appelle  -t-il? 
Lescot  :  C'est  un  nommé  Romain. 
Blondeau  :  Oà  demeure  -  t-il  à  présent? 
Lescot  :  Je  n'en  sais  rien. 
Blondeau  :  De  quelle  compagnie  est-il? 
Lescot  :ll  n'étoit  pas  dragon. 
Blondeau  :  Qu'étoit  -  il  ? 
Lescot  :  C'étoit  un  jeune  homme  de  Paris. 

Blondeau  :  Vous  dites  que  le  7  je  me  suis  trouvé  dans  une  orgie, 
me  de  la  Tannerie  ,  chez  le  marchand  de  vin  ;  que  j'y  ai  entré  aves 
plusieurs  personnes.  Citoyens,  je  vous  déclare  que  le  fait  est  faux. 
Le  8  je  m'y  suis  trouvé  en  effet,  et  voici  comment.  Je  rentrois  ;  un 
de  mes  amis  qu'il  y  avoit  trois  ou  quatre  ans  que  je  n'avois  vu  ,  me 
demanda  si  je  voulois  preradre  un  verre  de  vin  :  je  l'acceptai  \  et 
comme  nous  étions  au  coin  de  la  rue  ,  nous  entrâmes  dans  ce  ca- 
baret. Nous  voyons  des  militaires,  nous  nous  m  étions  à  côté  d'eux  : 
comme  nous  voulions  fumer  ,  nous  entrâmes  dans  le  fond.  M©n  ca- 
&iaraclf  nie  demanda  si  j'avois  dîné,  je  lui  dis  que  non  j  alors  il  fit 
venir  du  pain  et  du  jambon  i  nous  nous  mimes  à  manger,  et  nous 
demandâmes  à  ces  camarades  s'ils  vouloiest  prendre  un  morceau 
de  pain,  après  cela  nous  bûmes  et  nous  nous  en  allâmes.  Voilà  tout 
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le  fait.  Je  ne  croîs  pas  que  le  citoyen  puisse  dire  que  j'aie  parte  ,àë 
mettre  un  ruban  tricolor  à  mon  chapeau  :  quand  j'aurois  en  îa, 
meilleure  volonté  pour  enlever  Drouet ,  Babœniet  ses  compagnons  , 
il  eût  fallu  encore  des  moyens.  Vous  avez  vu,  dans  la  déclaration 
que  j'ai  faite  au  bureau  central  *  que  j'avois  dans  mon  porte-feuille 
y5  livres  en  assignats  ;  en  ne  peut  pas  faire  une  conspiration  avec 
75  livres,  qui  vaîoient  peut-être  six  iiards. 

Le  citoyen  dit  m'avoir  vu  le  10,  le  11  et  le  9  :  cela  est  faux,  j'étcîs 
à  la  campagne  ;  mais  je  crois  que  le  Tribunal  ne  peut  pas  me  corn* 
J>arer  maintenant^  Grise!  pour  déclarer  les  endroits  où  j'étais.  C'est 
une  chose  qui  est  dans  mcn  cœur  et  qui  n'en  sortira  qu'avec  mon 
existence.  Je  vous  jure  que  je  n'ai  été  qu'une  seule  fois  au  cabaret 
lae  de  la  Tannerie  :  je  crois  qu'il  seroit  très  -  important,  à  cause  des 
dénonciations  qui  vont  suivre ,  de  foire  assigner  le  marchand  de  vin 
pour  prouver  qu'il  ne  m'a  vu  qu'une  seule  fois.  Mais  je  crois  qud 
si  on  avoit  trouvé  la  dénonciation  bien  réelle  de  Ces  hommes  per- 
fides,  de  ces  assassins  du  camp  de  Grenelle ,  qui  n'ont  respiré  qu'à 
boire  le  sang  à  la  coupe  ,  des  malheureux  patriotes,  des  hommes  qui 
n'étaient  vêtas  que  des  haillons  5  si  on  l'eût  cru  ,  on  se  seroit.  em- 
pressé de  faire  assigner  sur-le-champ  lejmarchand  de  vin,  qui  auroiè 
dit  la  vérité  ,  qu'il  ne  m'a  jamais  vu  ni  connu. 

Le  président  ?  Vous  convenez  d'y  avoir  été  uiiô  fois  j  d'avoir 
fait  servir  des  jambons ,  des  salades,  et  d'en  avoir  fait  part  aux  mili-* 
taires  qui  étoient  à  côté  de  vous.  Qui  est-ce  qui  a  payé  ? 

Blondeau  :  Chacun  son  écot  ,  le  vin  n'est  pas  cher  :  nous  atfons 
fait  venir  les  jambons  ,  il  n'auroit  pas  été  honnête  de  les  faire  payeî 
aux  militaires. 

Le  président  :  Vous  payâtes  tous  les  jambons  ? 

Lescot  :  Je  payai  tous  les  jambons,  une  salade  ,  et,  je  crois,  cjuatrè 
bouteilles  de  vin  que  noua  avons  fait  venir  pour  moi  et  mon  cama- 
rade j  ce  n'est  pas  moi  qui  payai,  c'est  mon  camarade. 

Le  président ,  à  Lescot  :  Combien  fut-il  bu  de  bouteilles  de  vin  ? 

Lescot  :  Environ  une  soixantaine. 

Le  président  :  Combien  étiez- vous  ? 

Lescot  :  Une  douzaine ,  dix  à  douze. 

Le  président  :  Quand  vous  avez  sorti  5  qui  est-ce  qui  a  payé  ? 

Lescot  :  L'aubergiste  ne  nous  demanda  rien  5  il  dit  que  nous  pou- 
vions nous  en  aller,  qu'il  étoit  content. 

Le  président  :  Y  eui^il  un  serment?  Le  citoyen  Blondeau  sou- 
tient qu'il  n'y  a  pas  eu  de  serment. 

Lescot  :  Je  dis  qu'il  a  fait  prêter  le  serment  le  pistolet  à  U 
main. 

Le  président  :  Etoit -  ce  lui  qui  tenoit  le  pictolet? 

Lescot  :  C'étoit  lui  qui  tenoit  le  pistolet. 

&e  président  :  Il  ne  fut  pas  passe  de  main  en  main? 

Dda 


Lescot  :  Lui-même  a  tenu  son  pistolet  à  la  main* 
Réal  :  Soixante  bouteilles  de  vin  à  douze  ,  cela  fait  six  bouteilles 
par  personne  :  seriez  -  vous  de  taille  encore  'actuellement  à  boire  six 
bosj teilles  de  vin  et  à  bien  répondre  sur  ce  que  vous  auiiez  vu  apiès 
cela? 

Lescot  :  Je  n'en  sais  rien. 
_ Réal  :  Ni  moi  non  plus  ,  il  faudroiî  l'essayer. 

Lescot  :  Il  nous  a  parié  a  ant  d'entrer  en  boisson. 

Le  président  A  quelle  époque  prêtâtes^  vous  le  serment,  avants 
au  commencement ,  au  milieu  ou  a  la  fin  du  rcpàs  l 

Lescot  :  Avant  le  milieu  du  repas. 

Réal  :  Il  n'y  en  avoit  que  trente  de  bues. 

Lescot  :  Nous  avons  cornrnencé  par  jaser  ,  nous  avons  bu  ensuite 
jusqu'à  Qitse  heures  du  soir. 

Le  président  :  (  ombien  fûtes  -  vous  de  tem:  s  ? 

Lescot  :  Nous  avons  demeuré  depuis  une  heure  jusqu'à  neuf 
heures  du  scir. 

Un  Juré ,  au  président-.  Je  vous  prie  de  demander  au  témoin 
si,  dans  cet  intervalle  la  ,  il  n'entra  personne  dans  ce  cabaret. 
Le  président  répète  la  question. 

Lescot  :  Il  n'y  avoit  qu'un  nommé  Martini,  qui  alloit  et  vesoit. 
Le  président  :  Ccit,e  chambre  est  -  elle  sur  le  derrière  ou  sur  lô 
devant  du  cabaret  ? 

Lescot  :  Dans  le  deirière  •  il  faut  traverser  une  petite  cour  pour 
y  entrer. 

(On  observe  que  le  citoyen  Biondeau ,  avoit  déjà  observé  que 
c'étoit  dans  une  chambre  sur  le  derrière  ,  que  pour  y  arriver  il 
failoit  traverser  une  rour.  ) 

Le  président ,  à  Biondeau  :  Avez  -  vous  quelque  autre  chose 
à  dire  sur  ies  autres  jours  où  il  dit  qu'il  s'est  trouvé  avec  vous 
au  café  ? 

Biondeau  :  Non,  citoyen  ,  jamais  je  ne  me  suis  trouvé  avec  lui  au 
café  de  la  Levrette  ,  jamais  je  n'y  ai  été  avec  lui. 

J'ai  été  arrè  é  en  sortant  du  calé  de  la  Levrette  ,  je  crois  y  avoir 
apperçu  le  citoyen  qui  étoit  avec  moi  dans  le  café  et  qui  me  de- 
manda d'allei  Loire  une  bouteille  de  vin  Je  fus  boire  une  bouteille 
de  vin  avec  lui.  Le  citoyen  me  conduisît  dans  un  cabaret  plus  bas, 
et  me  demanda  fi  je  ne  pouvois  pas  lui  rendre~un  service.  Je  lui 
demandai  lequel  ?  il  me  dit  si  je  ne  poarrois  pas  le  conduire,  parce 
^ueson  idée  etoit  de  déserter  de  la  legioa  de  police.  Je  lui  dis  que 
je  ne  conneisseis  aas  dJesdroit  ;  que  je  n'Hois  pas  embaucheur  ni  re- 
cruteur de  déserteurs.  Il  s?  trouva"  une  bande  de  mouchards  qui  ,me 
sauta  sur  le  cou.  Je  ne  présumois  pas  que  c  étoit  pour  une  conspira- 
lion,  je  croyoh  que  c'eteit  sur  le  soupçon  d'être  déserteur. 
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-  Le  président^  à  Lescot  :  Avez -vous  proposé  au  citoyen  Blon- 
deau de  vous  procurer  desTacilués  pour  Jéserter  ? 

Lescot  :  Cest  ie  citoyen  Blondeau  qui  m'a  proposé  de  quitter 
le  régiment ,  et  qui  m'a.  dit  qu'il  me  trouveroit  un  endroit  pour  me 
mettre,  et  deux  che  vaux  si  je  pouvois  lui  en  procurer. 

Blondeau  :  Premièrement  ,  il  faût  être  de  bonne  foi  ,  je  n'a  vois 
pas  de  logement  :  comment  voulez- vous  que  j'en  aie  pour  d'autres  ? 
Il  fal'oft  que  je  nourrisse  deux  chevaux  €§  un  homme  ,  tandis  que 
j'avois  bien  de  la  peine  pour  moi. 

Lescot:  Von*  aviez  encore  trente  mille  livres- à  votre  service. 

Blondeau  :  Vous  entendez  la  déclaration  des  trente  mille  livres 
à  mon  service  :  arrêté  sur-le-champ,  on  ne  m'a  trouvé  que  soixante- 
quinze  livres. 

Le  président  :  Quel  jour  vous  l'a- t-iî  dit? 

Lescot  :  Je  crois  que  c'a  été  le  10  au  fauxboarg  Saint- Antoine , 
près  de  la  place  Saint- Antoine  :  qu'ils  avoient  enco,  e  de  l'argent 
en  ri  leurs  maiss  ,•  et  que  quand  nous  en  voudrions ,  nous  n'au- 
rions qu'à  dire... 

Biau\at ,  juré  :  Je  demande  la  parole.  Témoin  ,  reconooissez- 
vous  vous  être  trouvé  auprès  du  citoyen  Blondeau  ,  quand  il  a  été 
arrêté  ? 

Lescot  :  Oui  ,  citoyen. 

Biau^at  :  Comment  vous  êtes-vous  transporté  auprès  du  citoyen 
Blondeau  ? 

Lescot  :  Citoyen  ,  c'est  lui  qui  m'avoit  donné  rendez-vous  au 
café  de  la  Levrette,  deux  jours| avant. 

Biau^at  :  N'êtes-vous  pas  ailé  avec  des  personnes  qui  l'ont 
arrêté  ? 

Lescot  :  Non  ,  citoyen  ,  j'ai  été  avec  un  autre  dragon  :  nous 
étions  deux. 

Biau^at  :  Aviez-vous  connoissance  qu'on  devoit  l'arrêter  l 
Lescot  :  Non,  je  n'en  avois  aucune  connoissance. 
BiauyLt  :  N'avez-vous  pas  fait  des  déclarations  antérieures  à  son 
arrestation  ? 

Lescot  :  Je  ne  me  rappelle  pas  ,  citoyen. 

Biau\at  :  N'aviez  -  vous  pas  fait  des  déclarations  à  quelqu'un 
s*ur  Blondeau  ,  avant  le  moment  de  son  arrestation  ? 

T->escot  :  Non,  je  n'avois  encore  fait  aucune  déclaration. 

Real  :  Je  lui  demande  s'il  n'en  avoit  pas  fait  faire  des  dénon- 
ciations. 

Lescot  :  Si  f avois  fait  faire  des  dénonciations  contre  Blondeau? 
Je  n'ai  pas  fait  faire  de  dénonciations  contre  Blondeau. 

Real  :  Vous  n'avez  pas  fj.it  faire  de  dénonciations  contre  Blon- 
deau î  Je  vous  le  demande.  « 
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Lescot  :  J'aî  fait  le  rapport  de  ee  qui  s'ctoît  passé  entre  mol 
et  lui. 
Réal  :  A  qui  > 

Bïaw^cit  :  Voulez-vous  nous  dire  à  qui  vous  avez  fait  le  rap- 
port dont  vous  parlez? 

Lescot  :  A  un  officier  de  police. 

Biau^at  :  Quel  est  cet  officier  de  police?  ou  demeure-til! 

Lescot  :  Il  demeure  chez  le  ministre  Cochon. 

JZiauqat  :  Vous  rappeliez  -  vous  de  son  nom  ? 

Lescot  :  Je  ne  peux  pas  m'en  rappeler, 

Biauyjnt  :  Ne  seroit-ce  pas  jLimodin? 

Lescot  ;  Non. 

Biaisât  :  Dossonvilîe  ? 

Le,cot  ;  Non. 

Biau\at  :  Quel  jour  avez-vous  fait  cette  déclaration  ? 
Lescot  :   Cetoit  le  8  ou  le  9. 

Biaisât  :  Pourquoi  ayant  fait  une  déclaration  contre  Blondeau  > 
et  dans  votre  anae  reconnoissant  Blondeau  pour  criminel ,  le  fré- 
c|iientiez-voas  encore  le  jour  de  son  arrestation? 

Lescot  :  On  m'avoit  donné  des  ordres  pour  aller  avec  lui, 

Blondeau  :  Vous  avez  donc  été  par  ordre  au  café  } 

Lescot  :  Oui. 

BiaiL^at  t  Je  vous  ai  demandé  d°abord  si  vous  n'aviez  pas  été 
îà  dans  une  intention  particulière  5  et  actuellement  vous  répondez 
que  vous  aviez  des  ordres  pour  le  suivre  3  qui  vous  avoit  donné 
ces  ordres  ? 

Lescot  :  C'est  le  ministre  Cochon. 

Biau\at  :  Vous  étiez  donc  employé  par  h  police  ? 

Lescot  :  Non  ,  citoyen  ,  je  n'étojs  pas  employé  3  mais  il  m'a  dit 
çle  continuer  d'alier  avec  lui. 

Biauy.it  :  Comment  vous  connoissoit-il  ? 

Lescot  :  Il  me  connoissoit  pour  avoir  été  dénoncer  la  cons- 
piration. 

Bïau\at  :  C'est  donc  à  lui  que  vous  avez  dén©ncé  la  conspi^ 
yation-,  et  non  à  un  officier  de  police  ? 

Lescot  :  J'ai  dénoncé  la  conspiration  avant  d'aller  boire  avec 
eux, 

Bïau\at  :  Quand  on  vous  a  chargé  de  faire  cette  poursuite  ,  ne 
yous  a-t-ron  pas  donné  de  l'argent  ,  des  assignats? 

Lescot  :  Je  n'ai  jamais  rien  touché  ,  citoyen. 

Buonarotti  :  Si  c'est  vous-même  qui  avez  fait  îa  déclaration  au 
rmnistre  de  la  police,  comment  se  fait- il  qu'il  n'y  a  pas  long- 
temps vous  av7ez  dit  que  ce  n'éteit  pas  vous  ,  que  c'étoit  un 
ci'oven  nommé  Romain?  conciliez  ces  deux  faits-là. 

&e  fréfiifiM  5  Vqu5  aves  dU  tout-à-rheuis  que  vous  n'aviez  pas 
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fait  de  d&ïarafïon ,  vous  dites  à  présent  que  vous  en  avez  fait  une* 
pourquoi  avez  vous  dissimulé  la  vérité? 

Lescot  :  Le  matin  du  7  ,  j*ai  été  avec  deux  de  mes  camarades 
chez  le  ministre  Cochon. 

Real  :  Et  vous  avez  été  trois  ? 

Le  président  :  Pourquoi  ne  l'avez- veus  pas  déclaré  d'abord  ? 
Lescot:  Je  ne  m'en  suïs  pas  rappelé. 

Biau-^at  :  J'ai  encore  une  question  à  faire.  Témoin  ,  voulez-vous 
bien  nous  dire  avec  qui  vous  avez  fait  voire  déclaration  au  citoyen 
Cochon  ? 

Lescot  :  J'étois  avec  les  citoyens  Pelet  et  Rondeau  ,   qui  sont 
ici. 

Biau^at  :  Ces  citoyens  éioient-ils  avec  vous  au  moment  oà 
Blondeau  fut  arrêté  ? 

Zescot  :  Ils  n'y  étoient  pas. 

Biau^at  :  Furent-ils  charges ,  comme  vous,  de  se  mettre  à  la  poàr<4 
suite  de  Blondeau  ? 

Lescot  :  Nous  étions  chargés  d'être  à  la  poursuite  de  la  cons-3 
pîration  et  des  conspirateurs  que  nous  pourrions  découvrir. 

Biauvat  :  Dès  que  vous  étiez  chargés  de  vous  mettre  k  la  pour*" 
suite  de  Blondeau  ,  ne  doit- on  pas  croire  que  vous  fûtes  chargés 
de  conduire  ceux  qui  dévoient  l'arrêter  ? 

Lescot  :  Parmi  nous,  il  y  avoit  on  officier  de  police  habillé  en 
dragon  qui  avoit  été  chargé  de  l'arrestation  du  citoyen  Blondeau* 

Èiau^at  :  Quel  étoit  cet  officier  de  police  ? 

Lescot:  Un  officier  envoyé  par  le  ministre. 

Biau-^at  :  Eîoit-il  aussi  des  bureaux  du  ministre  ? 

Lescot  :  Il  étoit  des  bureaux  du  ministre. 

Biau\at  :  Savez -vous  son  nom  ? 

Lescot  :  C'est  Romain;  je  l'ai  nomme  :  il  a  encore  un  autre  nom  5 
il  est  de  Versailles. 

Biau^at  :  Vous  .étiez  donc  avec  Romain  pour  faire  arrêter 
Bîendean  ? 

Lescot  :  Je  n'éîois  pas  avec  lui  ;  j'étois  avec  deux  autres 
citoyens  à  me  promener  le  long  du  quai ,  quand  ïe  citoyen  Blondeau 

a  été  arrêté  à  mes  côtés, 

Biau\at  :  Vous  venez  de  dire  qu'il  y  avoit  une  autre  persosne 
que  le  citoyen  Rondeau  ;  avec  qri  étiez-vous  donc  ? 

Lacot:  J'ai  dit  que  Romain  étoit  chargé  d'arrêter  le  eitoyan 
Rondeau.  J'étois  avec  un  autre  dragon  ;  je  crois  que  j'étois  avec 
îe  citoyen  Blondeau^ 

Bizutât  :  Pourquoi  ne  vous  êies-vous  pas  rendu  avec  les  mêmes  ' 
personnes  qui.  étokn£  avec  vous ,  lorsqu'on  vous  a  donné  rendes- 
vous  î 
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%escot  :  Notre  service  n'exigeoit-ïl  pas  que  nous  fu6s!©Es  -à  îs 

caserne?  , 

Biauxat  :  Les  autres  ne  s'y  rendirent  pas  avec  vous? 
'  Lescot  :'No«  ,  "citoyen. 

Biàu\àt  :  Comment  les  autres,  étant  empecn^s  <3s  se  rendre  ta 
pour  leur  service  ,  et  vous  ayant  le  même  seryiçf ,  commet  n'est- 
il  fait  qu'eux"  ne  s'y  soient  pas  rendus^,  et  que  vous  vous  y  êtes 
rendu  ?  \ 

Lescot:  Je  m'y  suis  rendu  ,  parce  que  je'n'étois  pas  de  service»  j 
Nous  në  sommes  pas  de  service  tous  les  'jours  ensemble. 

Blazi^at  :  Le  service  g'  m  individu  dans  la  garde  n'éinh  uas 
aussi  essentiel  que  la  capture  d'un  conspirateur  3  et  alors  les  de  m 
3utre.%auroient  pu  s'y  rendre.' 

Lescot  :  Je  n'en  sais  rien.  Je  ne  trouvai  pas  mes  camarades , 
j'y  allai  seul. 

Biau\at  :  Pour  résultat  de  mes  questions  ,  je  vous  répète  celle 
que  je  vous  ai  faite.  N'étoît-ce  pas  vous  qui  aviez  été  chargé* 
de  conduite  auprès  du  citoyen  Blondcau  ceux  qui  dévoient 
l'arrêter  ? 

■Lescot  :  Oui  ,  citoyen,  c'est  moi. 

Liau-^at  :  Vous  avez  déc'aré  le  contraire  3  vous  êtes  donc  tout-» 
à-la-fois  dénonciateur  et  témoin. 

Lescot  :  Je  ne  suis  pas  dénonciateur  ......  j'ai  vu  seu- 
lement que  le  citoyen  Blondeau  étoit  d'une  conspiration. 

Biau7LtLt  :  Déclarer  qu'un  tomme  est  d'une  conspiration  ,  c'est 
bien  être  dénonciateur. 

Taffoweau  :  Je  demanderai  au  témoin  si  l'individu  qu'il  a  dé- 
signé sous  le  nom  de  Romain,  n'est  pas  le  citoyen  Sandron- 
Romainville  de  Versailles. 

Lescot  :  Oui,  citoyen,  c'est  lui  même. 

il;  Qu'on  se  rappelle  de  Grenelle,  citoyens!  .  •  .  Ceci  fait 
trembler',  .  .  .  Quand  on  se  rappellera  que  Saœdron- Romain  ville 
fut  un  de  ceux  qui  menoient  l\*ffaire  de  Grenelle,  qu'il  fut  en- 
suite acquitté;  quand  on  se  rappellera  .cela  ;  quand  on  se  rappel- 
lera que  c'étoit  lui  qui  étoit  l'agent  ic  la  police,  on  tremblera 
Ce  fait-là  est  épouvantable  1 

Je  demande  une  chose  ,  citoyen  président  ,  c'est  à  votre 
conscience  que  je  la  demande  j  je  ne  demande  pas  que  vous 
dressiez  procès-verbal  contre  lui  ;  mais  je  demande  que  ce  témoin 
Tie  soit  pas  réuni  avec  les  autres  témoins  avant  qu'il  soit  entendu. 
Je  demande,  si  cela  étoit  possible,  qu'ils  fussent  entendus  sur- le-: 
çltamp  ,  et  qu'ils  ne  puissent  communiquer  avec  personne. 

Des  accusés  :  ïl  vaut  mieux  continuer  la  séance. 

Héal:  Je  demanderai  cju'cin  les  entende  tout  de  suite.  La  vérité 
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Jaillit  de  cette  déclaration  !  (  A  l'accusateur  national  Vieil  art)  :  Vous 
en  riez  ,  tant  pis  pour  vous!  Je  ne  mois  pas  à  votre  place. 

Laignclot  :'  Ce  Sandron  -  Romainvilîe  me  trouve  avec  Rirord  et 
plusieurs  députis  à  prendre  du  café  après  notre  dîner.  Il  vi<  nt  se 
*r...ttre  auprès  de  nous,  nous  dit  qu'il  e^itoit  instruit;  et  s'  vous 
voulez  ,  dit-il  ,  être  en  sûreté  ,  il  faut  venir  dans  mon  quartier.  Je 
s:i>  commissaire  dt  police  ,  et  vous  serez  tranquilles  ;  je  vous  dirai 
ce  qui  en  est  ,  je  vous  mettrai  au  fait  de  tout. 

Choudieu  alla  chez  Cochon  ,  et  dit  à  Cochon  :  Nous  savons  qu'il 
y  a  djs  mandats  d'arrêt  à  lancer  contre  les  ex  -  conventionnels  , 
aussitôt  qu'il  y  aura  quelque  mouvement.  Cochon  dit  :  Il  y  a  ordre 
de  vous  surveiller.  Je  ne  crois  pas  qne  vous  conspiriez  ;  mais  il 
y  a  du  mouvement  dans  Par-s.  Vous  voyez  le  mécontentement.  La 
misère  pèse  sur  le  peuple.  Nous  craignons  du  mouvement  ;  èt  je 
vous  avoue  que  ,  dans  le  cas  où  il  y  en  akirôit  ,  vous  êtes  ac- 
cusés d'en  être  les  auteurs,  et  que  le  mandat  d'arrêt  sera  exécuté 
contre  vous. 

Vadler  :  J'ai  un  autre  fait  à  dire  ici.  Ce  même  Sandrpn -Ro- 
mainvilîe étoit  alors  commissaire  de  police  de  la  section  de  la 
République.  11  savoit  bien  qu'il  y  a  voit  un  ordre  de  la  police, 
qui  m'enjoignoit  de  sortir  de  Paris.  Il  prit  le  masque  de  l'amitié, 
et  vint  me  dire  :  «  J'ai  entendu  dire  qu'il  y  avoit  des  ordres  pour 
»  faire  sortir  les  ex-conventionnels  de  Paris.  Je  te  fais  un  asyîe 
)>  que  tu  pourras  accepter  ,  et  certainement  .tu  y  seras  en  sûreté  »* 
Je  me  défiai  de  cet  homme.  On  f avoit  employé  au  comité  de 
sûreté  générale;  et  j'eus  ,  sur  son  compte  ,  certains  soupçons  qui 
firent  que  je  ne  voulus  pas  profiter  de  son  avis.  Je  me  gardai 
de  lui. 

Il  m'échappa  de  d're  que  je  prenois  îa  route  de  Versailles.  If 
me  rencontra  fortuitement  à  Saint- Gond  ;  et ,  afin  de  pouvoir  le 
trorrper  sur  cela  ,  je  dis  que  je  pourrons  bien  aller  à  Versailles  : 
au  lieu  d'aller  à  Versailles ,  j'allai  coucher  chez  un  certain  î?ons  9 
et  je  m'en  fus  à  Bagneux.  Voilà  un  fait  qui  vient  à  l'appui  de 
tout  ce  qui  vient  d'être  dit. 

Germain  :  Romainvilîe  est  arrêté  dans  ce  qu'on  appelle  l'atta- 
que du  camp  de  Grenelle  ,  et  condamné  à  la  déportation.  Der- 
nièrement on  revise  les  jugemens  de  îa  commission  militaire  du. 
Temple.  Nous  avions  la  bêtise  de  croire  que  c'étoit  pour  casser 
les  jugemens  qui  avoient  condamné  les  patriotes.  Point  du  tout: 
c'est  pour  faire  reviser  et  casses  le  jugement  de  Romainvilîe  ; 
car  il  est  le  seul  qui  soit  sorti. 

Réal  :  Je  demande  que  Romainvilîe'  soit  entendu  Comme  té- 
ijeoin  dans  cette  affaire.  Romain  ville  vient  d'être  nommé  comme 
étant  chargé  de  l'arrestation  ,  comme  ayant  surveillé  la  totalité  de 
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eette  opération.  Je  demande  que  Romainville  soît  assigné  comme 

témoin. 

Lescot  :  Je  n'assurerai  pas  que  c'est  ce  Romainville. 

Fyon  :  C'est  le  même  R  ;mainvilîe  qui  a  invité  les  patriote*  ,  qui 
Ses  a  conduits  au  camp  de  grenelle.  Il  leur  disoit  :  Vene\  embrasser 
vos  frères  les  militaires . 

Cochet  :  Cochon  avoît  dit  à  Vadier  de  rester  a  Paris  ,  pour  le 
v  faire  arrêter.  >r 

Le  Tribunal  se  retire  pour  délibérer» 

(  Le  bruit  continue.) 

Real  :  Vous  avez  trop  ra;son  pour  vous  fâcher.  Ne  vous  fâchez 
pas  :  taisez- vous. 

Le  Tribunal  reprend  séance  ,  et  le  président  prononce  le  juge- 
ment. 

JUGEMENT. 

«  La  Haute-Cour  ordonne  que  Romainville  sera  assigné  sur  la 
»  déJgnaiion  des  prévenus,  qui  donneront  son  adresse  positive.  » 

La  séance  est  renvoyée  à  demain  dix  heures. 

Réal  :  Permettez  ,  citoyen.  Seroit-il  possible  d'entendre  Ron- 
deau et  Pelet  ?  Tout  ce  que  vient  de  dire  le  témoin ,  les  contradic- 
tions ,  tout  cela  sera  perdu  pour  demain.  Au  surplus ,  je  laisse 
cela  à  votre  prudence  ;  vous  verrez  quelle  différence. 

Il  est  trois  heures  un  quart.  Les  déienas  chantent  un  couplet 
avant  de  sortir. 

Certifié,  Iconel  et  Breton,  sténographes. 


Séance  du  4  germinal. 

Le  président  ouvre  la  séance  à  dix  heures  et  demie.  Il  fait 
appeler  le  citoyen  Lescot. 

En  attendant  qu'il  entre  dans  la  séance  ,  Maurice  Roy  demande 
la  parole. 

Maurice  Roy  :  Citoyens  jurés  ,  depuis  le  premier  jour  de  la 
session  de  la  Haute-Cour ,  vous  avez  cherché  avec  soin  et  empres- 
sement de  connoître  la  vérité  ;  vous  avez  désiré  pénétrer  dans  ce 
ckaos.  ténébreux  ,  où  elle  ne  perce  qu'à  travers  le  voile  qui  cache 
le  poignard  ensanglanté  ,  toujours  suspendu  sur  la  tête  des  fonda- 
teurs de  la  République. 

Déjà  dans  plus  d'une  occasion ,  dans  plus  d'une  circonstance  , 
Is  génie  de  la  liberté  a  soulevé  un  coin  de  ce  voile  funèbre. 

Déj'a  vous  avez  apperçu  quelques-unes  des  victimes  qu'on  vou- 
|cit  sacrifier  à  la  fureur  des  ennemis  de  la  patrie,  et  desquelles 
ea  osoit  se  flatte t  d'avance  que  vous  seriez  les  iiamolatcuw» 
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Maïs,  citoyens  jurés,  comme  nous  ,  vous  ne  voulez  que  ce  que 
ta,  justice  commande  j  comme  vous  aussi,  nous  la  réclamons.  Nous 
rappelons  sans  cesse  :  c'est  par  elle ,  et  seulement  par  elle  ,  que 
nous  voulons  voir  nos  fers  se  briser. 

Enfin  des  rayons  de  lumière  commencent  à  jaillir  :  ils  ont  pé- 
nétré jusques  dans  vos  cœurs  ;  vous  les  avez  saisis ,  parce  qu'ils 
doivent  vous  conduire  par  la  voie  de  la  vérité  à  l'heureux  résultat 
que  vous  vous  êtes  promis ,  parce  qu'ils  doivent  éclairer  vos  con- 
sciences dans  la  carrière  pénible  que  vous  avez  à  parcourir. 

Depuis  un  an  ,  nous  gémissons  dans  les  liens  de  la  plus  cruelle 
captivité  ;  depuis  un  an  ,  nos  malheureuses  familles  sont  la  proie 
de  la  misère  et  du  désespoir;  depuis  un  an  ,  tous  les  moyens  d'op- 
pression ont  été  réunis  et  dirigés  contre  nous  :  les  efforts  de  nos 
ennemis  n'ont  point  été  épargnés  pour  nous  peindre  à  vos  yeux, 
sous  des  couleurs  bien  noires  et  bien  hideuses.  Perfidie  ,  mensonge  , 
calomnie  ,  fausses  accusations  ,  témoins  suborneurs  ou  subornés  , 
vendus  ou  prêts  à  se  vendre  ,  toujours  corrompus  et  démoralisés  , 
presque  tous  flétris  ,  figurant -tour  à  tour  comme  dénonciateurs  et 
témoins  j  enfin  tous  les  élémens  fangeux  semblent  être  jetés  au 
milieu  de  nous  pour  s'attacher  à  nos  chaîne.  ,  les  resserrer  davan- 
tage et  en  augmenter  encore  l'énorme  fardeau. 

Hier ^  citoyens  jurés,  vous  vîtes  un  vieillard  infortuné,  respec- 
table autant  que  vertueux,  le  citoyen  Boudin,  dont  je  m'honore 
de  partager  les  fers,  cet  estimable  citoyen  dont  la  candeur  etv  la 
chevelure  blanche  inspirent  à  mon  coeur  un  sentiment  respectueux, 
vous  l'entendîtes  accuser  par  un  homme  mal  assuré  ,  chancelant  sur 
sa  déposition  ,  cherchant  avec  embarras  les  moyens  de  remplir  une 
tâche  qui  sembîoit  lui  être  dictée  pour  opérer  l'immolation  de  ce 
laborieux  père  de  famille. 

Ce  témoin  étoit  d'autant  plus  animé  par  un  sentiment  étranger, 
qu'il  est  convenu  lui-même  que  sa  déposition  lui  avoit  été  suggérée 
par  une  femme  fanatique  ,  et  que  ,  sans  la  contrainte  ,  il  n'eût  pas 
fait  ,  de  son  propre  aveu ,  cette  déclaration  dans  laquelle  il  n'a  pu 
néanmoins  donner  que  -des  déclamations  vagues  ,  uniquement  cTu>» 
tées  par  des  instigations  perfides  et  seulement  établies  sur  la  pré- 
vention. 

Vous  l'avez  aussi  entendu  convenir  qu'il  de  voit  la  vie  aux  soins 
généreux  de  ce  vieillard,  pour  qui'je  rappelle  aujourd'hui  votre  atten- 
tion. Il  vous  a  dit  qu'il  lui  avoit  effectivement ,  dans  plus  d'une  oc- 
casion ,  rendu  des  services  signalés  5  et  c'est  par  reconnaissance 
qu'il  cherche  aujourd'hui  à  lui  plonger  le  poignard  dans  le  sein» 

Citoyens  jurés,  vous  aurez  sans  doute  ,  en  rendant  justice  zvl 
respectable  Boudin  ,  donné  à  la  divagante  déposition  du  témoin 
le  degré  de  crédibilité  qu'elle  mérite  j  et  à  son  immoralité  ,  le  juste 
châtiment  de  vos  consciences  irritées. 
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Le  citoyen  Lescot  se  présente. 

Ballyer  pére  :  Citoyen  témoin  ,  les  questions  que  je  m'en  vais 
vous  faire  ne  sont  point  embarrassantes  ,  ainsi  votre  réponse  sers 
un  oui  ou  un  non. 

Vous  vous  rappelez  tout  ce  que  vous  avez  dit  hier  ,  ainsi  il 
vous  sera  aisé  de  me  répondre.  Je  vous  demande  : 

Pendant  le  temps  que  vous  avez  été  ici  à  la  maison  d'arrêt  , 
le  citoyen  Daude,  concierge  de  cette  maison- ci  ,  ne  vous  a-t-il 
pas  apporté  une  lettre  cachetée  ?  * 

Lescot  :  J'ai  reçu  une  lettre  décachetée. 

Ballyer  :  La  lettre  vous  a  été  présentée  cachetée.  Il  a  dît  qu'il 
ne  pouvoit  vous  la  remettre  qu'il  ne  l'ait  fait  passer  à  la  munici- 
palité. Ne  vous  a-t-il  pas  présenté  une  lettre  cachetée  ? 

Lescot  :  Oui. 

Ballyer  :  Le  citoven  Daude  ne  vous  a-t-îî  pas  dit  qu'il  ne  pou- 
voit vous  la  remettre  qu'elle  n'eût  été  décachetée  et  vue  à  la 
municipalité  ? 

Lescot  :  Oui. 

Ballyer  père  :  Le  citoyen  Daude  ne  vous  l'a-t-il  pas  rapportée  dé- 

cache'ée  ? 

Lescot  :  Oui. 

Ballyer  père  :  Cette  lettre  ne  renfermoit  -  elle  pas  quelques 

papiers  ? 

Lescot  :  Eile  renfermoit  une  lettre. 

Ballyer  père  :  Cétoit  donc  une  lettre  sous  enveloppe.  Et  cette 
lettre  soi:s  enveloppe  ne  conttnoit-  elle  pas  autre  chose  que  la 
leife  et  piis  du  pspier  ? 

Lescot  :  Elle  con:enoit  un  papier. 

(  Rey-Pailhade  invite  le  témoin  à  parler  plus  haut.) 

(  Il  se  fait  un  peu  de  b'uit.  ) 

(Le  («résident  invite  le  témoin  à  élever  sa  voix.  ) 

Ballyer  père.  :  Vous  venez  de  dire  que  cette  lettre  étoit  ime 
lettre  sous  enveloppe  ,  et  qu'elle  contenoii  un  papier  ,  outie  ia 
leftre.  Ce  papier  étoit-cie  votre  écrou,  oa  votre  jugement  ? 

Lescot  :  C'étoit  mon  écrou.  i 

Ballyer:  Qu'en  avez  vous  fait  ? 

Lescot  :  J  ai  pereïu  mon  porte  feuille  et  la  lettre  tout  à- la-  fois 

quand  je  suis  parti  d'ici. 

Ballyer:  Qui  vous  ''a  adr  ssée  ,  cette  lettre  ? 
Lescot:  Ctt  îi  ma  femme. 

Ballyer:  Q  md  vou   êtes  sorti  de  la  maison  d'arrêt',  qui  est- 
ce  qui  es»  "c-r><i  voUs  chercher? 
.  Lescot:  D <-■■:::  gendarme*. 

Ballyer  :  T.-  :•  la  maison  d'arrêt  i 

Lescot  :  Mon  brigadier. 
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Ballyer  :  Comment  s'appelle-t-iî  ?' 
JLesc^t  :  Rondeau- 
Ballyer  .  En  verlu  de      et  ordre  ? 
Lescot  :  Jç  n'ai  pas  régir  >.ié  l'ordre  ;  je  n*en  sais  rîerî* 
Ballyer  :  Vous  a-t-il  dit,  lorsqu'il  vous  a  emmené  ,  que  vous 
étiez  libre  ? 

Lcscot  :  11-  m'a  dit  que  j'étois.  soss  sa  responsabilité,  pour  me 
cond  ire  a  Mentoire. 

Ballyer  :  Cependant  voilà  l'ordre,  du  général  Lestrange  ,  qui  nè 
porte  pets  que  vous  deviez  ailer  à  Mjutoire. 

«  Le  général  de  brigade  Lestrange  ,  commandant  à  Vendôme  , 
»  ordonne  au  Concierge  d  la  psi* on  militaire  de  remettre  êrl 
»  ce  jour  au  citoyen  Ron  'eau  ,  brigadier  au  2  e  régimeat  de  dra* 
»  gons  ,  le  nommé  Antoine  Lescot  ,  dngon  au  même  régiment» 
»  Le  général  de  brigade.  Signé  ,  Louis  Lestrange.  » 

Ainsi  le  citoyen  Lestrange  vous,  remet  bien  en  quelque  sorts 
en  liberté. 

(  Il  faut  lire  l'ordre  tout  enîier.  ) 

Gourion  ,  officier  de  l' état-major  :  Citoyen  président ,  je  don» 
serai  l'explicalion. 

Ballyer  père:  Citoyens  ,  j'ai  copié  mot  pour  mot  ;  j'en  ai  fait  une 
copie  figurée  à  l'étu-major  ,  au  quartier  général  de  Vendôme. 

Germain  :  Pourquoi  souffrez  -  vous  que  ce  militaire  -  là 
eo  is  insulte  ?  Pourquoi  souffrez  -  voss  qu'il  vous  demande  la 
parole  ? 

Réal  :  Cela  ne  signifie  rien  du  tout;  ô  mon  dieu  ï  qu'ils  sont 
bêtes  ! 

Dàrtkè  :  Ce  n'est  pas  risib'e  ,  Gouvion. 

Germain  :  Vous  laisserez  vous  gouve.cer  par  des  militaires  ?  ce 
n'est  pas  le  gouvernement  militaire  qui  est  ici. 

Le  président  :  Non  ,  mais  cette  discussion  même  est  étrangère  au 
Tribunal  ,  parce  que  ce  que  les  militaires  font  à  leurs  subor- 
donnés ,  ne  le  regarde  pas. 

Blonde  au  :  Cela  vient  sur  îa  moralité  du  témoin. 

G:rmai;i  :  Je  vous  dis  que  cela  revient  'ùit  la  moralité  du 
témoin  :  vous  êtes  là  pour  nous  rappeler  à  l'ordre,  si  nous  nous 
en  égarons. 

Réal  :  G-jrmain  ,  tais-toi  donc. 

Aniar  :  I!  importe  que  la  vérité  se  montre  ,  se  manifeste  ,  par 
quelques  cantux  qu'elle  soit  conduite.  Tout  est  bon  ,  pourvu  que 
l'impression  se  fasse  ,  que  les  jurés  prissent  l'uppcrcevair.  Je  de- 
mande, en  conséquence,  que  toutes  les  questions  que  le  citoyen 
Pallyer  père  a  à  adresser  au  témoin  ,  lui  soient  arire^ée*  ,  et  $ue 
l'on  continue  en  conséquence  l'interrogatoire  d'hier.  Mais  ce  ne 
sera  jamais  l'opinion    ni  îa  passion  de  quelques  Munîmes  qwi 
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pourra  empêcher  que  la  vente  perce.  Il  faut  que  ce  mystère  dlnfe 
quité  se  découvre  ,  que  le  voile  qui  le  couvroit  soit  déchiré. 

Je  demande,  en  conséquence  ,  que  toutes  les  questions  adressées  i 
au  témoin  ,  ou  par  les  prévenus  ,  ou  par  leurs  defenseurs ,  conti- 
nuent de  l'être  ,  conformément  aux  lois  ,  et  qu'il  soit  tenu  d'y 
répondre.  Vous  avez  vu  comme  la  vérité  commençoit  à  jaillir  hier 
lorsqu'on  a  levé  la  séance.  Il  n'en  doit  pas  être  ainsi  :  nous 
demandons  que  la  vérité  perce  ,  qwe  le  témoin  soit  tenu  de 
répondre  aux  interrogations  qui  lui  seront  faites  ,  car  c'est  le  vœu 
de  la  loi. 

Ballyer  père  :  Je  m'en  vais  répondre  au  citoyen  accusateur 
national  et  lire  l'ordre  du  général  Lestrange  ,  tel  qu'il  est 
Copié. 

«  Etat  major  au  quartier  général  à  Vendôme  ,  le  19  ventôse 
»•  de  l'an  5  de  la  République  française  ,  une  et  indivisible. 

»  Le  général  de  brigade  Lestrange  ,  commandant  à  Vendôme  ; 

»  Ordonne  au  concierge  de  la  prison  militaire  (  je  vous  pri« 
»  de  peser  les  termes  ,  de  la  prison  militaire  )  de  remettre  en 
»  ce  jour  au  citoyen  Rondeau ,  brigadier  au  vingt- unième  régi- 
»>  ment  de  dragons,  le  nommé  Antoine  Lescot,  dragon  au  même 
»  régiment. 

«  Le -général  de  brigade  ,  signe  ,  Louis  LESTRANGE.  » 
Mais  pour  donner  des  développemens  à  cet  égard  ,  je  suis  forcé  , 
puisque  1  accusateur  national  le  demande  >  de  vous  donner  lecture 
de  Técrou  j  vous  allez  voir   que  l'écrou  est  bien  différent  de 
Tordre. 

«  Aujourd'hui  i/j.  pluviôse  »  (  on  a  rayé  pluviôse  ,  et  on  a  mis 
yentôse  )  «  de  l'an  5  de  la  République  française  ,  je  soussigné  ,  ai 
»»  conduit  et  déposé  à  la  maison  d'arrêt  »  Ce  n'est  plus  la  prison 
militaire  )  «  le  nommé  Lçscot  ,  en  vertu  d'un  réquisitoire  du 
»  commissaire  du  pouvoir  exécutif ,  et  l'ai  remis  et  confié  à  la 
9»  concierge  de  la  maison  d'arrêt  de  Vendôme  ,  pour  y  demeurer 
31  pendant  le  temps  désigné  par  ledit  ordre. 

»  Lequel  gardien  a  signé  avec  nous. 

»  Signé ,  Bellier  ,  Bouliard  et  Poussin.  » 

Alors  je  pourrois  dire  au  citoyen  Lestrange  que  peut-être 
îl  a  passé  au-dela  des  bornes  de  son  ministère  ,  parce  que  le 
citoyen  Lescot  n'étoit  pas  dans  la  prison  militaire  ,  mais  dans  la 
maison  d'arrêt.  Je  crois  qu'à  cet  égard  ,  l'accusateur  national  doit 
être  content.  Je  m'en  vais  maintenant  continuer  mes  questions. 

En  sortant,  avec  Rondeau  ,  de  la  maison  d'arrêt  de  cette  commune* 
©ù  avez-vous  été  ?  * 

Lescot  :  A  Montoire. 

Ballyer  :  Où  avez-vous  logé  et  mangé  l 

Lescot  :  A  la  caserne  de  Montoire. 
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Ballytr  :  Quel  jour  y  avez-vous  été? 

Lescot  ?  Je  ne  me  rappelle  plus  le  Jour  ;  c'étcit ,  je  croîs, 
le  19. 

Ballyer  :  Je  ne  vous  demanderai  plus  maintenant  en  quelle 
auberge  ,  vous  venez  de  me  dire  à  la  caserne  ?  retenez  bien  ceci  : 
c'est  bien  sur  à  la  caserne  ?  et  il  est  bien  sur  aussi  que  vous 
avez  été  à  Montoire  ?  car  si  on  prouvoit  que  vous  n'y  avez  pas 
été  .  .  .  . 

Dans  votre  déclaration  ,  vous  avez  dît  que  le  ministre  Cochon 
vous  avoit  chargé  ,  avec  plusieurs  de  vos  camarades  ,  de  suivre 
le  citoyen  Blondeau  et  de  l'épier.  Puisque  vous  l'épiiez ,  irès-sure- 
snent  voas  deviez  faire  des  rapports  au  ministre  ,  parce  que, 
quand  une  personne  est  chargée  de  suivre  quelque  chose  ,  elle  tst 
tenue  d'en  faire  son  rapport.  Faisiez-vous  au  citoyen  Ccclion, 
ministre  de  îa  police  ,  des  rapports  de  tout  ce  qui  se  passoit  ? 

Lescot  :  Comme  je  n'étois  pas  seul ,  il  y  avoit  un  agent  du  mi- 
nistre de  la  police  qui  en  faisoit  îe  rapport. 

Ballycr  :  Cétoit  l'agent  du  ministre  de  la  police  ?  .  .  .  Cet 
agent,  autant  que  je  me  rappelle,  éioit  .Romainville  ,  déguisées 
légionnaire  ? 

Lescot  :  Oui. 

Ballyer  :  Ces  rapports  étoient- ils  écrits? 
Lescot  :  Oai.  1 

Ballyer  :  Ces  rapports  étoient-iîs  faits  en  votre  présence  ,  puis- 
que vous  étiez  tous  ensemble  ? 

Lescot  :  Les  rapports  ?  Il  ne  m'en  re^doit  pas  compte. 

Ballyer  :  Vous  n'êtes  pas  allé  avec  lui  chez  le  ministre  Cochon  » 
pour  être  présent  aux  rapports  ? 

Lescot  :  Non. 

Ballyer  :  Vous  venez  de  me  dire  tout-à- l'heure  que  ces  rap-i 
ports  étoient  écrits  :  qui  est-ce  qui  les  écrivoit  ? 
Lescot  :  C'est  Romain. 
Ballyer  :  Avez-vous  signé  ces  rapports  ? 
Lescot  :  Non. 

Ballyer  père  :  Puisque  le  ministre  Cochon  vous  chargeait  da 
suivre  le  citoyen  Blondeau  5  étiez-vous  payé  particulièrement  pour 
cette  ©pération-là  ? 

Lescot  :  Non  ,  je  n'étoîs  payé  que  comme  légionnaire. 

Ballyer  :  Vous  n'aviez  pas  un  surcroît  de  paye? 

Lescot  :  Non. 

Ballyer  :  Je  dois  vous  rappeler  que  vous  étiez  dix  à  douze  dans 
l'auberge  ,  que  vous  étiez  dix  à  douze  ;  que  vous  aviez  bit 
soixante  bouteilles  de  vin  ;  que  quand  vous  aviez  été  pour  sortir 
et  pour  payer  ,  l'aubergiste  vous  avoit  dit  qu'il  étoh  content  et 
que  vous  n'aviez  rien  à  payer. 
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Lescot  :  Oui. 

r  ;Bali.ytri  Quand  vous  êtes  sorti  de  l'auberge  où  vous  étiez  dix 
»u  douze  ,  et  que  l'aubergiste  vous  a  dit  qu'il  etoit  content  ,  n'est- 
ce  pas  Romainville  quia  "payé  ?' 

Lescoti  Je  n'en  ai  -aucune  cor.noissance.^ 

Ballyer  :  Ce  n'est  ai,cun  de  vous  qui  a  payé? 

Lescot  :  Non. 

Le  président'.  Romainville   étoit-iî  à  l'auberge  l| 
Les-cot  :  Il  cloit  déjà  sorti  avant  nous   quand  nous  sommes 
partis. 

Ballyer  :  Il  y  avoit  donc  été ,  Romainville  ? 

Lescot  :  Oui  ,  il  y  a  été, 

Ballyer  :  Il  a  dit  que  Romainville  étoît  déguisé  en  légion- 
naire. 

Romainville  est  sorti  avant  eux  ;.;il  est  plus  que  probable  ,  puis- 
qu'ils n'ont  pas  payé  ,  que  c'est  Romainville,qui  aura  dit  à  l'auber- 
giste :  Ces  gens-la  sont  francs.  Toujours  ,  citoyens  jurés,  vous  vous 
rappellerez  qu'il  nJa  rien  payé  et  que  l'aubergine  lui  a  dit  qa'il 
éXvit  content. 

Ce  Romainville  vous  avoit  été  donné  sans  doute  par  le  mini  ire 
Cochon  pour  scconeier  vos  opérations  et  pour  vous  accompagner? 
je  crois  que  vous  l'avez  dit  iiier  ,  je  serois  bien  aise  que  vous  le 
répétiez. 

Lescot:  Je  l'ai  dit  et  je  le  dis  encore. 

Ballyer:  Ne  vous  a-t-oii  point  promis  votre  liberté  (  f*coutez- 
bien  ceci  )  à  condition  que  vous  déposeriez  de  telle  ou  telle 
manière  ? 

Lescot  :  Non. 

Ballyer  :  Comment  avez-vous  été  appelé  à  déposer  ,  puisque  vous 
èi'ez  le  dénonciateur  ,  avec  Romainville  ? 

Lescot  î'  J  ai  reçu  une  assignation  ,  j'ai  paru  à  l'endroit  in- 
diqué. 

La  suite  au  prochain  numéro. 


On  souscrit  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif,  Place  du 
Carrousel,  N9.  662. 

Le  prix  de  l'abonnement  pour  soixante  feuilles  w-8Q,  petit  caractère,  est  de 
10  francs ,  pour  les  départemens ,  franc  de  port ,  et  de  3  francs  pour  Paris. 
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A  Paris,  chez  Baudoui  n  ,  Imprimeur  du  Corps  législatif, 


(  N°.  58.  ) 

DÉBATS  ET  J  UCËMENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 


Suite  de  la  Séance  du  4  germinal. 
Continuation  de  l'audition  des  témoins, 

ALLYER  :  Lorsqu'on  vous  a  envoyé  ici  ,  ne  vous  a-t-an  pas  dit 
que  quand  vous  seriez  arrivé  ici  ,  vous  auriez  votre  liberté  ? 
Lescot  :  Non. 

Baliyer  :  Vous  nous  avez  dit  tout-à- l'heure  que  dans  la  lettre  quô 
vou  avez  reçue  ,  votre  écrou  y  étoit.  ^ 
Lescot  :  Oui. 

Baliyer  :  Vous  avez  dit  que  vous  l'aviez  perdu  ;  mais  comment 
csî-ii  possible  que  vous  ayez  pu  assurer  que  votre  temps  était 
fini ,  lorsque  vous  ne  vouliez  pas  dire  aux  jurés  l'époque  de  votre 
jugement  ? 

Lescot  :  Je  ne  l'ai  pas  assuré  ,  j'ai  dit  que  je  croyois  que  mon 
temps  Hnibsoit  le  24. 

Bailyêr  :  Si  votre  temps  étoit  fini ,  vous  a/ez  donc  cru  être  en 
liberté  ,  on  vous  y  a  donc  rr?is  ?  1 

Lescot  :  J'ai  demandé  ma  liberté  ,  parce  que  je  croyois  que  mon 
temps  etoit  fini  ,  et  on  l'a  envoyée. 

Baliyer  :  A  qui  avez-vous  demandé  votre  liberté  ? 

Lescot  :  J'ai  fdit  avertir  les  juges. 

Baliyer  :  Quels  juges  avez-vous  fait  avertir?  les  juges  d'ici  ,  puis- 
que vois  étiez  ici  en  prison,  préalablement? 

Lescot  :  J'ai  écrit  à  mon  camarade  ,  qui  vint  me  réclamer  ,  qui  fît 
des  démarches. 

Baliyer:  Qi?el  étoit  ce  camarade? 

Lescot  :  C'est  Rondeau. 

illyer:  Vous  avez  écrit  à  Rondeau  de  réclamer  votre  liberté  % 

c    q  e  vous  croyiez  que  \/otre  temjjs  était  fini  ? 

Vous  venez  de  dire  tout- à  l'heure  que  vous  vou?  étiez  adressé 
aux  jug*s  :  je  vous  demande  s    ce  sont  les   juçe.s  de  la  Hauts* 
Cour  j  les  juges!  Ti  Tribunal  ét  lapol  .ee  correctionnelle. 
Débats  et jugemens  de  la  Haute-Cour,  Tome  IIe,       E  e 
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Lescot  :  Ce  sont  les  Juges  de  la  Haute-Cour. 
Ballyer  :  Est-  ce  à  la  personne-du.  président  ou  aux  accusateurs 
nationaux? 

Lescot  :  Aux  accusateurs  nationaux. 

Ballyer  :  Comment  les  accusateurs  nationaux  ont-ih  pu  faire 
droit  à  votre  demande  ,  lorsque  vous  n'avez  pas  pu  les  convaincre 
que  votre  temps  étoit  fini  ? 

Lescot  :  Ils  n'ont  pas  fait  droit  ,  puisqu'ils  n'ont  pas  ré- 
pondu. 

Ballyer  ;  Ah  !  mais  s'ils  ne  vous  ont  pas  répondu  ,  comment 
avez-vous  donc  pu  dire  ici  que  voas  étiei  îibix  ,  car  vous  l'avez 
dit  hier  ,  que  Rondeau  étoit  venu  vous  chercher ,  et  que  vous  étiez 
libre. 

Je  vais  vous  faire  une  autre  question  ,  pour  vous  prouver  la  date 
de  votre  liberté  ,  et  vous  rappeler  stlrement  des  faits  que  vous  avez 
peut-être  perdus  de  vue  \  je  vais  rappeler  les  époques  et  vous  alîez 
sûrement  vous  en  souvenir. 

Quand  vous  êtes  sorti  ,  le  19  ventôse,  de  la  maison  d'arrêt  de 
celte  commune  ,  vous  êtes  sorti  avec  Rondeau  j  vous  dites  que 
Rondeau  répondoit  de  vous  ,  conséquement  Rondeau  n'a  jamais  du* 
Tous  quitter. 

Cependant  j  le  même  jour,  19,  vous  êtes  revenu  à  la  pri?on  , 
voir  vos  camarades  ,  et  vous  étiez  gris  :  comment  se  fait-il  que  Ron- 
deau répondant  de  vous  vous  ait  quitté  comme  cela  ,  et  vous  ait 
laissé  alier  à  îa  prison  ? 

Lescot  :  Mon  camarade  est  venu  jusqu'à  la  porte  avec  moi.  Il 
m'a  attendu  à  la  porte. 

Ballyer  :  Cela  paroît  étonnant ,  car  personne  n'a  vu  Rondeau. 
Enfin  c'est  égal. 

Lescot  :  Je  n  etois  pas  gris,  car  je  n'avois  pas  encore  bu  de  vin. 

Ballyer  :  Si  Rondeau  étoit  a  la  porte  ,  avez-vous  été  long  temps 
dans  la  prison,  et  Rondeau,  en  sortant  de  prison,  vous  a  t  il  re- 
pris en  sortait  (  1  )? 

Lescot  :  Or«i. 

Balyer  :  Ou  êtes-vous  allé  ensemble ,  à  Montoire  î 
Lescot  :  A  Montoire. 

Ballyer:  Vous"  êtes  allé  le  19  a  Montoire? 
A  quelle  heure  avez-vous  été  à  la  prison ,  le  soir  ? 
Lescot  :  Je  ne  me  rappelle  pas  de  l'heure. 
Ballyer  :   A- peu- près  ; y  étoit  il  quatre  heures  et  demie  ,  cinq 
heures  ,  six  heures  du  soir? 
Lescot  :  Sur  tes  cinq  heures. 


(  1  )  Cette  question  est  parfaitement  celle  qui  a  été  faite» 
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Et  îe  même  jour ,  sur  les  cinq  heures  >  tous  êtes  parti 
pour  aller  à  Monteire  ? 

Citoyens  jurés  ,  je  vous  prie  de  voms  rappeler  des  circonstances  j 
d'autres  éclaircissimens  viendront  par  la  suiie. 

Bâilfy  :  Je  prends  ïa  parole  ,  uniquement  pour  observer  aux 
citoyens  jurés  combien  i!  est  étrange  que  ion  mette  ainsi  un  té» 
rnein  à  la  question  sur  des  faits  qui  sont  étrangers  à  ceux  dont  il 
*.'a£it. 

Plusieurs  accusés  :  Non  ,  non. 

RénL  aux  accusés  :  Ne  vous  fàchez-pas  ,  au  nom  de  Die». 
Un  accusé  :  Il  n'étèit  pas  à  la  séance  d'hier. 
Un  autre  :  Il  eu  voit  son  vin. 

L'accusateur  national  répond  :  Citoyen  président ,  je  ne  con- 
çois pas  quel  est  le  motit  qu'  détermine  ies  accusés  à  injuries 
constamment  les  accusateurs  nationaux. 

Darthé  :  Ce  n'est  pas  à  vous  ,  citoyen. 

Uaiily  :  En  ce  cas  ,  je  demande  au  citoyen  président  de  main* 
tenir  la  parole  aux  accusateurs  nationaux. 

Le  président  :  Je  la  leur  maintiens,  et  je  défends  toute  injure» 
Bailly  :  J'observe  dore  aux  citoyens  hauts-jurés  que  toutes  les 
questions  qui  ont  été  faites  au  témoin  Lescot  ,  sont  étrangères  au 
fond  de  sa  déposition  \  j'observe  encore  aux  citoyens  hauts  jurés  ^  que 
peu  importe  au  fond  de  cette  déposition  que  le  témoin  Lescot 
ait  été  ou  n'ait  pas  été  mis  en  liberté  ;  peu  importe  quelle  seroit 
l'autorité  qui  l'auroit  mis  en  liberté  ;  et  qu'importe  encore  l'abus 
que  celui  qui  l'auroit  mis  en  liberté,  auroit  pu  faire  de  ses  pouvoirs  ? 
car  la  Haute-Cour  de  justice  n'est  pas  établie  pour  juger  ces  sortes 
de  faits  3  les  hauts-jurés  n'auront  certainement  pas  à  y  délibérer  5 
cela  ne  deviendra  l'objet  d'aucune   question  posée   par  îe  pré- 
sident ;  et  sur  cela,  citoyen  président  ,  qu'il  soit  permis  aux  ac- 
cusateurs nationaux  de  rappeler  que  la  loi  ne  permet  de  faire  au 
temoia  que  des  questions ,  de  ne  leur  demander  que  des  éclaircisse- 
mens  qui    soient  pertinent  et  relatifs  à  leurs  dépositions.   (  des 
accusés  et  à  sa  moralité.  Bruit.)  Vôilî  une  demi- heure  qu'on  a 
fait  perdre  à  la  Haute-Cour  j  et  pourquoi  faire  ?  pour  lire  une  copie 
d'un  écrit  que  Ton  prétend  avoir  été  donné  par  le  chef  de  la  force 
2rmée,  à  Vendârne.  Vous  sentez  que  cela  est  absolument  é;ranger  a  la 
conspiration  de  floréal  ,  sur  laquelle  la  Haute-Cour  do't  prononcer  , 
et  nous  requérons  formellement  que  la  loi  soit  exécutée,  que  le  ci-* 
toyen  président  ne  laisse  pas  divaguer  dans  des  questions  ,  et  sur- 
tout que  l'on  ne  tourmente  pas  les  témoins.  (  les  accusés  rient^ 
Qu'on  les  questionne  ,  mais  qu'on  les  questionne  avec  la  sagesse  et 
la  décence  qui  contiennent  :  c'est  la  vérité  qui  doit  paroître  ici  ; 
nous  la  demandons ,  nous  la  desirons  ,  et  nous  la  procurerons  de 
tous  nos  efforts  -}  mais  ce  n'est  pas  de  cette  raanière  que  Ton  par* 


436  \ 

vient  à  découvrir  îa  vérité.  On  ne  doit  point  troubler  les  témoins; 
On  db»t  encore  bien  moins  le>  exaspérer  ;  il  faut  qu'ils  soient  libres 
dans  Uuïs  déportions  comme  les  accusés  et  les  défenseurs  doivent 
être  libres  dans  kurs  questions. 

ii  >us  requérons  formellement  que  la  loi  soit  exécutée  ,  et  qu'il 
n'y  ait  plus  de  questions  inutiles. 

Mal  :  Citoyen  président ,  )'e  demande  la  pnroTe  sur  cela. 

Le  président  :  La  fïaute-Cour  va  délibérer  si  en  vous  l'accor- 
dera. 

Vu  accusé  :  On  veut  nous  égorger. 
(  Bruit.  )  _ 

Real  :  Taisez  vous  dône  !  on  veut  vous  provoquer  I 
(  Le  tribunal  reprend  séance.  ) 

Le  présidera  :  La  Haute- Car  n'accorde  pas  la  parole  sur  cette 

motion  d'ordre. 

Rcul  :  JVi  des  questions  à  faire  an  témoin. 

Le  président  :  Vous  avez  la  facuHé  de  ^ire  au  témoin  tout  ce 
que  bon  vous  semblera  ;  Êiïitià  n'allez  pas  le  questionner  sur  toute 
son  existence  ,  où  il  dîne  ,  eu  il  soupe. 

Rèal  :  Si  je  puis  prouver  qu'il  ert  an  menteur  !  Il  me  semble 
que  si  je  prouve  qu'il  est  menteur  sur  un  fait  ,  je  puis  prouver 
qu'il  a  menti  sur  tout  le  reste-  Si  je  prouve  que  ce  qu'il  vient  de  dire 
encore  est  un  mensonge  1  si....  Car  je  n'ai  pas  le  don  de  deviner 
comme  le  citoyen  B.ûily  n'a  pas  celui  de  la  divination  ;  le  citoyen 
BaiHy  ne  peut  savoir  si  les  questions  que  nous  voulons  faire  sont 
étrangères  à  la  discussion.  J'ai  a  parier*sur  a  moralité  du  témoin.  La» 
irfeîWéUte  preuve  qu'il  es»  immoral  ,  c'est  de  trouver  qu'il  a  menti... 
On  me  dit  de  choisir  des  mots  propres.  Qu'on  me  donne  dore  le 
mot  pour  dire  à  un  homme  honnêtement  :  Vous  êtes  un  menteur, 

he  fitistétertt  :  Si  vous  avez  des  questions  a  faire  ,  faites-les. 

Rèal  :  î!  a  dit  fiièi  qu'il  hoiï  libre.  LVt-iî  dit ,  oui  ou  non  ? 

Le sco t  :  Oui  ,  je  *'ai  dit  ;  j'ai  dit  que  j'étoîs  avec  mes  cama- 
rades. 

Rèal  ':  Ce  n>H  jp%s  ceb.  Vous  avez  dit  hier  que  vous  étiez- 
l'bre ,  et  la  vérité  est,que  j'ai  vu  l'ordre  ,  et  que  j'ai  vu  par  l'ordre 

que  vous  ne  deviez  pas  l'être.  Frernitr  mensonge. 

Vous  dites  que  vous  avez  été  conduit  à  Montoiie  :  je  vous  prou- 
verai ,  clair  comme  le  jour  ,  par  les  témoins  qui  viendront  ici  ,  que 
r>\.  ^vez  pas  été. 
ï&èrhidifi*'?-  tfèrécle  de  la  loi  est  formel  :  Il  dit  que  lorsqu'un 
tïte  avantage  de  s  a- déclaration  ,  il  sera  récusé ,  et  on  n'aura 
n  v.ura  '>;Tard  a  sa  àteï&itï4p&  Nfous  pou  von;  entrer  dans  de;  dé- 
tails' 4ui  prouveront  qu'on  l'a  mis  en  Tib?rîé  pour  déposer.  Je 
p,.r..../,">(-ii  tfti'il  a  tiré  âv&n&ge  de  sa  dénonciation. 
'  Vkllart  i  Je  dis  que,  âiîïs  csue  kypo';kèss ,  ce-  ne  seroitpas  le  ca* 
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ée  ne  pas  entendre  son  témoignage,  îi  a  été  amplement  disserié 
pour  prouver  qu'il  ne  s'agissoit  pas  de  tir;: r  un  avantage  quelconque 
d'une  dénonciation  ,  mais  de  Çeffîst  de  sa  dénonciation.  Or ,  ici  j  'ob- 
serve que  l'accusé  avoit  fait  sa.  première  déclaration  avant  le  juge- 
ment qui  l'a  condamné  h  si:;  mois  de  prison  ;  en  sorte  qu'où  ne 
peut  pas  supposer  que  c'est  saus  la  promesse  d  une  liberté  qu'il 
n'avoit  pas  perdue  ,  qu'on  lui  a  fait  faire  des  déclarât  tons ,  encore 
une  fois,  antérieures  à  l'époque  à  laquelle  il  a  été  condamné  ,  et 
je  ne  sais  pas  pourquoi  :  nous  n'en  bavons  ïien  et  nous  n'avons  pas 
le  droit  de  nous  en  informer  :  car  je  ne  puis  croire  (  malgré  l'abus 
contre  lequel  je  gémirai  toujours  des  commissions  militaires  )  ,  je 
ne  puis  croire  que  Ton  eût  jugé  Lescot  pour  un  fait  de  faux 
mandat. 

Germain  :  On  l'eût  condamné  à  la  mort ,  ou  acquitté. 
R'al  :  Voici  un  fait  que  vient  d'articuler  l'accusateur  national. 
Le  jugement  de  Lescot  est  postérieur  à  sa  dénonciation. 

VulUirt  :  Vous  dites  que  je  l'ai  articulé.  Je  lie  l'articule  pas. 
J'ai  dit  simplement  que  ce 'a  me  paroit  être.  Je  proteste  que  je 
n'ai  pris  aucune  espèce  de  renseîgneaiem  sur  ce  qki  concerne 
Lçscot.  Je  le  fis  assigner  comme  les  antres.  On  repondit  qu'il 
étoit  a  la  Force.  J'écrivis  au  minisire  de  ia  police  ,  pour  qu'il  don- 
nât des  ordres  pour  qu'il  fut  amené  à  Vendôme  ,  et  nous  n'en  savons 
pas  davantage.  Je  n'ai  jamais  su  pourquoi.  Le  cours  de  sa  procé- 
dure ,  sa  déposition',  ses  premières  déclarations  ,  tout  annonce  qu'il 
n'éioit  pas  condamné. 

Réal  :  On  mus  dit  que  sa  dénonciation  étoit  antérieure  à  son 
jugement.  Nous  ne  l'avons  pas;  elle  n'a  pas  été  imprimée,  nî 
communiquée  aux  défenseurs  ;  nous  aurions  besoin  de  la  connaître; 
le  citoyen  Blondean  doit  l'avoir. 

Blonde  au  :  Je  l'ai  particulièrement  ;  j'en  ai  besoin  pour  ma  dé- 
fense ;  les  défendeurs  officieux  doivent  l'avoir. 

Kêcil  :  Je  craignois  qu'à  ne  l'eut  pas  :  je  la  demanderai  ,  car  il 
est  probable  que  nous  trouverons  de  plus  grandes  contradictions. 
Il  est  évident  ,  d'après  ce  que  nous  avons  vu  hier  et  aujourd'hui , 
qu'il  est  tombé  en  contr^iciior!. 

Blonde  au  :  Je  reviens  sur  ce  que  le  citoyen  Vielîart  vient  dé 
nous  dire  ,  que  le  citoyen  Lescot  étoit  à  la  prison  de  la  Force. 
Le  militaire  n'est  jamais  abandonné  de  son  corps  ,  ou  il  est  aban- 
donné tout-à-fait.  Quand  il  eit  abandonné  de  son  corps,  c'est 
p^'-r  un  fait  grave  ,  c'est  pour  un  fait  de  vol.  Mais  pour 'avoir  manqué 
a  la  discipline  ,  peur  avoir  manqué  à  un  officier  supérieur  de  ton 
corps  ,  :1  est  regardé  comme  soldai ,  et  puni  par  voie  de. discipline. 

En  conséquence  le  citoyen  Lescot  a  donc  été  probablement  con- 
vaincu de  vol,  pour  être  mis  à  la  Force  ,  et  êire  abanàonné  de. 
son  régiment.  Le  citoyen  Lèsent  nous  a  ait  qu'il  avoit  acheté  us 
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mandat;  que  ce  mandat  se  trouvoit  Faux:  j'interpelle  le  témoin  de 
dire  pour  quel  effet  il  avoit  acheté  ce  mandat. 

Lescot  :  Je  ne  suis  pas  venu  ici  pour  entendre  mon  jegement, 

mais  pour  faire  ma  déposition. 

BiLonaroui  :  Il  est  certain  ,  par  la  déposit:on  du  témoia  ,  qu'il 
y  a  eu  un  jugement  qui  le  condamne.  Si  le  témoin  lui-même  ne 
s'empresse  pas  de  présenter  au  tribunal  ce  jugement  ,  on  aura 
alors  lieu  de  douter  de  deux  choses  :  d'abord  que  ce  jugement 
existe  tel  qu'il  le  dit  ,  et  que  ce  jugement  est  de  nature  a  por- 
ter une  atteinte  grave  à  sa  moralité;  secondement,  ©n  aura  lieu 
encore  de  soupçonner  que  le  jugement  a  été  enfreint  par  sa  mise 
en  liberté.  Je  déclare  au  témoin  que  ,  s'il  ne  présente  pas  le  juge- 
liùest ,  j'aurai  le  droit  de  tirer  toutes  ces  conséquences. 

PJeilak  :  Voilà  ce  qu'on  ne  contredira  jamais  aux  accusés  ;  c'est 
qu'ils  peuvent  tirer  contre  le  témoin  toutes  les  inductions  qui 
peuvent  rendre  son  témoignage  suspect.  Mais  ,  en  vérité,  je  le  ré- 
pète ,  je  ne  crois  pas  que  les  accusés  puissent  pousser  l'inquisition 
au  point  où  el?e  a  été  porie'e  dans  la  séance  d'hier  ,  entr'autres  ,  vis- 
à-vis  Naudin ,  à  qui  l'on  a  eu  rinhumanUé  de  faire  des  questions 
par  lesquelles  on  lui  a  arraché  l'aveu  d'une  infirmité  naturelle.  On  Ta 
retourné  sur  ce  point  la  avec  une  indécence  extrême ,  j'ose  îe  dire. 

Sans  doute  les  accusés ,  les  défenseurs ,  ont  îe  droit  de  faire  des 
questions  au  témoin.  Si  le  témoin  ne  répond  pas  ouvertement , 
ils  peuvent  îe  faire  remarquer  aux  jurés  ;  les  jurés  auront  alors 
àus&f  peu  ctVgîrd  qu'ils  voudront  au  témoignage  :  mais  on  n'a  pas 
3e  droit  de  fouiller  jusques  dans  l'intérieur  même  des  infirmités  na- 
turelles de  s  témoins. 

Pour  éviter  peut-être  beaucoup  de  questions  qui  seront  à  faire 
sur  les  autres  témoins  ,  les  compagnons  de  Lescot ,  je  déclare  que  , 
les  pièces  de  renseignement  du  procès,  j'ai  remarqué  que,  dans  le 
fait,  ces  témoins-là  avaient  été  a  la  police  faire  des  déclarations; 
Mais  voici  l'explication. 

Les  premiers  ,  à  qui  Elondeau  avoit  fa't  des  propositions  ,  furent 
à  la  police  rendre  compte  des  propositions  qu'on  leur  avoit  faites. 
On  leur  dit  à  la  police  :  Hé  bien  !  suives  et  venez  nous  rendre 
compte  de  ce  qui  se  p?.s:era.  Les  jure's  y  dans  cette  circonstance-là , 
auront  plus  ou  moins  d  eg.ird  h  la  déposition  ;  sans  doute  ,  à  met 
yeux  aus>t  ,  cela  affoiblit  la  force  de  leur  témoignage, 

Cependant  ,  je  demande  si  jamais  conspiration  a  été  découverts 
autrement  que  par  des  intelligences  qu'on  se  ménage  dans  le  paru 
«un  conspire.  Voilà  comment  eîîes  ont  été  toutes  découvertes  :  C'est , 
ou  par  quelqu'un  qui  ,  après  s'être  engagé  de  bonne  foi  ,  pressé  par: 
les  remords  ,  a;éîé  tout  déclarer ,  ou  par  quelqu'un  à  qui  on  a  fait 
des  proposions,  et  qui  continue  à  se  laisser  engager  ,  pour  ensuite 
54véler  tout  ce  c|u'il  #aû=  Js  cmvhnz  *jîac  ce  n'est  pas-  là.  ce  o^ul. 
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y  a  de  p!u3  pur  :  maïs  on  ne  peut  se  permettre  la- dessus  vérita- 
blement les  expressions  diffamatoires  dont  on  abreuve  sans  cesse 
les  témoins  et  le  citoyen  Vadier  lui-même  avoit  déclaré  qu'il  avoit 
employés  ce  Romain  ville  5  c'est  sans  doute  parce  s^u'il  l'avoît  em-» 
ployé  ,  qu'il  se  méfiait  de  lui  :  îl  a  su  à  quoi  il  i'a  employé. 

Réai  :  Si  Lescot  éioit  liier  venu  à  l'audience  ,  avoit  dit  :  J'aï 
fa't  ma  dénonciation  chez  le  ministre  de  la  police  j  j'ai  suivi  d'a- 
près ses  ordres  j  je  vous  assure  que  pas  un  de  nous  n'eût  élevé  aur 
cune  réflexion. 

Je  reconnois  ,  de  très-bonne  foi ,  que  lai  ,  IV^azot ,  avoit  déposé 
avec  une  grande  apparence  de  bonne  foi.  Mais  autre  chose  est 
de  voir  d'abord  cet  homme  qui  cache  ce  fait-là  3  qui  ,  non  sen- 
leme.ai  le  cache  ,  mais  qui  le  nie  ,  le  nie  effrontément  pendant 
près  d'une  heure  et  demie  ,  et  qui  ne  l'avoue  qu'après ,  que  par  des 
faits  subséquens  5  il  est  obligé  enfin  de  îe  dire.  S'il  rious  avoit  dit: 
J'ai  été  condamné  pour  fait  de  discipline  ,  nous  aurions  pris  son 
jugement,  et  nous  aurions  tiré  de  ce  jugemeat  les  inductions  né- 
cessaires :  mais  ,  non-seulement  ,  il  n'avoue  pas  ;  mais  il  commence 
au  contraire  par  nier  îe  jugement ,  par  dire  que  c'est  un  jugement 
de  po'ce.  Cependant  il  est  clair  que  c'est  un  jugement  au  grand 
criminel  rendu  contre  lui.  Je  dois  faire  au  tribunal  une  observa- 
tion. Si  quelques-uns  des  jurés ,  qui  ,  ddns  cette  affaire  ont  jeté  une 
grande  lumière,  n'avoient  pas  adressé  quelques-unes  des  ques- 
tions ,  aurions-nous  pu  obtenir  aucun  des  aveux  qui  rendent  dans 
ce  moment  la  déposition  de  Lescot  si  nulle  et  si  certiracdictoire  ? 

Je  lui  fais  une  question  :  Avez- vous ,  oui  ou  non,  été  exposé  sur  ti 
tabouret? 

Lescot  :  Non ,  je  n'y  ai  pas  été. 

VUUart :  Je  vous  déclare  eue  j'ai  demandé  ce  jugement. 

Je  me  permettrai  de  vous  observer  que  le  ton  avec  lequel  vous 
faites  des  questions  au  témoin,  est  véritablement  effrayant  \  que  j© 
ne  serais  pas  étonné  que-  les  témoins  se  trompassent.  Je  vous  dis ,  de 
bonne  foi ,  "que  si  vous  me  faisiez  des  questions  de  cette  manière  „ 
sur  ce  que  j'ai  fait  hier,  vous  me  troubleriez  et  me  feriez  tomber  en 
contradiction  avec  moi-même  j  j'en  suis  sur. 

(Omit.) 

Real  :  J'ai  de  votre  imperturbabilité  une  autre  opinion  que 
cela. 

Balfyer  père  :  C'est  une  suite  de  mes  questions.  Le  citoyen  accu- 
sateur national  ne  peut  pas  dire  que  nous  intimidions,  par  nos  ques- 
tions ,  le  témoin. 

VielLart  :  On  ne  parle  pas  de  vous. 

Real  :  C'est  de  moi, 

Ballyer  -pèrz  :  Le  citoyen  accusateur  national  a  dît  que  ces  gens 
avaient  fait  une  première  déclaration,,  et  que  le  ministre  Cocko-a 
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leur  avcit  dit:  Suives ,  et  que  tous  les  jours  ils  venoîent  rendre  compte. 

Cependant  j'ai  interrogé  le  témoin  sur  cette  question,  pour  savoir  si 
véritablement  iî  rendo;t  compîe  tous  les  jours  de  sa  mission;  de  ses 
démarches  ;  de  ce  qu'il  avoit  appris  et  de  ce  qu'il  savoit  j  il  a  àh  que 
non,  et  hier  il  a  dit  oui.  Cependant  il  faut  qu'une  déposition  soit 
c  notante  ;  il  ne  faut  pas  qu'on  dise  hier  oui,  aujourd'hui  non.  Voilà 
donc  un  témoin  qui  est  prouvé  menteur;  et  comme  Ta  très  bien  dit 
Je  citoyen  Real ,  s'il  est  prouvé  menteur  dans  que'ques  parties  de  sa 
déposition,  il  peuL  l'être  dans  toutes  les  autres.  Les  ciîoyens  jurés  se 
diront  :  c'est  un  homme  dans  lequel  nous  ne  pouvons  avoir  cou- 
fcâfH  e  ;  ainsi  sa  déposition  ne  peut  faire  aucun  effet  sur  notre  cons- 
cience. 

B.ionarottl  :  Citoyen  témoin,  je  vous  demande  dans  quel  temps 
vous  avez  éié  condamné  } 

BalLyer  père  :  ïî  ne  veut  pas  le  dire. 
Lescot  :  Je  ne  m'en  rrppeiie  pas. 

BiiùiiarQttl  :  Etoit-ce  t:n  conseil  ou  une  commission  militaire ■$ 

Lescot  :  C't  toit  une  cornmirsfen  militaire. 

Buonarotti  :  De  quelle  division  } 

Lescot  :  De  là  rue  Verte.  « 

Le  ptêsïdeàt".  Faites  venir  le  citoyen  Rondeao.  Relirez  -  vous , 
enoyen  Lescot. 

(Le  iémoin  se  retire  dam  la  chambre  des  témoins.) 

£>es  accuses  :  Non  ,  non  ,  qu'il  reste. 

J^e  président  :  Faites  rentrer  le  citoyen  Lescot. 

lie al  :  Vous  avez  le  pouvoir  discrétionnaire;  il  me  semble  que 
vous  pouvez  le  mettre  dans  une  autre  des  salles  du  Tribunal. 

Le  président  :  Je  ne  sais  pas  cela,  moi.  Le  pou/oir  discrétion- 
naire est  à  r'égard  des  aceufés,  et  non  des  témoins. 

Rêal  :  Il  est  arrêté;  prenez- y  bien  garde. 

J  ?  président  :  Son  sifpfrreàT  lui  a  donné  une  certaine  liberté. 
"Fergne  :  J'observe  que  le  témoin  qui  a  déposé,  ne  doit  pas  rentrer 
dans  la  chvmbre  des  témoins  à  déposer. 

(Lescot  reste  à  la '■séance'.  ) 

On  fait  entrer  Rondeauî  Le  président  lui  adresse  la  parole  ; 
Voire  nom  i 

Rondeau  :  Henri  Rondeau. 

Le  président  :  Votre:  âge  ? 

Rondeau  :  Vingt-cinq  a  vingt- six  ans. 

Le  président  :  Votre  état  ?  ' 

Rondeau  i  L'état  militaire. 

Le  président  :  Où  demeurez-vous,  maintenant  j 

Rondeau  :  A  Montoire, 

Le  président  :  Vous  promettez  de  parler  S3ns  haine  et  sans1 
crainte;  de  dire  la  vérité  4  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité  ? 
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Rondeau  :  Gui,  je  le  promets. 

Le  président  :  Qom  oi  iez  -  vous  quelqu'un  des  accusés  avant  les 
faits  qui  «ont  donné  lieu  a  l'accusa  ioa  ? 
Rondeau  :  Je  cpnnois  Blende au. 

Le  président  :  Etes  voir,  se  n  purent,  son  allié,  ou  de  îa  partie  qui 
a  rendu  plainte  ,  ou  attaché  à  leur  service? 
Rondeau  :  Non. 

Le  président  :  Quelle  connoissance  avez-vous  des  faits  de  l'accu- 
sati  ■.  .  } 

Rondeau  :  Je  vais  le  dire. 

Je  deelare  que  le  7  me  sidor  je  me  suis  trouvé  avec  les  citoyens 
Lescct.  Pelé,  et  un  autre  de  mes  camarades.  J'ji  été  invité,  par 
me-»  camarades,  à  venir  dans  un  cabaret  rue  de  la  Tannerie  ,  n°.  2. 
Arrivé  audit  cabaret ,  îa  femme  nous  rit  passer  dans  une  chambre, 
au  rez  de  chaussée ,  sur  le  derrière;  une  chambre  très-sombre  ;  il  y 
fallut  même  de  la  lumière  pour  y  voir  ciair.  En  arrivant  à  ce  cabaret, 
nous  y  avons  trouvé  une  table  couverte  de  bouteilles  de  vin  dessus, 
dans  cette  séance.  Arrivé  dans  cet  endroit,  ledit  B!ondeau  arrive  un 
instant  après  avec  Cure,  dit  Dubois,  Martial  et  un  de  ses  camarades, 
au  nombre  de  cinq  à  six.  Nous  restâmes  à  beire  jusqu'à  neuf  heures 
du  soir.  Noir  bûmes  environ  soixante  bouteilles  de  vin,  plus  ou. 
moins.  On  nous  donna  ê&s  jambons,  des  stades  et  même  des  pipes 
et  du  tabac  pour  fumer.  L^dit  Biorideau  arriva  dans  l'inteivalle.  Un 
quart-d'heure  après,  plus  ou  moins  ,  il  nous  fit  un  grand  accueil; 
nous  parla  avec  intérêt  du  représentant  du  peuple  Drouet  :  nous  dit 
qu'il  falloir  le  sauver;  que  s'il  ne  l'étoit  pas,  îa  République  éîoit 
perdue;  qu'il  n'y  avoit  pas  de  relâche  à  mettre  dans  ce  moment  ; 
qu'ils  avoient  beaucoup  de  monde  à  leur  service,  qui  étoient  le 
14e  (ou  83e,  on  n'a  pas  bien  entende,)  régiment  d'infanterie  ;  le. 
2e  régiment  de  chasseurs  à  cheval;  qu'il  falloit  sauver  ledit  Drouet, 
Babceuf  et  autres.  11  nous  dit  qu'il  n'y  avoit  pas  de  temps  à  perdre 
dans  le  moment;  que  Drouet  était  au  Conseil  des  Anciens  ,  et 
que,  après  l'arrêté,  il  partiroit  pour  la  Haute-Cour,  à  Vendôme. 
Il  dit  qu'il  y  avoit  cinq  points  de  ralliement  dans  Paris. 

Q*e  le  premier  étoit  de  sonner  le  tocsin  à  la  Ville  ,  place  de 
Grèye.  Il  ne  nomma  pas  les  autres  endroits.  Qu'après  îe  tocsin  sonné 
à  la  Ville,  i!  se  porteroît  aux  quiucop.ces  des  Invalides,  au  coin  ci- 
devant  de  l'hôtel  Bourbon. 

ïl  nous  dit  qu'il  porteroît  à  son  chapeau  un  ruban  tricoter  pen- 
dant à  la  cerne  gauche;  et  qu'au  moment  de  l'insurrection  on  se 
porteroît  sur  l'état- major ,  afin  de  couper  toutes  les  communications 
avec  les  troupes  du  dehors,  afin  qu'il  ne  puisse  pas  envoyer  des 
ordonnances  aux  troupes  hors  de  Paris.  Que  delà  on  se  porteroît 
sur  le  Dlrecloùe  exécutif,  excepté  ceux  dont  ils  avoient  une 
liste. 


44a 

Le  président  :  Qu'entendeï-vous  par  le  Pouvoir  executif? 

■jRwtdeau  Qu'il  devoit  égorger  l'état- major;  delà  se  portera* 
Directoire  exécutif.,  pour  couper  toates  communications  possibles. 

nous  fit  faire  un  serment  lui-même,  le  pistolet  à  la  main,  d'être 
fidèles  à  la  cause  de  Drouet,  Babœuf  et  autres,  que  je  n'ai  jamais 

VHS. 

Il  nous  dit  ensuite  qu'il  passeroit  îa  nuit  avec  le  défenseur  de 
Dro.-et,  et  qu'il  nous  direit  des  nouvelles  certaines  le  lendemain. 
Nous  quittâmes,  moi  et  mes  camarades ,  ledit  Blondeau  sur  les  neuf 
!".eu;es  du  soir,  en  nous  disant  de  revenir,  dans  ce  même  cabaret,  le 
Un  demain. 

J'y  lus  le  lendemain  sur  les  neuf  ou  dix  heures  du  mttiî».  (  Je  ne 
sais  pas  précisément  l'heure.)  J'y  trouvai  le  citoyen  Blondeau 
et  Curé,  dit  Dubois,  aiHdé  de  Blondeau.  Il  nous  fît  promettre  en- 
core .d'être  fidèles  à  leurs  projet,  comme  la  veille.  Ledit  Blondeau 
me  dit  qu'il  avoit  affaire  :  il  nous  quitta  avec  ledit  Curé,  dit  Dubois.  , 
le  lendemain. 

Germain  :  Est-ce  le  8  ou  le  9? 

Rcndeau  :  Le  lendemain ,  je  vous  dis. 

V'ergne  :  Laissez  le ,  la  déposition  est  à  lui. 

fLondfQH.  :  Nous  allâmes  a  un  café  au  Port-an- Blé  >  à  l'enseigne 
de  la  Levrette,  où  je  trouvai  le  citoyen  Martial,  et  un  autre  avec 
lui  ,  dont  le  nom  ne  me  revient  pas.  Il  m'engagea  à  venir  avec  eux  , 
dar.i  un  cabaret,  près  de  la  Place  royale,  fauxbourg  Antoine,  où  il  y 
avoit  une  société  de  leurs  amis. 

Arrivait  audit  cabaret,  on  nous  fit  beire  avec  les  amis  dtidit  Blon- 
deau qui  éioient  à  boire;  que  peu  de  temps  après  ledit  Blondeau  arriva. 
Quand  il  vit  ledit  Martial  présent,  il  l'envoya  à  une  de  leurs  séances  à 
la  naîîe,  ch?f-l!eu  de  leurs  séances  ;  que  ledit  Martial  partit  à  l'instant, 
revint  un  instant  après,  et  dit  qu'il  falîoit  attendre,  qu'on  déli- 
b'roit;  q!:e  Blondeau  et  Martial  nous  dirent  que  s'il  y  avoit  quelque 
c.iiose  de  nouveau,  qu'il  se  transporteroit  aux  Invalides,  ou  au  café 
de  l'enseigne  de  la  Lèvre! te.  Que  dans  cette  s  auce  il  se  tenoit  beau- 
coup de  propos  relativement  à  l'insurrection  qui  devoit  éclater;  qu'ils 
ayoîent  au  moins  trente  rmUe  ouvriers  à  leur  service,  qui,  au  rao- 
i»en|  de  l'affaire,  se  transporteraient ,  îa  même  chose  que  Martial 
me  dit,  dans  cetU  séance  (  afndé  de  Blondeau),  qu'il  avoit  vu  les 
citoyens  Bourdon,  Lepeîetier  l'aîné,  déguisés  en  savoyards;  qu'ils 
se  consultaient  ensemble  pour  l'affaire  qui  devoit  avoir  lieu. 

J'ai  oublié  de  dire  que  dans  îa  séance  du  7  messidor,  il  nous  fut 
remis  des  imprimés  du  brave  la  Terreur  de  V armée  de  Sambre-et^ 
Meuse ,  et  un  imprimé  des  pièces  justificatives.  J'ai  oublié  de  dire 
aussi  que  dans  la  séance  ,  je  crois  du. 8  ,  que  Martial ,  afFidé  de  Blon- 
deau, me  dit,  dans  la  séance  tenue  au  cabaret,  près  îa  Place  royale  , 
fâ&XDQurg  Antoine  ,  qu'ils  avoient  des  ex-généraux  destitués  efc 


445 

«sème  des  députés  prêts  à  montrer  le  signal  du  carnée  ,  et  dent 
je  ne  sais  pas  les  noms.  Voiîà  tout  ce  que  j'ai  à  vous  dite» 

Buonarottï  :  Je  vous  prie  de  demander  au  témoin  de  quel  pâ$rs  îî 
est  ?  i 

Rondeau  :  De  Sedan  ,  en  Champagne ,  département  des  Âr~ 
«ennes. 

Buonarottï  :  Depuis  quel  temps  il  sert? 
Rondeau  :  Depuis  irSS  (vieux  style.) 
Buonarottï  :  Quel  mois? 

Rondeau  :  Je  ne  connois  ici  personne  autre  que  le  citoyen  Bfon- 
cbàuj  qu'il  me  parle,  et  je  lui  répondrai. 

B  ilyer  père  :  Quoique  vous  na  nous  cormoissiez  pas  non  plus, 
cous  vous  en  ferons  des  questions  j  nous  ferons  connolssance  avec 
vous. 

Le  président  :  Les  accusés  et  les  défenseurs  ont  le  droit  de  vous 
faire  des  interrogations. 

Buonarottï  :  Le  témoin  a  dit  que  dars  h  séance  du  7 ,  Blondeau 
a  voit  dit  à  lui,  ou  à  ses  camarades,  qu'il  n'y  avoit  pas  de  temps  à 
perdre  j  que  le  Conseil  des  Anciens  alîoH  prendre  un  arrêté ,  et 
Qu'alors  Drouet  et  ses  co-accusés  seroier.t  partis  pour  la  Haute- 
Cour  nationale  de  Vendôme.  îl  a  répété  cela  deux  fois.  J'observe  au 
témoin  que  le  Corps  législatif  n'avoit  pas  alors  arrêté  que  îa  Haute- 
Cour  nationale  se  rendroit  à  Vendôme  :  comment  est-il  possible 
que  Blondeau  ait  dit  cela  le  7  messidor? 

Rondeau  :  Je  répète  que  le  citoyen  Blond" an  nous  a  dit  que  le 
représentant  Drouet  ,  Babceuf  et  autres,  devaient  partir  pour  la 
riauîe-Cour  nationale  :  peut-être  que  le  mot  de  Vendôme  a  éïé 
mis,  parce  que  je  Ta!  su  depuis. 

Buonarottï  :  Le  témoin  a  dit  qu'à  la  séance  du  9,  tenue ,  d'après 
ce  qu'il  dit  lui-même  ,  au  café  de  la  Levrette  ,  au  Port- au  Blé  ,  il  y 
a  trouvé  le  nommé  Martial.  Dans  sa  déclaration  devant  le  directeur 
du  iury,  il  dit  qu'il  y  trouva  Curé,  dit  Dubois  ,  et  Chapelle. 
Rondeau  :  Chapelle ,  c'est  vrai;  vous  me  rappelez  le  nom,  * 
Buonarottï  :  Alors  vous  n'avez  pas  parlé  de  Martial  ;  vous  en  parles 
•  aujourd'hui. 

Avez  -  vous  Jamais  entendu  dire  dans  cette  séance  ou  dans  les 
autres,  qu'on  de  voit  présenter  au  Conseil  des  Anciens  une  pétition  en 
faveur  de  Drouet? 

Rondeau  :  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

Blondeau  :  J'interpelle  le  témoin  de  déclarer  qui  lui  à  donné  cet 
écrit  intitulé,  Le  brave  la  Teneur} 

Rondeau  :  Ce  sera  vous  et  vos  camarade?. 

Le  président  :  Savez-vous  quel  est  l'individu  qui  vous  l'a  remis  tu 
Rondeau  :  Je  çrcis  «pie  c/eçt  Curé ,  dit  Duhns% 
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Blondeau:  N'avez-vous  jamais  été  dans  ce  cabaret  auparavant  de 

m  avoir  vu  dans  cette  prétendue  orgie  ? 

Rondeau  :  Jamais  ;  je  n'y  fus  que  le  7  messidor. 

Buonarottï  :  Comment  vous  êtes- vous  déterminé  à  y  aller  ce  jour- 

îa? 

Le  président  :  îî  seroît  à  désirer  qu'on  ne  se  croisât  pas  comme 
cela.  Lassez  parier  Blon<fea&, 

Blondeau  :  Qji  vous  a  remis  la  d'fcmse  de  Drouet? 

Rondeau:  La  m,  me  chose.  C'est  peut-  être  Curé  9  dit  Dubois  ; 
je  ne  connois  pas  le  nom  de  tous  les  cinq  g  je  pourvois  les  l  econnoîti  e 
de  vue,  mais  peu  de  nom. 

Blondeau  :  En  reconnoissez  vous  quelqu'un  ici  ? 

Rondeau  :  Je  ne  connois  que  vous  ici. 

Blondeau  :  Je  demande  que  vous  regardiez  s'il  y  en  a  que  vous 
connoissiez  ? 

Rondeau  :  Je  n'en  connois  pas. 

Blondeau  :  Qui  vous  a  dit  de  venir  îe  7  messidor  dans  cette  pré- 
tendue orgie? 

Rondeau  :  Lescot. 

Blondeax  :  Pourquoi  vous  a-t-il  dit  d'y  venir  ? 

Rondeau  :  Il  ne  nous  îe  dit  pas  le  soir  de  venir  avec  lui.  Nous 
étions  t  duchés;  et  îe  lendemain,  au  pansement  des  chevaux,  il  nous 
dit  qu'il  av<jh  été  boire  dans  un  cabaret,  rue  de  îa.  Tannerie,  n°.  2, 
et  il  demanda  que  nous  y  allions  avec  lui. 

'  Blondeau  :  11  vous  dit,  le  6  au  soir ,  en  rentrant  dans  la  caserne, 
à  minuit  ou  une  heure,  de  venir  avec  lui  le  lendemain  dans  cette 
préter.due  orgie  ,  pour  prendre  part  à  cette  cabale  que  je  fai- 

soia  ? 

U  i  accusé  :  Il  Ta  dit. 

Le  président  au  ter.iohi  :  A  quelle  heure  vous  l'a  t  il  dit? 
Rondeau  :  Il  me  l'a  dit  le  lendemain  matin.  Il  dit  :  J'ai  été  ce  soir 
dans  un  cabaret  avec  des  jacobins. 
tléal  :  Ce  soir  ! 

Rondeau  :  Ce  n'est  pas  le  soir  ;  nous  étions  couchés  ;  c'est  le  len- 
demain matin.  11  nous  dit  qu'il  venoit  de  boire  avec  des  citoyens  qui 
vouîoient  soutenir  Drouet,  Bah  œuf  et  autres. 

Blondeau  :  C'est  le  7  que  vous  vous  êtes  rendu  avec  vos  cama- 
rades dans  cette  orgie,  rue  de  la  Tannerie,  à  une  heure  de  l'aprèa- 
dinée?  1 

Rondeau  :  Oui,  citoyen. 

Blondeau  :  Quel  jour  avez  -  vous  été  chez  le  ministre  de  îs 
police  ? 

Rondeau  :  Le  7  messidor. 
Blondeau:  A  Quelle  heure? 
Rondeau  :  Jz  ne  s&ft  pas  l'heure  juste. 
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Biondeau  :  Qu'avez  vous  cté  faire  chez  le  ministre  de  la  po- 
lice 5 

Rondeau  :  J'y  a  vois  affaire. 
Biondeau  :  Quelle  cause  ? 

Rondeau  :  J'y  avois  besoin.  J'y  fus  avec  mon  camarade  Lescot. 

Mon  camarade  a  dit  qu'il  y  avoit  un  complot ,  une  insurrection  ,  , 
et  qu'il  vouloit  dénoncer  au  ministre  de  la  police  l'endroit  où  elle, 
étoit. 

Biondeau  :  Je  demande  au  témoin  si,  (non  pas  dans  îa  séance 
où  je  ne  me  suis  pas  trouvé;  n'y  ai  jamais  été,  )  si ,  le  soir  même  , 
dîme  cette  prétendue  orgie,  de  déclarer  s'il  ne  m'a  pas  dit  qu'il  y 
avoit  un  jeune  homme  ,  d'entre  ses  camarades,  qui  étoit  émigré  j  mais 
que  c'étoit  un  excellent  patriote? 

Rondeau  :  J'ignore  cela. 

Biondeau  :  Je  le  reconnoîtrai  tout-à- l'heure. 

Ronde -m  :  Et  quant  à  moi ,  si  vous  Voulez  voir  mes  cerriHcats 
et  mes  cartouches  ,  je  vous  les  montrerai  bien. 

Crespin  :  Je  vous  prie  de  demander  au  témoin  combien  ils 
ont  mis  de  temps  cette  orgie  à  boire  les  scixame  bouteilles  de. 
vin. 

Rondeau  :  Depuis  une  heure  après  dîner  ,  jusqu'à  neuf  heures 
du  soir. 

Crespin  :  Je  vous  prie  également  de  lui  demander  en  quel  état 
se  trou  voit  Biondeau  ,  ainsi  que  tous  les  convives  de  cette  pré- 
tendue orgie ,  lorsqu'ils  ont  bu  les  soixante  bouteilles ,  et  lorsqu'il 
lit  prêter  à  ces  mêmes  convives  ,  à  ce  qu'ils  disent  ,  le  serment  sur 
un  pistolet. 

Le  président  :  Dans  quel  état  d'ivresse  êliez-vous  ? 
Rondeau  :  Je  vous  dir^i  qne  le  citoyen  Biondeau  et  ses  Gama* 
rade?  n'avoient  pas  pris  de  boisson. 

Le  président  :  Vou>  ctes-vous  pris  de  boisson  ? 
Rondeau  :  Il  e*t  possible  que  parmi  nous  il  y  en  ait  eu. 
Le  président:  À  quelle  heare  eut  lieu  ce  prérendu  serment? 
Rondeau  :  Sur  les  quatre  ,  cinq  heures  près  de  la  nuit. 
Le  président  :  À-t-Il  présenté  un  pistolet? 
Rondeau  :  Lui-même. 

Buonaroni  :  Demandez-lui  combien  il  a  bu  de  bouteilles. 

Rondeau  :  M?  foi  ,  peut-être  bien  deux  ,  une  et  demie. 

BiLona.ro tti  :  N'avez-vous  pas  su  ,  que  parmi  ceux  qui  portaient 
l'habit  militaire  ,  il  y  en  avoit  quelqu'un  qui  s'étoit  déguisé? 
t    Rondeau  :  S'il  y  avoit  un  mouchard  parmi  nous  ,  on  nous  l'avoit 
envoyé. 

Buonarotti  :  Il  y  avoit  danc  un  mouchard  ? 

Le  président  ;  N'y  avoit-il  pas  avec  vous  quelqu'un  qui  n'étoit 

pas  tailhuît  ? 
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Rondeau  :  Peut-être  il  y  en  avoit  un  kabïïîé  en  militaires 
Buonarotti  :  Savez -vous  s'il  y  étoit ,  oui  ou  non? 
Rondeau  :  11  y  étoit. 
^    Buonarotti  :  Savez  -vous  son  nom  ? 
Rondeau  :  Non. 

Buonarotti  :  Savez- voas  qui  Ta  envoyé  ? 

Ro?ideau  :  Qaj  l'a  envoyé  r.  .  .  Je  ne  l'avais  pas  demandé  :  Peut- 
être  que  le  ministre  l'a  envoyé  ;  nous  avons  été  chez  lui  le 
matin. 

Buonarotti  :  Avoit- il  le  même  uniforme  que  îe  vôtre  ? 
Rordeau  :  Oui. 

Buonarotti  :  Mais  sûrement  vous  connûtes  la  plupart  de  vos 

camarades  ? 

Rondeau  :  Un  régiment  de  \i  ou  i5oo  hommes  ,  je  ne  puis 
reconnoître  tout  le  monde  :  à  peine  connoît-on  même  ceux  de 
sa  compagnie. 

Buonarotti  :  Saviez- vous  qu'il  y  avoit  un  mouchard  ? 

Rondec  u  :  Je  ne  dis  pas  qu'il  n'y  en  avoit  pas  un. 

G:rmain:  Est-ce _ immédiatement  après  que  v©us  fûtes  avertis, 
que  vous  vous  rendîtes  à  ce  cabaret  ? 

(  Le  témoin  n'a  pas  eu  le  temps  de  répondre.  ) 

Buonarotti  :  Combien  étiez-vous  de  militaires  là? 

Rondeau  :  Huit  ou  dix. 

Buonarotti  :  Combien  avez-vous  été  chez  le  ministre  * 
Rondeau  :  Trois. 

Buonarotti  :  En  sortant ,  ou  trouvâtes-vous  les  sept  autres» 
Rondeau  :  Nous  avons  été  d'abord  à  notre  caserne. 
Buonarotti  :  Vous  venez  dire  que  vous  avez  été  au  cabaret  en 
sortant  de  chez  le  ministre  ? 

Rondeau  :  C'est  à  une  heure  après  dîner. 
Germain  :  Laissez-moi  parler. 

Citoyen  président  ,  vous  avez  entendu ,  tons  tant  que  nous 
sommes  ici  nous  avons  entendus  ce  qu'il  a  élit  tout -à- l'heure  ,  qu'il 
étoit  allé  au  cabaret  immédiatement  aprè>  sa  sortie  de  chez  le  mi- 
nistre de  la  police. 

Rondeau  :  Nous  fumes  chez  le  ministre  le  matin  ,  et  à  une  heure 
après- midi  au  cabaret. 

Le  président  :  A  quelle  hevire  fdtes  vous  chez  le  ministre  ? 

Rondeau  :  A  sept  ou  huit  heures. 

Didier  :  Combien  étiez-vous  lorsque  vous  êtes  allé  chez  îe 
ministre  de  la  police  ? 

Rondeau:  Trois.  Lescot ,  Pelé  et  moi. 

Buonarotti  :  Le  prétendu  mouchard  ,  ©il  vous  a-t-il  joints  ? 

Rondeau  :  Au  cabaret.  Nous  n'avons  pas  été  tous  ensemble  a« 
cabaret  :  nous  avons  été  par  de«#  ou  trois  ensemble. 
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Buonarotti  :  Vous  avez  dit  tout- à -l'heure  que  vos  camarade»  us 
vous  avoient  pas  quittes. 

Rondeau  :  Nous  fûmes  au  cabaret,  moi,  Lescot  et  Pelé. 
Buonarotti:  Fûics-vous  au  cabaret  avant  d'aller  chez  le  ministre  i 
Rondeau  :  Non. 

Buonarottl  :  Arrangez-vous  donc;  vous  avez  dit  que  vos  ca- 
marades ne  vous  avoient  pas  quittés  de  la  journée  ,  et  cependant 
vous  n'avez  été  que  trois  chez  le  ministre. 

Rondeau  :  Nous  Fûmes  le  matin  chez  le  ministre  de  la  police  , 
entre  728  heures,  après  le  pansement  des  chevaux.  Nous  ?vons 
lesté  jusqu'à  une  heure  après  dîner  sans  aller  au  cabaret.  Nous 
allâmes  au  cabaret  entre  une  ou  deux  heures. 

Buonarotti  :  Est-ce  là  où  vous  trouvâtes  vos  camarades? 

Rondeau  :  Nous  étions  ensemble,  et  nous  nous  séparâmes  pour 
aller  au  cabaret.  ( 

Buonarotti  :  Où  vous  rejoignirent-ils? 

Rondeau  :  .Au  cabaret. 

Buonarotti  :  Je  demande  au  témoin  s'il  a  eu  çopie  de  la  décla- 
ration qu'il  a  faite  devant  le  directeur  de  jury  ? 
Rondeau  :  Non. 

Buonarotti  :  Je  demande  pourquoi ,  lorsqu'il  a  fait  sa  déclaration 
devant  le  haut  jury  ,  il  s'arrêtsiî  et  se  coupoit  souvent? 

Rondeau  :  Depuis  un  temps  fixe  ,  on  ne  se  rappelle  plus  de 
tout;  il  est  possible  qu'il  y  ait  du  monde  qui  ait  du  front 3  moi 
je  n'en  ai  pas  poiar  paronre  devait  vous  autres  tous. 

Didier  :  Demandez  au  témoin  qu'il  nous  répèie  s'il  est  venu  beau- 
coup de  monde  pendant  l'intervalle  qu'ils  oot  bu  les  soixante  bou- 
teilles de  vin  ? 

Rondeau  :  il  est  venu  des  militaires  au  nombre  de  sept  à  huit,  et 
cinq  affidés  de  Blondeau. 

Didier:  Est-il  venu  d'autres  personnes  ? 

Rondeau  :  D.  ns  une  chambre  où  il  faut  de  la  lumière  ,  je  ne 
peux  pas  dire  s'il  entroit  du  monde  par  la  porte  de  l'escalier. 

Germai?!  :  Est-il  venuvdu  monde  boire  avec  vous? 

Rondeau  :  II  est  venu  d'autres  bourgeois  qtai  ont  entré  ,  et  n'oat 
Lit  que  paroî;re. 

Germain  :  Est-il  venu  d'autres  militaires  boire  que  vous  ? 

Rondeau  :  Non. 

Germain  :  Comment  se  faiî-il  que  le  témoin  prétende  qu'il  n'est 
entré  personne  que  les  sept  dragons  qui  étoient  avec  lui,  et  les  cinq 
citoyens  qui  étoieni  avec  BJondeau;  et  qu'il  dise  qu'il  y  avoit  un 
poste  voisin  dont  plusieurs  soldats  s'étoient  détachés  ? 

Rondeau  :  J'ai  dit  que  dans  cette  séance  du  8  on  nous  passa  des 
bouteilles  d'eau  dé  vie  qui  n'ont  pas  été  bues  parmi  nous,  et  oat 
été  bues  au  poste  de  la  Grève. 

Crepin  :  Vous  avez  vu  cela  darft  la  chambre  somkre  i 
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Rondeaux  Oui,  sur  eoe  table*. 

Crepin  :  Le  témoin  a  élit  qu'ii  y  a  eu  plusieurs  -bouteilles  de 
vhi  de  portées  au  poste.  Je  prie  le  citoyen  président  d'inerpeHer 
le  témoin  de  dire  qu'est  ce  qui  a  posté  ce  vin  au  poste  j  si  c'est  le 
marchand  de.  vin  ,  oa  si  c'est  quelqu'un  de  ses  camarades  qui  étoient 
à  boire  dans  ïe  cabaret  ? 

Le  président  :  Vous  avez  dit  qu'il  y  avoit  un  poste  voisin. 

Hondeau  :  Près  de  la  Grève ,  à  trente  pas  de  là. 

Le  président  :  Où  on  avoit  porté  du  vin  ? 

Rondeau  :  C'est  de  l'eau-de-vie. 

Un  camarade  vient ,  il  peut  boire  un  verre  de  vin  au  cabafet  5 
quelqu'un  a  pu  mettre  des  bouieilles  dans  sa  poche,  et  les  aller 
porter  au  poste. 

Le  président  :  Eioit-ce  vous  qui  portiez  les  bouteilles  \ 

Rondeau  :  Non  ,  jamais. 

Ciepin  :  Je  demande  si  c'est  le  marchand  de  vin  ou  quelqu'un 
de  ses  camarades  ? 

Rondeau  :  Non  pas  le  marchand  d  vin. 

Crepin  :  Vous  ne  savez  donc  pas  à  présent  qui  a  porté  ? 

Rondeau  :  Je  sais  que  i'eau  de- vie  a  été  dispersée  dans  le  poste. 

Crepin  :  Vous  ne  savez  pas  par  qui  3  , 

Rondeau  :  Non. 

Crepin  :  Qui  vous  a  dit  que  c'étoit  de  l'eau-de-vie  ? 
Rondeau:  C'est  vous,  en  versant  dans  les  verres.  Du  vin  à 
l'eau-de-vie  il  y  a  un  peu  de  différenc  e. 

Real-  Dans  le  poste  ,  oui  vous  a  dit  qu'on  y  avoit  bu  de  l'eau-de-vie  ? 

Rondeau  :  Les  cam:.  rades  qui  l'ont  portée. 

Nous  avions  deux  ou  trois  camarades  qui  ont  pris  de  l'eau-de-vie 
dans  leurs  p«ches. 

Real  :  Ces  camarades  étoient-ils  à  boire  avec  vous  ? 
Rondeau  :  Oui. 

Real:  Par  conéquent,  c'etoit  des  camarades  qui  étojent  aveo 
vous  qui  portoient  l'eau-de-vie  \ 
Rondeau  :  Oui. 

Ré.al  :  Vous  disiez  tout-à-l'heure  que  vous  ne  saviez  pas  qui. 
Vous  êlcs-vQus  apperçu  que  quelques-uns  de  vos  camarade  r  t 
pris  quelques  bouteilles  da  ;s  leurs  poches  ,  pour  les  <  ommuniqu^V  5 

Rondeau  -.  De  mes  caaiatades  à  moi  ,  oui.  Ii  y  en  s  t  u.  a 
en  un  nommé  Pillard  qui  est  sorti  avec  3  parce  aue  pendant  1' 
valîe  qu'en  a  bu  de  l'eau-de-vie,  nous  cachâmes  l'eau-de-vie  r 
terre  ,  en  disant  :  Est-ce  qu'on  veut  nous  enivrer  5  nous  avons  î 
poste,  il  faut  en  porter  à  nos  amis.  Les  camarades  ont  poru 
bouteilles  au  poste. 

La  suite  au  Numéro  prochain, 

A  >v      is,  chez  Baudo  u  itf .  Imprimeur  du  Gorps  légisîai 
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DÉBATS  ET  JUGEMENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 

Suite  de  la  Séance  du  4  germinal. 
Continuation  de  l'audition  des  témoins» 

Me  YKlEK,  drille  Juré  :  Il  meparoît ,  peut- être  me  suis-je  trompé, 
que  vous  avez  dit  que  le  serment  fut  prêté  entre  quatre  et  cinq 

heures  ;  et  vous  ajoutez  à  l'entrée  de  la  nuit  :  j'observe  

Rondeau  :  Permettez,  je  ne  puis  pas  dire  précisément  l'heure, 
depuis  cinq  ou  six  mois  ;  je  ne  puis  pas  dire  si  c'est  positive- 
ment dms  le  centre  de  la  séance.  li  fut  fait  à  cinq  ,  six  heures, 
je  ne  sais  pas  au  juste  :  ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  qu'il  fut 
f.it. 

Meynier  :  C'est  entre  quatre  et  cinq  heures  ?  J'obrerve  que  dans 
le  mois  de  messidor  ,  enîie  quatre  et  cinq  heures  ,  on  est  encore 
fort  éloigné  de  la  nuit. 

Rondeau  :  Vous  avez  raison  ,  citoyen  ;  mais  il  est  possible  que 
dans  une  chambre  qui  est  très  sornbr*  ,  le  jour  ne  paroisse  pas 
clair.  Le  serment  fut  fait  ;  je  ne  puis  pas  dire  s'il  a  été  fait  à 
quatre  ,  cinq  ,  six  heures.  Le  serment  a  été  fait  de  la  part  de 
Blondeau  et  de  ses  camarades   dans  la  même  séance. 

M.eynier  :  Au  commencement  vous  avez  encore  dit  que  vous 
n'étiez  que  cinq  à  six.  Cependant,  dans  le  cours  de  cette  dépo- 
sition ,  ce  nombre  s'est  augmenté  ,  puisque  vous  avez  dit  que  vous 
étiez  huit ,  neuf  ou  dix. 

Rondeau  :  Je  répète  encore  que ,  le  y  messidor  ,  je  me  trouvai 
avecLescot,  Pelé  ,  et  plusieurs  autres  de  mes  camarades;  qu'arrivé 
dans  ledit  cabaret  ,  on  nous  fît  passer  dans  une  chambre  très- 
nombre  ;  que  peu  de  temps  après  arriva  ledit  Blondeau ,  Curé,  dit 
Dubois ,  et  autres  de  leur  société ,  au  nombre  de  cinq.  Nous 
étions  sept ,  huit  ou  neuf,  je  ne  puis  dire  au  juste. 

Dubois  j  juré  :  Je  demande  au  témoin  s'il  a  connoissance  par 
qui  a  été  payée  la  dépense. 

Rondeau  :  Je  sais  qu'on  nous  a  dit  en  passant  „  et  quand  on  a 
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parlé  de  dépense  :  Allez,  c'est  payé;  notts  ayons  ici  des  amis  qui 
payent.  Blondeau  dit  même  ,  dans  la  séance  du  9  messidor  ,  qu'il 
avoit  encore  trente  mille  francs  à  son  service. 

Real  :  Je  n'ai  pas  bien  entendu  la  réponse  du  témoin  sur  la 
première  question  ;  n'avez  vous  pas  dit  que ,  lorsque  vous  passâtes , 
vous  ,  au  comptoir ,  on  vous  dit  que  c'étoit  payé  ? 

Rondeau  :  Un  de  nous  autres  demanda  ,  qui  est-ce  qui  a  payé  ? 
On  répondit  :  Tout  est  payé  ,  les  amis  payent. 

Réal  :  Vous  dit  on  que  c'étoit  Blondeau  ,  ou  le  mouchard  qui 
ctoit  avec  vous  ,  qui  payoit  ? 

Rondeau  :  Le  mouchard  n'étoit  pas  avec  nous. 

Réal  :  Je  vous  demande  si  on  vous  dit ,  au  contraire  ,  que 
c'étoit  Blondeau  qui  payoit. 

Rondeau  :  On  dit:  Allez- vous-en,  \?s  amis  payent.  Mais  Blondeau 
dit ,  danv  une  autre  séance  ,  qu'il  avoit  encore  quarante  mille  francs 
au  service  des  amis. 

Réal  :  Je  vous  demande  seu'emeni  si  on  vous  a  fait  entendre 
que  c'étoit  Bîordcau  et  un  auîre. 

Rondeau  :  On  nous  a  dit  que  c'étoient  les  amis.  ^ 

Ruonarotti  :  Je  demande  au  témoin  si  on  a  commencé  de  boire 
au  commeticëffiçnt  de  la  réunion. 

Rondeau  :  Je  vous  dis  qu'en  arrivant  au  cabaret ,  nous  avons 
bu  depuis  une  heure  jusqu'à  neuf  heures  du  soir. 

Ruonarotti  :  Le  serment ,  à  ce  qu'il  a  dit ,  a  été  prêté  au  centre 
de  la  séance  ;  on  avoit  donc  bu  beaucoup  déjà. 

Rondeau  :  Je  ne  sais  pas  ce  qu'on  avoit  bu.  II  y  a  eu  du  vin 
prodigué  ,  renversé;  je  ne  sais  combien  les  camarades  ©nt  bu. 

Buonaroiti  :  Puisqu'on  a  toujours  bu  ;  qu'on  a  commencé  à  une 
heure;  il  est  possible,  il  me  semble  certain,  que  vers  la  moitié 
du  temps  ,  on  avoit  déjà  beaucoup  bu. 

Rondeau  :  J'ai  vu  que  dans  la  séance  on  a  bu  au  moins  soixante 
bouteilles  de  vin. 

Germain  :  Ce  citoyen  qui  étoit  habillé  en  dragon  ,  est-il  sort1 
avec  vous ,  ou  avant  vous  ? 

Rondeau:  Je  ne  m'en  rappelle  pas.  Il  est  peut  être  sorti  un 
instant  avant. 

Germain  :  Mais  enfin  est  -  il  sorti  avant  ou  après ,  à  votre 
connoissance  ? 

Rondeau  •  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

Germain  :  Lescot  a  dit  qu'il  étoit  sorti  avant  eux. 

Blondeau  :  J'interpelle  le  témoin  de  déclarer  où  il  a  été  après 
la  séance  du  7  ,  en  se  retirant. 

Rondeau  :  Je  fus  au  quartier  me  coucher. 

Mlondeau  ;  Au  quartier  vous  coucher  l 
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Germain  :  Vous  n'avez  pas  été,  depuis  le  7  m*Sîi£«£  »a$wf; 

chez  le  ministre  de  la  police  ? 

Rondeau:  Jamais,  je  n'y  ai  jamais  entré. 
Germain  :  Vous  n'y  êtes  jamais  entré  depuis  I 
Rondeau  :  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

Germain  :  Cependant  c'est  une  chose  dont  on  doit  $8  rappeler, 
Vo  is  ne  vous  en  rappelez  pas  du  tout  ? 
Rondeau  :  Non. 

Méad:  Comment  î  vous  ne  vous  rappelez  pas  si  vous  y  avez  été 
une  fois  ou  deux  fois? 

Ronde  11  :  J'y  fus  ce  jour  là  le  7. 

Real  :  Vous  n'y  avez  pas  été  le  8  rendre  compte  de  ce  qui  s'étoîÉ 

pas-é  ? 

Rond* au  :  Ce  n'étoit  pas  à  moi  à  y  aller  ,  puisqu'il  y  avoit  un 
jnourlnrd  avec  rous  ? 

Germain  :  On  vous  avoit  donc  dit  qu'il  y  avoit  un  mouchari 
avec  \o  s  ï 

Rondeau  :  Puisqu'on  avoit  été  chez  le  ministre,  il  étoit  possible 
qu'il  y  en  eût  un  avec  nous. 

Gefmaïri  :  Lort^ue  vous  avez  été  chez  le  ministre  de  la  police  , 
îl  vous  dit  de  poursuivre  cette  affaire  pour  connoître  les  conspi- 
rateurs ;  îl  vous  dit  de  lui  rendre  Compte  de  ce  qui  se  passoit* 

Ron.te.zu  :  Ce  n'était  pas  à  moi  à  lui  rendre  compte, 

Germain:  Vous  le  d  t  il? 

Ronde uu  :  Il  est  possible 'qu'il  ait  pu  me  le  dire,  d'autant  plus 
q :  ':!  y  avoit  avec  lui  un  sgent  de  la  police. 

Germain  :  Il  vous  donna  donc  alors  un  agent  de  la  police  ? 

Rondeau  :  Pas  à  nous  mêmes.  Il  m'est  impossible  de  me  rappeler 
de  tous  les  fai  s  passés. 

Germain  :  Vous  vous  transportâtes  chez  le  ministre  de  la 
police  ? 

Rondeau  :  Ce  n'est  pas  moi  qui  dénonçais  ,  c'est  Lescot. 
Germain  :  Vous  fù\:es  avec  lui,  et  vous  entendîtes  très  bien  ,  la 
dénonciation  qu'en  fit  Lescot  ? 
Rondeau  :  Oui. 

Germain  :  Le  ministre  de  la  police  dut  vous  dire  de  suivre 
cette  conspiration  pour  la  lui  dénoncer. 

Rondeau  :  O  i,  je  ne  puis  dire  au  juste  ,  peut-être  me  dit-il 
d'alier  au  cabaret. 

Germain  :  Vous  ne  pouvez  pas  assurer  qu'il  vous  l'ait  dit  5  que 
le  mmistre  de  la  pelice  voes  aie  dit  de  poursuivre  Ceux  qu'on 
lui  d&ionçoit  comme  conspirateurs  poir  savoir  leurs  démarches  î 

Ro?idsau  :  Je  use  connoissoi  personne. 

GtfmàiÛ  :  Il  falloit  bien  que  vous  connussiez  quelqu'un  ,  %j 
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<|ue  vous  eussiez  envîe  de  connoître ,  puisque  vous  vous  étiez 

associé  à  Lescot. 

Rondeau  :  Pour  vendre  le  projet ,  oui. 

Germain  :  Eh  bien  !  puisque  vous  vouliez  vendre  ce  projet  et 
que  vov.s  vous  associiez  au  dénonciateur  ,  le  ministre  de  la  police 
a  du  vous  dire  de  suivre  ce  projet,  de  suivre  toutes  ks  démarches, 
toutes  les  menées  de  ce  projet. 

Rondeau  :  Peut-être  l'a-t-il  dit  ,  je  ne  m'en  rappelle  pas. 

Jeaume  :  Je  demanderai  au  témoin  ou  il  fut  au  sortir  de  chez 
le  ministre  de  la  police. 

Rondeau  :  Aux  quinconces  des  Invalides ,  dans  mon  quartier. 

Jeaume  :  Je  vous  demanderai  si,  au  mois  de  frisctidor  dernier, 
vous  n'étiez  pas  campé  au  camp  de  Grenelle. 

Rondeau  :  Oui. 

Jeaume  :  Je  vous  demanderai  si  vous  n'avez  pas  été  appelé  e» 
témoignage  à  l'affaire  du  Temple. 
Rondeau  :  Jamais. 

Un  jurâ  :  Lorsque  vous  prêtâtes  le  serment  dont  vous  avez 
parlé  sur  le  pistolet ,  fut-il  question  de  la  constitution  de  1793  ? 

Rondeau  :  De  renverser  le  gouvernement  et  de  reprendre  cette 
Constitution. 

Real  :  C'étoit  un  propos  assez  intéressant  pour  le  dire  d'abord. 

Rondeau  :  Si  ma  mémoire  étoit  telle  que  la  vôtre  ,  peut-être 
qu'elle  s'en  rappelleroit  sans  difficulté.  Il  étoit  question  ie  ren- 
verser le  gouvernement,  de  se  porter  à  l'état  major  ,  de  l'égorger  , 
et  de  là  de  se  porter  sur  le  Directoire  exécutif  pour  l'égorger, 
excepté  ceux  dont  il  avoit  une  ltsie. 

Real  :  Vous  ramenez  mon  attention  sur  ce  propos ,  excepté 
ceux  dont  il  avoit  une  liste  ;  vous  l'a  t- il  montiée  ? 

Rondeau  :  Non.  Une  liste  a  été  montrée  dan?  cette  séance  ,  mais  je 
»e  peux  dire  que  je  l'ai  vue  ;  je  sais  seulement  qu'elle  a  été  montrée. 

Real  :  Y  avoit- il  beaucoup  de  noms  ? 

Rondeay  :  Je  ne  l'ai  pas  vue. 

Real  :  A  qui  a-t-cUe  été  montrée? 

Rondeau  :  A  une  partie  de  la  société. 

Babœuf  :  A  vous  ? 

Rondeau  :  Si  je  l'a  vois  vue  ,  je  le  dirois  îa  même  chose. 

Le  président  :  La  vîtes- vous  mon'rer,  cette  liste  ?  ou  avez  -  vous 
entendu  dire  qu'elie  le  fut? 

Rondeau  :  La  liste  fut  montrée  dans  la  salîe  ,  je  ne  dis  pas  que 
je  l'aie  jamais  vue. 

Le  président  :  L'avez  -vois  vu  passer  entre  les  mains? 

Rondeau  :  Il  a  été  dit  :  Nous  avons  une  liste.  Je  ne  dis  pas 
qu'on     montrée  au  moment  qu'on  en  pariait.  Quant  à  moi ,  je  ne 
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peux  pas  dire  que  je  t'ai  vue, cette  liste  ;  si  je  Tavoîs  vue,  Je  le  dï- 
rois  la  même  chose.  Il  fut  mention,  dans  cette  séance,  d'une  liste  d® 
députés. 

Réal  :  Ce  sont  des  députés  ? 

Rondeau  :  Des  députés  dont  ils  avoîcnt  une  liste. 

Réal  :  Je  dois  observer ,  et  le  président  se  rappellera  mieux  que 
moi  ,  que  lorsqu'il  eut  prononcé  trois  fols  de  suite  le  nom  de 
rectoire  exécutif,  le  président  lui  demanda  ce  qu'il  entandoit  pac 
Directoire  exécutif  :  il  n'a  pas  répondu  ,  mais  il  a  répète  le  nomu 
de  Directoire  executif.    Il  a  voit  dit  d'abord  ,  Pouvoir  exécutifs 
c'est  sur  la  question  du  président  qu  il  dit  Directoire  :  actuellement  - 
il  ne  s'agit  pl  :s  de  Directoire  y  ce  sont  des  députés. 

Rondeau  :  Je  vois  ai  dit  qu'ils  se  portet^i  au  d'abord  sur  l'état-^ 
major  et  après  sur  le  Directoire  executif. 

Le  président  :  Qu'enîendez-vous  par  îe  Directoire  exécutif? 

Rondeau  :  Sur  les  députés  de  la  Convention  ,  sur  le  gouver- 
nement. 

Réal  :  Il  entendoit  si  peu  cela,  qu'il  a  répété  ce  qu'il  avait  rén 
pité  pour  l'état-major  :  c'étoit  pour  empêciier  toutes  les  coaima va- 
cations 

Rondeau  :  Oui ,  leur  projet  étoit  d'égorger  l'état  -  major  pouc 
couper  le  cours  de  tout ,  et  qu'après  on  se  porteroit  sur  le  Pou^oic 
exécutif  pour  égorger  ceux  dont  il  avoit  une  liste. 

Réal  :  Vous  avez  dît  qu'ensuite  il  avoit  remis  la  séance  au  len- 
demain pour  vous  instruire  de  ce  qui  se  passeroit ,  parce  qu'il  de- 
voit  passer  la  nuit  avec  le  défenseur  de  Droueî.  LVt-il  nommé  ? 

Rondeau  :  Non. 

Réal  :  Il  n'a  pas  dit  s'il  étoit  député ,  oui  ou  non  î 
Rondeau  :  Il  ne  l'a  pas  dit. 

Bailly ,  accusateur  national  :  Il  faut  que  le  fait  soit  écîaircî  i 
on  ne  doit  pas  laisser  subsister  le  moindre  louche  sur  un  fait  impor- 
tant. Le  citoyen  vient  d'appeler  l'attention  du  témoin  et  des  jures 
sur  un  fait  très-important.  Le  témoin  a  dit  qu'ils  dévoient  se  porietr 
d'abord  sur  l'e'tat-major*,  afin  de  couper  la  communication  de  toutes 
les  ordonnances  ;  en  second  lieu,sur  îe  Directoire  exécutif,  il  a  dit 
depuis  que  c'étoit  le  gouvernement.  Mais  le  Directoire  fait  bien- 
une  des  parties  essentielles  du  gouvernement.  Le  témoin  a  ajouté  , 
excepté  ceux  dont  Blondeau  annonçait  la  liste  %  après  cela  il  3 
parlé  de  députés  qui  étoient  sur  cette  liste. 

Ainsi  il  paroît ,  d'après  ce  qu'a  dit  le  témoin ,  que  cette  liste  ne 
s»roit  pas  uniquement  relative  à  des  membres  du  Directoire  exé- 
cutif, qu'elle  comprendroit  des  membres  du  Corps  législatif.  Il  faut 
que  cela  soit  clairement  expliqué  par  le  témoin.  A  -  t  -  ii  entendu 
dire ,  oui  ou  non  ,  s'il  y  avoit  eue  la  liste  des  exceptions  pour  les 
députés  ; 
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Réaî  :  Je  connois  d'avance  la  réponse.  ...  la  question  amène 
la  réponse. 

Bailly  :  Il  est  bien  étrange,  citoyen  président ,  qu'à  chaque  ins- 
tant or  empêche  la  vérité  de  jaillir  î 

Réal  :  Au  contraire  ,  je  la  demande  toujours  j  mais  je  dis  que  la 
question  a  amené  la  réponse. 

Bailly  :  La  manière  de  faire  cette  question  est  très-claire. 

■Blonde  au  :  Citoyen  président,  je  vous  demande  la  parole. 

Laignelot  :  On  lui  fait  d>re  ce  qu'il  ne  doit  pas  dite. 

Rondeau  :  Il  me  semble  que  le  Directoire  ,  ce  sont ,  selon  moi  , 
les  députés. 

Germain  :  Selon  moi,  les  députés  .c'est  le  Directoire  exécutif. 
Il  doit  rapporter  ce  qu'il  \  entendu  dire  à  Blondeau. 

Bailly  :  C'est  ce  que  je  demande. 

Didier  :  Quoi  1  vous  lui  préparez  ses  réponses? 

Blonde  au  :  J'interpelle  le  témoin  de  déclarer  si  j'ai  montré  des 
listes. 

Rondeau  :  Je  n'ai  pas  vu  de  liste  ,  je  dis  qu'elle  a  été  montrée. 

Blondeau  :  Tout  -  à  -  l'heure,  vous  vois  rappelez  que  le  témoin 
vous  a  déclaré  qu'il  y  âvoit  une  liste  pour  égorger  le  Pouvoir 
exécutif. 

De*  accusés  :  Non,  Hon,  ce  n'est  pas  cela. 
Le  président  •*  La  liste  portoit  des  exceptions  ? 
Rondeau  :  Oui ,  à  l'exception  de  ceux  qu'on  ne  vouîoit  pas' 
égorger. 

Buonarotti  :  Je  fais  une  observation  :  le  témoin  ,  d'après  l'ob- 
sérvation  d'un  hatat-juré,  déclare  que  le  projet  de  ceux  avec  les- 
quels^ a  été  réuni  le  6  et  le  7  messidor  ,  était  de  renverser  la  cons- 
titution actuelle  pour  établir  la  constitution  de  o3.  N'avez -vous  pas 
dit  c  el    aux  citoyens  jurés  ? 

Rondeau  :  Oui  ,  c'est  vrai. 

Buonarotti  :  Cependant  vous  n'aviez  pas  dit  cela  devant  le  di- 
recteur du  jury.  Voici  votre  déclaration  :  Vous  avez  déclaré  «  qu'on 
»  vous  avoit  fait  prêter  serment  de  ne  pas  trahir  leur  secret  ni  la 
»  cause  de  D>ouei ,  Babœut  et  autres.  »  Plus  bas ,  il  est  dit  <c  qu'il 
»  vous  fit  faire  le  serinent  ,  chacun  un  pistolet  à  la  main,  d'être 
y>  fidèles  ,  de  bien  garder  le  secret  j  qu'il  a  été  seulement  question 
»  de  délivrer  Drouet  et  Babceuf.  »  Cependant  ce  n'est  pas  la 
mère  chose  que  de  renverser  le  gouvernement  ,  vous  le  sentez 
vfeus  -.même. 

Rondeau  :  On  ne  peut  pas  se  rappeler  de  tout  ce  qui  s'est  passé 
Je  ne  me  rappelle  que  d'un  fait  certain.  * 

Buonarotti  :  Vous  vous  /cartez  du  fait  certain.  Le  projet,  dites- 
vous  ,  était  de  faire  évader  Drouet  et  Babceuf,  Vous  dites  aujoord'lmî 
une  chose  que  vous  n'avez  pas  dite  alors. 
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Mal  :  Cet  d'autant  plus  essent  «1,  qu'il  ne  Ihtoît  pas  dit  aujour- 
d'hui, qu'il  ne  l'a  dit  que  sur  Tobset vatîon  d'un  juré. 

Rondeau  :  C'est  Curé  ,  dit  Dubois  ,  qui  en  parla  le  premier. 

Buonarottî  :  Vous  sentez  vous  «même  que  déli/rer  Drouet  n'est 
pas  la  même  chose  que  de  renverser  la  Constitution. 

Rondeau  :  Tl  en  fut  men.ion  dans  le  temps  :  si  je  ne  m'en  suis 
pas  rappelé  dans  mon  interrogatoire,  dans  ma  aépo  iiion  de  Paris, 
je  ne  l'ai  pas  dit,  parce  que  je  ne  p:ux  pas  dire  tout. 

Crespin  Je  vous  prie  de  demander  au  témoin  à  quelle  époque 
du  repas  on  a  bu  les  soixante  bouteilles*  à  quelle  époque  et  à  quelle 
heure  Blondeau  a-t-iî  montré  la  prétendue  li  te.  dont  le  témoin  parle? 

Rondeau  :  Je  ne  peux  pas  vous  d:re  le  nombre  au  juste  ,  je  ne 
pais  pas  m'en  rappeler  ;  cette  liste  fut  montrée  dans  la  séance.  Je  ne 
peux  pas  le  dire  :  si  j'avois  vu  la  fïstê  ,  fecirois  :  Je  l'ai  vue.  Si  Blon — 
deau  me  l'avoit  montrée  ,  je  l'aurois  dit  la  même  chose. 

Germain  :  Voulez  vous  me  dire  quel  étoit  le  dragon  qui  étoit 
avec  vous  et  Lescot ,  lorsque  vous  avez  été  chez  le  ministre  delà 
police  ? 

(  Le  témoin  n'a  pas  r/pondu.  ) 

Rondeau  :  J'interpelle  le  témoin  de  déclarer  pourquoi  et  par  quels 
moyens  je  présentai  cette  liste. 

Rondeau  i  C'est  toujours  la  même  chose  que  vous  me  demandes: 
je  vous  ai  déjà  dit  que  ne  l'ai  pas  vue  ,  cette  liste. 

Blondeau  :  Je  vous  demande  a  quel  motif  j'ai  présenté  cette 
liste. 

Rondeau  :  Je  ne  l'ai  pas  vue. 

Biauxat  :  Citoyen  témoin,  vous  dites  n'avoir  pas  vu  la  liste; 
ayez-vous  vu  le  paquet  sur  lequel  étoit  la  liste  ? 

Rondeau  :  Citoyen  ,  non  ,  je  ne  l'ai  pas  vu  ;  je  î'aurois  dit. 
Biau^at  :  Qui  vous  a  dit  qu'os  avoit  présenté  la  liste  ? 
Rondeau  :  Mes  camarades  qui  étoient  dans  la  société. 
Biau\at  :  Quel  est  ce  camarade  ? 
Rondeau  :  Nous  étions  plusieurs. 

Lambertê  :  Je  desirerois  que  le  témoin  dît  si  les  propos  ten- 
dant au  renversement  du  gouvernement  n'ont  pas  été  tenus  par 
le  mouchard  envoyé  par  le  gouvernement  sous  l'habit  de  mi- 
litaire. 

Blondeau  :  Ce  sont  les  alîidés  de  Rondeau  qui  les  ont  tenus. 
Buonarottî  :  Je  demande  si  cet  agent  de  Ja  police  qu'il  dit 
avoir  été  avec  eux  n'a  pas  tenu  aussi  des  propos  à  ce  sujet  ? 
Rovdeau  :  Je  n'en  sa:s  rien  ,  moi. 

Rey  -  Pailhade ,  haut -juré:  Je  demande  au  citoyen  Blondeau 
s'il  se  rappelle  avoir  vu  le  citoyen  témoin  aux  jours  et  aux  lieus 
dont  il  est  parlé  3  ou  le  7  messidor. 
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Blondeax  :  Non  ,  citoyen  :  je  me  suis  trouvé*,  comme  f ai  dit, 

par  hasard  ,  à  un  cabaret  qui  n'étoit  pas  celui  qu'il  a  nommé. 

Le  pr-'t^dent  :  Vous  rappelez  vojas  de  l'y  avoir  vu  ? 

Bl&ndeau  :  C'est  lui  cui  me  oit  :  Voila  un  émigré  qui  est  un 
jeune  homme;  mai-  c'est  un  bon  ga.çon,  un  bon  patriote..*,  j^àurai 
le  plaisir  de  vous  le  montrer. 

Bailly  :  Le  témoin  a  parlé  de  deux  sermens  :  il  a  dit  que 
Blondeau  en  avoir  fait  faire  un  premier  dans  ce  que  le  témoin  a 
appelé  la  séance  du  7  messidor  ;  que  le  lendemain  ce  serment  a  été 
réitéré  sur  les  9  à  10  heures  du  matin.  Je  ne  puis  pas  me  rappe- 
ler si  le  témoin  a  expliqué  dans  quel  état  étoit  alors  Blondeau. 
Cela  est  important  $  cela  peut  venir  à  la  décharge  de  l'ac- 
cusé. 

Rondeau  :  Blondeau  n'étoit  pas  pris  de  boisson  ,  ni  aucun 
deux. 

Real  :  Citoyen  président ,  je  ferai  aux  jurés  trois  observations. 
Ils  auront  saisi  par  le  cours  de  la  déposition  du  témoin  ,  qu'il  ne 
parloit  jamais  à  la  première  personne  ;  ce  qui  annonce  le 
système  d'une  déposition  écrite  ,  dictée  et  communiquée  ,  et  né- 
cessairement apprise  par  cœur. 

La  seconde  observation  ,  c'est  l'extrême  difficulté  avec  laquelle 
nous  avons  obtenu  les  vérités  plus  simples  qui  paroissept  d'abord 
indifférentes  ,  qui  nous  ont  conduits  à  d'autres  vérités  très-impor- 
tantes. 

Vous  l'avez  vu  çe  défendre  avec  une  peine  infîaie  de  nous 
dire  d'abord  qu'il  y  avoit  parmi  eux  un  mouchard  :  Cela  pouvait 
hien  être..*,  que  cela  ne  le  regardait  par.  A  la  fin  ,  pressé  par 
toutes  les  questions  qu'on  lui  a  faites  ,  il  en  est  convenu. 

II  est  très  -  bon  ,  comme  vous  voyez,  de  faire  des  questions^ 
il  a  été  obligé  enfin  d'avouer  qu'il  y  avoit  un  mouchard. 

Il  s'étoit  trouvé  chez  le  ministre  de  la  police  :  ce  n'est  qu'avec 
une  peine  infinie  ,  et  parce  qu'il  sait  qu'il  y  a  un  témoin  der- 
rière lui  ,  qui  dira  ,  Vous  étiez  avec  moi,  qu'il  est  obligé  de  con- 
venir qu'il  avoit  été  chez  le  ministre  de  la  police.  C'est  un  des 
payera  dont  nous  nous  servirons  dans  notre  défense. 

{Jne  question  lui  a  été  faite  ,  c'est  sur  les  soixante  bouteilles  de 
&ïn  qui  hier  avoient  répandu  une  espèce  de  gaieté  sur  la  déposition. 
Ces  soixante  bouteilles  de  vin  effraient  d'abord  l'imagination;  et 
quelque  buveur  qu'on  soit,  soixante  bouteilles  de  vin  dans  une 
soirée  peuvent  laisser  du  doute  sur  le  témoin  qui  vient  dépo- 
ser tout  ce  qui  s'est  passé  dans  une  séance  où  il  aura  été  bu  soixante 
bouteilles  de  vin.  Vous  l'avez  vu  tantôt  annoncer  que  peut-être 
on  avoit  passé  au  poste  voisin  plusieurs  bouteilles ,  que  peut-être 
ou  avoit  perdu  du  vin  sur  la  table  :  et  d'ailleurs,  ajoute- 1 -il, 
peut  -  être  que  V 'aubergiste. il  avoit,  commencé  cette  phrase  ; 
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je  suis  sttr  qu'il  cntroit  dans  son  pian  ,  lorsqu'il  commençoit ,  de 
dire  :  L'aubergiste  aura  enflé  le  mémoire.  Il  a  dit  ensuite  que 
B  ondeau  et  les  cinq  autres  n'avoient  pas  bu.  Pourquoi  a-t-il  dit 
cela  ?  Parce  qu'il  veut  mettre  de  la  culpabilité  dans  le  fait  ds 
Bîondeau  :  il  dit  ensuite  qu'il  étoit  venu  plusieurs  personnes  ; 
qu'on  a  oit  m  s  de  l'eau -de-vie  sous  la  table.  Nous  avons  eu 
une  peine  infinie  à  savoir  si  c'étoient  des  camarades  qui  avoient  pris 
les  bouteilles. 

Que  résulte  -  t  -  il  de  l'ensemble  de  sa  déposition  ?  C'est  que 
de  dix  ou  douze  qu'on  étoit  ,  Blondeau  et  les  cinq  autres  n'a- 
voient pas  bu.  11  faut  bien  que  les  cinq  ou  six  autres  aient  bu  les 
soixante  bouteilles  de  vin  dans  la  journée.  Lui- même  a  dit  qu'il 
n'en  avoit  bu  qu'une  ou  deux.  Voilà  les  quatre  autres  qui  ont 
bu  à  eux  seuls  les  soixante  bouteilles  5  c'est  un  peu  trop 
fort. 

Rondeau  :  Que  j'aie  bu  trois  ©u  quatre  bouteilles  de  vin  ,  ce 
n'est  pas  -  là  le  sujet  de  ma  déposition. 

Réal  :  Et  la  moralité  de  votre  déposition  ?  Vous  avez  déclaré 
positivement  que  vous  n'aviez  bu  f  vous  ,  que  chopine  environ  de 
vin  j  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  venir  des  experts  buveurs, 
on  sait  bien  qu'il  n'est  pas  possible  de  boire  à  quatre  ou  cinq 
soixante  bouteilles  de  vin  et  conserver  sa  raison. 

Taffoureau  :  Je  demanderai  au  témoin  s'il  sait  le  jour  où  Blon- 
deau a  été  arrêté. 

Rondeau  :  Je  n'en  sais  rien. 

Taffoureau  :  Edez-vous  présent  à  son  arrestation? 
Rondeau  :  Non. 

Réal  :  Il  faut  prier  le  témoin  qui  a  parlé  hier  de  répondre  sur 
ce  fait  -  là  ,  il  a  dit  que  Rondeau  étoit  à  l'arrestation. 

Le  président:  Lescct,  avez  -  vous  dit  nier  que  Rondeau  étoit 
avec  vous  ? 

Lescot  :  Non,  je  ne  l'ai  pas  dit. 

Real:  C'est  écrit  :  vous  l  avez  dît.  Les  jurés  n'auront  qu'à  rap- 
peler les  notes  ,  et  ils  le  verront.  Il  l'a  bien  dit  positivement. 
C'est  un  de  plus  du  reste. 

Un  accusé  :  Il  a  dit  qu'ils  étaient  trois  ,  Rondeau ,  un  autre 
que  vous  ;  et  même  quatre  ;  car  il  ?  dit  qu'il  y  avoit  un  mou- 
chard appelé  Romainville ,  à  qui  on  avoit  fait  prendre  l'habit  de 
brigadier. 

Real  :  La  vérité  est  quelquefois  sortie  d'un  puits  5  elle  peut  bien 
sortir  d'un  mensonge. 

Babœuf  :  Je  vous  demande  si  vous  avez  connu  le  nom  du  mou- 
chard qui  étoit  avec  vous  Je  7  messidor. 

Rondeau  :  îl  est  possible  que  ce  nom  m'ait  été  nommé  dans  le 
temps  5  mais  depuis  six  mois  3  je  ne  m'en  rappelle  pas. 
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Babœuf  :  Vous  n'avez  pas  su  qu'il  s'appeloit  Sandron  de  Ro- 

mainville? 

Rondeau  :  Je  n'ai  eu.  aucune  communication  avec  lui.  Je  n'ai 
pas  eu  le  temps  de  savoir  son  nom  :  je  ne  puis  vous  dire  s'il  est 
de  Versailles. 

Germain  :  Est  -  ce  un  jeune  homme  un  peu  plus  haut  que 
moi  ? 

Rondeau  :  Un  homme  de  quarante  ans  environ. 
Germain  :  Un  homme  de  ma  taille? 
Rondeau  :  C'est  un  homme  qui  a  servi. 

Je  ne  puis  vous  dire  son  nom.  Si  je  l'avois  fréquenté  plus  sou- 
vent ,  je  dirois  son  nom. 

Babœuf  :  Lescot  ne  vous  a  -  t  -  il  pas  dit  son  nom  ? 

Rondeau  :  Dans  le  temps  je  puis  l'avoir  su  ;  mais  je  ne  m'en 
rappelle  pas. 

Germain  :  C'est  un  blond  ? 

Rondeau  :  Non  ,  je  ne  crois  pas. 

Germain  :  C'est  un  homme  de  ma  taille  ? 

Rondeau  :  JNTon  ,  je  ne  crois  pas. 

Germain  :  Etes-vous  sur  qu'il  n'est  pas  blond? 

Rondeau  :  Que  me  demandez  vous  la  ? 

Germain  :  Je  vous  demande  si  ce  citoyen  habillé  en  dragon  ét©it 
Moud. 

Rondeau  :  Je  ne  le  crois  pas. 

Blonde  au  :  J'interpelle  le  témoin  de  déclarer  s'il  m'a  vu  plusieurs 
fois . 

Rondeau  :  Trois  fois. 

lUondeau  :  Quels  sont  les  jours  ? 

Rondeau  :  Le  7  messidor,  au  cabaret',  rue  de  la  Tannerie  ;  le 
lendemain  dans  le  même  cabaret  5  et  le  surlendemain  dans  le  ca- 
baret près  de  la  P'ace-  Royale. 

Germain  :  Combien  de  fois  l'avez  -  vous  vu  ?  trois  fois  :  le  7, 
le  8  matin  et  le  lendemain,  dans  l'endroit  où  vous  étiez  au  ca- 
baret de  la  Place -Royale  ,  par  conséquent  le  9;  vous  ne  l'avez 
pas  va  b  3 o  ? 

Rondeau  :  Je  ne  le  crois  pas. 

Le  président  :  Faites  venir  Pelet. 

Rallyer  père  :  J'ai  des  interpellations  à  lui  faire  ,  (  à  Rondeau  ): 
Vou*  avez  été  ici  à  la  prison  militaire  5  vous  avez  été  y  chercher 

le"  nommé  Lescot  ? 
Rondeau  :  Oui. 

BaVyer  :  En  vertu  de  quel  ordre  y  avez -vous  été? 
Rondeau  :  Par  un  ordre ,  pour  le  faire  renfermer  à  Montoire. 

Rallyer  De  qui  est  il  ,cet  ordre  ? 

è\Qndeau  :  Du  général ,  pour  le  faire  renfermer  à  Montoire. 
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BaUyer  :  Du  général  Lestrange? 

Rondeau  :  Oui. 

BaUyer  :   Quel  jour  avez  vous  été  à  Montoire  ?    est  -  ce 
le  19  ? 

Rondeau  :  Oui ,  c'est  le  19. 
Ballytr  :  A  quelle  heure  ? 

Rondeau  :    Dans  la  journée  ,  au  soir  ,   entre  cinq  et  six 
heures. 

BaUyer  r  Vous  a  - 1  -  il  quitté  ? 

Rondeau  :  Qui ,  lui  ? 

BaUyer  :  Le  19,  vous  a- t-  il  quitté? 

Monde  au  :  I!  est  venu  avec  moi  à  Montoire, 

BaUyer  :  Il  ne  vous  a  donc  jaraais  quitte  ? 

Ron  l -  au  :  Il  a  été  en  prison  à  Montoire.  Cet  homme  a  été  ma- 
lade depuis  un  ceriain  temps. 

BaUyer  :  Vous  fàvez  été  chercher  le  19  à  la  prisqn  ;  le  19  vous 
avez  éié  à  Mémoire.  Cependant  le  même  jour  ii  est  retourné  k 
la  prison  vojr  ses  camarades. 

Rondeau  :  N-jus  y  fumes  ensemble  jusqu'à  la  porte  ;  car  il  falloit 
un  ordre  pour  y  entrer. 

C'est  moi  qui  l'ai  fait  sortir  de  prison  pour  aller  à  Mon- 
toire. 

BaUyer  :  Quand  il  est  retourné  après  êlre  sorti  de  prison  pour 
aller  voir  ses  camarades ,  étiez-vous  avec  lui  ? 

Rondeau  :  ïl  fut  toujours  avec  moi.  Il  peut  se  faire  qu'au  mo- 
ment de  partir  ,  comme  la  prison  est  sur  la  route  de  Montoire  , 
il  fut  prendre  ses  effets  qu'il  avoit  oubliés.  Mais  il  n'a  été  qu'un 
instant.  Quand  je  l'aurois  perdu  de  vue  à  trente  pis  5  il  n'esï  pas 
perdu  pour  cela. 

BaUyer  :  En  arrivant  à  Montoire  ,  vous  a-t-on  donné  un 
logement  ? 

Rondeau  :  Nous  sommes  logés  à  Montoire  ;  nous  y  restons. 
Ballyer  :  Dans  quel  endroit? 
Rondeau  :  Nous  sommes  casernes. 

Le  président  :  La  Haute  -  Cour  ,  citoyen  Ballyer  ,  vous  pria 
de  terminer. 

Buonarottl  :  Je  voudrois  qu'on  lui  demandât  pourquoi  Lescot 
a  été  arrêté. 

Rondeau  :  Pourquoi  voulez  -  vous  que  je  sache  cela  ?  C'est 
pour  un  mandat.  J'ignore  ce  que  c'étoit  que  ce  mandat. 
Buonarottl  :  Je  demande  si  vous  l'avez  entendu  dire. 
Germain  :   Comment  est-il  possib'e  qu'un  de  vos  camarades, 
it  mis  en  jugement  sans  qu'on  le  sache?  je  ne  le  crois  pas. 
Rondeau  :  C'est  pour  un  fkux  mandât  tiouyé  tur  lui, 
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Buonaroîtî  :  Il  a  été  condamné  î  saveï  -  vous  à  combien  de 

détention  ? 

Rondeau:  Je  n'en  sais  rien;  je  n'ai  pas  vu  son  jugement. 

Audier  -  Massillon  ,  juge  :  Je  vôudrois  demander  au  citoyen 
Blond-,  au  s'il  n'a  vu  le  témoin  que  dans  la  séance  du  8,  ou  dans 
celle  du  7  ,  ou  dans  celle  du  9. 

Blonde  au  :  Je  ne  l'ai  vu  qu'une  fois  dans  îa  prétendue  séatacâ 
du  8. 

Germain  :  L'intention  du  tribunal  qui  a  jugé  Lescot  n'étoit  pas 
qu'il  fut  dans  une  prison  militaire.  Il  etoit  ici  à  la  Force» 

Un  juré  au  témoin  Rondeau  :  L'avez  #  vous  (  Biondeau  )  en- 
te^du  tenir  des  propos  relativement  à  un  projet  d'insurrection  qu'il 

de  voit  faire  ? 

Rondeau  :  Il  a  dît  qu'il  avoit  trente  mille  hommes  à  son  ser- 
vice ,  qu'au  moment  de  l'insurrection  ils  se  monïreroient. 

Un  juré  :  Dans  votre  déclaration  vous  avez  dit  que  le  ci- 
toyen Biondeau  étoit  arrivé  là}  et  vous  n'avez  pas  dit  qu'il  ait 
tenu  aucun  propos  avec  ceux  qui  étoient  venus  avec  lui. 

Rondeau  :  •  Ils  ont  parlé  ensemble.  Je  vous  ai  parlé  de  Curé 
dit  Du'oois  ,  et  de  Martial. 

Buonaroui  :  J'observe  au  juré  qui  a  fait  la  dernière  interpel- 
lation au  sujet  du  propos  qu'il  prétend  avoir  été  tenu  dans  le  ca^- 
baret  le  9  ,  le  7  et  le  8  messidor  :  voici  ce  qu'a  dit  Rondeau  , 
et  autres  propos  qu'il  ne  rapporte  pas  ,  parce  tfu'U  ne  se  ^es 
rappelle  pas.  En  rapportant  cela  des  soixante  bouteilles  de  vin, 
on  verra  lien  quel  est  le  fondement  qu'il  faut  faire  sur  sa  dé- 
position. 

La  séance  levée  à  une  heure  et  demie. 

Les  accuses  ont  chanté  la  complainte  de  Goujon. 

Certifié ,  Igonel  et  Breton  ,  sténographes» 


Séance  du  5  germinal. 

Le  Président  :  Faites  venir  le  citoyen  Pelet. 
(  Il  entre.  ) 

Le  président  :  Votre  nom  ? 

Pelet  :  Antoine  Pelet. 

Le  président  :  V ctre  âge? 

Pelet  :  Vingt  ans. 

Le  président  :  Votre  état? 

Pelet  :  Militaire. 

Le  président  :  Votre  demeure  ? 

Pelet  :  Natif  de  la  Martinique. 

Le  président  :  Mais  où  demeurez-vous  à  présent  î 
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Peîet  :  À  Montoire* 

L:  président  :  Vous  promettez  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte, 
de  dire  la  vérité  ,  toute  la  vérité  ,  et  rien  que  la  vérité  ? 
PtUt  :  Je  le  prome?3. 

Le  président  :  Cjnnoissîet-vaus  quelques-uns  des  accusés  avant 
les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  l'accusation  ? 
Pelet  :  Je  cannois  le  ciioyen  Blbndéaiî. 
Le  président  :  Vous,  n'en  connoissez  pas  d'autres  ? 
Petet  :  Non  ,  ciîoyen. 

Le  président  :  Vous  n'êtes  pas  son  parent ,  ni  son  allié,  ni  attaché 
à  son  service  ,  non  plus  que  de  la  partie  plaignante? 
Pelet  :  Non  ,  citoyen. 

Le  président  :  Quelle  connoissance  avez-vous  des  faits  qui  ont 
donné  lieu  à  l'accusation  ? 

Pelet  :  Citoyen,  Je  me  rappelle  ,  le  7  messidor,  dans  l'après- 
midi  ,  avoir  été  rue  de  la  Tannerie,  n°.  2  ,  avec  plusieurs  de  mes  ca- 
marades ,  cù  etoieni.  les  citoyens  Rondeau  et  Lescot.  Arrivés  là  , 
la  cabaretière  nous  dit  de  fesndre  d'avoir  ènvte  de  fumer  ,  ce  qui 
servit  de  prétexte  à  cette  fem me  pour  nous  Faire  entrer  dans  une 
chambre  obscure.  Arrivés  a  cette  salle  ,  on  nous  servit  des  bou- 
teilles de  vin  ,  du  jambon  et  de  la  salade,  en  attendant  que  Blon- 
deau  et  ses  camarades  lussent  arrivés  ,  au  nombre  de  quatre  ou 
cinq. 

Èlondeaanous  parla,  lorsqu'il  fut'arrivé,  du  dessein  qu'il  avoit  d'en- 
lever le  représentant  du  peuple  D'ouet,  Babceuf  et  autres  ;  que  si 
ce  représentant  ^artoit  pour  la  Haute- Cour,  la  République  éteit 
perdue.  Il  nous  parla  ,  disant  qu'il  avoit  3o  mille  ouvriers  ,  qu'il 
avoit  beaucoup  de  troupes  ,  qu'ils  avoient  des  ex-généraux  et  des 
députés  qui  étoient  de  leur  parti  ;  que  quand  le  mouvement  auroit 
lieu,  on  se  porteroit  sur  l'eut- raajor  ,  les  députés ,  à  l'exception  de 
ceux  de  leur  parti  ,  dont  il  avoit  une  liste  que  je  n'ai  pas  vue  , 
dont  il  a  cité  un  petit  nombre. 

Blondeau  a  dit  qu'au  moment  de  l'insurrection  il  auroit  un 
ruban  tricolor  attaché  à  la  corne  gauche  de  son  chapeau  ,  et  qu'on 
le  reconfioitrolt  par  là. 

On  nous  promit  le  même  soir  le  mémoire  justificatif  du  repré- 
sentant du  peuple  Drouet. 

Ayant  envoyé  pour  savoir  ce  qui  se  passait  ,  et  ayant  appris 
qu'il  ne  se  passoit  rien  de  nouveau  ,  on  se  donna  rendez-vous  aa 
lendemain. 

Blondeau  ,  le  7  même  soir ,  nous  fit  faire  serment,  le  pistolt  t  à 
la  main,  d'exterminer  le  premier  qui  trahiroit  la  cause  de  Drouet, 
Babœuf  et  autres. 

Nous  vînmes  le  lendemain  rue  de  U  Tannerie  avec  h  nommé 


Martial ,  affidé  de  Bîondeau  ,  qui  étoit  venu  le  matin  et  n«us  av&it 

priés  à  déjeuner.  Je  me  retirai  presque  aussitôt. 

Le  9 ,  le  surlendemain ,  je  trouvai  sur  le  Port-au-Bled  le  nommé 
Curé  ou  Dubois  s  il  m'appela  ;  j'entrai  avec  lui  dans  le  cabaret 
de  la  Levrette,  ou  étoit  Blondeau  ;  je  causai  un  momest  avec  lui  $ 
il  ne  se  passa  rien  d'extraordinaire.  Toute  la  dépense  qui  a  été 
faite  dans  le  cabaret  a  été  à  son  compte. 

Parmi  beaucoup  de  propos,  il  a  dit  qu'il  étoit  question  de  faire 
sonner  le  tocsin  dans  tout  Paris,  et  particulièrement  à  la  place  de 
Grève. 

Le  président:  Avez- vous  fini  ?  avez-vous  autre  chose  à  dire  ? 
Felet:  Non  ,  je  n'a?  plus  rien  à  dire. 

Bîondeau  interpelle  le  témoin  de  déclarer  combien  de  fois  îî 
a  quitté  la  France  depuis  la  révolution. 
Pelet  :-Je  ne  l'ai  jamais  quittée. 

BlcnicLêàit  :  Jamais  !  .   .  -  Dans  quel  régiment  serviez- vous? 

Pelet  :  Dans  ie  troisième  régirent  de  chasseurs. 

Bîondeau  :  Vous  deviez  avoir  un  ceriiiicat  du  conseil  d'adminis- 
tration lorsque  vous  avez  entré  dans  la  légion  de  police? 

Pe/et  :  Cela  nteet  pas  :  j'ai  pas.sé  avec  une  douzaine  de  mes  ca- 
marades pour  former  la  légion  de  police. 

Bîondeau  :  Lorsque  vous  avez  é:é  tiré  de  votre  régiment  pour 
entrer  d^ns  la  légion  de  police,  est-ce  que  vous  n'avez  pas  obtenu 
de  votre  conseil  d'administration  un  certificat  qui  attestoit  vos 
mœurs,  et  la  quantité  de  temps  qi'ie  vous  avez  servi  dans  le  régi- 
ment ? 

Pelet  :  Si  fait.  Ce  certificat  est  déposé  au  conseil  d'administration 
de  notre  régiment. 

Bîondeau  :  Maintenant  j'invite  le  citoyen  président  à  vouloir  bien 
faire  venir  les  certificat';  des  citoyens  qui  déposent  dans  cette  affaire, 
comme  quoi  ils  n'ont  jamais  servi  dans  d'autres  corps,  et  qu'ils  n'ont 
jamais  [quitte  la  France. 

Le  président  :  Vous  n'avez  pas  d'autres  interpellations  à  lui  de- 
mander. 

Audier  Massillon,  juge  :  Je  veux  demander  au  citoyen  Bîon- 
deau si  les  faits  que  dit  le  témoin  sont  véritables. 

Bîondeau  :  Je  me  réserve ,  lorsque  ces  scélérats  auront  déposé  , 
de  les  arranger  à  ma  manière  :  )e  vous  instruirai  quand  ils  auront 
déposé. 

Le  président  :  Citoyen  Bîondeau,  il  ne  faut  pas  vous  permettre  de 
propos  injurieux. 

Bîondeau  :  Quoi  1  ces  hommes  qui  se  sont  couverts  à  Grenelle  du 
sang  des  républicains  ! 

lléal  ;  Cela  ne  vaut  rien. 
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Ballyer  père  :  Citoyen  témoin,  ne  vous  êtes-votis  pas  trouva  avec 
les  nommés  Pelet  et  Rondeau? 

Un  accusé  :  C'est  lui  qui  s'appelle  Pelet  l 

Ballyer  :  Ah!  avec  Lcscot  et  Rondeau? 

Pelet  :  Tous  les  jours  je  me  trouvois  avec  eux. 

Ballyer  :  N'avez- vous  pas  été  avec  eux  chez  le  ministre  de  la  po- 
lice ? 

Pelet  :  Le  q. 

Ballyer  :  A  quelle  heure  ? 

JPelçt:  Le  matin*,  sur  les  onze  heures  'y  je  n'en  suis  pas  bien  sîîr; 
siais  je  me  tappelie  que  c  est  dans  la  matinée  :  il  y  a  huit  mois  de 
ceh. 

Ballyer  :  Lorsque  vous  alliez  chez  le  ministre  de  la  police ,  qu'y 
alliez-vous  faire  ? 

Pelet  -,  Lescot  nous  ayant  avertis,  nous  fumes  chez  le  ministre  de 
la  police  avec  lui ,  et  raccompagnâmes.  C'est  la  qu'il  lit  sa  dénon- 
ciation. 

Ballyer  père  :  Vous  ne  la  fîtes  pas  ? 
Pelet  :  Nous  n'en  savions  rien. 

Ballyer:  Quel  jour  Lescot  vous  a-t-il  averti  de  cette  insarrec- 
tion  ? 

Pelet  :  Le  7  ,  le  même  jour  matin. 

Ballyer  :  Ou  Tavez-vous  trouvé  ,  Lescot,  ce  matin-? 
Pelet  :  J'etois  encore  au  lit  lorsqu'il  vint. 

Ballyer  :  Vous  avez  été  chez  le  ministre  de  la  police  avec  Lescot 
et  Rondeau  :  c'est  donc  Lescot  qui  a  fait  sa  déclaration  au  mi- 
nistre ? 

Pelet  :  Oui. 

Ballyer  :  Cette  déclaration  a-t-elle  été  transcrite  devant  vous  ? 
Pelet  :  Cette  déclaration  a  été  édite. 

Ballyer  :  C'est  donc  Lescot  qui  a  fait  par  écrit  îa  déclara- 
tion ? 

Pelet  :  Oui  j  c'est-à-dire  ,  il  a  écrit }  ensuite  on  l'a  fait  passer  près 
du  ministre,  où  il  a  dépo-é. 

Ballyer  :  Quand  cette  déclaration  a  été  faite  ,  que  vous  a  dit  îe 
ministre  ? 

Pelet  :  Le  ministre  ? 

Ballyer  :  Oui;  qu'est-ce  qu'il  vous  a  dit? 
Pelet  :  Je  suis  sorti  avec  Rondeau. 

Ballyer  :  Le  ministre  ne  vous  a  pas  chargé  d'épier  Blonde  au ,  de  le 
suivre  ? 

Pelet  :  Le  ministre  ne  m'a  pas  parlé  de  cela. 

Ballyer  :  Lorsque  vous  êtes  sorti  de  chez  le  ministre,  le  ministre 
ae  vous  a-t-il  pas  donné  un  étranger  déguisé  en  militaire  ? 

Pelet  :  Dans  le  cabaret  j'ai  vu  un  étranger  déguisé  en  dragon. 
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Ballyer  :  Confloîssez-vous  ce  dragon? 
Pelet  :  Non. 

BalLyer  :  Comment  s'est  -  il  trouvé  dans  cette  auberge  avec 

vous  ? 

Pclet  :  Je  n'en  sais  rien. 

BalLyer  :  Y  éioit-il  avant  vous  ,  ou  bien  après? 
Pelet  :  Comme  nous  entrions,  un  instant  après, 
Balfyer  :  Ce  particulier  a-t-ii  bu  a^ec  vous  ? 
Pelet  :  Oui. 

Ballyer  :  Com  bien  avez  -  vous  bu  de  bouteilles  de  vin  à  ce 

cabaret? 

Pelet  :  Nous  en  avons  bu  beaucoup,  depuis  à  peu -près  deux 
heures,  jusqu'à  huit,  neuf  heures  du  soir;  on  en  a  bu  beaucoup. 

Ballyer  :  Quand  vous  êtes  sorti  de  l'auberge,  et  qu'il  a  fallu  payer., 
que  vous  a  dit  l'aubergiste  ? 

Pelet  :  11  nous  a  dit  que  nous  ne  devions  nous  mêler  de  rien;  que 
c'étoit  sûrement  Blondeau  ou  autres  qui  avoient  payé. 

Ballyer  :  Vous  a-t-il  dit  cela? 

Pelet  :  Il  nous  a  cité  le  terme  d'amis.  Il  a  dit  :  Ce  sont  les  amis 
qui  paieront  cela. 

Le  président  :  A-t-il  nommé  Blondeau? 

Pelet  :  Il  a  dît  Blondeau,  ensuite  les  amis. 

Réal  :  Vous  êtes  bien  sûr.?  vous  voilà  bien  sûr  à  présent?  vous  ne 
l'étiez  pas  tout- à  l'heure. 

Ballyer  père  :  Pendant  que  vous  étiez  à  cette  auberge  ,  qu'a 
dit  ce  militaire  qui  étoit  déguisé?  qu'est-ce  qu'il  faisoit  là? 

Pelet  :  Je  ne  faisois  pas  attention  à  ce  qu'il  disoit  ;  je  m'atausois  à 
boire. 

Ballyer  :  Mais  il  buvoit  avec  vous  ? 

Pelet  :  Il  ne  nous  regardoit  seulement  pas.  Il  est  impossible  que  je 
puisse  vous  répéter  les  propos  qu'il  a  pu  tenir. 

Ballyer  ;  A-t-il  dit  quelque  chose?  a-t-iî  tenu  quelques  propos? 
Pelet  :  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

Ballyer  :  Quand  vous  êtes  sorti ,  ce  militaire  est  -  il  sorti  avec 
vous  ? 

Pelet  :  Moi ,  j'ai  sorti  auparavant  avec  un  nommé  Pillard ,  et  je 
me  suis  retiré  aux  casernes. 

La  suite  au  Numéro  prochain. 

L'abonnement  étant  près  d'expirer,  on  invite  les  personnes  qui  mr  voudront 
point  souffrir  d'interruption  ,  de  renouveller  pour  trente  nun\éros  feulement. 
Prix ,  5  liv.  pour  les  départemens ,  4  ^iy-  Pour  Paris.  \ 

 ,  1  — ^   \   — « 


A  Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif,. 


(  N°.  60.  ) 


DÉBATS  ET  JUGEMENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 


Suite  de  la  Séance  dit  5  germinaL 
Continuation  de  l'audition  des  témoins. 

ALLYER  '  Quand  vous  avez  été  cliez  le  ministre  Cochon,  avec 
Lcsccî  et  Rondeau ,  et  que  Lescot  a  fnit  sa  déclaration  de  la  pré- 
tendue insurrection  qui  devoit  avoir  lieu,  savez  vous  si  celui  qui 
s'est  trouvé  avec  vous,  et  q"i  s'est  trouvé  ce  militaire  dégui  é;  savez- 
vous  si  Lescot,  Rondeau,  ou  cet  autre  militaire,  ont  été  faire  leur 
f  appor;  ?  .  -    .  / 

Pelet  :  Je  n'en  sais  rien. 

Ballyer  :  Vous  ne  vous  souvenez  pas  s'ils  ont  fait  leur  rap«5 
port  ? 

Pelet  :  Non. 

Ballyer  :  Avez-vous  vu  le  ministre  depuis  ? 
Pelet  :  Non. 

Ballyer  :  Vous  ne  l'avez  jamais  vu  qu'une  fois  avec  Lescot? 
Pelé  :  Qu'une  fois  avec  Lescot. 

Ballyer  .  Puisque  vous  étiez  avec  Lescot ,  et  qu'il  observe  qna 
vrais itiez  ch.-rgé  de  suivre  la  piste  de  la  dénonciation  que  vous  aviez 
faite,  le  ministre  ne  vous  a-î-il  pas  donné  cet  o;dre  pour  vous  dis- 
penser de  votre  service  ? 

Pelet  ;  Du  tout. 

Ballyer  :  Avez-vous  connoissance  qu'il  en  ait  donné  à  Lescot  et 
à  Rondeau.  ...... 

Pelet  :  Non.  ■  * 

Çuey roule t ,  jure  :  Je  demanderai  au  témo'n  à  quelle  époque 
ou  a  quelle  heure  k-p-u-prè?  le  serment  fut  prêté  le  7. 

Pelet  :  Le  repas  étoit  assez  avancé. 

Queyroulet,  juré  :  Fûtes- vous  présent  au  serment  qui  fut  prêté  le 
lendemain  8  ? 
Pelet  :  Non. 

Débats  et  jugemens  de  la  Haute-Cour.  Tome  IIe,  G 
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Buonarottl  :  Je  prie  ïe  témoin  de  répéter  quel  âge  il  a* 

Pelet  :  Vingt  ans. 

Buoîia-otti  :  Pourquoi  avez-vous  dit  vingt- tr©is  ans  devant  le 
directeur  de  jury  ? 

Pelet  :  Il  se  sera  sûrement  trompé  j  j'ai  dit  vingt  ans, 
Buonarottl  :  De  quel  pays  étes-yous  né? 
Pelet  :  De  la  Martinique. 

Buonarottl  :  A  quelle  époque  avez  -  voms  quitté  la  Marti-; 
nique? 

Pelet  :  Il  y  a  cin^  ans. 

Buonarottl  :  Pourquoi  avez  vous  quitté  ce  pays-là? 

Pelet  :  La  révolution  étoit  <  ommmcée.  » 
Buonarottl  :  Vous  êtes  pas^é  seul! 

Pelet  :  Je  suis  passé  dins  un  vaisseau  y  il  y  avoit  beaucoup  d'étran- 
gers avec  moi. 

Buonarotii  :  Sur  quel  vaisseau  ? 
Pelet  :  Le  Jean-André. 
Buonarottl  :  Quel  capitaine? 
Pelet  :  Chauvin. 
Buonarottl:  A.  Bordeaux? 
Pdet  :  A  Bord  aux. 

Buonarottl  :  Depuis  quel  temps  serviez-vous  dans  le  régiment 
duquel  vous  êtes  sorti  pour  passer  dans  la  légion  de  police ? 
Pelet  :  Depuis  cinq  ans,  depuis  quatre  ans. 

Buonarottl  :  En  quel  endroit  se  trouvoit  ce  régiment,  lorsque 
vous  êtes  venu  a  la  Ic./ion  dt  police  ? 
Pelet  :  A  Lile  eu  Flandre. 

Jeaume  :  Etes- vous  entré  dans  ce  régiment  iinmédiaîement  après 
vc're  arrivée  de  la  Martinique  ? 
Pelet  :  Non. 

Jeaume  :  Combien  de  temps  avez-vôus  resié  avant  d'y  entrer? 
Peler.  :  J'étois  da^s  le  bata  lion  de  la  première  réquisition  de  Bor- 
deaux :  j'ai  entré  dans  ce  .régiment-là  à  Nantes. 
Jeaume  î  A  quelle  époque  ? 
Peleti  Je  ne  me  rappelle  pas  de  l'époque. 

Le  président  :  Combien  avez  vous  resté  de  temps  auparavant  de 
vous  engager,  depuis  votre  débarquement  à  Bordeaux  ?  Combien 
s'est- il  écoulé  de  temps  entre  votre  débarquement  à  Bordeaux  et 
votre  entrét  au  régiment? 

Pelet  :  Je  ne  puis  fixer  un  terme;  je  ne  m'en  rappelle  pas. 
J'ai  entré  dans  ce  bataillon  tout  au  plus  sept  à  huit  mcLs  après;  je  ne 
puis  pas  vous  le  dire  précisément.  Jai  entré  dans  un  régiment  de 
chasseurs  à  Nantes  en  gietagae, 
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Le  président  :  Vous  avez  donc  été  sept  à  huit  mois  sans  être  au 
-service  ? 

Pelet  :  

Le  président  :  Restâtes- vous  long-temps  à  Bordeaux,  après  y  être 
débarqué  1 

Pelet  :  Environ  un  an. 

Le  présidait  :  Fendant  celte  année ,  vous  ne  servîtes  pas  ? 
Pdet  :  Non. 

Le  présidait  :  En  sortant  de  Bordeaux,  où  allâtes-vous  ? 
Pelet :  Je  partis  dans  ce  bataillon  de  Bordeaux,  d'où  je  fus  à  Nantes, 
où  je  m'engageai. 

Le  président  :  Vous  étiez  dans  un  bataillon  de  Bordelais  ? 
Pelet:  Je  partis  dans  un  bataillon  qui  se  forma  à  Bordeaux. 
Blonde  au  :  Combien  de  temps  avez-vous  resté  dans  ce  régiment  ? 
Pelet  :  A  peu-près  sept  à  huit  mois. 

Ricord  :  Vous  êtes  resté  un  an  à  Bordeaux  après  votre  débarque- 
ment. Après  cette  année  vous  êtes  entré  dans  ïe  bataillon  de  Bor- 
deaux. Vous  êtes  resté  sept  a  huit  moh  à  Nantes,  .  . 

Pelet  :  Oui,  à  peu-près  huit  mois  j  cela  est  compris  dans  l'année  de; 
Bordeaux. 

Le  président  à  Pela:  :  On  vous  observe  que  les  différens  temps 
entre  lesquelsvous  distribuez  votre  séjour  en  France,  semblent  excéder 
le  temps  depuis  lequel  vous  dites  être  arrivé.  Combien  y  a-t-il  que: 
vous  êtes  dans  la  légion  de  police  ? 

Pelet  :  Depuis  qu'elle  est  formée  ,  dix-huit  mois. 

Le  président  :  Quatre  ans  dans  le  régiment  que  vous  avez  quitte', 
cela  fait  cinq  ans  six  mois 5  et  un  an  dans  le  bataillon  de  Bordeaux,  et 
votre  séjour  à  Nantes,  cela  fait  six  ans  six  mois. 

Germain  :  Il  se  seroit  engagé  à  treize  ans  et  demi. 

Pelet  :  Je  ne  me  rappelle  pas  positivement;  j'ai  dit  à  peu-près  :  il 
m'est  impossible  de  me  ressouvenir  de  tout  cela. 

Vergue  :  J'ai  une  autre  observation.  Le  citoyen  dit  qu'il  est  parti 
de  Bordeaux  comme  réquisitionnaire  ;  la  réquisition  n'a  été  levée  qu'en 
*793- 

Pelet  :  Je  vous  l'ai  dit  j  je  ne  me  rappelle  pas. 

Buonarotti  :  C'est  en  1790  que  vous  êtes  parti  de  Bordeaux  ; 
vous  avez  resté  huit  mois  dans  le  bataillon  des  chasseurs. 

Pelet  :  Non  pas,  dans  le  bataillon  de  Bordeaux. 

Buonarotti  :  Ensuite  vous  avez  dit  que  vous  aviez  servi  quatre  ans 
à  peu  près  dans  le  régiment. 

Pelet  :  J'ai  dit  quatre  ans  en  tout. 

Buonarotti  :  Les  citoyens  jurés  jugeront  cela. 

Et  puis  dix  huit  mois  dans  ïa  légion  de  police  :  d'après  votre  cal- 
cul nous  devrions  être  en  l'année  1799. 

Pelet  :  Je  dis  que  je  ns  m'en  rappelle  pas, 
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Maurice- Roy  :  Je  demande  de  quelle  ville  de  îa  Martinique  il 
est? 

Pelet  i  De  la  .   .  f   ( 

Maurice  Roy  :  Eliez-vous  à  la  Martinique  quand  le  vaisseau 
la  Ferme ,  commande  par  Rivière ,  ctoit  sous  le  fort  Bourbon  ? 
Pelet  :  Oui,  je  m'en  rappelle. 

Maurice-Roy  :  C'est  qu'a  cette  époque  îa  majorité  des  jeunes  gens 
attaches  à  la  caste  nobiliaire,  a  émigré  j  je  ne  doute  pas  d'un  seul 
instant  que  le  citoyen  ait  été  du  nombre. 

Taffoureau  :  Comment  ?e  fait-il  que  vous  fussiez  entré  dans  un 
bataillon  comme  téqwisitionnaire  en  1793,  puisque  vous  d  tes  que  vous  ' 
n'avez  que  vingt  ans? 

Pelet  :  Parce  qu'en  arrivant  à  Bordeaux  je  n'avois  pas  mon  extrait 
de  baptême  :  étant  très-grand,  je  n'ai  pu  prouver  l'âge  que  j'avois.  , 

Le  président  :  Faites  venir  le  citoyen  Lidon. 

Real  :  Nous  avons  encore  des  interpellations. 

Ca\m  :  J'observe  que  sur  une  interpellation ,  il  dit  qu'il  est  arrivé 
à  Bordeaux  sans  papiers }  vous  devez  savoir  qu'un  homme  qui  vient? 
de  la  Martinique  à  Paris,  prend  ses  papiers  de  famille. 

Pelet  :  Tous  mes  papiers  sont  à  Bordeaux. 

Amar  :  Comment  êtes -vous  parti  de  h  Martinique  sans  pa- 
piers? 

Pelet  :  Je  suis  venu  en  France  pour  mon  éducation. 

Amar  :  Si  vos  parens  vous  ont  envoyé  de  la  Martinique  pout 
votre  éducation,  ils  n'ont  pas  manqué  de  vous  donner  des  recomman- 
dations et  des  papiers  qui  indiquoient  qui  vous  étiez.  A  qui  étiez- 

vous  adressé  ? 

Pelet  '.  A  monsieur  Peyre  ,  négociant. 

Amar  :  S  il  y  ayoit  des  lettres  de  recommandation  pour  vous  à 
lui  adrewes  ,  comment  e  t  il  possible  que1  vos  parens  aient  né- 
gligé d'envoyer  votre  extrait  de  baptême  et  les  papiers  nécessaires? 

Pelet  :  Peu  de  temps  après  mon  arrivée  à  Bordeaux  ,  je  n'ai  plus 
■reçu  de  nouvelles  cle  mes  parens,  jusqu'à  ce  moment-ci. 

Amar:  Vous  ne  répondez  pas  ,  citoyen:  Comment  est-il  possible 
que  vous  ayant  adres-.é  au  citoyen  Peyre  ,  négociant  ,  ét  vous  ayant 
remis  des  papiers  pour  lui  ,  on  ait  négligé  de  donner  ce  qui  étoit" 
essentiel  pour  vous  ,  de  constater  votre  nom  par  un  extrait  de 
baptême  ou  le  contrat  de  mariage  de  votre  père  ?  On  ne  peut  pas 
veivr  à  Bordeaux  avec  une  simple  lettre  de  recommandation. 

PeleL  :  Je  ne  sais  pas  si  le  citoyen  Peyre  a  reçu  des  papiers  j 
mai  <  je  

Buonaroni  :  Avez-vous  un  passe-port  de  la  Martinique  ? 

F  (et  :  O  ii. 

Buomrotti  :  Il  doit  y  avoir  votre  âge.  Vous  voyez  bien  que 
vous  pouviez  en  justifier. 


4*9 

Pelet:  Je  n'ai  pas  pu  en  justifier,  parce  que  Je  n'av©is  plus 
le  passe-port. 

Massât d  :  Citoyen  ,  lorsque  le  capitaine  vous  a  reçu  à  son  bord, 
il  n'a  pu  vous  recevoir  sans  papier  authentique.  Je  vous  demande- 
rai comment  vous  avez  été  embarqué  au  port. 

Pelet  :  J'ctois  très  je-une  ;  mon  père  m'a  conduit  au  vaisseau. 
'  Mtissard  :  J'observe  au  Tribunal  et  aux  jurés  qu'il  est  défendu, 
scus  peine  corporelle,  à  on  capitaine,  d'embaïquer  aucun  parti- 
culier sans  qu'il  ait  ses  papiers  en  règle  ,  et  san3  qu'ils  soient  visés 
et  enregistrés.  3 

Viellart  :  Vous  ne  devez  pas  foire  le  procès  au  témoin. 

Réal  :  Si  nous  vouions  prouver  qu'il  est  émigré  i 

Viellart  :  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  prouver  cela  ici. 

Réal  :  Comment!  je  n'ai  pas  le  droit  de  parler  sur  la  moralité 
du  témoin  ?  Dites  que  nous  ne  pouvons  pas  parler. 

(  Bruit.  ) 

^ Laigîielot  :  Vous  voulez  qu'un  émigré  vienne  déposer  contre 
des  républicains  ? 

Réal  :  Je  demande  la  parole.  Ceci  devient  plus  bizarre  que 
jamais. 

Germain  ,  au  témoin  :  Connoissez  -  vous  îe  fila  du  citoyen 
Peyre  ? 

Pclet  :  Je  ne  le  connois  pas. 
r    Germain  :  Comment  !  vous  ne  connoissez  pas  le  fils  de  Peyre  î 
Il  est  même  parti  dans  le  bataillon  de  la  réquisition. 

Jeanine  demande  la  parole. 

Bailly  :  Je  demande  la  parole  pour  prouver  aux  citoyens  jurés 
que  tout  cela  est  absolument  étranger  {  Bruit.  Des  accusés  :  Ah  l 
ah  !  Oui.  )  à  la  compétence  de  la  Haute  -  Cour  ;  car  c'est  une 
affaire  qui  ne  concerne  que*  l'administration  ,  et  les  affaires  d'ad- 
|  rninistration  sont  étrangères  à  Tordre  judiciaire.  Cela  est  également 
'î  étranger  à  la  déposition  du  témoin  au  fond,  car  cria  n'atténue  en 
|  rien*  les  faits  dont  il  a  déposé  a  la  charge  de  Elendeau. 

Blonde  au  :  Comment  !  vous  voudriez  qu'un  émigré  vienne  dé- 
I  poser  contre  un  républicain  ,  un  défenseur  de  la  patrie  t  !  Assassin  l 
{  en  s'aciressant  au  témoin.  Bruit.  ) 

Le  président  :  Je  rappelle  k  l'ordre  îe  citoyen  Bîondcau. 
Blondeau  :  P».appelez  l'accusateur   public   à  Tordre.   VoUa  un 
homme  qui  est  émigré  :  il  est  aisé  de  îe  prouver7  par  la  décla- 
:  ration  qu'il  vient  de  faire.  Eh  bien  !  laissez  faire  les  interpellations 
qu'il  faut. 

Real  :  On  veut  nous  priver  de  ce  bënéfî ce-là. 
Bailly  :  Je  dis  que  cela  ne  fait  pa^  plus  au  fond  de  îa  dépo- 
i  sillon  du  témoin  ,  que  si  on  lui  demandoit  de  quelle  couleur  étoient 
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ses  cheveux  à  l'âge  de  cinq  ans  ,  ou  comment  il  étoit  frîsé  le  jour 

de  son  départ  de  la  Martinique.  (  Echts  de  rire.  ) 

J'ajoute  que  cette  manière  n'est  pas  du  tout  celle  qui  peut  dis- 
culpe; un  accusé  sur  des  faits  dont  un  témoin  dépose.  Il  faut  con- 
tredire les  faits  -  il  faut  prouver  qu'ils  ne  sont  pas  exacts  :  voilà 
ce  qui  influe  sur  la  déclaration  à  faire  par  le  jury.  J'ajoute  qu'il 
e.t  étrange  que  l'on  abuse  d:s  morn  ^ns  de  la  Haute- Cour  pour 
faîre  des  questions  dont  le  résultat  doii  être  de  dire  :  le  témoin  a 
émigré. 

Eh  bien!  on  ne  doit  exiger  qu'une  sorte  de  preuve  de  l'émigra- 
tion ,  et  cette  preuve  doit  émaner  de  l'autorité  administrative  ; 
c'e<t  que  le  citoyen  soit  inscrit  sur  une  liste  d'émigrés.  Tant  qu'il 
n'est  pas  inscrit  sur  une  telle  liste  ,  il  n'est  pas  émigré  aux  yeux  de 
la  loi. 

Blondeau  :  Mais  ,  s'il  étoit  de  bonne  foi ,  il  diroit  qu'il  l'a  été. 

Bailly  :  Nous  demanderons  et  nous  requerrons  sans  cesse  que 
le  débat  ne  soit  pas  entravé  par  des  questions  oiseuses  ,  par  des 
objets  purement  étrangers  à  l'ordre  judiciaire  :  car  nous  sommes 
Ici  dans  l'ordre  judiciaire,  et  non  pas  dans  une  administration  qui, 
seule  est  compétente  pour  savoir  si  un  témoin  est  venu  ou  non 
avec  un  passe-port  ,  si  un  témoin  avoit  ou  non  des  papiers  ,  si 
un  témoin  a  ou  non  émigré  ,  de  quelle  tssmère  il  auroit  émigré 
et  quel  seroit  le  cas  de  son  émigration  ;  si  c'est  parce  qu'on  au- 
Toit  décerné  contre  lui  ,  par  exemple  ,  des  mandais  d'arrêt ,  ou 
s'il  auroit  été  mis  hors  la  loi. 

Toutes  ces  choses  ne  regardent  pas  la  Haute-Cour  de  justice  , 
et  ne  peuvent  p?s  regarder  le  haut-jury^  et  nous  requérons  for- 
mellement que  les  questions  qui  n'ont  aucun  rapport  au  fond  de 
2a  déposition  ,  soient  écartées  du  débat. 

Amar  :  Je  demande  la  lecture  de  la  loi  qui  dit  qu'on  peut 
parler  contre  le  témoin  et  son  témoignage  

Real  :  Je  demande  k  faire  des  observations.  .... 

(  Le  Tribunal  se  retire  pour  délibérer.  ) 

JUGEMENT. 

«  La  Haute- Cour  ,  attendu  que  Jes  témoins  ne  sont  tenus  de 
»  répondre  qu'aux  questions  relatives  à  leur  déposition  j  que  celles 

à  raison  desquelles  est  intervenue  l'interruption ,  ne  tendent  qu'à 
»  prolonger  inutilement  le  débat  ; 

»  Ordonne  qu'elles  seront  cessées ,  et  que  les  accusés  et  leurs 
»  défenseurs  officieux  se  circonscriront  dans  les  questions  relatives 
»  à  la  déposition,  sauf  à  dire,  contre  le  témoin  et  contre  sors 
»  témoignage  ,  tout  ce  qu'ils  jugeront  convenable.  » 

Pclet  :  Je  demanderai  seulement  l'intervalle  d'un  mois  ,  pour 


Sonner  toutes  les  preuves  possibles  que  je  n'aï  pas  émigré  ,  oui 
seulement  quinzt:  jours  pour  écrire  à  Bre.t. 

Pajot  ,  juré:  Je  prie  le  Tribunal  de  m'inetruire ,  moi  en  par- 
iiculi  r ,  comment  on  peut  concevoir  ,  ou  de  demander  à  ceux  des 
prévenus  3  particulièrement  à  Blondeau,  comment  il  prétend  que 
le  témoin  est  émigré  j  abstraction  faite  du  témoin  ,  j'aurois  besoin, 
p nur  mon  instruction  ,  qu'on  m'expliquât  comment  on  conçoit  qu'un 
homme  soit  considéré  émig;é  lorsqu'il  quitte  la  Martinique  ou  une 
des  isles  de  l'Amérique  appartenant  à  la  République ,  pour  venir 
dans  la  République  française,  a  la  métropole  î 

Ré  al  :  Ce  t  que  c'est  justement  ce  qui  n'est  pas  ;  c'est  qu'il 
n'a  pas  quitté  la  Martinique  pour  venir  en  France. 

Le  président ,  au  citoyen  Real  :  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

Rèal  :  Vous  ne  voulez  pas  que  ie  réponde  au  juré  ,  qui  nous 
fait  une  quenion  à  nous  et  aux  accusés? 

Le  président  :  C'est  à  moi  que  la  question  est  faite. 

Réal:  Je  vous  demande  la  parole* 

Pajot  :  J'ai  adressé  la  parole  au  président  ou  à  Blondeau* 
Réal  :  Je  suis  son  défenseur  officieux. 

Blondeau  :  Il  peut  parler  pour  moi  ;  il  est  mon  défenseur.  Pre- 
mièrement ,  je  vais  donner  les  premiers  écîaircissemens. 

Le  président  et  le  citoyen  Viellart  :  Tout  cela  est  absolument 
étranger. 

Réal  :  Je  vous  le  demande  ,  un  juré  fait  une  question  ;  et  quand 
on  va  pour  répondre  ,  vous  dites  que  c'est  étranger.  Ce  n'est  pas 
dans  votre  cce  ir  ,  citoyen  président. 

Jeaume  :  Je  demande  au  témoin  ou  il  étoit ,  quand  on  a  entendu 
son  camarade  Rondeau. 

Pelet  :  Dans  la  salle  des  témoins. 

Jeaume  :  Je  vous  demande  s'il  est  entré  un  étranger  dans  la  salle 
des  témoins  ? 
Pelet  :  Non. 

Jeaume:  Evt  il  entré  un  officier  qui  vous  a  pris  par  la  main  5 
et  vous  a  parlé  en  particulier  ? 
Pelet  :  Non. 

Jeaume  :  J'offre  de  prouver  au  témoin  qu'hier  ,  quand  on  dis- 
cutoit  le  débat,  un  officier  ,  le  citoyen  Massé  ,  est  enîré  dans  ia 
saiîe  des  témoins  et  a  pris  Pelet  par  la  main  ,  et  lui  a  rendu  compte 
de  ce  qui  se  passoit  dans  la  séance.  Je  demande  comment  il  est 
possible  qu'il  y  ait  des  personnes  qui  aillent  rendre  compte  de  ce 
qui  se   passe  ici. 

Pelet  :  Dosnez  la  preuve. 

Jeaume  :  Je  'demande  que  le  citoyen  Cuerssoit  appelé  ici  comme 
témoin, 
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'Le  président  :  Vous  présenterez  votre  pe'îitîon  ;  la  Haute-Cour 

délibérera.  Ce  n'est  pas  l'instant. 

Jeaume  :  C'est  uàe  observation  que  je  fais  aux  jurés. -C'est  pour 
faire  voir  quelle  confiance  on  doit  avoiç  en  de  pareils  témoins. 

JtéçU  •  Q^i  ne  vcît  bas  que  c'est  dic.é,  tout  cela? 

Vie  Lare  :  Par  qui  \  Voilk  trop  long  temps  que  vous:  insultez 
continuellement.  .  •    .  «  . 

Rêal  :  Je  ne  vous  parle  pas.  Est  ce  que  vous  prenez  la  question 
pour  vous  1  Je  dis  que  cela  paroît  dicté. 

Vicllart  :  Quand  on  me  regarde  en  grinçant  les  dents.  .   .  . 

Rèal  :  Je  ne  grince  pa,  les  dents.  Cela  me  fait  rire.  Quelque- 
fois il  y  a  des  atrocités  qui  me  font  rire. 

Buonarotti  :  J'observe  aux  jurés  que  ces  témoins  ,  qui  ont  si 
bien  recueilli  ce  que  Elondeau  a  dit,  d'après  eux,  dans  ces  pré- 
tendues orgies  ,  n'ont  pas  f  it  la  moindre  attention  à  tout  ce  que 
Romainville  ,  agent  de  police,  disoiu  Personne  d'eux  ne  se  rappel ie 
ce  qu'il  di.soit  :  cela  paroît  vraiment  bien  étonnant.  J'observe  âge  , 
pendant  que  ce  témoin  et  l'autre  avec  lui  ont  déposé  ,  j'av  >is  , 
sous  les  yeux,  les  déclarations  qu'ils  ent  faites  devant  le  directeur 
du  jury.  Eh  bien  î  je  puis  attester  aux  jurés  qu'ils  ont  répété  les 
mêmes  mots ,  en  sorte  que  je  dis  et  conclus  qu'ils  savoient  leur  dé- 
position par  cœur. 

Blondeau  :  Citoyens  jurés,  comment  est-ce  que  j'ai  su  que  le 
citoyen  étoit  émigré  ?  Le  voici.  J'étois  

Le  président  :  Citoyen  Rlondeau. 
JDarthé  :  H  répond  au  citoyen  Pajot. 

Blondeau  :  Dans  cette  prétendue  orgie  ,  j'e'tois  assis  à  coté  du 
brigadier  Rondeau  ;  le  citoyen  etoit  de  l'autre  côté  ,  à  la  table  en 
face  de  moi.  Il  me  dit  :  Voilà  un  jeune  homme  ;  il  n'y  a  pas 
long-temps  qu'il  est  dans  la  légion  de  police.  Il  a  été  émigré  j 
mais  c'est  un  patriote  enragé.  Voila  les  propres  termes  dom  il 
s'est  servi.  Je  ne  peux  vous  en  dire  que  cela.  Si  le  citoyen  Pelet 
ne  s'étoit  pas  acharné  contre  les  républicains  ,  s'il  ne  soutenait 
pas  le  crime.  ..... 

Le  président  :  Je  vous  rappelle  à  l'ordre» 

Blondeau  :  Ce  citoyen  est  émigré  j  et  si  les  témoins  sont  de 
bonne  foi ,  ris  peuvent  le  dire. 

Un  juré  ,  a  Blondeau  :  Ce  particulier  ,  qui  vous  dit  que  celui- 
ci  étoit  émigré  ,  vous  dit-il  qu'il  étoit  de  la  Martinique  ï 

Blondeau  :  Non. 

Pelet  i  II  ne  m'a  jamais  connu  que  depuis  que  nous  sommes 
dans  la  légion  ensemble. 

Ls  président ,  à  Blondeau  :  Que  dites-vous  contre  les  faits  qu'il 
avance  a  que  vous  l'avez  vu  trois  fois  t 
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Blondeau:  Je  vous  dis  que  je  me  réserye  la  parole,  pour 
quand  tous  les  témoins  auront  déposé. 

Le  président  :  Il  faut  répondre  aux  questions  que  je  vous  fais» 

Blondeau  :  Je  me  suis  trouvé  ,  le  8  ,  au  cabaret  ,  par  une  oc- 
casion d'un  ami  qu'il  v  avoit  quatre  ans  que  je  n'avois  vu.  Nous 
bous  arrêtâmes  au  coin  de  la  rue  l'espace  d'environ  une  demi- 
Heure  plus  ou  moins  ,  et  iî  me  demanda  si  je  voulei-i  accepter 
un  verre  de  vin.  J'acceptai.  Je  me  suis  rendu  au  cabaret.  Il  me 
demanda  si  j'avois  dîné.  Je  dis  que  non.  Il  fit  venir  du  pain  , 
du  jambon  ,  de  la  sahde  ,  et  quatre  bouteilles  de  vin.  Voilà  le  fait 
et  la  vérité  t©uîe  entière- 

Le  président  :  Rondeau  étoit  à  un  de  vos  côtés  :  qui  étoit  à 
l'autre  ? 

Blonde  au  :  C'étoit  mon  ami  qui  étoit  à  côté  de  moi. 

L?  président  :  Comment  s'appeîoit  votre  ami? 

Blondeau  :  Ah  !  citoyen  ,  ceci  reste  dans  mon  cœur 
Est  ce  que  vous  pouvez  me  comparer  â  un  Grisel  ? 

RéaL  ,  au  Tribunal  :  Vous  en  avez  quarante  ,  il  y  en  a  bien 
assez. 

Germain  :  S'il  étoit  possible  de  faire  arrêter  les  trente  mille 
ouvriers  !  (  On  rit.  ) 

Le  président  :  La  déclaration  du  citoyen  Blondeau  est  qu'il  ne 
s'y  est  trouvé  qu'une  fois  le  8. 

Audier-Massillon  ,  juge  :  Je  serai  bien  aise  de  demander  âtf 
citoyen  Blondeau  s'il  a  pris  part  à  la  conversation  des  dragons 
qui  étoient  dans  cette  séance. 

Blondeau  :  Non  ,  citoyen  ,  j'avois  assez  de  choses  à  m'oceuper 
avec  mon  ami  j  peut-être  que  comme  j'étois  militaire ,  on  m'a- 
dressoit  quelques  mots. 

Le  président  :  Cependant  des  militaires  auxquels  vous  faisiez 
part  de  jambon,  de  salade  ,  sans  causer  avec  eux  ,  lors  sur-tout 
qu'on  est  assis  à  la  même  table  ,  en  ayant  un  à  côté  et  'l'autre 
en  face  de  soi  ! 

Blondeau  :  Je  vous  déclare  que  je  suis  militaire  depuis  1783  % 
je  connois  ce  que  c'est  que  le  militaire  ,  tout  mon  cœur  a  étc  f  a  ; 
pour  eux  •  je  sais  que  quand  le  volontaire  vient  au  cabaret  ,  il  a  la, 
monnaie  des  bouteilles  et  du  pain  ,  mais  non  celle  du  fricot ,  et  nous 
y  avons  pourvu  moi  et  mon  ami. 

Le  président  :  Plus  vous  avez  de  franchise  ,  plus  vous  iever. 
avoir  de  facilité  à  parler  avec  des  gens  à  qui  vous  offrez  du 
jambon. 

Blondeau  :  Pourquoi  cela  ?  je  r.e  vo:s  pas  cela. 

Le  président  :  Quand  on  est  franc  et  à  table  ,  on  par:e. 

Blondeau  :  Est-ce  que  je  suis  obligé  de  déclarer  à  des  hommes 
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%ue  je  n*ai  jamais  vas  ,  tout  ce  que  je  pense  ?  Sur  quoi  voulez- 
Vous  que  je  leur  aie  parié  ,  sur  quoi  ? 

Le  président  :  Je  ne  puis  dire  sur  quoi  :  mais  vous  convenez 
cependant  qu'il  est  moralement  présumable  qu'un  homme  qui  a  la 
franchise  d'offrir  à  des  militaires  du  jambon  ,  de  la  salade  ,  et 
quatre  bouteilles  de  vin  ,  qui  ne  le  fait  même  pas  de  sa  bourse  , 
doit  entretenir  une  conversation  quelconque  avec  ceux  à  qui  il 
donne  à  bsire  et  à  manger. 

Blondeau  :  Citoyen  ,  je  vous  ai  déjà  dit  que  nioa  ami  avoit 
payé  ce  qui  nous  regardoit  ,  et  les  autres  ont  p^yé  leur  vin  j  nous 
ne  leur  avons  pas  fait  payer  le  jambon  ni  la  salade.  Nous 
avons  payé  ce  nous  avons  demandé  :  mais  je  ne  sais  pas  s'il  est 
revenu  du  jambon  ,  du  vin  ,  de  la  salade  ,  je  n'en  sais  rien  , 
moi. 

À  udier- Mas  sillon  ,  juge  :  Y  êtes  vous  resté  jusqu'à  neuf  heures, 
comme  les  dragons  ? 

jBlondeau  :  je  me  suis  retiré  à  six  heures. 
Le  président  :  Depuis  quelle  heure  ? 

Blondeau  :  Depuis  environ  deux  heures  5  deux  heures  et 
demie. 

Le  président  :  Ainsi ,  pendant  quatre  heures  ,  vous  avez  observé 
la  plus  grande  discrétion  avec  des  militaires. 

Jeaume  ,  défenseur  :  J'observe  aux  citoyens  jurés  qu'il  n'a  pas 
dit  cela  :  il  a  dit  qu'il  a  parlé  de  temps  en  temps  ,  par  inter- 
valle ;  mais  il  n'a  pas  eu  de  conversation  suivie  avec  eux. 

Morel  :  J'observe  aux  jurés  que  hlondeau  a  dit  hier  qu'il 
ctoit  avec  son  ami ,  et  qu'il  y  avoit  quatre  ans  qu'il  ne  l'avoit 
vu  ,  et  que  la  conversation  a  roulé  principalement  avec  son 
ami  ,  sur  i'e-pace  de  temps  pendant  lequel  ils  ne  s'étoient  pas 
wus. 

Blondeau  :  J'étois  assis  à  côté  de  Rondeau  ,  et  il  me  dit  :  Voilà 
un  jeune  homme  qui  a  émigré  ,  mais  c'est  un  excellent  patriote. 
Après  quoi  j'ai  repris  la  conversation  avec  mon  ami. 

Real  :  J'ai  encore  quelque  chose  à  dire.  Il  me  semble  avoir 
entendu  le  témoin  dire  que  Cjue'qués-ttns  d'entre  eux  se  mirent  k 
Fumer  ,  ce  q>:i  servit  de  prétexte  à  l'aubergiste  pour  les  faire 
entrer  dans  la  salle  du  fond.  _ . 

Pelet  :  Je  n'ai  pas  dit  cela.  Quand  nous  entrâmes  dans  le  ca- 
baret, nous  dîmes  que  nous  avions  envie  de  fumer  ,  ce  qui  servit 
de  prétexte  à  nous  ifaire  passer  dans  cette  salle. 

Rédl  :  Saviez-.vous  qui  avoit  prêté  au  mouchard  l'habit  de 
.  dragon  dont  il  éioit  revêtu  ? 

Pelet-:  Non_ 

Ré  al  :  Vous  avez  dit  qwe  vous  avez,  été  chez  le  ministre  de  la 
Çclice  avec  les  citoyens  Lescct  et  Rondeau  5  lesquels  vous  y  avoieut 


mené  ;  que  îà  ils  avoient  fait  la  dénonciation  par  écrit,  lui  Lescot  t 
Lescot  a  dit  précisément  !e  contraire  ,  que  ne  a'e-toit  p  s  fui  qui 
avoit  fait  la  dénonciation  par  écrit.  Si  Les  ot  est  là  ,  je  prie  le 
président  de  lui  demander  s'il  est  vrai  qu'il  Tait  dit. 

Rondeau.  :  11  est  malade  ,  il  est  a  Mo^toire. 

RèaL  ;  Il  seroit  pourtant  bon  qu'il  fût  ici  aux  audiences.  Le 
Tribunal  doit  se  rappeler  que  nous  aurions  désiré  et  que  peut- 
être  la  justice  l'eut  voalu  ,  qu'on  eiit  entendu  ces  trois  témoins 
tout  de  suite  ,  parce  que  j'ai  vu  des  arrangemens  pris  >  si  ce  n*est 
entre  eux  ,  du  moins  de  dictée  avec  quelque  autre  qui  leur  a  fait 
leur  leçon. 

Ce  qui  me  paroîi  frappant  ,  c'est  que  le  premier  témoin  qui 
déposa  ,|  c'est  que  Lescot  dit  qu'il  ne  pouvait,  dire  qui  avoit 
piyé  l'écot  ;  qu'il  scupçonnoit  que  ce  pouvoienc  ètr±  les  amis  de 
Blondeau.  Après  cela  est  venu  celui  d'hier  ;  celui  d'hier  a  affirmé 
un  peu  plus  que  c'étoient  certainement  les  amis.  Le  troisième  qui 
vient  aujourdhui  ,  a  enchéri  sur  les  deux  autres  ,  et  il  dit  uue  ce 
sont  les  amis ,  ou  bien  Blondeau. 

Pelet  :  Je  vous  ai  dit  que  c'étoit  la  femme  du  cabaret  qui  avoifc 
dit  les  amis  ou  Blondeau. 

RèaL  :  Les  citoyens  jurés  feront  attention  à  ce  qui  me  parois-1 
soit  d'abord  très-léger  >  c'est  la  différence  d'âge..  Il  a  déclaré  avoir 
20  ans  sur  îe  premier  procès-verbal  ;  il  déclare  ici  n'avoir  que 
20  ans.  J'ai  cru  que  cela  ne  rneneroit  arien  :  mais  il  est  évident 
d'après  îa  discussion  élevée  tout  à-l'heure  ,  qu'on  voit  pourquoi  il 
ne  se  danne  que  20  ans  ,  et  pourquoi  la  véâté  lui  faisoit  dire  il 
y  a  un  an  ,  qu'il  en  avoit  23. 

On  sent  bien  qu'aujourd'hui  il  se  réserve  une  planche  pour 
le  naufrage  ,  dans  îe  cas  ©d  l'on  voudrait  prouver  l'émigra- 
tion. 

Pelet  :  Je  pourrai  faire  venir 'mon  extrait  baptistaire  de  mon 
bataillon  ,  je  l'ai  eu  à  Paris  au  bureau  des  archives. 
Réal:  Il  falloit  le  dire  d'abord. 

Le  président  :  Huissier  ,  faites  venir  îe  citoyen  Fortaire. 
Ëuonarotti  :  Vous  avez  donc  des  papiers? 

Pelet  :  Oui ,  qukze  jours  avant  que  je  partisse  pour  aller  k 
Mor.toire. 

Real  :  Il  y  a  eu  plus  de  ....  ,  émigrés  de  la  Martinique, 
qui  sont  partis  dans  l'Amérique  anglaise  ,  et  qui  de  là  sont  revenus 
ensuite  en  France. 

(  Le  citoyen  Fortaire  entre  dans  îa  salle.  ) 

Le  président  au  témoin  qui  se  présente:  Votre  nom? 

Fortaire  :  François  Fertaire. 

Le  président  :  V otre  âge  ? 

Fortaire  :  Trente  ans. 
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Le  président  :  Votre  état  ? 

Fort  aire:  Brvadier  du  21e.  dragons,  ci-devant  légion  de  police- 
générale  de  l'iris. 

Le  président  :  Vous  promettez  de  parler  sans  haine  et  sans 
crainte  ;  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité»? 

Fort  aire  :  Je  le  jure. 

1>£  président  :  De  quel  pays  êtes-vous  ? 

Fortuite:  De  la  ci -devant  Franche-Comté,  département  de  la 
Hau.te-Saone ,  natif  de  Saint- Loup. 

Le  président:  Depuis  combien  de  tem  s  êtes-vous  audit  régi- 
ment ? 

Fortaire  :  Je  suis  dans  la  légion  de  police  depuis  le  9  messidor, 
depuis  sa  formation. 

.   Le  président  :  Dans  quel  corps  avez-vous  servi  auparavant? 
Fortaire  :  Dans  le  21e.  de  cavalerie. 

Le  président  :  Connoissiez  -  vous  quelqu'un  des  accusés  avant 
l'accueation  ? 

Fortaire  :  Je  connoissois  le  citoyen  Blondeau. 

Le  président  :  Etes-vous  son  parent,  son  allié,  attaché  à  son 
service  ,  ou  de  la  partie  plaignante  ? 

Fortaire  :  Du  tout» 

Le  président  :  Quelle  connoissance  avez-vous  des  faits  de  l'accu- 
sation ? 

Fortaire  :  J'ai  connoissance  que  ,  dans  la  journée  du  7  messidor, 
fe  me  suis  rendu  dans  un  cabaret,  à  l'entrée  de  la  rue  de  la  Tan- 
nerie ,  avec  les  nommés  Pelet,  Rondeau  et  Lescot ,  et  plusieurs 
autres  de  mes  camarades.  Etant  arrivé  là  ,  on  me  fit  passer  dans 
une  chambre  sombre  ,  au  rez-de- chaussée  ,  sur  le  derrière,  ou  je 
vis  quantité  de  bouteilles  de  vin  sur  une  table  ;  je  me  mis  à  boire 
et  à  parler.  Dans  1  intervalle  ,  îe  nommé  Blondeau  survint  et  plu- 
sieurs autres  de  ses  affiliés.  11  nous  accueillit ,  nous  parla  du  dessein 
formé  d'attaquer  le  "Directoire ,  l'état-major  ,  ainsi  que  le  Direc- 
toire (  1  ).  Ensuite  il  nous  dit  qu'il  falloit  attendre  la  décision  du 
représentant  du  peuple  Drouet ,  pour  voir  si  cette  insurrection  au- 
roit  lieu  dans  la  nuit  même  ,  attendu  q->e  si  on  îaissoit  aller  ce 
brave  ami  du  peuple  à  la  Haute-Cour  raiionalc  ,  la  République 
étoit  perdue.  II  me  dit  en  outre  qu'il  falloit  enlever  Babce  jf  et 
autres  de  leur  prison;  qu'ayant  les  ouvriers  ,  la  majeure  partie  des 
ouvriers  pour  eux  ,  ils  feroient  sonner  le  tocsin  ,  se  porteroient 
au  camp  ,  et  que  la  victoire  seroit  à  eux.  11  nous  fit  jurer,  le 
pistolet  à  la  main  ,  d'exterminer  le  premier  qui  trahiroit  la  cause 
de  Babœuf  ,  Drouet  et  autres.   Il  nous  dit  qu'au  moment  de  l'in- 

(  1  )  Ce  sent  ses  propres  expressions ,  comme  tout  le  reste  de 
les  dépositions. 
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gauche  de  son  chapeau.  Il  fut  fait  une  dépense  assez  considé- 
rable ,  ayant  été  bu  au  moins  soixante  boineilles  de  vin  ,  mangé  du. 
jambon  ,  de  la  salade  ,  et  on  nous  a  donné  du  tabac  a  fumer  pour  gar- 
nir nos  pipes.  Je  donnai  ,  séance  unie  ,  mon  adresse  à  un  des  afrl- 
des  dudit  Blondeau  ,  nommé  Martial  ,  qui  était  a  ma  droite.  Il  vint 
me  trouver  le  lendemain  au  quartier  des  Invalides  ,  m'emmena 
déjeuner  avec  plusieurs  autres  d-  mes  camarades ,  dans  un  caba- 
ret, à  l'entrée  de  ia  rue  Dominique,  an  Gros-Cail  ou.  Nous  sor* 
tîmes  et  il  m'emmena  à  l'enseigne  de  la  Ltvretïe  ,  au  Port-au- 
Bled  :  mais  je  n'y  vis  pas  Blondeau  ,  étant  oh  igé  de  me  retirer 
pour  mon  service  j  j'y  vis  seulement  Curé  ,  dit  Dubois.  Voilà  tout 
ce  que  j'ai  a  dire. 

Le  président  :  Vous  n'avez  donc  vu  Blondeau  que  ce  jour-là  , 
le  7.  * 

Fortaire  :  Je  n?  l'ai  vu  que  ce  jour -là. 
Le  président  :  Blondeau  ,  qu'avez-vous  à  dire  ? 

Blondeau  :  Bien. 

Le  président  :  Vous  persislez  adiré  que  ce  n'est  pas  le  7  qus 
tous  avez  été  au  cabaret  ? 
Blondeau  :  Oui  ,  citoyen. 

Le  président  :  Av<  it-on  servi  le  jambon  quand  vous  arrivâtes? 

Blondeau  :  Non  ,  citoyen  ;  il  fut  seevi  un  instant  après. 

Le  président  au  témoin  :  Les  jambons  furent-ils  apportés  avant 
que  Blondeau  arriva  ? 

Fortaire  :  Le  jambon  fut  apporté  à  l'instant  où  Blondeau  arriva» 
Comme  il  y  a  fort  long  temps  ,  je  ne  sûîs  pas  bien  sur  si  c'est  un 
moment  avant  ,  ou  dans  le  même  instant,  ou  après.  Blondeau  a 
mangé  sa  part  desr  jambons  et  des  salaces*  \ 

Le  président  :  Savez  vous  qui  paya  la  dépense  ? 

Fortaire  :  Je  l'ignore. 

Le  président  :  On  ne  vous  demanda  rien  ? 

Fortaire  :  Au  contraire  ,  en  sortant  on  nous  dit  que,  quand  bofî 
nous  sembîeroit  ,  nous  p  . urinons  venir  dans  ce  cabaret. 

Blondeau  :  J  interpelle  le  témoin  de  dire  ou  ii  étoit  le  7  au 
matin. 

Fortaire  :  J'étois  dans  la  cuisine. 

Blondeau  :  Mais ,  -quand  vous  avez  parti  avec  Lescot  pour  venir 
au  cabaret  ,  êtes-vons  ve(iu  en  droiture. 
Fortaire  :  Jé  suis  venu  en  droiture. 
Blondeau  :  Avec  Lescot  ? 

Fortaire  :  Avec  Lescot  ,  et  puis  Pe7et  et  Rondeau. 
Buo'iarotti  :  Vous  êtes  partis  ensemble  de  la  caserne  î 
Fortaire  :  Je  viens  de  le  dire. 
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Buonarotti  :,Et  vous  êtes  allé  tout  oe  suite  au  cabaret  rue  de  la. 

Tannerie  ? 

F o  taire  :  le  viens  de  le  dire. 

Buona  otti  :  Voas  n'êtes  pas  allé  nulle  part  avec  eux  ? 
i    Fortaire  :  En  chemin  ,  en  nous  en  aliani ,  eux  se  sont  arrêtés  un 
instant  ;  moi  ,  je  sais  allé  dans  un  endroit  où  j'avois  afLire.  Noua 
nous  sommes  rejoftîtft  i  et  nous  sommes  entrés  ensemble  au  cabaret» 

Buonaroni  :  Vous  ne  savez  pas  où  ils  ont  été  ? 

Fort  aire  :  Ils  n&  m'ont  pas  dit  ou.  ils  ont  é  é. 

Jeaume  :  Quelle  heure  etoit-ii  ? 

Fortaire  :  Je  crois  vers  trois  ou  quatre  heures  dans  l'après- 
midi  :  Je  sais  qu'il  étoit  midi  passé.  Voi  a  tout  ce  que  je  puis  vous 
dire. 

Bailyer  fils  :  Avez  vous  eu  connoissance  qu'il  y  eut  avec  vous, 
dans  ce  cabaret ,  un  étranger  déguisé  en  militaire  ? 
Fortaire  :  Non  ,  citoyen. 

Buona/  otti  :  Etoit-il  venu  auparavant  vous  ? 

Fortaire  :  Quand  je  suis  venu ,  il  y  avoit  du  monde  à  table  ;  j'i- 
gnore qui  c'étoit. 

Le  président  :  Avez-vous  connoissance  que  quelqu'un,  dans  cette 
séance  du  7  ,  ait  prêté  un  serment  ? 

Fortaire  :  Je  n'ai  connoissance  que  du  nommé  Bîondeau  ,  qui 
tira  un  pistolet  de  sa  poche  ,  et  commença  pat  réprouver  et  nous 
faire  jurer  d'exterminer  le  premier  qui  trahiroit  la  causerie  Diouet, 
Babœuf  et  autres. 

Le  président  :  A  quelle  heure  étoit-ce  à-peu-pres  ? 

Fortaire  :  Je  ne  puis  pas  vous  le  dne,  parce  qu'il  faîloit  de  la 
lumière  dans  cette  chambre  ;  c'étoit  une  chambre  sombre  j  c'étoit  tou- 
jours dans  l'après-midi. 

Le  président  à  BLondeau  :  Ne  vous  paroît-ii  pas  «étonnant  que 
vous  qui  alliez  avec  un  ami  ,  seulement  pour  boire  un  verre  de 
vin ,  et  ensuite  dîner,  alliez  vous  retire/  dans  une  chambre  telle- 
ment sombre ,  qu'au  mois  de  messidor  il  falîoit  de  la  lumière  1 

Les  accusés  :  C'est  une  tabagie., 

Bîondeau  :  Comme  je  vous  Y/i  dit ,  c'étoit  le  cabaret  le  plus 
proche  où  nous  nous  étions  arrêtés.  Il  y  avoit ,  je  crois ,  deux  tables 
à  côté  du  comptoir;  et  comme  c'étoit  dans  une  rue  suspecte  ,  nous 
ne  voulûmes  pas  rester  exposés  aux  yeux  de  tout  !e  monde  dans  la 
boutique  j  nous  demandâmes  s'il  y  avoit  un  autre  endroit ,  on  nous 
fit  passer  dans  le  fond. 

Un  accusé  :  J'observe  que,  dans  cette  rue  ,  presque  tous  les  ca- 
barets ont  leur  salle  sur  le  derrière. 

Le  président  :  Je  l'ignore. 

Un  accusé  ;  Lorsqu'on  veut  fumer  sa  pipe  s  on  va  fumer  der« 

rière. 
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Lambertê  :  J'observe  que  tons  les  cabarets  ont  une  tabagie  à  parf 
pour  les  fumeurs.  On  ne  met  pas  les  fumeurs  avec  les  autres  ci- 
toyens. 

Real  :  Vous  vous  rappelez  que  le  premier  témoin  a  déposé  que 
la  femme  du  cabaretier  lui  disoit  :  Faites  semblant  comme  si  vou» 
vouliez  fumer  ,  afin  que  je  puisse  vous  renvoyer  sur  le  derrière. 

JBlondeau  :  J'interpelle  le  témoin  de  déclarer  si  cJest  le  7  quJa 
été  prêté  le  serment. 

Fortuite  :  C'est  le  7  :  je  n'ai  paru  que  cette  fois-là  ;  et  le  len- 
demain ,  le  8  ,  je  n'ai  vu  que  le  nommé  Martial.  Vous  même  vous 
avez  mi .  le  pistolet  à  la  main  ,  et  vous  nous  fîter  jurer  d'exterminés 
le  premier  qui  trahiroit  la  cause  de  Drouet ,  Babceuf  et  autre?. 

rergne  :  Je  vous  prie  demander  au  témoin  s'il  a  eu  connois- 
sance  qu'il  ait  été  montré  une  liste. 

Le  président  :  Arez-vous  connoissance  qu'il  ait  été  montré  une 
liste  ? 

Fortaire  :  Je  n'en  ai  pas  de  connoissance.  Je  sais  que  Blondean 
nous  dit  qu'il  devoity  venir  deux  représentai  du  peuple  dans  cette 
séance  ,  il  n'en  vint  pas. 

(  On  rit.  ) 

J^ergne  :  Il  y  a  un  ruban  tricoîor  qui  joue  un  grand  rôle  :  ce  n'est 
pas  du  rubm  que  jeveux  parler,  c'est  de  la  déposition  des  témoins; 
les  uns  prétendent  qu'il  devoit  être  à  droite  ,  les  autres  à  gaucke.  ïl 
faudroit  s'expliquer  la -dessus. 

Le  président  :  Il  en  résulte  que  ces  témoins  se  contrarient  dans 
cette  partie  de  la  déposition. 

(  On  rit.  ) 

Mord  :  Je  priera*  les  citoyens  jurés  de  ne  pas  oublier  que  îe  té- 
moin a  dit,  le  soir  même  ,  qu'on  iroit  délivrer  le  citoyen  Drouet  ; 
qu'il  étoii  décrété  d'accusation. 

Lamberté  :  Je  prierai  le  témoin  de  nous  déclarer  s'il  a  con- 
noissance du  nom  des  représentants. 

Fortaire  :  Non  ,  citoyen. 

Ballyer  fils  :  Avez  vous  connoissance  que  le  7  matin  îe  citoyen 
Lescot,  avec  les  citoyens  Rondeau  et  Peiei,  a  été  cliez  ie  ministre 
de  la  police  foire  une  dénonciation  ? 

Fortaire  :  Non  ,  citoyen. 

Germain  :  Citoyen  témoin,  lorsque  veus  avez  été  au  cabaret, 
vous  y  avez  été  avec  quelqu'un  de  vos  camarades  ? 
Fortaire  :  J'y  étois  avec  Pekl  ,  Lescot  et  Rondeau. 
Germain  :  Vous  avoient-ils  dit  pourquoi  vous  alliez  au  cabaret  5 
Fortaire  :  Ils  ne  me  i'ont  dit  qu'après. 

Germain  :  Pourquoi  donc  ,  citoyen  ,  lorsqu'on  vous  a  voulu;  faire 
prêter  serment,  ne  yous  y  êies-vous  pas  opposé? 
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.  ,Fo reaire  :  Citoyen  ,  je  ne  l'ai  pas  prêté  ;  je  me  suis  retiré ,  et 
je  n'y  suis  pas  revenu  le  lendemain. 

Germain  :  Cependant,  à  ce  moment- îà  même  ,  vous  deviez 
voir  qu'ils  ne  terioient  ces  propos  que  parce  qu'ils  étaient  dans  un 
état  d'ivresse  ;  vous  qui  étiez  dans  un  sang  rassis ,  vous  auriez  dû 
leur  observer  qu'ils  déclamaient  contre  le  gouvernement  ,  et  qu'il 
ne  faîloit  pas  cela. 

Fortaïre  :  J'ai  su  ,  quand  je  fus  de  retour  à  îa  caserne  ,  quel 
éloil  le  projet  de  mes  camaredes  ,  et  qu'ils  étoient  dénoncés, 

Germain  :  Il  me  semble  qu'au  moment  même  vous  eussiez  du 
observer  a  vos  collègues  qu'ils  partaient  d'une  manière  indigne 
contre  le  gouvernement. 

Fortuite  :  Je  vous  dis  que  je  ne  l'ai  pas  prêté. 

Germain  :  Les  autres  l'ont  ils  prêté  ? 

Fortaïre  :  C'est  ce  que  j'ignore  ;  j'etois  h  côté  de  Blondeau 
Blondeau  ëtoit  à  rna  gàucîie  ,  Martial  à  ma  droite.  Mais  je  ne  fai- 
sais pas  attention  à  ce  qui  se  disoit. 

Le  président  :  Citoyen  Blondeau  ,  vous  étiez  donc  entre  eux  deux  ? 

Biondeau  :  Non,  citoyen  :  Rondeau  étoit  a  côté  de  moi  ;  mais 
ce  n'etoit  pas  ce  jour-là.  Je  vous  déclare  que  je  n'y  étois  pas  ;  je 
vous  déclare  que  le  0  j'y  étois ,  et  non  le  7. 

Le  président  :  Dans  votre  déposition  par  éorit ,  vous  avez  dit  que 
'c'étoit  le  7. 

Auiier-iSi  as  sillon ,  juge  :  Vous  rappelez  vous  d'avoir  vu  le  té- 
moin ? 

Blondeau  :  Non,  citoyen. 

La  suite  au  prochain  numéro. 


L'abonnement  étant  près  d'expirer ,  on  invite  les  personnes  qui  ne  voudront 
joint  sourhir  d'interruption  ,  de  renouveller  pour  trente  numéros  feulement. 
Prix,  5  liv.  pour  les  départemens ,  4  liv.  pour  Paris. 

On  souscrit  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif,  Place  du 
Carrousel,  N°.  662. 


A  Paris,  chez  B  a  u  d  o  u  1  n  ,  Imprimeur  du  Corp*  législatif» 


(  N°.  éi.  ) 


DÉBATS  ET  JUGEMENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE: 


Suite  de  la  Séance  du  5  germinal. 
Continuation  de  l'audition  des  témoins* 

j5 AILLY  :*Je  demande  au  témoin  si  Blondeau  a  dit  ce  que  con- 
tenoit  la  liste  dont  ii  vient  de  dire  que  Blondeau  a  parié. 

Fort  aire  :  Je  ne  me  suis  pas  rappelé  qu'on  ait  parle  de  lîste,parc$ 
que  c'est  après  beaucoup  de  propos  j  je  ne  puis  me  rappeler  de 
toute  la  conversation* 

Réal  :  Je  ne  puis  pas  imaginer  que  ce  soit  une  smprise  qu'oa 
ait  voulu  faire  ;  il  n'a  pas  parlé  de  liste  ;  ii  a  dit  positivement  que 
non. 

Bailly  :  Je  l'ai  entendu  comme  cela  ,  et  je  viens  d'éctaircir  le 
fait  à  la  décharge  de  Blondeau.  J'étois  bien  aise  de  savoir  d  ;  té- 
moin si  Blondeau  s'étoit  expliqué  sur  ce  que  contenoit  cette  liste» 

Réal  :  Qaand  c'est  pour  la  décharge  de  l'accusé  ,  on  tait  autre- 
ment la  question. 

Didier  :  Je  desirerois  que  le  témoin  dît  si  c'est  Blondeau  qui  fît» 
tous  les  frais  de  la  conversation. 

Fortaire  :  C'est  ce  que  j'ignore.  Je  ne  sais  si  c'est  Blondeau  quî 
commença  à  nous  parier:  nous  parlâmes  du  projet  formé  d'attaquée 
l'état  -  major  ,  ainsi  que  le  Directoire. 

Didier  :  Le  dragon  déguisé  a~t-.il  parlé  dans  le  conversation  ? 

Fortaire  :  Je  ne  sais  pas  s'ii  y  avoit  un  d;agon  déguisé ,  je  n'en  ai 
pas  eu  connoissance. 

Blondeau  :  Citoyen  président ,  je  crois  que  le  citoyen  témoin  à\t 
qu'il  n'avoit  pas  voulu  prêter,  soi-disant,  le  prétendu  serment  et  qu'il 
s'étoit  retiré  à  sa  caserne. 

Un  accusé  :  Il  n'a  pjs  dit  cela  comme  cela. 

président  :  A  quelle  heure  vous  retirâtes~vou}  ? 

Fortaire  :  Je  ne  peux  pas  me  rappeler  l'heure  5  je  a\c  retirai  pour 
jne  rendre  à  l'appel. 

Réal  :  A  quelle  heure  est  Tappe1  ? 
Débats  &  jugemms  de  la  Haute-Cour*  Tome  II**     H  k 
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Fortaire  :  L'appel  Se  faisoit  dans  ce  temps  à  huit  heures  ,  huîl 
lieures  et  demie. 

Blondcau  :  Quand  vous  avex  su  eue  cette  prétendue  conspiration 
étoit  découverte,  avez- vous  fait  votre  déposition? 

Fortaire  :  Non  ,  citoyen  ,  parce  que  je  savois  c^u'on  l'avoit  faite» 

Buonaroîti  :  Je  vous  demande  si  ,  au  milieu  de  ce  grand  nombre 
de  bouteilles,  quelqu'un  a  eu  l'intelligence  troublée  ï 

Fortaire  :  Non. 

Buonarotù  :  Cependant,  soixante,  bouteilles! 

Fortaire  :  Je  ne  me  rappelle  pas  la  quantité  de  monde  qu'il  pour- 
voi t  y  avoir* 
,  Réal  :  A-peu-prcs  ! 

Fortaire  :  Je  n'en  sais  rien  j  je  ne  puis  vous  ïe  dire  :  il  y  en  a  voit 
un  grand  nombre. 

Rèal  :  Y  en  avoit-iî  sept,  huit,  neuf? 

Fortaire  :  Quand  je  vous  dirois  à-  peu  -  près,  je  pourrois  en  mettre 
quatre  de  plus  ou  de  moins. 

Buonarotù  :  Combien  y  avo:t-  iî  de  militaires  î 

Fortaire  :  Je  ne  puis  vous  îe  d're  non  plus. 

Réal  :  Vous  a-t-cn  versé  de  Tesu-de-vie  ? 

Fortaire  :  S'il  y  avoit  de  Teau-de-vie  ,  je  n'en  ai  pas  bit. 

Béai  :  Combien  de  bouteilles? 

Fortaire  :  Je  ne  m'en  rappelle  pas;  je  n'ai  pas  fait  attention  à  tout 
cela. 

Real  :  E;t  -  i!  arrivé  beaucoup  d'étrangers  ou  de  volontaires  pen- 
dant que  vous  etîêfc  à  boire  ? 

Fortaire  :  Il  est  arrivé  plusieurs  personnes  avec  Elondeau  ,  je  ne 
m'en  rappelerois  pas  le  nombre. 

Réal  :  Une  fois  que  vous  étiez  en  train  de  boire  ,  je  vous  demande 
si,  outre  la  société  que  vous  aviez  formée  entre  voufc,  ii  est  arrivé, 
pendant  que  vous  buviez,  d'autres  solda  s  ? 

Fortaire  :  Je  ne  m'en  rappelle  pas  \  je  ne  puis  pas  vous  dire 
cela.  * 

Réal  :  Au  moins  vous  rappelez  -  vous  s'il  en  est  entré  beaucoup, 
par  exemple. 

Fontaire  :  Beaucoup  ,  nen  :  jî  vous  dis  qu'il  y  avoit  "une  grande 
t*b!e ,  et  à  i'entour  il  n'y  avoit  plus  de  place  ;  la  table  était  garnie, 

Rèal  :  Je  cro  s  m'etre  bie  n  expliqué  :  je  veux  savoir  du  térnein  si 
effet  ri  est  arrivé  là  des  étrangers  qui  n'éteient  pas  de  leur  sociéié ,  si 
«es  étrangers  se  sont  succédés  et  ont  circulé  dans  îe  cabaret  ? 

Le  président'.  Vous  di'e?  que  rour  ne  vous  rappelez  pas  s'il  est 
entré'  quelqu'un  dans  la  chambre  où  vows  étiez? 

Fortaiit  :  Citoyen  président,  le  temps  que  nous  étions  là,  il  y 
avoit  beaucoap  d  individus  qui  entroient  et  q^i  senoiem  j  je  ne 
fi*U  y  ifçtt-nt  déjà  depuis  le  ce&itfâ&era  nt; 
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Réal  :  A  quelle  heure  ?  .  .  .  . .  Avoït-  on  bu  beaucoup  de  boiî'J 
teilles  au  moment  où  le  prétendu  serment  a  été  pieté  ?  En  avoii- on 
bu  la  moitié  ? 

Fortaire  :  C'était  dans  îe  milieu  de  la  séance  à  -  peu  -  près  :  voilà 
tout  ce  que  je  puis  me  rappeler;  nous  avons  resté  encore  quelque 
temps  après  que  ce  serment  a  été  prêté. 

Le  président  :  Citoyea  Blondeati ,  voie'  votre  interrogatoire  : 
Ne  vous  ties-vous  pas  réunis  ,  notamment  le  y  messidor  présent 
mois  ;  c'était  bien  récent  ,  c'etoit  dans  îe  même  mois,  le  i3.  Ne 
vous  êces-vous  pas  réunis,  notamment  le  f  messidor  présent  mois  , 
dans  un  cabaret,  rue  de  la  Tannerie  ,  n°.  2  ,  au  coin  de  la  rue 
Planche  -  Mibray ,  avec  trois  ou  quatre  autres  de  ces  militaires 
auxquels  vous  ave\  payé  environ  soixante  h  ou  teilles  de  vin  et 
des  comestibles  -  et ,  dans  cette  réunion,  n*  ave? -vous  pas  parlé 
des  moyens  d'exécuter  ce  projet  et  des  espérances  de  le  faire 
réussir  ?   — Vous  avez  répondu  :  Non  ,  citoyen.  Il  est  vr  i  que 
je  me  suis   trouvé   dans    ce   cabaret  avec  des  soldats  de  l(t 
légion  de  police;  nous  y ~  avons  bu. et  mangé,  mais  vous  n'a- 
vons songe  qu'à  nous  divertir,  sans  nous  mêler  d*  aucune  (if<* 
faire  politique.  Vous  voyez  bien  que  ce  n/esî  pas  là  une  entrée 
que  vous  faites  avec  un  seul  ami  ,  et  que  ce  n'est  pas  p.ir  haiàrd 
que  vous  vous   trouvez  avec  des  militaires.    Enènite  :  dans  ce 
même  jour  et  dans  cette  même  réunion,  nave-^  -  voua  pas  dit  que 
les  patriotes  se  reconncîtroient  à  tin  ruban  tricolor  attaché  à  leur 
chapeau  ,  et  n'ave\  -  vous  pas  montré  ci  lui  que  je  vous  représente 
et  qui  a  été  trouvé  dans  votre  porte- feuille  ?   ==*  Voici  vôtre  ré- 
ponse :  Non  ,  citoyen  ;  comme  je  Vai  dit ,  dans  mes  prêtniers  in- 
terrogatoires,  ce  ruban  appartient  a  une  de  mes  m  îtresses.-=--  On 
vous  a  demandé  te  lendemain  8  :  Ne  vous  êtes  -  vous  pas  encore 
réuni  au  même  end  oit  avec  lesdits  militaires  >•  et  dans  cette,  séance 
ne  leur  ave\  vous  pas  fût  prêter  un  serment ,  le  pistolet  à  la  main, 
d'exterminer  le  premier  qui  trahiroit  la  cause  ?  —  Non  ,  citoyen  , 
car  je  n'y  ai  pas  été  le  8. 

Blondeau  :  Je  réponds  que  ma  déclaration  a- été  que  j'avais  é'fë 
le  8  et  non  îe  7. 

Le  présidera  :  Votre  déclaration  est  cependant  signée  à  toutes" 
les  pages. 

Blond -au  :  Je  ne  vous  dispute  pas  les  signatures  ;  mais  je  n'en  ai 
pas  fait  îa  îeciure. 

Germain  :  Vous  aurez  lieu  de  vous  convaincre  dans  mon  débat 
particulier,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  faux  que  ces  interrogatoires '7 
lorsque  je  vois,  dans  l'original  de  mon  interrogatoire  ,  que  Géfârd 
dît  que  je  me  suis  trouvé  a  une  séance,  le  11  floréal  a  quatre  heures 
après-midi,  quand»  j'ai  été  arrêté  !e  2,1  a  dix  heures  du  matin. 

Réal  :  Il  est  clair  ,  d'après  l'interrogatoire  que  vous  venez  de  tire, 
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que ,  dans  tes  questions  faites  pour  avoir  de  lui  un  aveu  qu'il  s'f 
étoit  trouvé  le  7  ,  celui  qui  Finterrogea  s'y  prit  ,  je  dirai  plutôt  avec 
finesse  qu'avec  le  désir  seul  d'avoir  la  vérité.  Il  lui  a  trois  fois  fait 
la  question  :  Y  avez-vous  été,  oui  ou  non  le  7  ?  S  il  avoit  voulu  sa- 
voir ce  point  de  fait ,  il  ne  l'auroit  pas  analysé  dans  trois  ou  quatre 
questions,  pour  le  perdre  :  il  n'avoit  qu'à  lui  demander,  votre  non  ou 
votre  oui  s'applique  -t- il  à  la  date.  , 

Le  président  :  Je  ne  sais  si  votre  observation  est  bien  placée  5 
il  ne  lui  "a  pas  fait  ces  questions.  Il  lui  demande  :  y  avez- vous 
été  le  7  ?  il  dit ,  oui. 

Blondeau  :  C'est  faux. 

Réal  :  Il  dit  non,  au  contraire. 

Le  président  :  A  quoi  dit  -  il  non  ,  au  fait  ? 

Réal  :  Je  sais  qu'on  peut  en  induire  .... 

Le  président  :  On  lui  demande  ,  y  avez-vous  été  le  8  faire  telle 
chose  ?  non ,  car  je  n'y  ai  pas  été  le  8. 

Un  accusé  :  Celui  qui  a  fait  l'interrogatoire  avoit  dans  sa  tête  le 
plan  formé  de  lui  faire  convenir  qu'il  y  avoit  été  le  7. 

Réal  :  Cet  interrogatoire  a  été  fait  dans  ce  dessein  :  je  soutiens 
qu'il  y  avoit  une  manière  plus  franche  de  venir  au  fait ,  c'éloit  de 
lui  faire  la  question  ,  oui  ou  non  ;  de  ne  pas  lui  faire  trois  ques- 
tions complexes  ,  sans  savoir  sur  quoi  s'applique  le  oui  ou  le  non. 

VielLart  :  Interrogez-vous  les  témoins  comme  cela? 

Réal  :  Presque  toujours  par  oui  ou  par  non. 

Si  j'avois  un  tort  comme  défenseur  pour  sauver  quelqu'un ,  il  me 
semble  qu'un  juge  devroit  en  avoir  deux  quand  il  s'agit  de  perdre  des 
accusés. 

Le  président  :  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  trouver  quelque  chose 
de  blâmable  dans  les  questions. 

Réal  :  J'aurois  été  plus  franc  dans  les  questions. 

Morard  :  J'ai  une  question  à  faire  au  témoin  : 

On  a  dit  que  Blondeau  avoit  fait  passer  de  main  en  main  le  pis- 
tolet ,  lors  de  la  prestation  du  serment  :  je  vous  demande  si  cela  est 
vrai. 

Fortaire  :  Non  ,  citoyen,  je  ne  me  rappelle  pas  qu'on  Tait  passé 
de  main  en  main  j  il  n'y  a  eu  que  Blondeau  qui  Ta  eu  en  main. 

Réal  :  Je  ferai  la  même  question  ai  citoyen  Rondeau  ,  s'il  est  vrai 
que  ?'on  fît  passer  le  piaolet  de  main  en  main. 

Le  président  :  Citoyen  Rondeau  ,  lors  du  serment,  le  pistolet 
passa-t-ii  de  main  en  main  ? 

Rondeau  :  Le  serment  fut  fait  le  premier  par  Blondeau  ;  il  le  fit 
jurer  par  ses  camarades  sur  le  pistolet.  Ils  répondirent  tous  ensem- 
ble ,  nous  jurons  d'être  fidèles.  Le  pistolet  ne  fut  pas  passé  de  maia 
«n  main,  je  ne  le  dis  pas. 

Le  président  :  Faites  entrer  le  citoyen  Lidon* 
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Le  président  :  Lidon  ,  votre  nom  3 

Lidon ,  Juste  Lidon. 

Le  président  :  Votre  âge  ? 

Lidon  :  Vingt -neuf  ans. 

Le  président  :  De  quel  pays  êtes  -  vous  J 

Lidon  :  Cahors  ,  Lot  -  et  -  Garonne. 

Le  président  :  Depuis  quel  temps  êtes  -  vous  dans  la  légion  dô 
police  ? 
Lidon  :  Depuis  sa  formation. 

Le  président  :  Dans  quel  corps  serviez  -  vous  auparavant  2 
Lidon  :  Quatrième  dragon. 

Le  président  :  Combien  y  a-t-il  de  temps  que  vous  êtes  dans  c© 
régiment  ? 

Lidon  :  Il  y  a  cinq  ans. 

Le  président  :  Vous  promettez  de  parler  sans  naine  et  sans  crainteç 
de  dire  la  vérité ,  toute  la  vérité ,  rien  que  la  vérité  2 
Lidon  :  Je  le  jure. 

Le  président  :  Connaissiez  -  vous  quelqu'un  des  accusés  aupara^ 
vant  les  faits  de  l'accusation  ? 

Lidon  :  Je  conaois  le  citoyen  Blondeau  que  voilà. 

Le  président  :  Etes  -  vous  son  parent ,  son  allié,  ou  attaché  à  son 
service  ? 

Lidon  ,  Non  ,  citoyen. 

Le  président  :  Quelle  coanoissance  avez  -  vous  des  faits  de  l'ac«| 
cusation?  ) 

Lidon  :  Je  déclare  avoir  été  le  7  messidor, dans  l'après-midi,  dans 
un  cabaret ,  rue  de  la  Tannerie ,  n°.  s,  avec  plusieurs  de  mes  cama- 
rades,et  en  entrant  dans  ladite  maison,  *a  femme  nous  dit  de  passer  de> 
l'autre  côté  dans  une  chambre ,  sur  le  derrière  au  rez  -  de  -  chaussée. 
On  nous  apporta  de  la  lumière  en  plein  jour.  Nous  vîmes  une  table 
couverte  de  bouteilles  de  vin  j  ensuite  de  cela  ledit  Blondeau  est  ar- 
rivé avec  plusieurs  de  sa  bande.  On  nous  apporta  du  pain  ,  du  jam- 
bon, une  salade,  des  pipes,  du  tabac.  Nous  avons  mangé,  fumé 5 
ensuite  de  cela ,  ledit  Blondeau  ,  ainsi  que  ses  afîîliés  ,  nous  ont  en- 
gagés à  soutenir  la  cause  du  représentant  Drouet  qui,  dans  ce  mo- 
ment ,  étoit  à  la  séance  du  Conseil  des  Anciens  ;  que  l'on  croyoit  qu'il 
seroît  envoyé  à  la  Haute- Cour  ,  et  que  si  nous  le  laissions  partir  la 
République  étoit  perdue  ;  que  pour  cela  il  avoît  pris  des  moyens 
pour  l'empêcher  de  partir  3  que  s'il  avoit  seulement  trois  cents 
hommes  de  notre  régiment  ,  11  répondoit  de  venir  à  bout  de  son 
dessein.  Nous  lui  avons  promis  qu'il  auroit  la  plupart  de  notre  ré- 
giment ,  de  notre  opinion ,  mais  ce  n'étoit  sûrement  pas  la  sienne.  H 
dit  qu'il  n'étoit  pas  en  peine  du  camp  ;  que  le  plupart  du  camp  étoit 
pour  eux.  Il  nous  dit  que  si  Drouet  étoit  pour  partir  cette  nuifc 
même ,  qu'il  ncûs  te  feroifc  dire  avant  de  nous  quitter  ;  et  qu'il 

H  h  3 


4S6 

viendrait  lui  même  en  personne  ,  s'il  éîoît  pour  partir ,  dans  un  ew- 

d  oit  proche  dca  quinconces,  où  il  seroit  signale  d'un  chapeau  à  trois 
cornes  avec,  un  ruban  uicoîor  pendant  sur  la  corne  gauche,  là  où  il 
y  en  auroit  un  a  aire  oui  |u|  correspondroit  et  qu'il  lui  diroit  îc  n:ot 
de  ralliement ,  ci  en  n:êthe  te mps  qu'il  prëviencirck  ses  camaràaes 
,<|ui  cto.icn.i-  de  son  opinion  de  monter  %  cheval  ,  et  qu'il  aîfoït  faire 
«eliér  tous  les  autres  chevaux  j   qu'il  scroit  venu  plusieurs  généraux 
et  représentons  pour  se  meitre  à  la  tête  peur  les  commander  ,  et 
qu'ensuite  on  aureit  été  au  camp  et  on  scroit  bïeruét  venu  à  bout 
des  pièces  de  cahony  amsî  que  des  munitions  ,  et  qu'ensuite  de  Cela 
Q  i  auroit  marché  sur  l'eut  major  pour  l't  gorge*  ,  ét  aussi  sur  le  Di- 
rectoire et  tous  ceux  qui  auroient  mis  des  entrée*  à  cède  marche. 
Je  n'ai  plus  rien  à  dire  qu'a  la  fin  de  ceite  séance  rhya.ns  des 
Marseillais  a  été  chanté ,  et  plusieurs  cnàhions  analogues  a  leur 
piojet. 

Le  président  :  A  quelle  heure  arrivâtes  -  vous  ? 
bidon  :  A  une  heure  après-midi,  environ. 

Le  président  :  A  quelle  heure  vous  retirâtes  -  vous  ?  combien 
restâres  -  vous  de  temps  ? 

Lidon  :  Je  ne  sais  pas  l'heure  au  juste  ,  à  -  peu  -  près  neuf  heures 
du  soir. 

Le  président  :  On  ne  Ht  pas  de  promesse  dans  celte  séance? 
Lidon  :  Non. 

Le  président  :  Quelques  sermens  ? 

Lidon  :  Des  sermens  ?  oui  ,  il  a  été  fait  wn  serment ,  le  pistolet  à 
la  main  ;  je  ne  me  rappelle  pas  des  mots  qui  ont  été  dits  à  ce  set- 
ment-la. 

Le  président:  Combien  étiez- vous  à-peu- près  ? 
Lidon  :  Ils  éîojettt  ci*q  à  six  ,  je  crois. 
.    JL  président  :  Et  des  dragons?  ..,  ,  " 

Lidon  :  A- peu-près  huit. 

Le  président  ;  En  tout  combien  étiez  -  vous  à  -  peu  -  près  ? 
Lidon  :  Treize. 

Le  président  :  Il  n'arriva  pas  d'étranger*  ? 

Lidon  :  Il  y  en  avo  t  q  i  entroient ,  qui  sortoient  ;  je  He  faisoîs 
pas  beaucoup  d'attention  a  cela. 

Le  président  :  Saviez- vous  qu'il  y  avoit  quelqu'un  déguisé  ea 
«hrago*  parmi  vous? 

LJdcn  :  Non,  je  n'ai  aucune  connoissance  de  cela. 

Le  président  :  Qui  e  t- ce  qui  entreter.oit  la  conversation  ? 

Lidon  :  Mais  c'étoit  Elondeait  qui  étoit  à,  la  tête,  et  les  affiliés  qui 
lepondèient  \  chacun  parloit  de  son  côté. 

Ls  président  :  Vous  rappelé?, -vous  auprès  de  qui  Blondeau  étoit 
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Lzdon  :  II  étoit  à  un  bout  de  la  table,  mais  je  ne  sais  de  $ue! 

Le  président  :  Vous  ne  vous  souvenez  pas  qui  étoit  auprès 
île  lui  ? 

Lidon  :  Fortaire  dragon,  qui  étoit  auprès  de  lui  ;  je  ne  ffî© 
Kpptllc  pas  de  l'autre. 

Le  président  :  Citoyen  Bîondeau  ,  qu'avez -vous  à  dire? 

Bîondeau  :  Quand  il  aura-  fi«i  ;  c'est  toujours  !a  même  chose» 

Le  président,  au  témoin  :  Avez- vous  autre  chose  à  déclarer  ? 

Lidon  :  Je  n'ai  pas  été  témoin  d'aurre  choie. 

Blendeau  :  Voilà  donc.,  citoyens  juges  et  citoyens  jurés,  la  famille 
du  citoyen  Grîsel  un  peu  nombreuse. 

Actuellement,  supposons  ^ue  j'ai  eu  le  projet pour  un  moment, 
d'enlever  le  représentant  du  peuple  Drouet ,  Babœuf  et  co  accusés  j 
voyons  voir  s'il  ne  fauJroit  pas  être  archi-béte  pour  avoir  tenté  ua 
tel  projet. 

Premièrement,  Drouet  étoit  à  l'Abbaye  :  il  y  avqît  cinquante 
kommes  de  garde  à  pied,  trente  hommes  de  g.-trde  à  cheval ,  cin<| 
ou  s' s  guichetiers  et  gardiens  :  pour  arriver  à  la  char?  b  c  de 
Dreurt,  il  y  avoit  deax  portes  l'une  sur  l'autre;  et  c'est  parce 
epe  j'y  ai  été,  que  je  connois  la  Construction  du  bâtiment  :  pour 
monter  à  sa  chambre,  il  y  a  deux  escaliers^  pour  s'introduire  dans 
la  prison  ,  il  y  deux  vedettes  à  cheval  à  la  porte  de  la  prison  9 
deux  sentinelles;  et  en  fice  du  corps  de  garcie  ,  deux  vedettes  j 
au  coin  de  la  rae  à  droite,  î'ané  à  droUe  et  l'autre  à  gauche  ; 
dans  un  petit  jard\a  qui  donne  dans  la  prison  ,  il  y  a  deux  fac- 
tionnaires j  dans  une  autre  cour,  il  y  avoU  quatre ' factionnaires. 

Je  crois,  ma  foi ,  que,  pour  arriver  là,  il  falloit  absolument 
avoir  une  force  majeure  comme'  disoit  le  témoin  :  mps  je  re  peu» 
pas  croire  cependant  que  si  j'ai  eu  çc  projet  lâ  ,  je  serois  venu, 
me  jeter  dans  les  bras  d'inconnus  pour  vouloir  enlever  Drouet , 
Eabceuf  et  autres  j  quand  j'en  aurois  eu  la  meilleure  intention  ^ 
quand  j'aurois  eu  les  idées  lés  plus  fortes ,  il  faut  premièrement 
av  ir  des  moyens  physiques  et  moraux  que  je  n'ai  pas.  Je  ne 
connois  qu?  mon  métier  de  soldat ,  mon  ennemi  pour  me  combattre 
avec  lui  et  pour  la  liberté. 

Voyons  maintenant  pour  le  Temple;  comment  nous  p©uvions- 
nous  introduire  p^ur  pouvoir  alors  enlever  Babœuf  et  ses  compa- 
nons.  Premièrement,  à  la  porte  de  devant,  il  y  avoit  quinze 
•''mes  de  garde  :  il  y  avoit  trois  cours  pour  arriver  à  la  porta 
de 

U  priso» ,  un  piquet  d'u^t  soixantaine  hommes  de  grenadiers, 
des  murs  d'une  petite  hauteur  d'environ  soixante  à  quatre-vingt 
pieds  de  hauteur.  Le  citoyen  Babceuf  et  ses  camarades  étoient 
dans  un.*;  iouielie  aa  secret,  non  pas  l'un  avec  l'autre,  majs  sé* 
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parés  l'un  de  l'autre  ;  ce  qui  auroit  donné  encore  bien  plus  dé 

mal. 

Je  vous  demande  un  peu,  un  soldat  qui  vient  de  l'armée,  qui 
*  essuyé'  des  ble  sures  ,  qui  n'est  connu  de  presque  personne  dans 
Paris  j  auroit  osé  tenter  un  tel  projet  sans  argent ,  sans  ressources  ! 
obligé  de  vivre  chez  des  amis  où  ils  me  donnaient  la  nourriture, 
îe  logement,  et  tout  j  je  ne  sais  pas  comment  :  il  auroit  fallu  que 
j'aie  perdu  1^  tete  j  il  fa»îoit  que  je  sois  fou ,  archi-foi*  pour  avoir 
voulu  tenter  un  tel  projet.  Je  r.e  peux  pas  concevoir  comment  un 
iomme  pourra  t  se   figurer   d'aller    enlever  un  représentant  du 

peu^'c-  ;      .  ■    ■      \  '  . 

Et  d'ailleurs,  pourquoi  aurois-je  enlevé  Droi^t  ?  Est-ce  que  jô 
croy jis  Drouet  coupable?  Non  :  il  ne  le  sera  jamais  aux  yeux  de 
tous  le5  .  publicaihs.  Je  le  déclare  ,  s'il  falloit  que  je  visse  Drouet 
dans  un  danger  imminent ,  mon  sar«g  et  ma  vie  seraient  à  lui  j  je 
Sauverais  ©rouet  lorsqu'il  le  faudroit. 

Je  ne  crois  pas  que  Drouet  soit  coupable:  ce  sont  ses  ennemis 
seuls  qui  sont,  coupables  j  ses  ennemis  qui  i  e  lui  font  pas  un  crim» 
d'avoir  conspiré ,  mais  d'avoir  arrêté  le  tyran  à  Varennes.  Voilà  la 
conspiration,  voilà  la  conspiration  du  gouvernement,  vous  le 
verrez  pir  la  suite  des  débats,  que  ce  n'est  pas  pour  une  conspi- 
ration qu'on  a  arrêté  Drauet ,  mais  pour  avoir  arrêté  le  tyran  à 
Va  rennes. 

Vous  verrez  ,  citoyens  jurés ,  que  mon  débat  vous  démontrera 
!a  calomnie  de  mes  dénonciateurs  ,  de  ces  hommes  qui  ont  bu  à 
Orenelle  le  sang  des  républicains^  ils  ont  eu  l'infamie  d'assassiner 
peut-être  leurs  pères  et  leurs  anvs. 

Voi  a  y  :ridTheureuv  !  une  femme  (  la  veuve  Monnard  )  qui  viendra 
vous  lemander  le  trésor  de  son  cœur  j  vous  lui  avez  arraché  sa 
subsistance  ,  celui  qui  h  nourrissoit  !  Vous ,  des  républicains  1 
Non  :  vous  déshonorez  l'habit  militaire  ;  vous  ne  l'avez  jamais 
été. 

Citoyens  jurés  ,  je  vous  prouverai ,  dms  le  cours  des  débats  ,  que 
j'ai  é  é  obligé  d*entrer  dans  la  légion  de  police  pour  vivre,  faute 
de  moyen:.  J  a/ois  une  pension.  Le  gouvernement  ne  me  la  payoit 
pas.  J'y  suis  ent  é  par  protection  du  citoyen  Barras,  qui  avoit 
signé  une  pétition  Kour  mot.  J'y  restai  pour  vivre  pendant  quel- 
que temps ,  et  j  o  v  ervai  qu'i's  ne  parioient  que  de  pillage  et  de 
Carnage  à  'afTiire  du  i3  vendémiaire.  Ils  disoienr  :  Si  nous  avions 
été  s'»us  îev  arm/s,  nous  aurions  pillé  le  Palais-Royal  et  assassiné 
les  scél  r-ts  aui  ©m  fait  »'a  révolution. 

J'ii  é  ê  obligé  de  q  n  ter  pour  me  sauver  d'eux.  Le  capitaine 
et  î  s  •  iH  iers  sq  t  Ç;.s  coritr --révolutionnaires.  Ce  sont  tous  émigrés 
rê&nïré».  Je  1-  prouverai  dons  le  débat. 

JLéal:  J  aurai  une  question  à  faire.  Je  demande  au  tlmeinj-QM 
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est-ce  qui  voos  à  dît  de  vous  trouver  au  cabaret  de  la  rue  de  la 

Tannerie  ,  le  jour  où  vous  vous  y  êtes  trouvé  ? 
Lidon  :  Ce  sont  mes  camarades. 
R  a! :  Qaels  camarades? 

Lidon  :  Enfin  ,  Rondeau  ,  Lescot ,  Pelet ,  Fortaire, 
Kial  :  A  qutrl'c  keure  vous  l'ont* ils  dit  î 
Lidon  :  Le  matin. 
Réal  :  A  quelle  heure  le  matin  ? 
Lidoi  :  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 
Real  :  Est-ce  av  ant  ou  après  le  pansement! 
Luion  :  C'est  avant  on  après   je  ne  m'en  rappelle  pas  :  dassl* 
fciatinée. 

R'uL:  Vous  ne  vous  rappelez  pas? 
Lidon  :  Non. 

R:al  :  Ne  seroit-ce  pas  pendant  le  pansement  ? 

Lidon  :  Non  ;  ce  n'est  pas  pendant  le  pansement, 

Real  :  A  quelle  heure  êtes- vous  parti  à-peu-près  de  la  caserne? 

Luion:  Il  étoit  à.  peu-près  une  heure  après  midi. 

Rêal  :  Rappelez-vous  'oien  :  je  ne  veux  pas  vous  surprendre. 

Lidon  :  Je  m'en  rappelle  ou  je  m  m'en  rappelle  pas  •  je  n'avoi* 
pas  la  montre  à  la  main. 

Real  :  Ainsi  vous  n'affirmez  pas.  ffe  veux  pas  vous  sur- 
prendre ,  queiOjU'on  dise  que  j'interroge  les  témoins  avec  beau- 
coup de  dureté.  Je  vous  demande  si  vous  affirmez  ,  ou  si  vouf 
doutez  } 

Lidon  :  Je  doute. 
¥  Rèal:  Aviez-vous  maugé  la  soupe? 
"   Lidon  :  Non. 

Réal  :  Ç'étoît  donc  avant- dîner. 

Lidon  :  Sûrement  ,  si  je  l'ai  mangée  ;  je  ne  m'en  rappelle  pas.  Je 
■eicetidoîs  la  garde. 

Rsal  :  Voilà  une  heure  à  peu- près  qu'il  nous  faut.  Etes- voua 
parti  droit  de  votre  caserne  pour  vous  rendre  à  ce  cabaret  ?  étiez- 
fous  seul? 

Lidon  :  Non. 

R'al  :  Avec  qui  étiez-vous  ? 

Lidjn  :  J'étois  avec  ceux  que  j'ai  nommés,  Lescot,  Rondeau., 
Peîet ,  Fortaire  ,  et  par  deux  autres  que  je  connois  de  vue  et  i»s 
àc  nom.  Ils  n'éioient  pas  de  la  même  compagnie. 

Rêal  :  Avez-vous  été  en  droite  ligne  au  cabaret? 

Lidon  :  Oui. 

Réal:  Vous  ne  vous  êtes  pas  arrêté  en  chemin  ? 
Lidon  :  Non.  . 

Réal  :  Aucun  de  vous  ne  s'est  arrêté  ea  chemin  ? 
Liden  ;  Je  n'en  sais  tien» 
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M.cal  :  Remettez  votre  mémoire. 

L'idon  :  Je  ne  suis  pas  tur  qu'il  en  ait  resté  quelqu'un  derr'êfa» 
Ri  al  :  Vous  ne  savez  pas  si.  vous  êtes  Atré*  tous  dans  le  ca- 
baret ? 

Lidon  :  Nous  .sommes  entrés  tous  ensemble. 
Réal:  Y  auroît-il  quelques- uns  d'entre  vous  qui  seroient  allés  cîisfSs 
le  ministre  Cochon,  dans  l'intervalle  ? 
Lidon  :  J'en  ignore. 

Réal  :  Ils  ne  se  *>ont  pas  séparés  de  vous,  dans  l'intervalle"? 
Lldon  :  Je  nt  m'en  rappelle. 
.  Blondeau  :  J'interpelle  le  témoin  de  déclarer  s'il  est  de  îa  mâaae 
compagnie  que  Lesco:. 
Lidon  :  Oui. 

Blondeau  :  Pourquoi  Lescct  a-t-il  été  condamné? 

Lidon  :  Je  n'en  sais  rien.  Je  ne  conn&is  ,p.is  son  procès. 

Blondeau  :  Dans  une  compagnie  où  il  y  a  cent  dix  hommes  , 
ôn  sait  bien  quand  il  y  a  un  camarade  à  la  chambre  de  discipline, 
et  pourquoi  il  y  est. 

Lidon  :  Je  ne  sais  pas  pourquoi  j  ©n  a  dit  que  c'étoit  powc 
des  mandats. 

Germain  :  Ils  sont  bien  '  scrupuleux  sur  le  point  d'honneur r 
ces  soldats- là  ! 

Blondeau  :  Citoyen  président  ,  je  demande  très-formeilement 
que  le  marchand  et  la  marchande  de  vin  soient  as  ignés. 

Le  président  :  Donnez  leurs  noms  :  les  avez  vous  ? 

Blondeau  :  Je  ne  sais  pas  leurs  noms  ;  je  sais  bien  la  rue. 

Le  président  :  Je  vous  observe  que  si  ce  n'étoit  plus  le  même 
■marchand  de  vin,  et  qu'on  aille  assigner  l'homme  et  la  femme  du 
n°.  2. 

Blondeau  :  Cependant  j'en  ai  de  besoin  pour  ma  justification, 
Ballyer  pire  :  On  s'informera  auparavant.  On  leur  demandera 
«'ils  étoieot  cabarethrs  à  l'époque  dent  il  s'agit. 
Le  président  :  On  Ie<  fera  assigner. 

Blondeau  :  Il  me  semble  que  si  naturellement  cette  prétendue 
conspiration  ,  cette  prétendue  orgie  avoit  eu  lieu  ,  et  ces  citoyens 
faisant  leurs  déclarations,  il  est  certain  que  le  ministre  Cochon 
les  auroit  fait  arteter. 

Réal:  Ceci  est  d'autant  plus  certa'n  que,  lorque  le  mini'n 
a  fait  arrêter  Sophie  Lapierre  powr  avoir  conspiré  en  portant  le 
plat  de  lentilles  et  l'omelette  ,  certainement  celui  qui  auroit  fourni 
son  vin,  en  dîftnt  :  ce  sont  les  arni>  qui  patent ,  seroit  encore  bien 
plus  coupable  dans  'a  grande  conspiration.  Et  Breton  n'est  ici  aussi 
que  pour  avoir  fourni  du  vin. 

Le  président  f  F  dites  venir  le  citoyen  Meunier,  (  Il  entre.) 

Le  président  :  Votre  pom> 
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Meunier  chante  le  couplet  de  la  complainte  de  Goujon  :  Leve%* 

vous  ,  illustres  victimes  .  etc. 

Le  prêsld-siit  :  Il  est  défendu  de  chanter  j  vous  n'êtes  pas  venu 
ici  pour  chanter. 

M'unUr:  Vous  devez  aimer  cette  chansmi-là  comme  moi  ;  elle 
8ét  pafrîtftef  c'est  pour  les  amis  de  la  liberté  et  de  la  sainte  égalité. 

Le  président  :  Votre  nom  ?  —  Jean-Baptiste  Meunier.  —  Votrer 
Ige  ?  —  Vingt  ans.  —  De  quel  pays  êtes-vons  ?  —  De  Paris.  — 
Combien  y  a  t-il  de  temps  que  vous  êtes  dans  le  corps  où  vous 
servez?  —  I!  y  a  six  mois.  — •  Aviez  -  vous  servi  auparavant  ? 
Gai.  —  Dans  quel  corps*  =  Dan3  les  chasseurs  de  Marat 
Vous  promettez  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  i% 
vériîé,  toute  la  vérité  et  rien  qoe  ta  vérité? 
Meunier  :  Rien  que  la  véri  é.  Je  le  promets. 
Le  président  :  Concoissez-vous  quelques-u??s  des  prévenus  ? 
Meunier:  Personne. 

Le  président  :  Vous  n'êtes  parent ,  ni  allié  ,  ni  attaché  au  ser- 
vice d'aucun  d'eux ,  non  plus  que  de  îa  partie  plaignante  ? 
Meunier  :  Non. 

•v  Le  président  :  Avez  -  vous  quelque  comioissance  des  faits  dm 
jf accusation  ? 

Meunier  :  Je  vais  vous  dire  rien  que  la  vérité. 

Citoyens  jurés  ,  que  me  demandez- vous  ?  que  me  voulez-vous  t 
Est-ce  pour  rendre  hommage  aux  vertus  humiliées,  à  l'innocence 
opprimée,  au  courage  des  amis  du  peuple?  Je  les  chéris  tous,  et 
je  déteste  leurs  oppresseurs. 

Ma  jeunesse  est  franche  ,  est  incapable  de  déguisement.  Que  ma 
langue  se  sèche  dans  ma  bouche  et  s'attache  à  mon  palais  ,  avant 
que  j'accuse  les  amis  de  leur  cause,  de  la  mienne  :  c'est  celle  de 
tout  le  peuple  français  républicain. 

Hélas!  plutôt  monter  sur  les  gradias  et  partager  leur  glaire  » 
que  de  me  réunir  à  leurs  lâches  et  cruels  ennemis.'  Il  n'appartient 
qu'à  wn  scélérat  comme  Grisel  de  

Le  président  :  Je  vous  rappelle  à  l'ordre.  (  Bruit.  ) 

Plusieurs  accusés  :  ïl  a  raison  \  il  a  raison  i 

Ré  al  aux  accusés  :  Taisez-vous  donc. 

Germain  :  L'intrigue  va  se  manifester  tout-à-l'heure. 

Meunier  :  C'est  la  vérité  !  J'ai  servi  ma  patrie.  Eh 

bien  !  devant  un  conseil  d'égorgeurs  et  de  bourreaux  ,  j'ai  fait  co 
que  j'ai  pu  pour  sauver  mes  jours. 

L'espoir  de  îa  liberté  dont  on  m'a  flatté ,  les  démarches  qu'os  a 
faites  près  de  moi  dans  les  prisons  de  Vendôme  ,  n'ébranleront  pas 
mon  attachement  aux  patriotes ,  mon  respect  dû  a  l'innocence  eT 
à  îa  vertu  opprimées, 
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7e  me  récase  et  je  déclare  au  surplus  qae  je  n'ai  ri«to  a  dira  ce 
contre  les  accusés. 

Le  président,  y. Avcz^oiis  quelque  connoissance  des  faits  qui  on 
donné  lieu  à  l'acêusa^oiv? 

Meunier  :  Aucune. 

Le  président  :  Comment  avez  -  vous  dbnc  fait  une  déclaratioi 
chez  le  directeur  du  jury  : 

Meunier  :  C'est  Gérard  qui  Ta  dictée  lui-même. 

Le  président:  L'avez-v.ous  souscrite;  l'avez- vous  signée,  cette 
déclaration  ? 

Meunier:  Je  l'ai  signée.  C'est  un  effet  de~  foiblesse.  Il  me  pro* 
«nettoit  la  liberté. 

Le  président  :  Où  est  donc  votre  probité  ?  ou  est  donc  votr 
honnêteté  ï 

Meunier  :  Mon  honnêteté  !  «...  La  liberté.  Y  a-t  il  rien  d& 
plus  cher  î 

Le  président  :  Est-ce  une  promesse  que  vous  supposez  que  l'on, 
vous  a  faite  verbalement  ? 

Meunier:  Citoyens   jurés,  je  vous  découvre  aujourd'hui   mai  t 
conscience  ,  elle  dicte  la  vérité  j  quand  il  s'agiroit  de  monter  sur-j,* 
Téchafaud  :  que  dis  -  je  ,  l'échafaud  !  c'est  à  la  victoire  et  au* 
champs  du  tr  onaphe. 

Meynier  d'Ille  ,  haut  juré  :  Il  me  paroît  que  le  citoyen  a  dit  j  r 
fju'on  avoit  fait  des  démarches  à  son  égard  dans  les  prisons  dejh 
Vendôme  pour  l'obliger  à  déposer. 

Le  président  :  Quelles  sont  les  démarches  qu'on  a  faites  près 
de  vous  dans  la  prison  de  Vendôme  ? 

Meunier  :  Citoyens,  un  accusateur  national  ,  une  personne  qui 
S*est  dite  accusateur  national  ....  c'est-à-dire  ,  je  l'ai  fait  de- 
mander pour  lui  démontrer  l'impossibilité  que  je  ne  pouvois  pas 
témoigner  dans  cette  affaire,  parce  que  c'étoit  Gérard  qui  avoit 
«iicté  cet  écrit.  Il  m'a  dit  que  si  je  ne  me  souvenois  de"  rien  ,  ©ra 
alloit  me  donner  la  copie  des  pièces  des  prétendues  déclarations.* 

Un  accusé  :  Avez-vous  eu  ces  copies  î 

Meunier  :  IN  on  je  ne  les  ai  pas  eues. 
Un  accusé  :  Il  vous  a  dit  cela  ? 

Meunier  :  Oui  ,  citoyen  ;  et  le  président  a  la  lettre  cornm* 
quoi  on  nous  les  a  offerts. 

Un  juré  :  Qu'es-ce  qu'on  vous  a  offert  ? 

Meunier  :  On  m'a  offert  copie  des  prétendues  déclarations  que 
?ai  faites. 

Verneilh  ,  haut-juré  :  On  de  voit  avoir  une  intention  en  vous 
l'offrant  ? 

Meunier  ;  Il  me  l'a  offerte4  Je  ne  lux  ai  rien  dit  ;  j'ai  prouvé 
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l'inapossîKîlitc  de  témoigner  dans  cette  affairé  ,  parce  que  je  né 

connoissois  rien. 

Un  juré  :  Vous  ne  savez  pas  pourquoi  on  vous  a  offert  ces 
pièces  ?  ' 

Meunier  :  Le  fait  «le  cela  ,  c'est  que  le  citoyen  président  a  la 
lettre. 

Le  président  :  Quelle  lettre  ai -je  ?  ». 
Meumer  :  Celle  que  moi  et  mon  camarade  vous  avons  envoyée. 
Le  président  :    Vous  en  avez  écrit  deux  ou  trois  pour  vous 
plaindre. 

Meunier  :  Cest  la  dernière  du  2  de  ce  mois.  Je  vous  prouverai 
que  je  ne  suis  pas  faux  témoin. 

Real  :  Il  peut  revenir  sur  sa  déclaration  ;  il  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  faux  témoin. 

Meunier  :  Ma  conscience  me  dit  que  c'est  Gérard  qui  a  dicté 
tout  :  c'est  un  effet  de  foiblesse.  Il  s'agit  de  prononcer  sur  des 
hommes  innocens. 

Rèal:  J'ai  une  observation  très-précieuse  à  vous  faire  là-dessus. 
Cette  scène  étrange  qui  se  passe  .  .  •    .  . 
»     U'i  tes  accusateurs  nationaux  :  Très  étrange. 
^    Real  :  Oui  ,  très-étrange  et  très-salutaire. 

Meunier  :  Je  me  récuse. 

Réal  :  Je  l'appelle  étrange  et  salutaire. 

Sur  une  déclaration  aussi  formelle  du  témoin,  qui  articule  deux 
faits,  il  me  semble  qu'on  veut  aller  trop  brusquement  :  quant  à  moi, 
je  ne  crois  pas  que  le  Tribunal  doive  le  faire.  Il  parle  de  lettres 
écrites  au  Tribunal.  Vous  commencez,  citoyen  président:,  par  lui 
déclarer,  à  cet  homme  qui  parle  ici,  que  vous  le  considérerez  comme 
faux  témoin,  d'après  l'article  que  vous  allez  lire.  Si  cette  parole  ne 
vou-  étoit  pas  échappée,  je  ne  me  serois  pas  permis  de  me  lever. 
Je  vais  vous  lire  l'article  de  la  loi,  qui  dit  :  Qu'un  témoin  peut  se 
rétracter  à  l'audience  ,  sans  qu'on  puisse  le  traiter  comme  faux 
témoin. 

Certes  ,  citoyen,  j'admire  la  sévérité  qu'on  déploie  contre  les  faux 
témoins  :  est-ce  qu'il  y  auroit  ici  deux  balances?  Et  lorque  trois 
témoins,  un  entr'autres ,  celui  qui  a  déposé  le  premier  contre  Blon- 
deau ,  Lescot  a  été  prouvé  ici  menteur,  faux  témoin,  il  accuse;  oo 
n'a  pas  pris  contre  lui  la  moindre  précaution;  on  ne  l'a  pas  même 
menacé,  quoique  sa  déclaration  fut  celle  d'un  faux  témoin;  et  lorsque 
cette  déposition-ci  n'est  pas  finie  ;  lorsque  nous  n'avons  eu  aucune 
des  pièces  dont  ce  témoin  parle;  lorsque  nous  n'avons  rien  vu,  lors- 
que nous  demandons  et  que  nous  avons  tous  besoin  de  savoir  la  vérité , 
vous  commencez  par  vous  lever  et  annoncer  que  vous  allez  le  traites: 
comme  faux-  témoin  1  cela  n'est  pas  dans  votre  cœur. 
Le  président  :  Je  consulte  la  Haute-Cour. 


R*!al  :  Cela  en  împofera  au  témoin  ;  cela  l'empêchera  de  dire  ti 

vérité  ,  s'il  avoit  envie  de  !a  dire. 

Le  président  :  La  Hiute-Cour  ordonne  qu'elle  en  va  délibérer. 

JMeunier  :  C'est  Gérard  qui  a  dicté  tout. 

Le  président  :  La  Haute  -  Cour  ordonne  qu'elle  en  va  déli 
bérer. 

Pajot ,  juré  :  Vous  me  perme'tre*  de  faire  une  question  a 
témoin.  (  Ait  ttmo'm.  )  Vous  venez  de  dire  que  c'étoit  Gérard  qu 
avoit  dicté  votre  déposition  :  quelle  a  été  la  promesse  qu'il  vous 
faite  ;  il  a  fallu  vous  faire  une  promesse  pour  vous  faire  souscrire  u 
frux.  Dites-nous. 

Meunier  :  Il  m'a  promis  ma  liberté. 

Morel  et  autres  accus 's  :  Sa  liberté!  il  est  condamné  à  dix  ans  de 
fers  ,  par  une  boucherie  ,  par  la  boueberie  militaire. 

Un  juré  :  Pourquoi  avez  vous  été  privé  de  votre  liberté  ? 

Meunier  :  Pour  avoir  lu  les  papiers  des  amis  du  peuple  fran- 
çais. 

Le  président  :  Faites  retirer  le  témoin  dans  la  salle  des  té- 
moins. 

(Meunier,  en  s'en  retournant,  chante  un  couple!  qu'on  n'a  p^s  p 
saisir,  et  dans  lequel  on  a  remarqué  le  nom  de  Gérard.) 

(  Le  Tribunal  passe  dam  la  chambre  du  conseil.) 

Le  Tribunal  rentre  en  séance. 

Le  président  ordonne  de  faire  compnroître  le  témoin  Meunier. 

Le  président  lit  : 

*  Ce  jour,  cinq  germinal  de  l'an  cinquième  de  îa  République 
française,  une  et  indivisible,  a  été  appelé  a  l'audience  de  la  Haute-; 
Cour,  Jean  Baptiste  Meunier,  chasseur,  témoin  assigné  à  la  requef 
des  accusateurs  nationaux.  En  entrant,  ce  témoin  regardant  les  ac- 
cusés, s'est  mis  à  chanter.  Rappelé  a  l'ordre,  il  a  continué  son  cou- 
plet. Ensuite,  interrogé  par  le  président ,  il  a  répondu  aux  ques  ic: 
relatives  à  ses  noms,  âge  ,  profession  ,  etc. ,  et  il  a  fait  la  pron  esse 
exigée  des  témoins  par  la  loi.  Lui  ayant  été  demandé  s'il  connoisso't 
quelqu'un  des  accusés  aVant  les  Bits  mentionnés  dans  les  actes  d'ac- 
cusation ,  a  répondu  qu'il  n'en  connoissoit  aucun.  Invité  de  déclarer 
quelle  connoiscance  il  avoit  desdits  fait^  ,  a  dit  qu'il  ne  savoit  rien* 
A  lui  représenté  que  cependant  il  a  dépesé  devant  le  directeur  àa 
jury,  et  qu'il  a  souscrit  sa  déposition  ,  a  re  pondu  que  c'est  le  dire: 
teur  Gérard  oui  a  dicté  sa  déposition.  A  lui  représenté  qu'il  lui  en  ; 
été  donné  lecture  ;  qu'il  l'a  souscrite  et  signée  à  toutes  les  pnger  : 
a  répondu  qu'il  l'avoit  fait,  séduit  parles  discours  du  citoyen  Gérard  , 
qui  lui  avoit  promis  que,  pour  prix  de  sa  complaisance  qu'il  cxi- 
geoit  de  lui,  il  recouvrerolt  sa  liberté.  Sur  quoi,  la  Haute  Cour  a 
ordonné  qu'elle  se  mt'ïïzxmt  en  la  ebaml  re  du  conseil  pour  *k'îj  aérer; 
et. .après  avoir  délibéré,  crcb::ne  que  Meutier  sera  .rappel;;  a  IVu- 


3, 


<?9* 

flîeftee;  ^u*il  lui  sera  fait  lecture  des  articles  366  et  o6j  Sa  code  àr$ 

délits  et  des  peines;  qu'ensuite  il  sera  interpellé  de  nouveau  de  dé- 
clarer s'il  connoît  quelqu'un  des  accusés ,  et  quels  sont  les  faits  des 
actes  d'accusation  dont  il  peut  avoir  connoissance.  » 
La  loi  porta  : 

«  Art.  366.  Quant  aux  déclarations  écrites  que  les  témoins  ont 
M  faites,  et  aux  notes  écrites  des  interrogatoires  que  l'accuse  a  subis 
>  devant  l'officier  de  police  ,  le  directeur  du  jury  et  le  président 
*•  du  tribunal  criminel,  il  n'en  p?ut  être  H  ,  dans  le  cours  des  débats, 
»  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  faire  observer,  soit  aux  témoins, 
»  soit  à  face  usé  j  les  variations,  les  contrariétés  et  les  différences  qui 
*>  peuvent  se  trouver  entre  ce  qu'ils  disent  devant  les  jurés  et  c» 
*»  qu'ils  ont  dit  précédemment. 

»  Art.  367.  S;,  d'après  les  débats ,  la  déposition  d'un  témoin  paroîfc 
»  évidemment  faille,  le  président  en  dresse  pro:;ès-verbal  ;  et  d'of- 
»  fice,  ou  sur  la  réquisition,  soit  de  l'accusiteur  public,  soit  de  la. 
»  partie  peignante,  soit  de  l'accu  é  et  de  ses  conseils,  il  Lit  sur-Le- 
»  champ  mettre  ce  témoin  en  état  d'arres\ation ,  et  délivre,  à  cet 
*»  eiFet,  contre  lui  en  mandat  d'arrêt ,  en  vertu  duquel  il  le  fait  con- 
*>  duire  devant  le  directeur  du  jury  d'accusatien  de  l'arrondissement 
*»  dans  lequr.1  siège  le  tribunal  criminel. 

L'acte  d'accusation,  dans  ce  cas,  est  rédigé  parle  président.» 

Le  président  :  Je  vous  demande  ,  citoyen  Meunier,  si  vous  cor- 
Boisiez  quelqu'un  des  accusés  ? 

Meunier  :  J'ai  dit  que  je  ne  connois  personne. 

Le  président  :  Comment  pouvez  vous  dire  que  vous  n'en  con- 
naissez a»cun,  lorsque  devant  le  directeur  de  jury  ,  le  29  prairial 
dermer ,  vous  avez  dit  :  «  Il  y  a  environ  quatre  mois  et  demi ,  v®tre 
»  régiment  éiant  à  Versailles,  vous  avez  eu  occasion  de  faire  con- 
»•  noissance  avec  Blor;d:au ,  ex-légionnaire,  à  la  maison  de  discipline 
*»  appelée  Ripaille,  où  ledit  Blomies.u  etoit  détenu  pour  soupçon  de 
»  manoeuvres  anarchiques  ;  qui,  dans  les  confidences  particulières , 
»  vous  dit  qu'il  avoit  connoissance  que  bientôt  le  gouvernement 
*»  actuel  seroit  renversé  ;  qu'alors  lui,  Blondeau  ,  auroit  une  mission- 
»  qu'il  connoissoit  des  personnes  qui  s'occupoient  de  ce  projet  ,  et 
»  qu'il  lui  donneront  des  écrits  provenans  de  ces  personnes,  et  auc, 
»  quelque  temps  après  ces  première  confidences,  ils  sortirent  tous 
»  deux  de  la  chambre  d'arrêt ,  et  se  lièrent  plus  particulièrement 
"»  ensemble-  Qu'alors  Blondeau  lui  dit  que  pour  réussir  dans  le  projet 
»  dont  il  lui  avoit  fait  confidence,  le  meilleur  moyen  étoit  de  former 
»  une  réunion ,  afin  d'avoir  des  correspondances  avec  ceux  qui  s'en 
»  occupaient  à  Paris  et  avec  le  corps.  Qu'alors  la  réunion  se  forma 
»  du  côté  de  .  .   .  .  sur  une  petite  montagne  en  face  ;  que 

»  Bien  ieau  prësidoit  cette  réunion  ;  qu'il  leur  assura  qu'il  exîstoit 
»  un  bataillon  campé  près  de  Paris,  qui  avoit  un  compte  révolution- 
»  naireei  dont  le  parti  dtoit  trà-swrj  qns  Félix  Lcpe'llcticç  devoit 
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%  renîr  présider  l'assemblée  de  la  Réunion  qui' se  tenoît  à  Versailles  4 
»  afin  d'y  mettre  de  Tordre  et  d  avoir  une  correspondance  certain©  ; 
3»  en  cas  d'alerte  ,  mais  que  vous  déclarant  ne  l'y  avez  pas  vu. 

Comment  pouvez  vous  dire  que  vous  ne  connoij«&ez  personne  ^ 
lorsque  vous  dites  dans  un  autre  endroit,  «  qu'un  jour  ,  en  allant 
»  aux  Bains  chinois ,  vous  fîtes  rencontre  de  Morel ,  «ans  la  rue  da  | 
m  Chartres;  que  ledit  Morel  vous  accosta  ;  et  après  être  entré  en 
»  pourparlers  ,  avec  lui ,  il  vous  remit  des  journaux  de  la  même  na- 
a»  ture  que  ceux  qui  vous  avoient  deja  été  remh  aux  Bains  chinois; 
î&  qu'ayant  désiré  connoître  le  domicile  dudit  Morel ,  celui -ci  vous 
»  conduisit  chez  lui,  rue  Thomas  du  Muséum  ,  ci-devant  aux  écu- 
»  ries  d'Orléans ,  ou  ledit  Morel  avoit  un  dépôt  de  papiers  ;  que 
»  vous  avez  vu  plusieurs  fois  ledit  Morel  chez  rai  3  qu'il  vous  montrât 
H  une  liste  de  conjurés  des  départemens ,  etc. 

Comment  pouvez  -  vous  dire  que  vous  ne  connoissez  personne 
lorsque  vous  avez  dit  «  qu'ayant  été  chargé  d'apporter  un-  lettre  à. 
»  FelÎT  Lepeletier-Saint-Fargeau ,  rue  de  Carême  -  prenant  ,  vouf 
3»  vous  rendîtes  à  cette  invitation;  que  vous  ne  trouvâtes  ps  Kedit < 
»  Lepeletier-Saint-Fargeau  ;  qu'un  hom-ne  qui  d  meuroit  au 
*  premier  vous  remit  l'adresse  pomive  de  Lepilet.er  Saint-Fargéau , 
»  dans  une  rue  près  de  la  pla  e  ci- devant  Ro\ale  ;  que  vo.  s  y  futeff  j 
»  et  que  vous  ne  trouvâtes  pas  alors  ledit  Ler  eleuer  chez  lui,  mais 
»  que  vous  remîtes  les  lettres  à  un  de  s*. s  conndens ,  homme  de  ; 
»  grosse  corporance  ;  qu'après  avoir  remis  cette  lettre ,  vous  a.iâtes 
»  faire  un  tour,  que  vous  revîntes ,  que  vous  le  trouvât  s  cher  lui; 
91  qu'en  ce  momenr  Lepeletier- Saint- F.,rgeuu  vous  di:  qu  il  suivoit 
»  les  traces  de  ?es  ficres;  qu'il  vous  engageoii  a  b  aucoup  d_-  discré- 
H  tion;  que  si  vous  reveniez  chez  lui,  vous  eu  s'.cz  à  n'y  pis  venir 
»  en  habit  militaire, cela  pouvant  donner  quelque  soupçon  ;  que  quand 
»  vous  auriez  quelque  chose  pour  lui  Lepcletier  ,  v  us  eussiez  à  le 
»  porter  chez  le  particulier ,  où  vous  avez  d'abord  été  adresse  rue  de 
»  Carême  -  prenant  ;  que  cette  conversation  entre  vous  et  lui  eut 
»  lieu  dans  son  anti -chambre  au  rez-de-chaussée;  ijue  vous  vous 
»  quittâtes  après  vous  être  embrasses ,  et  avec  recommandation  de 
>  beaucoup  de  discrétion.  » 

Comment  pouvez-vous  dire  que  vous  ne  cormoissrz  personne. 

Meunier  :  C'est  Gérard  qui  a  dicté  tout ,  et  la  preuve  de  cela , 
c'est  ce  que  j'ai  dit  au  citoyen  accusateur  que  voici,  qui  est  venuf 
à  la  prison  (  des  accusés,  le  citoyen  Viellart  )?  je  ne  sais  pas  si  c'est  4 
le  citoyen  Viellart;  j'ai  dit  au  citoyen  accusateur  qui  est  venu  ,  que 
je  ue  pouvois  pas  témoigner  dans  cette  affaire  ,  parce  que  je  ne  con- 
noissois  rien  du  tout. 

La  suite  au  Numéro  prochain. 


A  Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif. 


(  N°.  62.  ) 


DÉBATS  ET  JUGEMENS 

DE  LA  HAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 


>  / 

Suite  de  la  Séance  du  5  germinal. 
Continuation  de  l'audition  des  témoins* 

TaffoUREAU  :  Je  demande  la  parole. 

Meunier  :  Je  suis  flétri  par  la  loi ,  vous  n'avez  pas  droit  de  roc 
faire  témoigner  ici. 

Le  président  :  Vous  ne  connaissez  personne  ? 

Meunier:  Personne  du  tout,  aucun  des  accusés. 

Le  président  :  Mais  les  f.iits  ?  vous  connoissez  pas  davantage 
les  faits  ?  vous  ne  savez  aucun  fait  ? 

Meunier  :  Rien  du  tout ,  c'est  Gérard  qu'  a  dicté  tout*  C'est  unê 
foiblesse  de  ma  part.  J'avois  dix- neuf  ans. .  Je  suis  dans  !e  malheur 
depuis  onze  mois  j  c'est  une  nouvelle  victime  ,  faites  -  en  ce  que 
vous  voudrez. 

Babœuf  :  Il  me  semble  que  vous  lui  avez  fait  une  question  infi- 
niment complexe. 

Le  président  :  Gela  ne  regarde  personne. 

Taffoureau  :  Je  demande  dans  quelle  intention  i'accusatesr  na- 
tional iui  a  offert  copie  de  sa  déclaration. 

Viellart  ,  accusateur  national  :  Voici  îe  fait. 

La  veille  du  jour  que  je  partis  pour  Paris  ,on  vint  me  dire  que  les 
deux  témoins  ,  Barbier  et  Meunier  éîoient  arrivés  et  avoienr  quelque 
chose  d'essentiel  à  communiquer  aux  accusateurs  nationaux.  Je  me 
transportai  (  je  ne  me  rappelle  pas  si  cela  fut  écrit  ou  simplement 
verbal  )  ,  je  me  rendis  à  la  prison  ;  je  trouvai  les  citoyens  Meunier  et 
Barbier.  Ils  me  firent  part'  du  mauvais  état  dans  lequel  ils  se  trou- 
voient  ;  qu'ils  étoient  mal  nourris ,  infiniment  moins  bien  qu'à  Bi- 
cêtre.  Je  leur  dis  qu'on  y  porteroit  remède  5  que,  dès  îe  même  jour  , 
j'irais  à  la  municipalité.  Je  fus  à  la  municipalité,  et  cela  s'arrangei. 
Je  n'ai  su  comment  ,  un  des  deux  citoyers,  je  ne  sais  si  c'est  ce'vi 
ici  présent  ou  Barbier ,  l'un  des  deux  enfin  me  demanda  à  être  mïê 
an  rang  des  accusés. 

Meunier  :  C'est  moi. 
Débats  et  jugement  de  la  Haut -Cour»  Tome  îïe»        f  î 
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Viellart  :  Je. lui  observai  que  cela  n'éeoit  pas  en  mon  pouvoir, 
que  la  Haute-Cour  jugsoit  ceux  qui  avoient  été  mis  en  accusation, 
mais  ne  mettoit  en  accusatien  personne.  Il  prétendit  que  s'il  étoit 
parmi  les  accusés,  il  parviendroit  à  se  justifier  ;  qu'il  expliqueroit  les 
faits  pour  lesquels  il  étoit  condamné.  Je  lui  fis  remarquer  qu'il  se 
trompoit  très-  furt  s'il  croyok  q/en  passant  parmi  les  accusés  et  ob- 
tenant de  la  Haute-  Cour  un  jugement  qui  l'acquitterait  de  conspi- 
ration ,  s'il  pouvoit  conclure  de  là  qu'il  deviendroit  quitte  du 
jugement  qui  l'avoit  condamné.  J'ignore  le  fait  pour  lequel  il  a 
été  condamné  ;  et  ,  sans  le  savoir  ,  je  lui  dis  que  puisqu'il  avoit 
été  condamné  pour  des  faits  ,  il  étoit  très  -  possible  qu'ils  n'eussent 
pas  de  rapport  a  la  conspiration,  et  que  cependant  il  eut  commis 
des  fautes  contraires  à  la  discipline  militaire  ,  en  sorte  que  je  dis  que 
cela  ne  se  pouvoit  pas.  Il  me  dit  que  les  faits  sur  lesquels  il  de- 
voit  déposer  étoient  connus  ,  qu'il  ne  savoit  pas  s'il  se  ressouvien- 
droit  bien  de  tout  ;  il  me  déclara  là  qu'il  étoit  toujours  disposé  à  dire 
la  vérité. 

Meunier  :  Je  vous  dis  la  vérité. 

VieLlart  :  Comme  il  m'cbservoit  qu'il  seroit  possible  que  la  mé- 
moire lui  manquât,  je  lui  dis  que  peut  -  être  seroit  -  il  possible  de 
lui  donner  par  exemple  '  l'acte  d'accusation  :  voilà  ce  dont  il  a  été 
question.  Au  surplus  ,  il  a  déclaré  qu  il  n'avait  rien  vu;  par  consé- 
quent, je  ne  vois  pas  pourquoi  en  reviendroit  sur  cet  objet  :  mais  alors 
il  annonçoit  qu'il  continuerait  sa  déposition  ,  je  ne  lui  fis  aucune  ob- 
servation à  cet  égard  là. 

Le  président  :  Vous  n'avez  dose  pas  connu  Blondeau  en  pri  oa 
à  Versailles  ? 

Meunier  :  Je  peux  avoir  été  avec  Blondeau  à  la  prison  mi- 
litaire. 

>  Le  président  :  Blondeau  ne  vous  a  pas  parlé  d'aucun  projet  de 
renverser  le  gouvernemen.  ? 

Meunier  :  Je  vous  dis  que  c'est  Gérard  qui  a  dicté  tout  ,  et 
je  l'ai  s;gné  pour  avoir  ma  liberté  :  c'est  un  effet  de  foi  blesse  j 
jnais  à  présent  que  c'est  ma  conscience  ,  je  dois  dire  la  vérité. 

VieLlart  :  Je  dois  ajouter  que  le  témoin  me  fit  une  autre  décla- 
ration à  cet  égard  -  là  :  il  me  dit  qu'il  étoit  étrange  qu'il  ne  fut 
$>as  regardé  comme  le  véritable  sauveur  de  la  France  ,  parce  qu'il 
m'annonça  que  c'étoit  sa  déclaration  faite  ,  je  ersis,  le  ri  floréal, 
car  je  n'ai  pas  la  date  bien  précise  ,  qu'il  me  dit  que  c'étoit  la 
déc'araiion  qu'il  avoit  faite  devant  le  conseil  militaire  qui  avoit 
donné  l'éveil  ;  u'i  étoit  le  sauveur  delà  France,  parles  notions 
qu'il  avoit  données  sur  la  conjuration. 

Meunier:  Je  ne  vous  ai  pas  dit  cela,  citoyen. 

Héal:  Je  crois  que  cette  dernière  déclaration  est  au  moins  in- 
discrètes 
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VlclLirt  :  C'est  un  témoignage  donné  par  l'accusateur  national* 
Je  le  donne  sur  ma  responsabilité.  1 

Meunier  :  Mais  je  puis  vous  doener  des  preuves  comme  vous 
m'avez  offert  les  copies  des  pièces  des  prétendues  dépositions.  Le 
citoyen  président  a  ma  lettre  ,  qui  est  du  1  de  ce  mois. 

Qu'on  me  montre  la  lettre,  je  demande  à  voir  la  lettre  ,  ells 
est  signée  de  moi  et  de  mon  camarade. 

Le  Tribunal  se  lève  pour  délibérer  ;  et  rentré  à  l'audience  ,  le 
président  porte  la  parole  et  continue  la  lecture  du  procès-verbal  par 
lui  dicté. 

«  Et  rentre'  à  l'audience  ,  îe    jugement  prononcé  ,   et  lecture, 
donnée  des  articles  366  et  067  d  1  code  des  délits  et  des  peines» 
le  président  a   demandé   de    nouveau  au    citoyen  Meunier  s'il 
€Otmoisso;t  quelqu'un  des  accusés.  Meunier  a  répondu  n'en  connoître 
aucun.  Le  président  lui   a  représenté  que  cette  déclaration  étoit 
contraire  à  celle  par  lui  faite  devant --le  directeur  d  1  jury  ,  îe  29 
prairial  dernier  ,  dans  laquelle  il  avoit  dit  avoir  Fait  connaissance 
avec  le  citoyen  B'ondeau  ,  dans  la  maison  de  discipline  de  Ver* 
saiîles  ,  appelée  Ripaille  ,  avoir  reçu  de  lui  des  co ufidences  par- 
ticulières ,  et  avoir  lié  plus  partie,  lièrement  connoïssance  avec  1lï> 
lorsque  l'un  et  l'autre  furent   sortîs  de  la  maison  d'arrêt  ,  dans 
laquelle  même  déclara  ion  il  a  dit  qu'ayant  rencontré  un  jour  le 
citoyen  Morel  dans  la  rue  de  Chartres ,  après  être  entré  en  poU  - parie  r 
avec  lui  et  désirant  connoître  son  domicile  ,  Morsl  l'a  voie  conduit 
chez  .lui  ,  et  y  avoit  m  plusieurs  fois  ledit  Morel  ;  dans  laquelle 
on  lit  encore   qu'ayant  été  cîurgé  de  porter  une  le:tre  au  citoyen 
Lepetetier  Sa:nt  Fargeau  ,  il  parvint ,  après  plusieurs  courtes  ,  aie 
rencontrer  dans  une ,  maison   dont  on  lut  avoit  donné  l'adresse  ^ 
laquelle  étoit.  située  dîna  une  rue  ,  p* es  la  place  ci-devant  roya-e, 
avoir  causé  avec  ledit  LepeïeUer  en  particulier ,  avoir  reçu  de  lui 
l'invitation  de  ne  pas  revenir  dans  sa  maison  en  habit  militaire,  et 
même  de  'ai;-ser  ce  q  'il  pourrait  av  ir  à  lu?  'remettre  ,  au  lieu  01.1 
il  avoit  été  adressé  d'abord  ,  rue  Carême-prenant,  n°.  2?.  Meuriiê-Ê 
à  répondu  que  c'étoit  le  directeur  Gérard  qui  avoit  fait,  et  dicté 

tout  cela  » 

31  eu  nier:  C'est  Gérard  qui  a  dicté  tout  cela. 

Le  président  ;  «  Sans  que  lui  ait  prononcé  aucune  des  choses 
»  qu'on  lui  met  dans  la  bouche.  I 

Le  présidait  :  Qu'entendez-vous' par  dicter  ? 

Meunier:  C'est  lui  qui  Ta  fait  ,  qui  l'a  dicté,  et  qui  me  l'a  fait 
signer.  * 

Le  président  :  Vous  ne  l'avez  pis  dit  ? 

Bféëiinief  fxt on  î  j'ai  dit  que  c'é^ok  le  directeur  d^  jury  Gérard" 
qui  avoit  fait  et  dicté  tout  cela. 

Ls  président  :  Sans  que  vours  l'ayez  lu  l 

lia 
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Meuniêr  :  II  me  î'a  lu"  pour  avoir  ma  signature:  je  l'ai  signé  , 
parce  qu'il  s'agisok  d'avoir  ma  liberté,  mais  aujourd'hui  qu'il  s'agit 
de  ma  conscience  ,  je  dis  la  vérité. 

Le  président  :  Voua  n'avez  rien  dit  de  tout  cela  ,  lors  même 
que  vous  supposez  qu'il  vous  a  promis  votre  liberté  j  vous  n'avez 
pas  pron©ncé  les  mots  qui  sont  dass  votre  discours  ? 

Meunier:  Du  tout. 

président  du  te  au  greffier  :  «  Qu'il  est  vrai  que  Gérard  lui 
»  lut  cette  déclaration  en  présence  de  son  secrétaire  ,  mais  que  lui 
»  déclarant  ne  signa  que  sur  ia  promesse  de  la  liberté  que  lui  faisoit 
»  Gérard  ;  que  ce  fut  une  foiblesse  de  sa  part  j  mais  qu'aujour- 
»  d'hui  rendu  à  sa  conscience  ...... 

Le  président  :  Vous  affirmez  que  vous  n'avez  aucune  cennois- 
sance  de  tout  cria  ? 

Meunier  :  Je  l'affirme  ,  et  je  dis  la  vérité  ;  et  j'aime  à  croire 
Sjuç  les  citoyens  jurés  ne  me  mésestimeront  pas  pour  avoir  dit 
la  vérité. 

Le  président  continue  de  dicter  :  «  Il  affirme  n'avoir  aucune 
»  connais -ance  de  ce  qui  existe  dans  sa  déclamation.  » 

Le  président  :  Vous  n'en  avez  pas  fait  devant  une  commission 

militaire  ? 

Meunier  :  Laquelle  déclaration  .  ?  ...  Je  vous  ai  dit  qu'il 
pi'étoitj  permis  de  dire  tout  ce  que  je  voulois  dans  ce  temps  : 
mais  quand  il  s'agit  de  dire  la  vérité  pour  les  accusés,  je  l'ai  dit, 
c'est  ma  conscience.  Il  m'étoit  pe  rmis  de  dire  tout  dans  le  temps 
devant  un  conseil  d'égorgeurs  et  de  bourreaux.  J!ai  fait  tout  ce  que 
j'ai  pu  pour  sauver  mes  jours  ;  cependant  ils  ne.  me  sont  pas  chers, 
q»:  on  tasse  de  moi  tout  ce  qu'on  voudra  :  j'ai  servi  ma  patrie  avec 

loyauté.  •   . .     .  ' 

Le  président  continue  :  «  Lui  ayant  demandé  s'il  n'a  pas  fait 
»  devant  un  conseil  militaire  une  déclaration  où  ii  a  parlé  du 
»  citoyen  Blondeau  ,  antérieurement  à  la  déposition  faite  par  le 
»  directe ur  de  jury»  .... 

Le  président  au  témoin  :  Vous  avez  répondu  qu'alors  vous  étiez 
maîtie  de  répondre  tout  ce  que  vous  vouliez  ? 

Meunier  :  Certainement  il  m'étoit  permis  de  dire  tout  ce  que  je 
voulois  pour  ma  défense. 

Darthé  :  Il  ne  faut  pas  atténuer  ce  qu'il  a  dit. 

Le  président  continue  :  «  Â  répondu  qu'alors  il  lai  étoit  permis 
»  de  dire  pour  la  défense  de  ses  jours,  tout  ce  qui  lui  sembloit  y 
»  convenir  ,  qu'aujourd'hui  il  ne  veut  dire  que  la  vérité.  » 

Meunier  :  Citoyen  président  ,  faites  la  dictée  comme  je  vous 

l'ai  dit  :  .   .  ) 

«  Que  j'étois  devant  une  commission  d'égorgeurs  et  de  bour*- 

reaux,  » 


Le  président  :  «  Et  ajouta  qu'il  étoît  alors  devant  une  cofhmis- 
»  sion  d'cgorgeurs  et  de  bourreaux.  * 

miunier  :  «  Et  qu'il  s'agit  de  dire  la  vérité.  » 

Le  président  :  Citoyens  ,  il  y  en  a  qui  trouvent  mauvais  que 
je  fasse  insérer  cela  ,  d'autres  qui  l'exigent.  Si  on  ne  veut  pas  s'ea 
rapporter  à  moi  ,  il  fauira  que  je  prenne  littéralement  ce  que  dit 
le  citoyen» 

Meunier  :  Si  vous  voulez  une  nouvelle  victime  ,  en  voilà  une* 
Le  président  :  Je  n'en  veux  point  du  tout. 

Meunier:  «  Et  qu'aujourd'hui  qu'il  s'agit  de  dire  la  vérité,  je 
»me  rétracte  de  tout  ce  que  le  citoyen  Gérard  a  dîcte,.  » 

Le  président  j  Faites  bien  attention  que' je  vous  parle  de  votre 
décoration  devant  le  conseil  militaire. 

Meunier  :  Cela  ne  regarde  pas  du  tout  le  Tribunal.  Il  ne  doit 
pas  se  mêler  de  ce  que  j'ai  dit  à  la  commission  militaire  ,  il  doit 
parler  de  ce  que  le  citoyen  Gérard  a  fait. 

Le  président:  Faites  bien  attention  à  ce  que  vous  dites  :  vous 
voyez  que  mon  objet  est  de  vous  convaincre  que  (  vous  ne 
«lues  pas  tant  la  vérité  que  vous  l'annoncez  ,  quand  vous  persistez 
à  dire  que  vous  ne  connoîssrz  pas  Blondeau  et  que  c'est  Gérard 
qui  en  a  parié.  Du  reste  ,  pour  vous  en  convaincre  ,  je  vous  rap- 
pelle qu'il  est  possible  que  ,d\ns  une  commission  militaire  vous 
ayez  fait  vous-même  une  déclaration  qui  semblerait  prouver  le 
contraire. 

Meunier  :  A  la  commission  on  m'a  nommé  ;  on  m'a  dit  tout: 
et  j'ai  dit ,  oui. 

Germain  :  Il  est  un  fait  qu'il  est  essentiel  de  rappeler.  Lorsque 
le  citoyen  a  été  jugé,  pendant  24  heures  il  a  gardé  le  silence 
le  plus  morne  3  ensuite  on  la  long  temps  enfermé  dans  une  chambre: 
la  séance  a  été  ouverte  le  lendemain  ou  surlendemain  ,  on  l'a 
questionné,  et  il  répondoit  toujours  affirmativement.  On  lui  a  fait 
Croire  qu'il  servoit  la  faction  d'Orïéans. 

Ballyer  père  :  Je  demande  que  le  citoyen  général  soit  assigné.  (1) 
Vergne  :   On   connoîtra   cette   affaire    dans   le   débat  y  je  la 
comtois. 

Meunier:  On  a  dit  que  j'ai  été  chez  la  duchesse  d'Orléans  ;  rien 
de  plus  faux  :  je  suis  ennemi  des  rois  ,  j'aime  la  liberté  ,  la 
sainte  égalité  et  la  République.  J'en  ai  montré  des  cicatrices  sur 
mon  corps. 

Celui  qui  m'interrogeoit  r  tenait  un  papier  dans  sa  main  ,  sur 
lequel  il  m'interrogeoit  ,  et  j'ai  répondu  à  tout ,  oui. 

Le  président  continue  :  «  Et  qu'aujourd'hui  cnu'il  s'agit  de  dire 
»  la  vérité  ,   il  déclare  persister  dans    ce  qu'il  a  déclaré  dans 
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s'  la  présente  audience  ;  que  lorsqu'il  comparut  devant  la  corn- 

»  mission  militaire  ,  celui  qui  l'interrogeoit  avoit  un  papier  sue 
»  lequel  il  l'inter  oge,oit  ,  et  qu'il  se  borna  à  répondre  affirmar- 
»  tivernent  mr  chaque  question,  qu'il  lui  de  mandoit ,  Avez-vous 
»  e:é  en  tel  ou  tel  enr.roit  ?  et  ajoutoit ,  Vous  n'étiez  pas  un  des 

»  derniers  à  vous  y  rendre.  » 
(  Au  iémoin  ) 

D'après  cela  il  semble  résulter  qu'alors,  dès  à-présent,  vous  avez 
fait  une  fa as<c  déposition. 

Rico  ni  :  Il  s   rétracte  Ô«  sa  première. 

Meunier  :  Faites   attention   à  ce  que  j'ai  dit.  J'ai  c'ié  forcé  la 
première  foi-. 

Le  président  :  C'est  ce  qui  restera  à  juger. 

(  Lambené  d'- mande  la  parole  ,  on  la  lui  refuse.) 

(Le  gr;ffier  relit  fé  ,procès-vt;rbaI  en  ent'er.  ) 
JLc  présidait  au  témoin  :  Voulez  vous  signer  cela? 
Meunier  :  Oui.  \ 
Le  président  dicte  :  «  Lecture  à  lui  faite  ,  il  a  reconnu  que  telle 
>  étoit  .ca  déclaration  qu'il  a  signée  avec  nous.  » 
Le  témoin,  signe. 

Le  Tribun^  ,  après  s'é.re  retiré  en  Ja  chimbre  du  conseil  pouf 
délibérer  ,  rentre  en  séance  et  rend  !e  jugement  suivant  : 

JUGEMENT. 

«  La  Haute-Cour  ,  considérant  aue  la  contradiction  qui  existe 
»  entre  h  déposition  faite  par  JVien/ùer  ,  devint  Je  directeur  du 
»  fury  à  P.ms  ,  tt  celle  qu'il  a  fake  en  la  présente  audience  , 
»  annonce  évidemment  que  l\  ne  ou'i'autre  est  fausse; 

»  Ordonne  que  par  le  président  il  sera  délivré  ,  aux  termes  de 
»  r.irticlc  36-  du  code  des  délits  et  des  peines  ,  un  mandat 
»  d'arrêt  contre'  ]t  dit  Meunier  ,  à  l'effet  de  le  faire  conduire 
»  deva  it  le  directeur  du  jury  d'accusation  de  l'arrondissement  de 
»  Vendôme.  » 

Un  -accusé  au  président:  Vou'ez-vous  faire  lecture  de  la  lettre 
qu'il  vous  a  éc  ne. 

Real  :  Une  observation  sur  la  déposition  en  général ,  sur  la 
partis  de  la  déposition  qui  pareil  jetter  un  louche  sur  l'affaire  en 

géniraî. 

Nous  n'avons  pas  le  droit  de  parler  sur  le  procès  verbil  ;  c'est 
un  fait  particulier  au  Tribunal.  Aucun  des  défenseurs  ,  et  ,  je 
crois  ,  aucun  des  accusés,  n'ont  droit  de  parler  sur  le  fait  du 
procès  Verbal.  Les  accuses  ,  comme  Fês  juré?  ,  n'ont  rien  à  dire  ? 
Je  président  a  cru  voir  dans  ses  réponses  qu'il  étoit  un  faux  témoin  , 
^  n'ai  rien,  a  répliquer.  Je  demande  seulement  que  l'on  veuille 
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déployer  la  mêgne  sévérité  contre  les  menteurs.  ïî  faut  qu'il  y  ai* 
au  moins  une  seule  balance  pour  tout  îe  monde  ,  et  je  demande 
ensuite  que  le  Tribunal  veuille  ordonner  que  le  premier  témoin 
qui  a  menti  ici  dix  ou  douze  fois  ,  le  témoin  Lescot ,  veuille  être 
présent  aux  audiences.  Je  demande  pourquoi  on  nous  en  prive 
aujourd'hui  :  ne  devroit-il  pas  être  ici  }t 

Le  président  :  Il  est  malade. 

Réal  :  Je  suis  fâché  qu'il  ne  paroisse  pas. 

Taffoureau  :  Je  demande  au  Tribunal  •    •   .  . 

Le  président:  Personne  n'a  la  parole. 

Real  :  Les  lettres  de  Meunier  au  Tribunal  nous  seront  néces- 
saires. 

Viellart  :  Quelles  lettres  ? 

Le  président  :  Il  est  convenu  que  Meunier  a  écrit* 
Real  :  Nous  avons  besoia  de  ces  lettres  3  il  n'y  a  pas  de  papier» 
inutiles. 

Le  président  :  Si  vous  croyez  que  je  conserve  toutes  les  lettres 
cjue  l'on  m'écrit ,  j'en  aurois  ,  ma  foi  .   .  . 

Réal  :  Me  les  'efusera  t-on ,  ces  lettres  ? 

Le  président  :  Si  elles  existent  ?  vous  les  aurez* 

Germain  :  Puisque  vous  avez  pu  vous  procurer  îe  jugement  da 
témoin  que  vous  venez  de  renvoyer  ,  vous  avez  pu  également  voua 
procurer  celui  de  Lescot. 

Viellart  :  Quel  jugement  ? 

Germain  :  Ce  jugement  -  là  n'est  pas  ici  ? 

Viellart  :  Je  vous  déclare  que  le  jugement  n'est  £>as  ici. 

Gemain  :  Vous  le  connoissez  ,  vous  l'interrogiez  sur  ce  ju- 
gement. 

Viellart  :  J 'ai  vu  cette  picce-ci,qui  est  la  quatrième  âe  la  deuxième 
liasse  : 

«  Je  ne  sais  si  vous  êtes  instruits  des  déclarations  da  chasseur  qui 
»  est  traduit  devant  une  co  umis^ion  militaire,  et  qui  a  déclaré  que 
»  Blondeau  ,  au  café  des  Bains  chinois,  lui  avoit  remis  des  papiers, 
»  et  que  Lepelletier  en  et©  t ,  et  qu'il  avoit  été  dans  un  comité. 
*>  On  Ta  aussi  questionné  pour  s.voir  s'il  n'avoit  pas  été  chez  la  du- 
»  ehesse  d'Orléans.  On  l'interroge  maintenant  secrètement.  Qu'on 
»  se  mette  bien  en  menue.,  et  que  l'on  prenne  garde  s'il  n'aurcit 
»  pas  été  chez  Didier  et  ailleurs.  Autoneile  a  eu  cciinoi:sa:;cs  de  ces 
»  laits  chez  Vatar.  »  C'est  là  -  dessus. 

Un  accusé  :  Cette  pièce  n'est  pas  authentique. 

Le  président  :  (Authentique  ou  non  ,  elle  existe. 

Germain  :  J'observe  au  Tribunal  combien  cette  déposition  qu£ 
Meunier  prétend  lui  avoir  été  surprise  ,  coïncide  avec  Gérard  ,  qui 
prétend  aussi  que  ce  biî'et-î*  étoit  de  moi.  Én  cnet ,  c'est  moi  qui 
loge  rue  du  Carême  -  ptenant  ,  nQ.  21  :  c'est  moi  qui  suis  l'homme 
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mal  bâti.  Gérard  prétendît  que  ce  billet  étoit  de  moî  5  il  l'avoit 
soumis  à  Harger  et  Guillaume  ,  comme  pièce  de  moi. 
Voiià  ce  que  je  sais. 

Antonelle  :  Je  puis  vous  déclarer  positivement  que  cela  est  faux  $ 
voilà  le  cas  que  je  fais  de  celte  pièce. 

Le.  président  :  Faites  venir  le  citoyen  Barbier.  (Il  entre.) 

Le  président  :  Votre  nom  ? 

Barbier  :  Jean-Noël  Barbiçr. 

Le  président  :  Votre  âge  ? 

Barbier  :  Vingt-trois  ans. 

Le  président:  De  quel  pays  êtes -vous? 

Barbier  :  Morlah  ,  département  du  Finistère. 

Le  président  :  Combien  y  a-t-ii  de  temps  que  vous  êtes  dans 
le  corps  où  vous  servez  ? 

Barbier  :  Depuis  sa  formation. 

Le  président  :  Auparavant,  dans  quel  corps  serviez- vous  ? 
Barbier  :  Dans  le  quatrième  d'infanterie  légère. 
Le  président  :  Vou*  promettez  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte  ; 
de  dire  U  vérité ,  toute  la  vérité  ,  risn  que  la  vérité  ? 
Barbier  :  Je  le;  promets. 

Germain  :  Pourquoi  copie-t-onla  déclaration  ?  le  greffier  l'écxit. 
Real  :  Cela  se  fait  toujours  ,  les  noms  seulement. 
Le  président  :  Connoissez  -  vous  quelqu'un  des  accusés  } 
Barbier  ;  Non,  citoyen,  je  n'en  eonnois  aucun. 
Le  président  :  Vous  n'êtes  ni  leur  parent,  ni  leur  allié ,  ni  attaché 
à  leur  service  ,  nqra  plus  que  de  la  partie  plaignante  ? 
Barbier  :  Non,  citoyen. 

Le  président  j  À/ez-vous  quelque  connoissance  des  faits  qui  ont 
donné  lieu  à  l'accusation  ? 

Barbier  :  Vous  m  appelez  pour  témoigner  sur  les  faits  relatifs  à  1* 
prétendue  conspiration  ,  il  n'en  est  aucun  à  ma  connoissance. 

Je  sais  qu'on  se  fonde  sur  des  déclarations  quV>n  prétend  que  j'ai 
faites  avant  un  jugement  qui  me  condamne  pour  faits  relatifs  a  Pin- 
surrcc-.ion  de  la  légion  dé  police  ,  mais  ces  soi-disant  aveux  ne  peu*- 
yent  avoir  aucune  force. 

J  àrois  a'ors  affaire  à  un  conseil  d'égorgeurs  et  de  bourreaux.  L/af- 
freus  tyrannie  me  présemoit  l'appareil  de  la  mort  et  àa  supplice  ,  fai 
employé  les  mcy.  ns  que  j'ai  cru  convenables  pour  m'y  soustraire. 

Je  suis  victime  de  la  tyrannie  ;  j'ai  gémi  dans  les  fers  ;  et  certes  3 
en  nouveau  Griset;  onn;  me  verra  pas  avec  iMie  cruauté  révoltante 
%ller  leur  plonger  le  poignard  dans  le  sein. 

Le  président  :  Vous  parlez  du  temps  où  vous  avez  été  devant  une. 
cornu :ission  militaire. 

Barbier  :  On  a  tout  employé  >  citoyen  ,  pour  m'y  amener.  Jurés 
républicains  / vous  ,  amis  Ùt  h  République ,  qu'on  veut  é^orgen  et 
vous2  pc  4  e  t  çcouîea.  î 
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j'e'tois  agonisant  le  7  messidor  quand  le  directeur  du  Jury  est  venu 
Aie  faire  signer  une  déposition  qu'il  avoit  rédigée  lui-même.  Il  me 
flattoit  de  la  liberté  la  plus  prochaine  :  il  me  fît  a  cette  occasion  ex-» 

traire  de  la  prison  de  où  j'étois,  me  promettait  de  ne 

plus  y  rentrer.  ïî  me  semble  que  le  substitut  du  commissaire  du. 
Pouvoir  exécutif  du  département  de  la"  Seine  ,  le  citoyen  Petit ,  me 
fît  aussi  les  mêmes  promesses. 

Etant  en  prison  à  Vendôme  ,  un  des  ?cctisateurs  nationaux  est 
venu  nous  trouver  d'après  la  demande  que  je  lui  en  avois  faite  pour 
lui  prouver  l'impossibilité  ou  j'étois  de  témoigner  dans  cette  affaire. 

Il  m'a  offert  la  communication  de  la  copie  des  pièces  qui  a  été 
imprimée  ;  il  m'a  prié  de  rendre  ce  dernier  service  a  la  patrie  ,  de 
rendre  hommage  à  la  vérité  :  il  m'ajouta:  Quête  services  rendriez-vous 
aux  accusés?  ils  sont  déjà  condamnés  parles  pièces  de  conviction. 

Citoyens  jurés,  je  ne  veux  pas  calomnier  les  principes  de  justice 
éternels,  îa  morale  et  la  probité  m'en  font  un  devoir, et  je  déclare 
n'avoir  rien  à  dire  contre  les  accusés. 

Le  président  :  En  connoissez-vous  quelques-uns  ? 

Barbier  :  Je  n'en  connois  aucim. 

Le  président  :  Vous  ne  vous  êtes  jamais  trouvé  avec  Blondeau? 
Barbier  :  Non  ,  citoyen. 

Le  président  :  Vous  avez  dit  le  contraire  dans  cette  déclaration. 

Barbier  :  Faites  attention  que  je  n'ai  rien  dit.  Gérard  a  tout  dit* 
â  tout  fait.  Il  m'a  fait  venir  étant  à  l'article  de  la  mort,  il  n'a  pas  été 
possible  de  me  transférer  à  Paris.  Le  chirurgien  en  a  donné  l'attesta- 
tion. Ce  fut  neuf  jours  après  que  Gérard  vint  dans  la  maison  où  j'étois^ 
à  Bicêtre  :  ce  fut  là  qu'il  dicta  à  un  secrétaire  une  déposition  pen- 
dant que  je  souffrois  et  me  plaignois  j  ce  fut  là  qu'il  me  ia  fit  signer  ; 
ce  fut  là  qu'il  me  promit  la  liberté  ,  et  quelques  jours  après  il  me  fît 
transférer  à  Paris.  Vingt -quatre  heures  avant  ma  déposition  j'étais 
dass  le  délire,  c'est  ce  que  le  concierge  peut  attester. 

Le  président  :  Vous  rappelez- vous  avoir  signé  plusieurs  fois  cette 
déposition  ? 

Barbier  :  Non,  citoyen  ,  j'ai  signé  ce  que  Gérard  voulut:  il  m» 
promettait  la  liberté.  Que  ne  fait  pas  un  Français  pour  la  li- 
berté !  mais  aujourd'hui  qu'il  .«'agit  d'accusés  ,  je  serois  coapable  de 
proBcncer  contre  eux  ;  ma  conscience  me  d'Cte  que  non. 

Je  m  s  rétracte  de  tout,  je  ne  connois  rien:  je  n'ai  plus  rien  à 
dire  ,  citoyen. 

Laignelot  :  Il  n'est  pas  surprenant  qu'il  y  ait  des  Gérard ,  quand 
un  accusateur  national  va  dans  les  prisons  suborner  les  témoins,  et 
leur  dire  que  c'est  rendre  service  à  la  patrie  que  de  nons  accrs:r. 

Viellart  :  Vous  ne  le  croyez  pas  ,  vous  mentez  à  votre  con- 
science. 

Germain  :  ;On  a 'long -temps  traite  d'insensées  nos  allégations 
Débats  et  jicgemens  de  la  liauti-geur.  Tome  IIe       I  i  6 
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contre  notre  accusateur  Gérard  :  on  a  même  été  Jusqu'à  vouloir  ins- 
pirer que  c  etoit  pour  le  calomnier  et  en  haine  de  ses  actes  que 
nous  les  produisions,  ces  allégations. 

Certes  ,  ce  qui  vient  d'être  dit  par  les  deux  témoins.  Meunier  et 
Earbier,  prouve  cependant  combien  elles  étoient  justes  et  fondées» 

Le  président  :  C'est  fini. 

Germain  :  J'ai  la  parole  sur  cet  objet -là. 

Le  président  :  Vous  la  prendrez  demain^ 

Darihê  :  A  moi  au^si ,  il  m'a  offert  ma  liberté.  ....  Si  je 
vouluis  parler  ! 

Le  président  :  Citoyen  greffier  ,  écrivez  ;  nous  allons  dresser  pro- 
cès -  verbal. 

Barbier  :  S'il  faut  encore  une  victime  ,  je  suis  prêt. 

Le  président  :  «  Et  de  suite  ayant  fait  entrer  Jean-  Noël  Barbier, 
»  ex -soldat  du  deuxième  ba'aillon  de  la  légion  de  po!ice  ,  lequel, 
»  après  avoir  déclaré  ses  noms  ,  âge  et  qualité  ,  et  avoir  fait  la  pro- 
»  messe  que  la  loi  exige  des  témoins  ,  interrogé  s  il  connoït  queî- 
»  qu'un  des  accusés ,  a  répondu  n'en  connoître  aucun  ;  qu'il  n'a  pa- 
»  reillement  aucune  connobsance  des  faits  référés  dans  les  ajtes 
»  d'accusation  \  que  s'il  paroît  une  déclaration  de  lui ,  donnée  de- 
»  vaut  le  directeur  du  jury  Gérard,  cette  déclaration  n'est  point  son 
»  ouvrage.  » 

Fut  -  elle  dictée,  cette  déclaration,  ou  fut  elle  écrite  en  tout  ou 
en  partie  devant  vous  ? 

Barbier  :  Je  ne  puis  le  dire  pssitiven  ent. 
Le  président  :  (au  greffier)  Ecrivez: 

«  Interrogé  si  cette  déclaration  fut  écrite  en  tout  ou  en  partie 
»  devant  lui  ; 

»  A  répondu  ne  pouvoir  dire  positivement  si  eîîe  fut  écrite  en 
»  totalité  devantlui;  que  le  directeur  dictoit,  que  le.secrét  ire  écri- 
y*  voit ,  et  que  lui  souffroit  et  se  pîaigrioit  ;  qu'au  surplus  il  ne  la 
>>  souscrivit  que  parce  que  le  directeur  Gérard  lui  piomettoit  sa 
»  liberté  

Vous  avez  été  condamne  à  dix  ans  de  fors  ? 

Barbier  :  Oui,  diteyen. 

Le  présidait  :  «  A  lui  qui  etoît  condamné  à  dix  années  de  fers.  » 

Voui  dites  que  Gérard  vous  fit  soescrire  cette  déclaration  sous  îa 
promesse  de  yotre  liberté;  mnis  quand  vous  avez  été  devant  le  conseil 
militaire,  n'avez  -  vous  pas  fait  de  déclarations  dans  lesquelles  vous 
avez  parlé  de  Blondeau  ? 

.  Barbier:  Je  vous  ai  dit  que  les  moyens  que  j'avois  employés  alors 
devant  un  conseil  d'égorgeurs  et  de  b©urreaux  ne  pouvoient  pas 
avoir  de  force  dans  les  circonstances  présentes.  J'ai  dit  au  conseil 
militaire  tout  ce  que  j'ai  voulu  ;  je  l'ai  dit, -parce  que  l'appaieil  du 
supplice  éïoit  là  :  j'ai  dit  que  je,Voulois  servir  et  défendre] a  pairie  ;  car 
j'espère  encore  la  défendra,  la  patrie,  quand  les  tyransteront  renversés.' 
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Le  président  :  «  A  répondu  que  les  déclarations  qu'il  a  faites  alors 
»  ne  peuvent  avoir  aucun  effet  dans  la  circonstance  actuelle. ...» 
Un  accusé  :  Il  r.'a  pas  dit  cela. 

Le  président  :  D'ailleurs  on  le  relira  et  on  y  fers  les  changemens 
nécessaires. 

Barbier  :  J'ai  répondu  que  ce  que  j'avois  dit  dans  les  prétendues 
déclarations  que  j'avois  faites  devant  le  conseil  militaire  ne  pouvait 
avoir  aucun  effet  dans  les  circonstances  présentas,  parce  que  je  l'ai 
dît  pour  me  sauver  du  supplice  de  la  tyrannie  ,  pacce  que  je  l'ai  dit 
pour  me  sauver  de  ses  mains. 

Le  président  :  «  À  répondu  que  les  déclarations  qu'il  a  faites  alors 
»  ne  peuvent  avoir  aucun  effet  dans  la  circonstance  actue  le  ,  atr 
>  tendu  qu'alors  il  étoit  devant  des  bourreaux,  aux  mains  desquels  il 
»  vouloit  échapper.  » 

Real:  Je  voulois  observer  d'abord  que  c'est  à  Bicêtre  ,  et  qu'il 
a  été  attesté  par  le  chirurgien  qu'il  ne  pouvoit  être  transporté 
à  Paris. 

BLondeau  :  Je  demanderai  que  la  déclaration  que  le  témoin  a- 
faite  contre  le  citoyen  Viellart  y  soit  ajoutée. 
Viellart  :  Je  ne  demande  pas  mieux. 

Le  président  :  Ajoutez  «  que  nous  avons  omis  d'exprimer  qu'il 
»  étoit  détenu  à  Bicêtre  j  qu'il  étoit  si  dangereusement  malade, 
»  que  les  officiers  de  santé  attestèrent  qu'il  étoit  impossible  de  le 
»  transporter  a  Paris ,  et  qu'il  lui  seroit  facile  de  reproduire  les 
»>  Èâêmes  attestations. 

Taffoureau  :  Il  a  dit  que  vingt-quatre  heures  avant  sa  déposi- 
tion il  étoit  encore  dans  le  délire. 

Burbier  :  Vingt  quatre  heures  auparavant  j'étois  dans  le.  délire*. 
Le  directeur  du  jury  fabriqua  le  lendemain  ou  le  même  jour  la. 
déposition  ;  et  poar  la  trouver  entièrement  confonde  avec  ce  qu'il 
avoit  fait  ,  elle  fut  datée  du  o  .messidor.  Il  vint  vingt-quatre 
heures  après  que  j'avois  eu  le  délire. 

Ile al  :  Ces  déclarations- là  et  la  façon  dont  elles  ont  été  faites 
sont  extrêmement  précieuses. 

Babœuf:  Il  me  paioîtroit  convenable  de  permettre  au  témoin 
de  dicter  sa  déposition  ,  afin  de  lui  donner  les  développemens  dont 
elle  est  susceptible.  ' 

Le  président  :  Nous  n'avons  pas  besoin  d*un  rapport  long  comme 
un  interrogatoire.  ! 

Béai  :  Il  est  bien  intéressant  de  constater  ce  qu'il  dit  .aujour- 
d'hui. ^  * 

Au  moyen  de  ce  que  ce  procès-verbal  se  fait  à  l'audience  ,  dans 
une  cause  ou  nous  avons  besoin  de  conserver  l'impression  de  ce 
qui  a  lieu  en  ce  moment  ,  nous  sommes  intéressés  à  ce  que  les 
faits  soient  éçrits  comme  ils  se  passent. 
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7^e  président  :  Quant  à  la  latitude  à  leur  donner ,  c'est  à  nous 
d'en  juger.  » 

Barbier  dicte:  «  Et  cela  îe  29  prairial;  qu'alors  le  7  messidor, 
»  !e  directeur  du  jury  Gérard  ,  accompagné  d'un  secrétaire  ,  se 
»  transporta  à  Bicctre ,  011  il  me  fit  traduire  dans  une  des  salles 
►»  faisant  partie  du  local  du  concierge,  où  je  me  traînai  a  peine. 
»  Le  directeur  du  jury  s'en  appcrçut  tellement,  qu'il  me  fit  ap- 
»  porter  une  chaise.  Je  déclare  eue  vingt- quatre  heures  aupara- 
»  vant  j'avois  encore  le  délire.  Le  directeur  du  jury  Gérard  m'a- 
»  jouta  qie  les  nommés  Meunier  et  Cogniant  étoient  déjà  en  li- 
»  berté  d'après  leurs  aveux ,  et  que  le  même  sort  m'attendoit» 
»  J'écrivis  alors  à  Paris  à  ces  deux  compagnons  d'infortune ,  qui 
*  m'assurèrent  îe  contraire.  >» 

Real  :  Il  a  parlé  de  différentes  circonstances ,  de  Petit. 
!    Barbier  :  Oui ,  j'ai  parlé  du  citoyen  Petit ,  commissaire  du  pou- 
voir executif,  qui  me   fit  les  mêmes  promesses.  Tout  le  monde 
s'entendoit.  Il  me  sembloit  qu'on  m'alloit  meure  à  l'instant  ert 
liberté. 

Il  dicte  :  «  J'ajoute  que  le  jour  que  je  fus  transféré  au  palais 
»  de  justice  ,  le  substitut  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  le 
>  citoyen  Petit ,  me  fit  les  mêmes  promesses  de  liberté  quand  l'af- 
<»  faire  seroit  finie.  »  Il  me  dit:  Meunier  va  être  libre,  et  vous, 
aussi.  On  lui  a  demandé  quelle  prison  il  vouloit  choisir. 

Wieîlàrt  :^  Il  me  semble  qu'il  y  a  deux  époques  qu'il  faut  dis-* 
tinguer  :  la  déclaration  faite  devant  le  directeur  du  jury  à  Bicêtre  , 
ensuite  il  y  a  déclaration  devant  le  jury  d'accusation  ,  qui  a  été 
le  20  messidor.  Il  en  résuUe  qu'il  a  été  conforme  dans  ses  faits 
trois  fois  ;  une  fois  devant  la  commission  militaire  ,  une  fois  de- 
vant le  directeur  du  jury ,  et  une  troisième  fois  devant  le  jury 
d'accusation. 

Germain  :  Prétendez- vous  que  devant  la  commission  militaire  il 
a  nommé  Ficquet ,  Guilhem  ,  Germain  ,  etc.  ? 
Vicllan:  Je  ne  paile  pas  des  détails. 
Germain  :  Vous  dites  cependant  .... 

Viellart  :  Il  ne  nie  pas  avoir  fait  une  déclaration  devant  la 
commission  militaire.  J'en  conclus  que  c'est  la  même  déclara- 
tion. 

Rêal:  Ce  sont  des  analogies.  îl  s'apit  de  faits. 

Germain  :  Je  ne  souffrirai  jamais  que  l'accusateur  national  in- 
sinue des  perfidies. 

¥"ullart  :  Je  demande  au  témoin  si  on  lui  a  fait  deux  fois  la 
promesse  d'être  mis  en  liberté;  il  a  déclaré  que  ,  dans  sa  dépo- 
sition devant  le  directeur  du  jury ,  on  lui  avoit  dit  que  ses  deux 
collègues  épient  en  liberté,  Est-ce  lorsque  le  directeur  du  jury 
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a  reçu  votre  déposition ,  qu'on  vous  a  dit  que  vos  deux  camptS! 
gnons  étoient  en  liberté  ? 
Bd'bier:  Oui. 

Vïellart  :  Quand  vous  avez  su  qu'ils  n'y  étoient  pas ,  comment 
V0H8  êtes- vous  empesé  à  vous  hisser  encore  tromper  devant  le 
jury  d'accusation  ? 

Barbier  :  Je  vous  ai  dit,  dans  mes  déclarations  *  que  e'étoit  pout 
faire  une  répétition  devant  le  jury  d'accusation  ;  que  e'étoit  pour 
faire  la  répétition  de  ces  faits  5  que  ce  n'étoit  qu'après  la  clôture 
cette  affaire. 

Viellar t  r  Le  directeur  du  jury,  suivant  vous,  après  avoir  reçu 
à  Bicêtre  votre  déclaration,  vous  dit  que  vos  deux  compagnons 
étoient  en  liberté  -  vous  avez  écrit,  et  ils  répondirent  qu'ils  n'y 
é;oient  pas.  Vous  saviez  cependant  que  vos  compagnons  n'étoient 
pas  en  liberté ,  et  vous  avez  répété  votre  déclaration  devant  le 
directeur  du  fary  d'accusation. 

Eh  bien!  de  li  moi  je  fais  simplement  cette  observation  au  té- 
moin ;  je  dis  que  ,  puisqu'il  y  a  un  intervalle  entre  la  déclara- 
tion reçue  par  le  directeur  du  jury  ,  et  la  déposition  devant  le 
jury  lui-même,  je  dis  qu'il  me  paroît  difficile  que  le  citoyen  Bar- 
bier, prévenu  qu'on  lui  avoit  donné  une  fausse  espérance,  ait, 
sur  la  foi  des  mêmes  promesses  déjà  éludées  ,  eut  une  seconde 
fois  déposé. 

Devant  le  jury  d'accusation  il  a  répété  à-peu- près  les  mêmes 
rhores  consignées  dans  sa  déclaration  ,  sur  l'assurance  que  Petit 
lai  a  donnée,  puisqu'il  a  dit  que,  rassuré  par  ia  promesse  de 
Petit ,  il  a  consommé  cette  œuvre-là  (  Il  s'est  servi  de  cette  expres- 
sion. ). 

Il  me  paroît  extraordinaire  ,   je  soumets  cela  à  la  çonsssence 
des  jurés ,  il  me  paroît  extraordinaire  que  le  même  témoin  qui 
ivoit  déjà  reconnu  qu'on  l'avoit  trompé  une  première  fois  ,  se  soit 
laissé  tromper  une  seconde. 
(  Bruit.  ) 

Réal  :  Si  vobs  aviez  voulu  me  laisser  finir  mon  observation  , 
vous  auriez  vu  .   .  . 
(  Bruit.  ) 

Réal  aux  accusés  :  Taisez-vous  donc  ! 

£e  président  :  Quand  il  est  question  de  recevoir  la  déclaration 
d'un  seul ,  tout  le  monde  parle  poùr  lui. 

t  du  citoyen  Vïellart:  Vous  avez  parlé  pendant  trois  quarts 

d'heure;  vous  avez  induit  tous  les  jurés  en  erreur.  (Bruit.)  Quel 
intérêt  ai  je  d*ns  celte  affaire-là  ? 

Amar  :  Soyez  donc  justes  une  fois. 

Ruai:  On  oublie  un  fait  qui  a  été  dît  j  je  le  relève,  et  on  ne 
veut  pas  que  je  le  relève  l 
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Voilà  trois  fois  que.  vous  me  coupez  la  parole  ï 

Il  y  a  un  faux  matériel  là- dedans.  Où  seront  les  moyens  de  l'at- 
taquer ?  On  me  refuse  toujours  acte  des  aveux  qui  se  font. 

Le  président  au  témoin  :  Vo)ez  ce  que  vous  voulez  ajouter 
à-  votre  déclaration. 

Real  :  Il  y  a  une  erreur  de  fait  bien  grave.  Avec  le  silence 
on  fait  tout  ce  qu'on  veut. 

Barbier:  «  Le  jour  que  je  fus  transféré  au  pa'ais  de  justice,  le 
»  subsikut  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  le  citoyen  Petit, 
*»  me  fît  les  mêmes  promesses  de  liberté  quand  l'aff  ire  seroit 
»,  finie.  » 

Laignelot  :  Je  ne  serois  pas  étonné  qu'on  le  lui  eut  promis  une 
troisième  fois  ici. 

Viellart:  Vous  ne  le  croyez  pas. 

Barbier  aux  accusés:  Faut-il  ajouter  ce  que  j'ai  déclaré  sur 
!e  citoyen  Vie  lart  ? 
(  B.-ui  .  ) 
Plusieurs  accusés  :  Oui ,  oui. 

Le  président  au  greffier:  Ajoutez  cela,  «  qu<î  le  citoyen  Barbier 
»  se  tournant  verdies  accusés,  leur  a  demandé  s'ils  vouloient  .   .  » 
.     (  Bruit.  ) 

Barbier  :  Tout  est  içî  mal  interprété.  Permettez.  C'est  aux  jurés 
que  je  me  suis  adressé  ainsi  qu'au  peuple  $  un  peu  plus  par  ici 
ou  ) ?r  li 

(  Bruit ,  tumulte.  ) 
Les  accus. «s  :  (/est  un  faux. 

Barbi.  r:  Voilà  les  citoyens  jures  ;  c'est  vers  eux  que  je  me 
toï  rne.  , 

Le  président  :  Écrivez  que  «  c'est  vers  les  jurés  qu'il  dit  avoir 
»     n  e  n  •    se  tourner.  « 

Darthé  :  C'est  CofHnhal  qui  a  dicté  cela  j  ce  n'est  pas  le  pré- 
sident. 

Une  grande  partie  des  accusés  se  lève;  ils  parlent  à  la  fois 
et  confon Jent  leurs  voix. 

Le  président  :  La  Haute-Cour  ordonne  que  ïe  procès- verbal  sera 
achevé  et  signé  dans  la  chambre  du  conseil ,  et  l'audience  ren- 
vovée  à  demain  dix  heures. 

^  Séance  k'véc  à  quatre  heures  moins  un  quart. 
Les  accusés  se  sont  retirés  sans  chanter. 

Cenifié ,  Igonel  et  Breton,  sténographes. 

PROCÈS  -  VERBAL. 

Ce  jour  ,  cinq  germinal  de  l'an  cinquième  de  la  République 
française,  une  et  indivisible,  a  été  appelé  à  l'audience  de  la  Hautes 


Cour,  Jean-Baptiste  Meunier,  chasseur,  témoin  assigné  à  la  requête 
des  accusateurs  nationaux.  En  entrant,  ce  témoin  regardant  les  ac- 
cuses, s'est  mis  à  chanter.  Rappelé  a  Tordre,  il  a  continué  son  cou- 
plet. Ensuite  ,  interrogé  par  le  p résident ,  il  a  répondu  aux  questions 
relatives  à  ses  noms,  âge,  profession,  etc.,  et  il  a  fait  la  promesse 
exigée  des  témoins  par  la  loi.  Lut-  ayant  éié  demandé  s'il  eonnoissoit 
quelqu'un  des  acoa'.és  avant  les  faits  mentionnés  dans  les  actes  d'ac- 
cusation ,  a  répondu  qu'il  n'en  confi©ïssoit  aucun.  Invité  de  déclarer 
quelle  connoissance  il  avoit  desdits  faits  ,  a  dit  qu'il  ne  savoit  rien. 
A  lui  représenté  que  cependant  il  a  déposé  devant  le  directeur  da 
jury,  et  qu'il  a  souscrit  sa  déposition  ,  a  répondu  que  c'est  le  direc- 
teur Gérard  qui  a  dicté  sa  déposition.  A  lui  représenté  qu'il  lui  en  a 
été  donné  lecture  ;  qu'il  l'a  souscrite  et  signée  àt  toutes  les  pages: 
a  répondu  qu'il  l'avoit  fait ,  séduit  par  les  discours  du  citoyen  Gérard  , 
qui  lui  avoit  promis  que,  pour  prix  de  sa  complaisance  qu'il  exi- 
geoit  de  lui ,  il  recouvreroii  sa  liberté.  Sur  quoi,  la  HauU-Cour  a 
ordonné  qu'elle  se  retirtroit  en  la  chambre  du  conseil  pour  délibérer  ; 
et  après  avoir  délibéré,  ordonne  que  Meunier  sera  rappelé  à  l'au- 
dience; qu'il  lui  sera  fait  lecture  des  articles  366  et  367  du  code  des 
dé  its  et  des  peines;  qu'ensuite  il  sera  interpellé  de  nouveau  de  dé- 
clarer s'il  connoît  quelqu'un  des  accusés ,  et  quels  sont  les  faits  des 
actes  d'accusation  dont  il  peut  avoir  connoissance. 

Et  rentré  a  l'audience,  le  jugement  prononcé,  et  lecture  donnée 
des  articles  366  et  667  du  code  dés  délits  et  des  peines  ,  îe  pré- 
sident a  demandé  de  nouveau  au  citoyen  Meunier  s'il  connoissoit 
quelqu'un  des  accusés;  Meunier  a  répondu  n'en  connaître  aucun. 
Le  .  résident  lui  a  représenté  que  cette  déclaration  étoit  contraire 
à  celle  par  loi  faite   devant  le  directe-or  du  jury  le  vingt-nèuf 
pnirial  ,  dans  la  que  11. 2  il  avoit  dit  avoir  fait  connoissance  avec  le 
citoyen  Bîondeau   dans  la  maisoa  de  discipline  de  Versailles  ap- 
pelée Ripaille,  avoir  reçu  de  lui  des  confidences  particulières, 
er  avoir  hé  plus  particulièrement  connoissance  avec  lui ,  lorsque 
l'un  et  l'autre  furent   sords  de  la  maison  d'arrêt  j   dans  laquelle 
même  déclaration  il  a  encore  dit   qu'ayant  rencontré  un  jour  le 
citoyen  Morel  dans  la  rue  de  Chartres,  après  être  entré  en  pour- 
parler  avec  lisi,  et  désirant  connoure  son  domicile,  More!  l'avoit ■ 
conduit  chez  lui,  et  y  avoir  vu  plusieurs  fois  ledit  Morel  ;  dans 
laquelle  on  lit  encore  qu'ayant  été  chargé  de  porter  une  lettre  au 
citoyen  Pelletier  Saint-Fàrgeau,  il  parvint,  après  plusieurs  courses , 
à  le  rencemrer  dans  une  maison  dont  on  lui  avoit  donné  l'adresse, 
laquelle  éroit  située  dans  une  rue  près  la  place  ci-devant  royale  , 
avoir  causé  avec  ledit  Pelletier  en  particulier  ,  avoir  reçu  de  lui 
l'invitation  de  ne'  pas   revenir  dans  si  m&fetfii  en  hsbit  militaire, 
et  même  de  laisser  ce  qu'il  pourroit  avoir  à  lui  remettre au  !îea 
çù  il  avoit  été  adressé  d'abord,  rue  de  Carêmc-pienant ,  N°.  21. 
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Meunier  a  répondu  que  c'étoit  le  directeur  Gérard  q5i  avoit  fait 
et  dicté  tout  cela,  sans  que  lui  ait  prononcé  aucune  des  choses 
qu  on  lui  met  dans  la  bouche  ;  qu'il  est  vrai  que  Gérard  lui  lut 
cette  déclaration  en  présence  de  s@n  secrétaire  ;  mais  que  lui 
déclarant  ne  signa  que  sur  la  promesse  de  la  liberté  que  faisoit 
Gérard;  que  ce  fut  une  foibîesse  de  sa  part,  mais  qu'aujourd'hui 
rendu  a  sa  conscience,  il  affirme  n'avoir  aucune  connoissance  de 
tout  ce  qui  existe  dans  sa  déclaration. 

Lui  ayant  demandé  s'il  n'a  pas  fait  devant  un  conseil  mili- 
taire une  déclaration  où  il  a  parié  du  citoyen  Blondeau ,  antérieur 
rement  à  la  déclaration  par  lui  donnée  devant  le  directeur  du 
jury: 

A  répondu  qu'alors  il  lui  éio't  permis  de  dire,  pour  la  défense 
de  ses  jours,  tout  ce  qui  lui  sembloit  y  convenir,  et  ajoutant 
qui!  étoit  alors  devant  une  commission  d'  bassins  et  de  bourreaux, 
et  qu'aujourd'hui  qu'il  s'agit  de  dire  la  vérité,  il  déclare  persister 
dans  ce  qu'il  a  dit  dans  la  présente  audience  ;  que  lorsqu'il  coran 
parut  devant  la  commission  militaire,  celui  qui  Tinterrogeoit  avoit 
un  papier  sur  lequel  il  l'interrogeoit ,  et  qu'il  se  borna  à  répondre 
affirmativement  sur  chaque  question  ;  il  lui  demandoit  :  Avez- 
vohs  été  en  tel  ou  tel  endroit  ?  et  ajoutait  :  Vous  n'étiez  pas  un  des 
derniers  à  vous  y  rendre. 

Lecture  à  lui  fa' te  ,  il  a  reconnu  que  talle  étoit  sa  déclaration 
qu'il  a  signée.  Signé,  Meunier,  Gandon ,  Pajou  ,  Coffinhal,  Mo- 
leau ,  Audier-Massilîon  ;  et  J.  B.  Jalbert ,  greffier. 

Et  de  suite  ayant  fait  entrer  Jean  -  Noël  Earbier,  ex-soldat  du 
second  bataiîion  de  la  légion  de  police  ;  lequel ,  après  avoir  dé- 
claré ses  noms  ,  âge  et  qualité  ,  et  avoir  fait  la  promesse  que  la, 
loi  exige  des  témoins  ,  interrogé  s'il  connoît  quelqu'un  des  accusés, 
a  répendu  n'en  connoitre  aucun  ;  qu'il  n'a  pareillement  aucune  con- 
noissance des  faits  référés  dans  les  actes  d'accusation  ;  que  s'il  pa- 
raît ane  déclaration  de  lui  donnée  devant  le  directeur  du  jury 
Gérard  ,  cette  déclaration  n'est  point  son  ouvrage  ;  qu'il  étoit 
hors  d'état  d'aucune  application  ,  étant  rrçalade  à  la  dernière  ex- 
trémité ;  que  cette  déclaration  fut  apportée  toute  faite  par  le 
directeur  Gérard. 

Interrogé  si  cette  déclaration  fut  écrite  en  tout  ou  en  partie  de- 
vant lui  : 

A  répondu  ne  pouvoir  dî're  positivement  si  elle  fut  écrite  en 
totalité  devant  lux  ;  que  le  directeur  dicioit  ,  que  le  secréiaire 
écnvoiî  ,  et  que  lui  souff'oit  et  se  plaignoîi  ;  qu'au  surplus  il  ne 
la  souscrivit  que  parce  eue  le  directeur  Gérard  lui  promettoit 
sa  liberté ,  à  lui  qui  étoit  condamné  à  dix  années  de  fers. 

A  lui  demandé  si  devant  le  conseil  militaire  il  n'a  pas  parlé  de 
MlçtiàsdM  -dams  îes  déclarations  qu'il  y  a  faites  :  - 
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A  répoadu  que  les  déclarations  qa'iî  a  faites  alors  ne  peuvent 
avoir  aucun  eft'et  dans  la  circonstance  actuelle  ,  attendu  qu'alors 
il  étoit  devant  des  bourreaux  aux  mains  desquels  ii  vouloit  échap- 
per.  Ajoute  que  nous  avons  omis  d'eypriner  qu'il  étoit  détenu  à 
JBicètre  ;  qu'il  _éloit  si  dangereusement  malade  ,  que  les  officiers  de 
fanté  attestèrent  qu'il  étoit  impossible  de  le  transporter  à  Paris  , 
et   qu'il  lui  seroit   facile   de  reproduire  les  mêmes  attestations* 
(  Ici  Barbier  a  commencé  à  dicter  lui-même  comme  suit  :  )  Et 
cela  le  vingt-neuf  prairial  ;  qu'alors  le  sept  messidor  ,  le  direc- 
te ar  du  jury  Gérard  »  accompagné  d'un  secrétaire  ,  se  îransporia, 
à  Bicêtre,  où  il  le  fit  traduire  dans  une  des  salles  faisant  partis  . 
du  local  du  concierge ,  où  je  me  traînap  peine  j  le  directeur  du 
jury  s'en  appeiçut  tellement  ,  qu'il  me  fit  apporter  une  chaise  : 
je  déclare  que  vingt-quatre  heures  auparavant  j'avois  encore  le 
délir.    Le   directeur  du  jury  Gérard    m'ajouta  que  les  nommés 
Meunier  et  Ccgniant  étoient  déjà  en  liberté  d'après  leurs  aveux  , 
et  que   le  même  sort   m'attcndoit.  J'écrivis  alors  à  Paris  a  ces 
deux    compagnons   d'infortune  ,    qui    m'assurèrent  le  contraire» 
Ajoute  que  le  jour  qu'il  fut  transféré  au  palais  de  justice,  le  subs- 
titut du  commissaire  du  Pouvoir  exécutif,  îe  citoyen  Petit,  lui 
fit  les    mômes    promesses    de   iibené  ,    quand  l'affaire  suroît 
£nie. 

Le  citoyen  Barbier  se  tournant  vers  les  accusés  ,  il  leur  a 
demandé  s'il  vouloit  qu'il  ajoutât  ce  qu'il  avoit  déclaré  relative- 
ment au  citoyen  Viellart. 

Et  à  cet  instant  plusieurs  accusés  ont  dit  oui  ;  d'autres  en 
grand  nombre  ont  élevé  la  voix  de  manière  qu'on  ne  pouvoit  plus 
«'entendre  ,  en  s'opposant  à  ce  qu'il  fut  fait  flleation  que  Barbier 
s'étoit  tourné  vers  eux  et  leur  avoit  fait  cette  demande  •*  ajou- 
tant que  si  elle  étoit  insérée ,  il  ne  signeroit  pas  le  procès-ver- 
bal :  Barbier  a  dit  qu'il  s'étoit  tourné  vers  les  jurés  et  le  peuple, 
et  que  ce  n'étoit  pas  eux  qui  lui  avoient  dicte  sa  déclaration. 
jLe  tumulte  a  recommencé  ;  et  n'ayant  pas  d'espoir  de  ramener  le 
calme  nécessaire",  le  président  a  prononcé  que  la  Haute  -  Cour 
renvoyoit  la  séance  à  demain  dix  heures  ,  et  alloit  se  retirer  en  la 
chambre  du  conseil  pour  continuer  son  procès-verbal.  Et  y  étant  ar- 
rivée et  y  ayant  fait  venir  Barbier  ,  lecture  du  tout  lui  a  été  donnée  , 
et  il  a  été  interpellé  de  s'expliquer  sur  ses  précédentes  déclarations,  et 
d'y  ajouter  ce  qu'il  croiroit  nécessaire  :  il  a  répondu  persister  dans 
les  déclarations  par  lui  faites  ci-dessus  ,  ne  vouloir  rien  y  ajou- 
ter,  quoique  sa  déclaration  ne  soit  pas  finie,  parce  qu'un  témoin 
doit  être  entendu  publiquement  devant  les  accusés  et  le  Tri- 
bunal entier  ,  et  non  secrètement  dans  la  chambre  du  conseil. 

A  lui   représenté  qu'il  s'agit  particulièrement  ici  de  constater 
s'il  a  iaussemeet  décUré  devaut  le  directeur  du  jury  avoir  conr.ois- 
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sance  dé  plusieurs  personnes  et  à'c  plusieurs  farts  reîatifs  à  l'affaire, 
dont  il  s'agit  ,  ou  si  au  contraire  il  dépose  faussememt  aujourd'hui 
en  niant  avoir  aucune  connoissance  des  mêmes  personnes  et  des 
mêmes  faits  ;  qu'en  ce  point  l'instruction  lui  est  personnelle  ,  et 
qu'ainsi  il  ne  do;t  pas  se  dispenser  de  compléter  les  déclarations 
qulj,  doit  avoir  a  faire  à  ce  sujet  : 

|  Répond  persister  a  dire  cju'il  n'a  rien  à  répondre  quant  à 
présent ,  et  a  déclaré  ne  vouloir  signer  après  que  lecture  lui  a 

été  faite. 

De  tout  quoi  a  été  rédigé  le  présent  procès-  verbal ,  qui  sera 
remis  au  président  pour  être  par  lui  décerné  un  mandat  d'arrêt  aux 
termes  de  la  loi. 

Signé  ,  Gandon  ,  Pajon  ,  CofHnhal ,  Moreau  ,  Audier-  Massillonj 
et  J.  B.  Jàlbert,  greffier. 

Fin  du  second  volume. 


L'abonnement  étant  expiré  ,    on  invite  ies  personnes  qui  ne  voudront  point 
souffrir  d'interruption  ,  de  renouveller  pour  trente  numéros  feulement. 
Prix,  5  liv.  pour  les  départemens  ,  4  liy«  Pour  Paris. 

On  souscrit  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Çorps  législatif,  Place  da 
Carrousel,  Np.  662. 


A  Par  i  s,  chez  Baudouin,  Imprimeur  du  Corps  législatif. 


i  t3  q) 
i  .ord  • 

»    &  Hfj  • 

_q        PQ  Q  O 

ffi 

i  -P 

3 


-p  <  i 

£  i 

0  /""N 

a)  M 

CD  O 

a  69 
c3 


0i 

0 

i  -P 
cdi  2 

M  -P 

03;  0) 

•pi  <p 
•h! 

g  o 

-Pi  ,Û 


H 

3iPQ 

d 

•ni 

& 

•s 

rai  -P 

cd 

*<Di  0) 

•H 

Oi 

O 

oi  o 

O/» 

Ml  Fh 

H 

o 

N 

i-P 

tQ  i  £ 

M~li 

pi  o 

5* 

oi\  o 

rO! 

cdi 

3!  O 

«j 

M 

IP 

!  ta 

o 

■M 

uth 

H 

University  of  Toronto 
Library 


DO  NOT 

REMOVE 

THE 

CARD 

FROM 

THIS 

POCKET 


Acme  Library  Card  Pocket 
LOWE-MARTIN  CO.  Limited 


